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. PRÉFACE. : 


*_ Voicr enfin l’histoire de cette année 1830, si mè- 
morable , si remplie d’événemens , de discordes , de 
combats, d'insutrections, et où la paix i’a pas été 
moins orageuse, moins hostile que la guerre (1). 

Aïje besoin de faire excuser le retard que sa publi- 
cation a éprouvée; d'alléguer des raisons d'affaires, 
de santé, de circonstances G) dontlelecteur ne se soucie 
guère? 1 suffit de parcourir la table des matières , et 
de lire quelques chapitres dé ce voliime, pour faire 
voir ce qu'il a dù coûter de travail et de temps. 

Arrivé à ceite époque de boulevérsément ou de régé 
nération, j'ai senti le devoié qu'elle m'imposait. J'ai 
voulu traiter moi-même la in d'une période histori- 
que dont j'avais étudié l'origine et suivi les progrès. 
J'en ai osé prendre toute la charge et la responsa- 
bilité. J'ai donc retueilli toutes mes forces pour ache- 
ver seul mon entreprise, et le délai de da publication 
de l'ouvrage n'a pas été du temps perdu, au moins 
pour les renseignemens qu’il m'aura proçurés. 

Cette révolution de 1830 d'ailleurs est encore foüte 





(:) Plenam varis | casibus, atroz pralis, discors sditionihas, 
ipsa ciiam pace sœvurk. : Tacrr. ist, br 

(2) Il en est une peurtant'qué je dois signaler, c'ést l'impossibis 
té où mou ascien coliaborageur { M. Daverine ) s'est trouvé de me 
préter le secours de son zèle et de son talent, 
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palpitante. C'est d’hier qu'eHe a brisé trois couronnes ; 
t'est d'hier qu'elle Feyufait ane qorstitution dont on 
se dispute encore le principe et les conséquences ; c'est 
d'hier qu’elle a appelé un nouveau Roi pour la préser- 
.xer de l'anarchie ; intérieure, et de la guerre étrangère à 
rebie gronde 
Ë e rs À nos portes. 
bios hi ‘Bel Biqué, y Be aînée de’ nôtre révo- 
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+ PRÉFACE. ‘ üf 
dans Lx mème situätién, dans-ntié révblution que fe’ 
progrès des idées ét des passions politiques veridait” 
itévitabhe; chais Qi n'em à pas Moiné ms Vietinféfét 
sès enféinis; sets fautes: déninie: da. $loirel" CE que je! 
prébrétiil alors élit un débit ntipiretall destins, 
C'était de trétirie sous Iés: yeux dénies! Kdtétité totitesl 
les pièces d'un piloté que l'Histéjré-coitérhpüremel 
me juge passéh "dermier ressort: Fat! tehtime” fitol” 
messe ;: ed Péceskiplis tehicèré ajotrbul 1e étre: 
devoir, sine odio, sine cura. SEL 

: Peutêtre qu'drééié6mpte aucün: parti ser oh 
tent de-thoi : je puttrraié lé: éme: dit Monigighe, | 
être pelaudé èt lotés mains: C'estie sortldunt honitéte 
homie qui ne croit pas que! tôbites les-vertus!itoutest 
les raisons et tous les droits soient de’ son côté; et 
pour moi, qui veux que ce livre aille au-delà des pas- 
sions et des intérêts d'un jour, je le présente comme 
vrai, comte fuste, et pour tous et dans tout. 

Maintenant que j'ai justifié, sans le vouloir, la cause 
du retard de cette publication , il faut pourtant rassu- . 
rer mes lecteurs sur celles de l'avenir ; il faut leur dire 
que j'ai senti la’nécesité d'en rapprocher désormais 
les époques, et qu’il a été pris des mesures certaines 
Pour y parvenir. 

Dés hommes de talent st d’un bon esprit ont été 
chargés, pendant que je terminais l'Annuaire histori- 
gue pour 1830 , de préparer ceux de 1831 et de 1832, 
en sorte qu'il puissent paraître, à quelques mois de 
distance, dans le cours de 1833. Leur coopération ie 
donnera le temps de faire. un volume qui servira d'in- 





a © PRÉFACE. , 
troduction à la collection, de manière à remplacer 
les quatre premières années de la Restauration (1814 
à 18:17), que je m'étais proposé de publier, mais dont 
la révolution de juilletgÿ. beancoup affaibli l'intérêt, 
J'ai cru que, dans l'état actuel des. choses, il suffismit 
de recueillir les faits et les documens lesplusimportans 
de ls Restauration pour compléter l'histoire de cette 
. époque, qui se troavera composée de qmatorze volu- 
mess pour lesquels il sern Eux ne table siphabétique: 
générale des matières. 
L'Annuaire historique pour 1830 pourra former ainsi 
le dergjar volume de la première série, et commencer 
la seconde, D eee 
mes soins et ma surveillance, . 


: Paris, 10 norembe 1832 : 
CL L 
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” CHAPITRE PREMIER. 


nt dn pays. — Félicitations da jour de l'an. -— Convocation des Chasibregs 
— Emprnt de 80 millions. — Actes d'administration publique. — Pro 
motion de pairs, — Élection de quelques députés. — Bruits de changement 
ds le ministère, — Écrits de parti. — Ouverture dé la session législe. 
tive. — Discours du Roi. — Disassion de l'adresse en réponse à ce dis 
cours dans la Chambre des pairs. 


. : . : 
L'avis 1830, remarquable par la rigueur d'on hiver préma- 
tré, dont la prolongation ajouta.encore aux misères de la classe 
indigente, devait laisser un souvenir plus mémorable par les révo- 
laions dont la dernière année portait déjà les germes. Jamais Les 
passions et les discordes politiques n'avaient éclaté avec tant de 
fareur, 

Le ministère Polignac durait depnis cinq mois (8 août 1829). 
Fonné et annoncé comme devant mettre un terme aux concessions, 
cestà-dire apx progrès del’esprit révolutionnaire, poussé par des 
cœurtisans en uniforme ou en soutane et par des érivains qu'il 
inspirait, à changer le système électoral, à suspendre la liberté de 
lapresse périodique, à prendre une espèce de dictature en vertu de 
Tarticle 14 de la Charte, il s'arrétait néanmoins, comme effrayé de 
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a HISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 

sa mission ou de ses desseius, devant l’audace des attaques des feuil— 
les libérales, devant les associations qui se formaient dans les dé— 
partemens pour le refus de l'impôt, à la première violation du pacte 
constitutionnel, et devant les murmures de cette redoutable opi- 
nion publique fortifiée par plusieurs arrêts de ces mêmes tribu— 
naux où la puissance royale croyait trouver appui. 

Dans l'incertitude où l’on était effore sur les projets du minis- 
tère , les félicitations du jour de l'an, où l’on ne voit ordinairement 
que les efforts de la servilité pour varier les formules des compli- 
mens d'étiquette, offraient cette fois quelque intérêt. 

L'aspect général de la'cour fat moins brillant et plus sévère que 
de coutume ; on fut surtout frappé de la sécheresse de. la réponse 
que le roi fit au président de la Cour royale de Paris (M. Séguier), 
à celui dont l'histoire a consacré ces belles paroles : « La Cour rend 
« des arréts et non pas des services. » Ce digne magistrat, parlant 
au nom de ses collègues, venait de dire au Roi «que le plaisir de por- . 
«ter'tous les aus leurs vœux auprès du trône de S. M. payait en un 
«jour les travaux assidus, Jes devoirs pénibles des serviteurs fidè- 
«les de sa justice.» Charles X lui répondit en invitant les ma- 
gistrats de la Cour royale « à ne jamais oublier les importans de- 
«<voirs qu'ils avaient à remplir, et à se rendre dignes des marques 
« de confiance qu'ils avaient reçues de leur roi »; réponse d’uge du- 

‘reté choquante dans la bouche d'un monarque qui se piquait de 
politesse, mais qui témoignait un profond ressentiment de l'arrêt 
rendu six jours auparavant (1). 

Les mêmes magistrats passant ensuite chez madame la dauphine 
y reçurent encore un accueil plus sévère exprimé par un mot 
moins poli (passez), et ils ne trouvèrent à la Cour que des visages 
composés sur celui du maître. 

D'autres complimens , surtout celui du conseil d'État, offraient 
ane affectation de respect pour les libertés publiques en les mettant 
sous la sauvegarde du trône. Le Roi y répondit, comme à presque 





(1) Cansé de l'éditeur du Journal des Débats pour l'art. da g août, Voy, 
'Ann, p.189, p, 264, st, 


ÉTAT DES PARTIS. 3: 
tous, per des protestations bannales de son amour et du désir de 
faire le bonheur de ses peuples, mais sans laisser percer aucun 
indice des projets de son gouvernement, 

Han parat (le 6 janvier ) l'ordonnance tant attendue qui con. 


!voquait les deux Chambres pour le à mars. C'était, disaient les amis : 
: da ministre, ane preuve irrécusable de sa modération , de sa con- 


xitationnalité, et ane réponse authentique à ceux qui avaient pu 
croire de bonne foi aux projets de coups d'État. Suivant les feuilles 
libéraks, c'était l'arrét de mort du ministère. Au fait, l'ordon« 
mence satisfaisait aux vœux de tous les partis, et ils se préparè 
rat à La latte parlementaire, comme à une bataille décisive 


pour eux. 


Cependant au milieu de cette irritation des perds, des dissenti- 


| mes qui existaient jusque dans le ministère, et des symptômes 


Time grande commotion politique, sjors que les capitaux commen 
gaient à se resserrer, et plusieurs branches du revenu public à dé- 
eritre, l'emprunt autorisé par la loi du 19 juin 1828’se fit à ua 
tax inespéré, supérieur à ce qu'on avait vu chez aucune nation. 
Cet emprunt affecté aux dépenses extraordinaires de l'expédition 


! d Grèce devait étre de la quantité de rentes nécessaires pour 


prodaire un capital de 80 millions à 4 pour cent. 11 fut adjugé, 


‘ daprèssonmissions cachetées, à la maison Rotschild, à roa fr. 7 cent. 


et demi. 

Quelques ordonnances ou actes d'administration publique ren-" 
das à cetie époque ne donuent qu'une idée vague du systèmeque. 
Je mitistère entendait suivre. 

La création des comités spéciaux et consultatifs de l'infanterie et 
dlacavalerie établie près du ministère de la guerre,et composée de 


: Eéraux les plus expérimentés dans ces armes , témoignait l'in 


tation d'y introduire tous les perfectionnemens désirables , mais 
«les rattachant'plus fortement à l'autorité royale. (Ordonnance 
&janrier.) Celle da 14 février sur l'instruction primaire sem 
Mat avoir-pour objet de donner à toutes les communes du 
rommmedes dcoles et des moyens d'instruction proportionnés aux 
besois de la population ; mais aussi de mettre les écoles et les În- 
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stituteurs sous une dépendance’ plus étroite du gouvernement, et 
surtout du clergé catholique. 

La pensée du gouvernement se révélait plus ouvertement dans 
le-choix de ses agens ou de ceux qu'il appelait aux fonctions iga— 
portantes , et aux hautes dignités de l'État, : 

Ainsi la promotion de sept pairs de France, créés par ordon— 

. mance du 27 janvier ( c'étaient le duc de Céreste-Brancas, le mar- 
quis de Tourzel, le marquis de Puivert, le comte de La Bourdon- 
maye, député de Maine-et-Loire, ex - ministre de l'intérieur, le 
baron de Vitrolles, le comte Beugnot, pair ir pesto dès le règne de 
Louis XVI, et le lieutenant général comte Vallée ), excita de-vi- 
ves réclamations; et l'on en concluait que la fournée de M. de Vil- 
dèle ne rassurait pas encore M. de Poliguac. 

Quant à l’autre Chambre, la plupart des élections faites depuis 
le 8 août dans les colléges d'arrondissement avaient été favomgg- 
bles aux libéraux. Mais M. de Polignac eut la satisfaction de faire 
passer, dans les colléges de département, deux de ses candidats ; 
M. Berryer fils dans la Haute-Loire, et M. Dudon dans la Loire- 
Anférieure, élections faites à de faibles majorités. On peut juger 
du prix que M. le président du Conseil y attachait, par la disgrâce 
qu'encourut M. Donatien de Sesmaisons pour s'être prononcé 
<vntre la candidature de M. Dudon. Il fat rayé des contrôles de Ja 
garde royale, où il était colonel, chef d'état-major de la 1°° di 
‘vision , disgrâce d'autant plus remarquable que sa famille jouissait" 
d'un grand crédit à la cour, et qu’il venait d'arriver lui-même à la 
pairie par le décès de son beau-père ( le chancelier d'Ambray ). 

Quoi que le ministère fit pour dissimuler la difficulté de sa situa- 
tion par des mesures d'intérêt général et par les préparatifs de 
l'expédition d'Alger, ses embarras et ses dissentimens secrets crois. 
saient à mesure qu’approchait l'époque de l'ouverture des Cham- 
bres, au point que, peu de jours auparavant (28 février), il fat. 
question d’un changement total du cabinet, dont M. le comte Roy, 
compris dans la nouvelle promotion de chevaliers des ordres( 21 jan- 
vier) était l'agent. On assurait que, dans cette combinaison nouvelle, 
Je duc de Mortemart devait avoir les affaires étrangères ; l'amiral de 
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Rigoy, a marine ; M. de Belleyme, l'instruction publique ; te comte 
Roy, ks finances ; M. de Martignac, l'éniérieur, gt M. de Vatimes- 
il, Les sceaux, etc. Ce changement, désiré par les politiques timides, 
set sans doute été qu'un ministère de transition, et le bruit qui 
s'en répandit n'est dù peut-être qu'aux dissentimens sérieux qui 
s'élevèrent dans le sein du Conseil sur la rédaction du discours que 
Je roi devait prononcer à l'ouverture de la session , discours que 
| Fopposition attendait comme une occasion.de porter aux pieds du 
trône l'expression de l'opinion publique. 1e 
1 y à lieu de croire qu'une considération plus müre:et plus 
sérieuse de l’état des choses avait fait reculer la cour et M. de Po- 
lignac devant les projets qu'annonçait la brusque irruption du mi- 
sistère du 8 août. La violence de la presse périodique et l'animo- 
sité des partis en étaient venues au point de faire craiodre nne 
guerre civile à tous'ceux qui avaient quelque chose à perdre, et 
| quine s'étaient pas mis dans la nécessité de la désirer. Le ministère, 
ou da moins la partie modérée encore en majorité dans le Conseil, 
| sæ flattait de lui ramener un bon nombre de députés, ceux.de la 
<éfection surtout, que certains débats de. la dernière session , que 
Fanarchie, signalée par M. de Martignac et le caractère des asso 
: … éstions pour le refus de l'impôt, avaient effrayés. Le ministère ne 
| voukait présenter d'abord que des lois d’une utilité incontestable 
au travers desquelles il jetterait ensuite le rapport, ou du moins des 
modifications à la dernière loi sur la presse périndique.et sur:la 
‘formation des listes électorales et le budget où il devait-propaser . 
des économies considérables. M. de Polignac en avait donné l'exem- 
ple, en faisant dans.son département des réductions au delà-méme 
de celles que la dernière commission avait demandées. Avec ces mé- 
magemess , le ministère se flattait d'obtenir une majorité suflisante 
pour arriver, sans violence et sans erise, à la fin de celte session, 
après laquelle les changemens obtenus dans les lois, la gloire mi- 
Éitaire qu'on allait chercher dans l'expédition d'Alger, et les moyens 
d'infsence qu’on se flattait d'exercer par une administration plus 
homogène et plus dévouée, pourraient faire hasarder de nouvelles 
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Malheureusement pour le succès de ce plan, le zèle indiscret des 
écrivains qui reggrdaient le 8 août comme l'époque d'une restos 
ration nouvelle trahissait trop évidemment la secrète pensée de 
ministère et de la Cour, en proposant des mesures et des changes 
mens en matière de presse périodique ou d'élections, dont la pemaée 
se réalisa dans les fatales ordonnances dé juillet. 

C'est au milieu des irritations de cette polémique ardente où l’on 
mettait en question d'un oôté les droits du trôné, de l’autre les li 
bertés publiques qu’arriva l'époque de La session législative. 

a mars. Le Roi en fit l'oûverture en personne dans la grand'salle 

‘du Louvre, en présence de la famille royale (1) et du corps diplo- 
matique, avec un appareil plus pompeux qu’à l'ordinaire, comme 
pour donner plus de puissance aux paroles qu'il allait prononcer. 

8. M. annonçait d'abord le maintien de l'accord établi entre elle 
et ses alliés pour le bonheur des peuples, la fin de la guerré en 
Orient, la garantie donnée à l'indépendance de la Grèce par le 
choix du prince appelé à régner sur elle (2) , et « les négociations 
« entamées de concert avec les alliés de la France pour amener, . 
«entre les prinoes et la maison de Bragance, une réconciliation mé 
« cessaire au repos de la Péninsule. » 

Quant aux affaires qui affectaient directement l'honneur ou a les 
intéréts.de la France, le Roi déclarait son intention de ne pas 
« laisser: plus long-temps impunie l'insulte faite au pavillon français 
« pat le dey d'Alger, et d'en obtenir une répar#tion éclatante qui , 
+en satisfaisant à l'honneur de la France, tournerait avec l'aide du 
« Tout-Puissant, au profit de la chrétienté. » 

S. M., parlant ensuite de la présentation du budget de.183r, 
faisait Observer que les produits de 1829 avaient surpassé les éva- 
luations, que la situation générale des finances démontrait la possi 
bilité d’alléger les charges de l'État; elle annonçait qu'il serait 





(t) On a remarqué que le Roi en arrivant sur l'estrade da trône avait laissé 
tomber son chapesn qu'il tenait à la maln,'et que M. le dac d'Orléans, 
s'étant empressé de le relever, avait mis un genou en terre pour lo présenter 
4 8. M. — Get iagident, rocueilli par an journal du temps’, a pu être rognefé 
cinq mois après comme an étrange pronostic, 

(2) Le prince Léopold de Saxe-Coboarg, qui n'a point accepté. 
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présenté dans cette session , entre autres projets d'administration 
poblique, uue loi relative à l'amortissement qui se liersit à un 
pla de remboursement ou d'échange, qui concilierait l'intérét des 
coairibuables avec celui dés créanciers du trésor et le bien général 
de l'État. 


« Messieurs, disait le Roi en terminant, le premier besoin de mon cœur est 
« de voir la Francs, heureuse at respecte, développer toutes les richesses de 
« son sol et de som industrie , et jouir en paix des institations dont j'ai la ferme 
« volonté de consolider le bienfait. 
| «La Glurte a placé les Hbertés pobliques sous la sanve garde des droits 
| = de ma couroune. Ces droits sont sacrés; mon devoir envers mon peuple « 
| de les transmettre Intaets à mes spccesseurs. 
« Pairs de France, dépntés des départemens, jé'ne.douts point de votre eon- 
« cours pour opérer le bien que je veux faire. Vous repoumerer avec mépris 
«les perfdes insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de con- 
| =pebles mesœevres suscitaierit à mon gouvernement des obstacles qus je me 
« peux pas (le Roi ajouta, en se reprenant), que je ne veux pas prévoir, je 
| etronverais la force de les sarmouter dans ma résolation de maintenir la‘paix. 
« pabligue, dans le jaste confiance des Français et dans l'amour qu'ils ont 
«toujours moatré pour leur Roi. » 





Ce discours, prononcé d’une voix ferme, fut entendu avec un | 
| sentiment de satisfaction générale jusqu’au dernier paragraphe, qui 
| souleve, dans la plas grande partie de l'assemblée, un mpwe- 
ment de surprise, de stupéfaction et de mécontentement dise ft 
| apercevoir an milieu des aéclamations d’étiquette.* 

Dès le lendemain, tandis que les feuilles royalistes cherchaient L 
à faire regarder le discours du trône comme l'expression des sen- 
timens personnels du monarque, comme une npuvelle profession 
de foi, sacrée comme les sermens de-Reims, et qui répondait à 
toutes les injures, à tôus les soupçons jetés par la malheillance 
sx des ministres qui professaient le même attachement pour la . 
Charte que pour l'intégrité des droits de la couronne, les feuilles 
Ebérales commentaient avec aigreur ce même discours, où elles 
se votflaient voir que l'opinion et l’œuvre du miuistère de la con- 





tre-rérolution. Elles relevaient , en paisant, le vague des déclara 


tions sur les affaires de Grèce et de Portugal comme des. eonces- 
Sons faites à la politique étrangère; elles jetaient des doutes ét des 
inquiétudes sur l'expédition projetée contre Alger; mais Pobjet 
pacipal de leurs aitaques était le deraier pawigrsphe, où l'on 
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assurait qu'il se trouvait, dans sa première rédaction, des expres- 
sions encore plus hostiles, que le parti modéré du Conseil était 
venu à bout de faire supprimer. Elles s'indignaient que le minis- 
tère osât supposer qu’il existait des manœuvres qui menaçaient le 
trône, ou même les droits de la couronne; elles protestaient que 
l'indigation publique ne demandait que l'éloignement d'un miuis- 
tère odieux, anti-nstional; elles ne voulaient lui susciter d’obste- 
cles que dans les voies coristitutionnelles ; elles espéraïent -que les 
pairs de France et les députés des départemens rempliraient leur 
devoir, qu'ils répondraient au défi ministériel en disant au Roila 
vérité tout entière, ct que le refus du budget appuierait au besoin 
cette vérité. Nous passons rapidement sur ces opinions qui trou- 
eront tout à l'heure des organes plus imposans à la tribune lé- 
gislative, 





CHAMBRE DES PAIRS. 


3 mars. La Chambre, réunie dès le lendemain de la séance 
royale, sous la présidence du nouveau chancelier de France (M. le 
marquis de Pastoret, élevé à cette dignité par ordonnance royale 
du 17 décembre 1829), s’oceupa tout en arrivant de la nomination 
de ses secrétaires définitifs, qui furent MM. le comte de Bouillé, le 
marquis de Laplace, fils du célèbre astronome, le vicomte d'Am- 
bray ét le maréchal Maison, tous choisis dans le parti libéral ou 
modéré, à l'exception d'un seul (le vicomte d'Ambray }, recom- 
mandé d'silleurs par le respect qui s'attachait à la mémoire du 
chancelier son père. La commission, désignée dans cette méme 
séance par le président de la Chambre pour rédiger le projet d'a- 
dresse à faire en réponse au discours du trône, réunissait, suivant 
l'usage adopté généralement par la noble Chambre, des membres 
pris dans toutes les nuances politiques. C'étaient MM. le*duc de 
Doudeauville, le vicomte Lainé, le marquis de Latour-Maubourg, 
le marquis de Marbois, le comte de Panisse, le comte Siméon-ét 
Je marquis de Talaru. Le ministère avait fait de vains efforts, 
dit-on, pour déterminer le chancelier à y faire comprendre M. le 
æarquis de Lallp-Tollendal qui tomba malade et mourut peu de 
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jours après. Selon des bruits répandus sur les premières séances 
de la commission et sur des opinions émises dans des réunions pri- 
vées, la majorité des pairs se prononçait contre le système du mi- 
misière et contre l’inconvenance parlementaire du dernier para- 
grapbe du discours de la couronne; mais il régnait une grande 
divergence d'idées sur la réponse qu’il convenait d'y faire; et dans 
cet état des esprits et des choses , les plus modérés de l'opposition 
pensèrent et firent entendre à leurs collègues qu’il serait plus sage 
et plus séant à la dignité de la pairie d'éviter une discussion ora- 
gcase dont l'issue n'était pas bien assurée, de ne répondre au pa- 
ragriphe où le gouvernement semblait se réserver à lui seul le - 
droit de surmonter des obstacles qui le menaçaient, qu’en rappe- 
lent au ministère l'obligation de ne pas sortir des voies parlemen- 
taires et constitutionnelles. Telle était la situation du ministère et 
la faiblesse de son parti, u’il s'estima heureux d'échapper à une 
censure directe, et qu'il fut convenu qu'aucun de ses partisans n'é- 
léverait la voix pour s'opposer au projet d'adresse qui fat présenté 
la Chambre dans la séance du g mars par M. le comte Siméon. 

1 suffit de comparer les paragraphes avec ceux du discours de 
la couronne pour y voir une leçon et même un blâme sévère sous 
les formes du dévouement le plus respectueux. 


« Le premier besoin du cœur de V. M., dit cette adrase, est de voir la 
France jouir en peix de ses institutions. Elle en jonira, sire. Que pourraient 
<= eff des insinostions malveillantes contre la déclaration si expresse de votre 
volonté, de maimesir et. de consolider ces institntions ? La 
le foodement; les droits de voire couronne ÿ resteront inél 
vont pas moins chers à votre peaple que ces libertés. Placées sons vou 
grèe, elles fortifient les liens qui attechent les Français à votre trône et à 
Yours éyusstie et Les leurs rendent nécesoires, La France ue veut pas plus 
de l'anarebie que son Roi ne veut da daspotisme. 

« &i des manœavres coupables suscitaient à votre gouvernement des obstacles, 
fs seraient bientôt sarmontés, non pas seulement par les pairs défenseurs hé- 
réditsires da trône et de la Charte, mais aussi par le concours simaltané des 
dexx Chambres, et par celui de l'immense majorité des Fronqais; car il est 
dans le vœa et dans l'intérêt de tons que les droits sacrés de la couronne de- 
meurent invariables et solent transmis inséparablement des libertés nationales 
sax saccesseurs de V. M. et à nos derniers neveux, bériliers de notre confançe 
et de notre amour. » 







Le reste du projet n’était que la parsphrase on la eontre-épreuve 
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du discours royal; mais on doit pourtänt remarquer quan pera- 
graphe de la Grèce la réponse ne s'était exprimée que bien 
vaguement sur le choix du prince ou sur le désintéressement des 
puissances, et qu'en ajgutant le mot de fégitimité sur les affaires de 
Portugal, elle jetait quelque doute sur l'opinion de la Chambre à 
l'égard de don Miguel, qu'elle ne prenait aucun engagement sur la 
guerre d'Alger; et quant au remboursement de la rente, déjà rejeté 
par-la noble Chambre sous le ministère Villèle, elle insistait sur la 
nécessité de combiner le triple intérêt des contribuables , des capi- 
talistes et de l'État, sans s’écärier jamais du respect pour les droits 
de chacun et des principes de justice qui avaient fondé et élevé 
ai haut le crédit. 

. Lecture faite de ce projet d'adresse, M. levicomte de Châteaubriand 
prit la parole, non qu’il voulôt, disait-il, y proposer aucun chan- : 
gement, car ce projet lui paraissait gave, plein de mesure, de 
convenance, de dignité. 1] lui semblait fort surtout par les choses 
qu'il ne disait pas, et que l'illustre orateur se décidait à dire : 

c'est à mon corps défendant, et après de longues 
résola à manter à cette tribune. Jamais je n'ai tant 
désiré la paix , jamais té moins disposé à me jeter ou milieu des orages; 
il a falla six mois entiers de rovocations, il a fallu m'entendre traiter d'apos- 
tat et de renégat, par ordre on par permission, pour qu'enfin je me crume 
obligé de m'expliquer. Au reste, je pardonne de grand cœar à ceux qui m'ont 
prodigué les outrag 

«Je désire quatre choses pour mon pays, messieurs; la religion sur les antels 
de saint Louis, la légitimité sur le trône d'Henri IV, la liberté et l'honnear 
pour tous les Français. 

« Je n'al point donté que les rainlstres &a jour n'eussent l'intention de main- 
tenir ces quatre choses ; mais j'ai pensé, dès le premier fnstant, que, par la 
mature méme de Ia composition du Conseil, ils Inquièteraient les intérêts pa- 
‘blics ; j'ai pensé qu'en vonlant trouver la France ancienne dans la France non- 
velle , ils pourraient mettre la réelité en péril pour saisir où pour combaitre 
des chimères. = ° 


« Je Favone, dit 
hésitations , que je 














Le poble pair passait légèrement, mais en jetant quelque blâme 
sur la disgréce de M. Donatien de Sesmaisons, sur le choix qu'on 
faisait d'un prince dévoué à l'Angleterre pour s'asseoir sur le trône 
de ia Grèce, sur l'hésitation du ministère dans l'affaire du Portugal, 
et sur le projet de l'expédition d'Alger pour laquelle on avait cru 

-deveir. sallisiter la permission de l'Angleterre, 
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Amivé aux affaîres de l'intérieur, M. de Châteaubriand s'éton- 
mitet s'afligeait des bruits qui circulaient et que confirmait le dis- 
œours du trône ; mais le ministère actuel ne lui semblait pas assez 
fort pour hasarder des coups d'État, et en considérant l’état actuel 
dela France, il n’y voyait pas de raison d’ébranler le trône par des 
mesures extraordinaires, de se lancer aveuglément dans une car- 
rière semée d'abîmes. 
uJeleripe, disait l'ilastre pair la Frande , avant le 8 août, étais tombée | 
og mp repos; le Roj, entouré d'amonr et de respeots, n'avait 





‘égalité per et devant La lei. Où 
dnientils, ces grands ennemis ds la légitimité, contre lesqaels la résistance 
des anciens ministres se tronvait insaffisante? Chose désirable, en effet, pour 
les ras partisans de la liberté, qu'ane usurpotion, républicaine ou monar- 
dique, dont le premier acte forcé serait d'ôter à la France la liberté de la 
preue et La liberté de la parole. 11 y a ane force dont j'oserai me vanter, parce 
qe, le cs échéant, je ne tirersis pas cette force de moi , mais de la nataro 
des chotes; qu'on mette devant moi une usurpation quelconque, et qu'on me 
bise écrire : je ne demande pas un an pour ramener mon Roi, ou pour éle- 
va mon éluñnd. La liberté est la première alliée do la légitimité : que oelle- 
dla mte do son côté, et elle se pent rire de toutes les ambitions conjurées 
contre elle. 

- Cette liberté est aussi, messieurs, la première adreté de votre existence aris- 
teralique. Les priviléges de l'autre Ghembre sont la plus fyte garantie des 
vétres. Ces fisenes de théories qui, dans l'état actuel des aes, supposent 
qu'ane Chambre béréditaire pourrait se maintenir seule au milieu de Ja 
‘remplacer la représentation nationale, sont pa les plus aveugles, on les plus 
iensés des hommes. 

«Kobles pairs , teate révolution venant d'en bas est aujourd’hui impossible; 
msi œne révolution pent vegir d'en haut; elle pent sortir d'nne administre 
Son égarée dans ses systèmes, iguorente de son pays et de son siècle. Je rene 
Seat mes pensées ; je contions, mes santimens ; jo ne développe rien ; je n'ap- 
pralondis rien ; je ne lève point le voile qui « one avenir; je laisso ce discours 
bon parce que mon attachement à la légitimité arrête et brise mes 

Ps, Royalisto, je n'hésite point sus les range où je dois me placer aujour- 
d'ini;je demanderais seulement qu'on m'indiquit le poste où je devrais con- 
mme mon sacrifice, si nn seal mot dé Charles X ne pouvait dissiper les 
Péil otles ténèbres que l'on a répandus eue In France, 

«Tout co que je ne dis point ici, mens, je désiraie le dire à 5, M., en 
Lapst de m’accorder la doalon permission de déposer à ses pieds 
va bienfhite, Qui seit op qu'ane vaix dälé, ms, sortent da oœur et des en- 
ville d'an royaliste, aurait pa prodairg? Cette voix, il ne m'a pas été ac- 
erdé de la faire entendre. Après le Roï, messieurs , je ne connais pas de juges 
Bu élevés et ph rospoetables que ses nobles collègues. C'est one aux pairs 
de France, aux premigrs soutiens du trhna:gue j'ai oué canfier une faible partie 
& mes craintes et de mes sentimens, 


“Les dernières Hgnes da discoprs de la eourcune ne justifient que trop.la 














: 
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triste prévoyance qui m'a obligé d'interroupre une carrière aussi conforme à 
mes goûts qu'à mes études, Je n'vi point abandonné sans regret le poste hono-. 

rable que le Roi m'avait confié, 

a a pris ces regrets pour dx repentir; je le concois : il y a des hommes 

gui auraient des remords d'abandonner la fortune. Quant à moi, mesfenrs, 

j'étais bien peu fait pour tant d'éclat, d'honnenrs et de richesses. Je suis rentré 

dans mon obecurité comme ces émigrés, més anciens compagnons d'armes et 

de sonffrances, que je retronvai sur la ronte de Gand. H sembleit que 

nous étsit natarel; nous avions lo sérénité de la bonne conscience, la satisfac- 

tion da devoir accompli: nous suivions le Roi. 

« No voulant, messieurs, ni repoumer lé beau travail de votre commiséion, 
mime séparer do ceux de mes uobles amis qui donnent leur sssentiment au 
projevd'adresmse, par la raison qe co projet n'a rien ni d'approbatif, ni de lan- 
datif, désirant ainsi ne faire sncune opposition à la majorité de la Chambre; 
mais d'an antre côté, ne pouvant m'empêcher de trouver le projet d'adresse 

ivsuffisant dans les direon lances graves où nous sommes, ma résolution est de . 
m'absteair de tout vote, afin de garder. à la fois les convenances des liaisons 
parlementaires, et de satisfaire à mes scrupules politiques. » 











Après ce discours, que la situation et la conduite postérieure de 
l'illustre orateur rendent plus intéressant à conserver, M. l'amiral & 
Verhuel présenta des considérations sur les dangers et les obstacles 
que l'expédition d'Alger pouvait offrir, considérations motivées par * 
l'expérience et la connaissance qu'il avait des lieux, et qu'il termi- 
mait en suppliant les ministres de ne pas s'engager légèrement dans 
une guerre dunt il était impossible de calculer les périls et les dé- 
penses. 

. Ts assistaient tous à cette séance; mais aucun d'eux ne prit la 
parole, même pour répondre à M. de Châteaubriand, Était-ce aveu 
de leur impuissance ou résultat d’un accord avec leur parti, ou 
crainte de soulever plus de mécontentement dans l’autre Chambre? 
11 y a quelque chose de tout cela. 

Quoi qu’il en soit , le projet d'adresse fut adopté séance tenante, 
sauf quelques légères modifications dans les termes, à l'unanimité 
des voix, 226 moins une seule (sans doute celle de M. de Château- 
briand), et la présenta le lendeggain (9 mars ) au Roi, qui se mon- 
tra très satisfait de ce que la Chambre avait « parfaitement compris 
« et senti tout l'ensemble de son discours. » 

Ici, comme après toutes les batailles d’un sucæs douteux, les 
‘deux partis chantèrent victoire; l'un, tout en regrettant les for- 
mes nécessaires de l'adresse, triomphait d'y .voir cette maxime, 
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ge la monarchie était le fondement de nos institutions ; l'autre 
Jremarquait avec plus de raison que la Chambre repoussait d’une 
maière explicite la possibilité des coups d’État, et faisait nette-, 
ment comprendre aux ministres que des mesures extra-légales n’au- 
raient jamais son asseutimént. 

C'était la première fois que la Chambre des pairs s’écartait, dans. 
ses communications avec le trône, du langage réservé de l'étiquette 
la plus obséquieusc. Une protestation d'attachement à la Charte, 
en réponse à une phrase menaçante pour cette Charte et pour 
l'aatre Chambre, était un acte de courage inattendu de la part de 
celle-ci. Le Roi, malgré sa réponse étudiée, y vit une leçon indi- 
recte, et s’en montra ensuite fort mécontent. Au fond, c'était déja 
ua échec pour le ministère Polignac , mais dont l'effet et la sensa- 
tion se perdirent bientôt dans l'intérêt des débats et de la latte qui 
commençaient dans l’autre Chambre. 





ES HISTOIRE DE FRANCE. ( 1840.) 


eanannanes seenas sente met 
CEE EEE EEE 


CHAPITRE Il. 


Onverture des travaux de la Chambre des députés. — Vérification des pon- 

- vais, — Élection des candidats à la présidence, -+ Nomigation de 
M. Royer-Collard, — des vices-président, — secrétaires et questeurs, — 
Discassion de l'Adresse. — Amendement Lorgeril. — Vote et présentation 
de l'Adresse. — Réponse da Roi. — Prorogation des Chambres. 


L’anciawwe salle des députés, menaçant rainé, était démolie. On 
n'en avait conservé que le magnifique péristyle; et en attendant | 
qu'elle fât reconstruite sur le méme emplacement, mais sur un plan : 
plus vaste et plus digne de sa destination, il avait été préparé sur 
le jardin du palais Bourbon une salle provisoire, disposée eh carré 
long, coupé sur les quatre angles, avec des tribunes aussi vastes 
que celles de l’ancienne pour le public et les journalistes ; fait à 
remarquer, en ce qu'il démentait l'intention que l'on supposait alors 
au ministère de supprimer ou du moins de restreindre la publicité 
des séances. . 

3 mars. L'assemblée réunie provisoirement sous la présidence ‘ 
de M. Labbey de Pompières, doyen d'âge, assisté des quatre secré- 
taires , les moins âgés des députés présens {ce furent MM. Berryer, 
de la Riboissière, Legendre et de Cormenin), procéda d'abord au 
tirage au sort des membres qui devaient composer les neuf bureaux 
et à la vérification des pouvoirs des députés nouvellement élus 
(MM. Hernoux, Laugier de Chartrouse , Legendre, Bosc, Planelli 
de la Valette, Berryer, de Pignerolles et Guizot). Quelques diflioultés + 
s'élevèrent sur les deux dernières élections, sur celle de M. de Pigne- % 
rolles, relativement à la questidÿ du cens et à la possession annale, 
et sur celle de M. Guizot, parce que le procès-verbal ne mentionnait 
pas que les électeurs eussent prêté le serment requis. Mais ces ob- 
servations n’eurent pas de suite. On invoqua la bonne foi des élec- 
teurs et des élus, des précédens qui avaient fait passer sur des irré- 
gularités légères, et tous ces députés furent admis sans une sérieuse 
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opposition. Les partis étaient impatiens de se mettre à l'œuvre où 
plait à l'épreuve. 


Le premier essai de leurs forces dans l'organisation des neuf bu- 


resux fut tout en faveur de l'opposition, qui en nomma tous les 
présidens et secrétaires, à l’exception d’un seul. Mais la plus im= 
portante épreuve fut remise au lendemain. 
4& mars. À la première vue de l’assemblée il se trouvait aux côté 
et centre droit 150 à 160 membresg aux côté et centre gauche 
295 à 180. Maïs ici, comme on a eu occasion de l'observer l'année 
dernière, plusieurs des membres du centre droit de la réunion 
Agier, qui avaient déterminé la chute du ministère Villèle en 1827, 
2e pouvaient être regardés comme des amis du ministère Polignac, 
quoiqu'il eût ou affectât l'espoir de les ramener à lui... espoir que 
dissipa le scrutin pour les candidats à la présidence. 


Le nombre des votans était de 361. Dès le premier tour les suf« 


frages se sont ainsi partagés comme il suit : 

MM. Royer-Collard, 225; Casimir Périer, 190; le général Sé= 
bastiani, 197; de Berbis, 131; Delalot, 129; Agier, 118; de 
Chantelauze, 116; de Lastours#116; Humann, 1123 Séguy, 160$ 
Gauthier (de la Gironde), 47. 

De ces candidats, deux seulement, MM. Royer-Collard et Casimir 
Périer, avaient réuni plus que la majorité des suffrages (181 voix). 
Au second tour du scrutin il se trouvait 372 votans. Le nom de 
L Delalot sortit seul de l’urne avec deux voix de plus que la ms 
jorité C'était un de ces membres du centre droit passés dans les 
rangs des constitutionnels ou libéraux. Le général Sébastiani obtint 
ensuite 184 voix, M. Agier 175, M. de Berbis 121, MM. de Chante-. 
laose et de Lastours chacun 116, comme au premier scrutin, 
preuve indicative de la force réelle du côté droit ou ministériel. 

5 mars. Enfin, au troisième tour de scrutin remis à une autre 
séance, où prirent part 367 votans, et où la majorité absolue n’était 
plus nécessaire, M. Agier réunit 206 voix, le général Sébastiani 200, 
M de Berbis 170, et M. de Lastours 144; et les deux premiers 

furent proclamés quatrième et cinquième candidats. +’ 

6mars. I n'y eut guère moins de chaleur pour l'élection des vices 
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présidens, où M. Dupin aîné obtint seul, au premier scrutin, la 
majorité absolue des voix (175). . 

11 faut remarquer que MM. Dupont (de l'Eure) et Girod (de l'Ain}, 
de l'extrême ganche, qui en avaient le Plus approché au premier 
scratin, furent primés au scrutin de ballotage par MM. Bourdeau . 
de Cambon et de Martignac, qui siégeaient, le premier au centre 
gauche, les deux autres au centre droit. 

8 mars. Les secrétaires défnitifs, ensuite nommés dun la séance 
du 8 mars, furent MM. Jacqueminot, de Preissac, Dumarrallacb, 
et à un deuxième tour de scrutin, M. Eugène d'Harcourt, tous de 
l'opposition. 

Le scrutin n'était pas encore fermé, lorsque arriva l'ordonnance 
royale qui nommait, entre les candidats présentés pour la prési-” 
dence, M. Royer-Collard, dont le nom était sorti de l’urne au 
premier tour de scrutin. Mais, au milieu des félicitations qu'on 
s'adressait des deux centres et du côté gauche, on fut fort étonné 
d'apprendre de la bouche du doyen d'âge que M. Royer-Collard 
désirait ne pas être installé dans cette séance, et même qu'il avait 
qüftté la salle. . 

Le secret ou la cause réelle de cette retraite était que le doyen 
d'âge avait mis dans le discours qu’il devait prononcer en quittant 
ses fonctions quelques phrases fort énergiques, etune entre autres 
où il disait, en parodiant le dicours de la courone, que «la Chambre , 
«des députés saurait transmettre ses droits intacts à ses successeurs,» 
Phrase à laquelle le président élu j jugent peu convenable ou difé- 
cile de répondre. 

La séance levée, les amis du vénérable doyen ci MM. Lafayette, 
Dupont (de l'Eure) et Benjamin Constant) fe décidèrent avec grand 
peine, dit-on, à retrancher de son discours un autre passage qui ne : 
tendait rien moins qu’à faire renouveler le serment du jeu de pause, 
et d'où le parti ministériel pouvait tirer avantage pour comprô- * : 
mettre le succès bien autrement important de la discussion de | 


. J'adresse’ 


9 mars. An fait, M. Labbey de Pompières se contenta d'exprimer ! 
Ja satisfaction qu'il éprouvait de voir monter au fauteuil, pour la 
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troisième fois, le citoyen {expression qui excita des rires et des 
senmures du côté droit) dont la science profonde «et surtout l’at- 
tchement à la Charte constitutionnelle-avaient motivé les votes de 
ses collègues et mérité la confiance dü monarque.» 
| Immédiatement après cette insjallation, les députés se retirèrent 
dans leurs bureaux pour y procéder à la nomination de la com- 
mission qui devait être chargée de la rédaction de l'adresse, et 
dont les membres furent choisis dans toutes les nuances de l'op=" 
position (1). 

Plusieurs jours se passèrent ep négociations sur le plus ou le 
moins d'énergie qu’on voulait mettre dans l'adresse. Au jeu du Roi, 
qui eut lien ke 14 mars aux Tuileries, on remarqué le bienveillance 
avea laquelle S. M. adressait la parole aux députés, et particu- 
Hièrement à trois membres de la: commission qui s’y trouvaient 
(MM. Dupin aîné, Étienne et Gauthier) ‘bienveillance qui parut 
jeter quelque inquiétude et quelque embarras dans les traits et 
dans la contenance des ministres et des courtisans ,.et on se disait 
? à l'oreille que le projet rédige par M. Étienne venait d’être adopté 
à l'ananimité par la commission. Mais, d'un autre côté, la présence 
de ces messieurs à la cour portait à croire que l'adresse serait 
moins hostile au ministère qu'il ne devait le craindre. : 

15, 16 mars. Jamais on n'avait attendu avec plus d'intérêt le 
résultat des délibérations qui eurent lieu sur la rédaction de cei@ 
fameuse adresse, Dans les comités secrets des 15 et 16 mars. il 
m'était pas possible aux députés de se dérober aux questions qu'on 

adressait au sortir des séances, dont les détails étaient publiés 
lendemain dans les journaux comme ceux des séances publiques. 
Jamais aussi l'assemblée n'avait été plus imposante et plus nomi- 


| 
| 











{:) Cétaient pour le 14° Bureau : MM. le comte de Preiss ac; à Étienne ; 
3e Kérairy ; 4e Dapont (de l'Eure ); 5° Ganihier; 6° le comte Sébastiani; 7, le 
barou Le Pelletier d'Aolnay ; 8° le comte de Sade; ge Dupin aîné. Le côté 
gracbe, dit un journal libéral, a manœavré fort habilement, en laissant faire 
œue besogne @élicate par des hommes de son centre et du cèté droit : 
dsit le moyen d'obtenir pour son opinion la majorité avec di élémens si 
pe homogènes que présentait la composition de l'assemblée. 


Ann. hist. pour 1830. o a 
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béeuse, On y comptait plus de 4oo membres. Tous les ministres ÿ 
assistaient ou siégesient sur leur banc, à l’exceptian de M. Cour- 
woisier, garde-des-sceaux, dont l'assistance eût été d'un “grand 
secours à ses collègues, mais qui se trouvait alors malade. 

La séance s'ouvrit par la lectuÿe de l'adresse, qui répondait pa- 
ragraphe par paragraphe au discours de la couronne. Les premiers 
ne faisaient qu'exprimer l'assentiment de la Chambre aux vues 

‘de S. M., si ce n’est celui relatif aux négociations entamées relati- 
vement à la réconciliation des princes de la maison de Bragance, 
où le commission semblait se prononcer contre don Miguel, en 
exprimant le vœu qu'il fût mis un terme aux maux qui affligaient 
le Portugal, mai « sans porter atteinte au principe sacré de la légi- 
«timité, inviolable pour les rois, non moins que pour les peuples ,» 
et dans celui de l'expédition projetée contre Alger; où elle laissait 
percer quelques inquiétudes et semblait exiger de la couronne des 
communications plus explicites à ce sujet. Ces paragraphes furent 
entendus daua le calme et sans exciter de surprise ni de mécon- 
tentement d'aucun côté de la Chambre. Mais la partie importante 
de l'adresse était celle qui devait répondre aux derniers pare- 
graphes du discours, à ces perfides insinuations de la malveillance, 

à ces coupables manœuvres dont le gouvernement du Roi se plai- 
gnait d'être l'objet, et contre lesquelles il demandait le con- 
œurs des deux Chambres. Voilà ce qui tenait tous les partis en 
suspens et dans l'attente de là bataille parlementaire, où la préro- 
gative royale et les libertés publiques allaient être sérieusement 


« Cependant; sire, au milieu des sentimens unanimes de respect et d'affec- 
tion dont votre peuple vous entoure il se manifeste dans les esprits une vive 
inquiétade qui trouble la sécarité dont la Franèe avait commencé à jouir, 
altère les sources de sa prospérité, et pourrait, si elle se prolongeait, devenir 
faneste à son repos. Notre conscience, notre Honneur, la daèmé que nous vous 
avons jarée, et que nous vous garderons toujours, nous imposent le devoir de 
vous en dévoiler la cause, 

« Sire, Ja Charte que nous devons à la sagesse de votre @guste prédéces- 
scur, et dagt V. M. a la ferme volonté de consolider le , consacre, 
“comme un droit, l'intervention du pays dans la délibération des intérêts pu- 
‘blics, Coue intervention devait être elle est, en effot, indirecte, sagement 


Cette partie de l'adresse était ainsi conçue : 
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smeserée, ctrconserite dans des limites exactement tracées, et que nous ne 

jamais que l'on 06e tenter de franchir; mais elle est positive dens 

es rl, car elle fait du concours permanent des vues politiques de votre 

avec les vœux de votre peuple, la condition indispemsable de 

la marche régolière des affaires pobliques. Sire, notre loyauté, ubtre dévone. 
ment nous coudamnent à vous dire que ce concours n'existe pas. 

= Une défiance injuste des sentimens et de la raison de la France est au- 

feurd'hai le pensée fondamentale de l'administration : votre peuple s'en aflige 

parce qu'elle es injuriense pour Ini, s'en inquiète parce qu'elle est menaçante 

pour ses Ybertés. 

« Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. Non, sire, la 
France ne wat pas plus de l'anarchie que vous na voulse du de dgobime (le êlle 
est digne que vous ayez fol dans sa loyauté comme elle a 
messes. 

— Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, si fidèle, et nous gai, 
avec une conviction profonde, venons déppier dans votre sein les douleurs 
de tout un peuple jaloux de l'estime et de la confiance de son Roi, que la hante 
asgessc de V. ML prononce! 8es royales prérogatives ont placé dans ses mains 
Les moyens d'asrarer entre les pouvoirs de l’État cette harmonie constitution 
ru , Première et érosire cnnélion de La foro du ire ox de Le grande 

la France,» 


Il n'eg pas besoin de dire l'impression que ces derniers para- 
graphes durent produire au banc des ministres et sur ceux du côté 
droit. 11 s'emsatvit une longue agitation, et l'assemblée eut besoin 
d'entendre une seconde lecture de ce projet d’adréssé avant d'en- 
tamer l'importante discussion qu'il allait soulever. 

A ps Léveure ( député du département du Nord), qui réclame 
le premier la parole contre ce projet, gÿbutait par quelques pré- 
cautions oratoires, pour amener la Chambre à des sentimens moins 
hostiles envers les ministres. Selon l’honorabie orateur, les circon- 
stamces qui avaient prhrédé la session étaient bien loin d'autoriser 
ces formes inusitées de langage envers la couronne : la Chambre 
n'était point et ne pouvait se faire solidaire des excès de la presse, qui 
avait étrangement abusé de l” absence de cette Chambre pour aflli- 
ger la royauté par de gfaves manquemens et par une manifestation 
d'ingratitude que les mandataires de la nation devaient s'empresser 
de désavouer, de condamner et même d’expier, au pied du trône. 

M. de Lépine, après avoir essayé de détourner ses collègues 
«d'entrer dans les voies effrayantes que huit mois de licence et de 





(1) Expression de l'adresse des pairs déjà présentée an Roi le ÿ mare 
+ - 


20 HISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 


« fermentation leur avait préparées, » s'attachait ensuite à repousser 
les préventions répandues par la presse libérale contre les membres 


du côté où il siégeait. . 


«Oui, messieurs, disait-fl, nous vonlons l'entière exécution de la Charte, 
nous voulons les libertés publiques ; il n'y a que les fansses interprétations que 
Yon voudrait donner à notre acte constitutionnel qui puissent nous effrayer. 
Loin de nous sentir emportés par l'esprit rétrograde, comme on le pré! 
loiu de désirer le pouvoir absolu, nous sommes aussi fiers qu'ancun de nos 
adversaires de ce que Je trône nous a jagés dignes de participer à sa pis 
sance législative. 

Ces libertés, dont on nous dit les ennemis, nous sont d'autant plas chères, 
que nous savons les envisager sous le point de vue qui les rend honorables et 
glorieuses : nous y voyons une de ces bautes marques d'estime qui ne s’accor 
dent qu'eux nations écluirées, sur la sagesse et le bon esprit desquelles les 
souverains penvent se reposer. Aossi ue craigoons-nous rien tant que de les 
voir compromises par l’bus qu'en ferait uneodiense ingratitude. Nos sen 
tons que plus la royauté nous a jugés favorablement , plus notre honneur est 
engagé à ce qu'elle n'ait point à se repentir de s'être trop pressée de nous esti- 
mer. Nous croyons, dis-je, comprendre parfaitement que le moyen d'obtenir 
davantage n'est pas d'agir de manière à prouver qu'on méritait moins. 

« Parmi nots,mesieurs, il est un point de doctrines arrêté invagiablement ; 
c'est que personne ne peut donner ce qu'il n'a pas, et que par conséquent In 
souveraineté ne se confére point aux supériears par les inférieurs, Nous con 
ns fuuestes qui ten 
dent à replonger la société dans le chaos."Je ne sais point obligé de connaître 
l'enchainement des causes par lesquelles le ciel gouverne la terre; il me auflit 
de savoir que ai l'autorité n'arrivait aux princes que par les sujeis, les princes 
n'auraient point la justice n'avait de mission que par 
es justicisbles, elle n'aurait point de mission. Enfin je ne puis me figurer une 
antorité paternelle constituéggier les enfans et tirant s0n origine de leur éom- 
sentement, de leurs suffra, 0 de leur permission. Non, ce n'est pas ainsi 
que le droit de régir les familles et les nations à pu se former ;il descend de plus 
ant, : . 

«Les usorpations de pouvoirs sont des châtimens pour les peuples, ne les 
eppelons pas sur nous par noire hiblese, et @ræommençons pas cette 
série de maîheurs que ée semblables prétentions ont déjà attirés une fois-sur 
nous. 

Je vois dans l'adresse qui vous es, soumise on germe de destruction pour 
les libertés publiques, et je vote contre elle. Je vote contre elle, parce qu'elle 
contient une atitinte formelle aux droite da Roi de choisir æs ministres, 
parce qu'elle est une violation de la Charte, qui déclare que l'fministration 
du royaume appartient au monarque, et parce qu'elle serait lorenversement 
da gouvernement dans lequel nous vivons et dont, suivant la belle expres- 
sion de la Chambre des pairs, la monarchie est le fondement, » 




























































Arès ce discours, accueilli comme l'expression de l'opinion du 
côté droit, M. Agier parut à la tribune. La position parlementaire 
de l'orateur , considéré comme le représentant d’une fraction qui 
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devait décider du sort de l'adresse, donnait quelque importance à 
sa discours. Il venait appuyer le projet d'adresse, parce qu’il lui 
paraissait accomplir un devoir impérieux de la Chambre, celui de 
dissiper les craintes dont on obsédait le trône par l£ menace d'une 
révolation, et les inquiétudes dont on tourmentait le pays par la 
menace du pouvoir absolu. Mais, en jetant un coup d'œil impar- 
til sur la France, l'honorable orateur, rassuré par le grand 
nombre de œux qui possédaient et qui avaient besoin d'ordre et 
de calme, n’y voyait, à l'exception d'un certain nombre d'intrigans 
qui avaient besoin de catastrophes pour être quelque chose, que le 
désir de conserver tout ce qu'elle tenait .de la justice et de la bonté 
de ses rois. 11 ne se dissimulait pas la déconsidération"et l'affaiblis- 
sement du pouvoir; mais il les attribuait au mauvais choix de ses 
ageas, aux intrigues ambitieuses, aux élévations subites de quel- 
ques favoris sans mérite, aux calamnies quotidiennes des jouroaux 
où des écrivains ministériels qui insultaient jusqu'à la magistrature 
et la Chambre des députés, sans que le ministère public en infor- 
mit; et il citait à cet égard un Mémoire adressé au conseil ‘du 
Æoë (1), dans lequel æ proposait de changer les formes du gou- 
vernèment, et La Charte elle-même, véritable contrat syllanagma- 
tique, que personne désormais 2e pouvait songer à briser ou même 
à violer sans péril. 

Eh quoi! disait l'honorable membre, ce sont les excès du 
qui noœ out rendu la légiimité, et ce serait par les mêmes excès 
rai noos À ravir encore ! Qa'ou juge done qoels sont ses vrais amis, où de 
eœœas qoi vealent le maintien da régime légal, on de ceux qai appellent le ré- 
me des ordonnances! Vous voulez, est-on eu droit de dire à ces derniers, 
vous vealez la monarchis svec ce qai peut éloigner d'elle, avec ce qui peut la 
fire vivre bible , acillante pendant quelques jours, ire avec l'absola- 
tiems ; et nous, nous la voulons .aveo ce qui peut la faire aimer, adorer, avec 
ce qui pest la faire vivre fdite, puissante et à jamais, c'estrè-dire avec la 
Carte. » . 











A. de Conny, qui remplaça M. à la tribune, regardait 
comme un devoir, au milieu des circonstances graves où la Chambre 
était placée, de donner à la discussion la plus entière franchise,en ‘ 

: -+ 








(1) Ouvrage de M. Madrolle. 


2x HISTOIRE DE FRANCE. (2830.) 
adjurant ses de tout entehdre et ses adversaires de tout 
dire. ro, 


« Nous le déclarons hautement, disait-il, nous croyons aux périls qui me 
nacent La France et dans son repos et dans son avenir : dsns notre pensée en 
périls sont imminens; nous ne voulons point être coupables envers notre pays, 
d'an silence qui, dans les circonstances graïes où nous sommes placés, s0rif 
ve lâche trahison : nousne vouloss point qu’ua jour on puisse charger notre 
mimoise ane telle accusation, Quoi qu'il puisse arriver, nous remplirqus 
nos devoirs... 


Ici M. de Conny rappelle qu’il a existé, dès le commencement 
de la révolution, une faction puissante dont la haine contre les rois 
fat poussée jusqu'au délire, et dont le triomphe fut signalé par l'at+ 
tentat du 20 Janvier. Cette faction, il la retrouve au 20 mars! 


« C'estelle, Sécietil qui consscrs de nouveau le dogme de la ave 
veraineté populaire, qui proscrivit une seconde fois cette royale maison à 
qai la Francs devait tout : ses libertés et se gloire. Cette faction n'a jamais 
désavoué ses principes, son dogme favori. Vainement veudrait-clle dissimn- 
ler sos desseins , La conscience pablique lai arrache le masque bye 
dont elle veut 59 couvrir; désormais les illusions sont impossibles : ses défen- 
sears sont ses complices... 

« Cependant c'est nous qui paralssons comme accusés; c'est à nous que 
l'on ne cœse de dire que nons conspirons contre Jagiberté de notre pays... 
« Dussent les cris des passions tromper l'opinion contemporaine; nô2s 
nous présentons sans crainte à l'avenir : il dira qui a mieux servi la cause da 
pays et de la liberté, de mons où de nos adversaires. 
« Il est dans l'éternelle natare des choses que le pouvoir ne puisse ex 
qu'à des conditions qai forment son essence, et sans lesquelles il cesse 
dé 

« Ancane monarchie ne nous semble possible avec les principes qui sur- 
gissent au cœnr de ja société; la résistance par association est subversive de 
tous les principes de gourememet.… Le drék d'association politkque s'essre 
gant en dehors de tous les pouvoirs de la société, no peut exister sans por 
atteinte au principe de' l'autorité monarchique. 

« Nos ne discatérons point ici quelles furent les secrètes pensées de ooux 
qül ont païticipé à ces actes, De telles investigations ne nous appartiennent pes 
mais nous devons proclamer hautement , que de tels rotes constituant l'exere 
clee du pouvoir souverain, non-seulement. sont @n outrage à la royauté, mais, 
par leur naïare même , sont, le renversement de tout ordre social : mou de- 
vons dire hautement que si,.en présence de telles doctrines et de tels faits, 
l'antorité restait impassible, tout serait perda, la foi à la royauté serait 
éteinte , et l'anarchie serait constituée, 

+ « Dans des temps où on parle sans cesse de contre-révolation, où nous 
sommes désignés sons le mom de contre-révolationnaires , nous devons qpus 
expliquer sans détour. &a France doit savoir qui nous sommes, et d'abord, 
j'ai besoin de le dire : si pour être contre-révolutionnaire il faut combattre les 
principes de la révolution , vouer ses crimes à l'exoégration des siècles, j'ai 
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di, jemis, je serai contre-réroluiionnaire; ce sentiment est celui de re vie 
:je prendrais pour affront qu'on en puisse douter... 

« La contre-rérolntf@fà « été faite en France le jour où l'antique famille 
de nœ rois nous fut rendue. Nous sommes donc contre-révolutionmaires , 
ar nous avons béni cet heureux retour, et en exprimant cetie pensée, nous 
sommes les organes de la Frabco. Cur la France entière est contre-révolntion. 
maire, car elle à subi la révolation; mais elle déteste la révolntion; elle en 
désavoue les crimes; car elle voit dans les Bourbons le gage de la durée des 
imtitations qu'elle dait au noble cœur de ss rois. La France est contre 
rroltionnaire, car elle vent Fordre, le repos et les libertés; elle sait que 
cs biens précises disparaltraient dans un commun maufrage, si de nou- 
Ses révalutions jetant le vaisseau de l'Éut d'travers los régions des tem 
pére. 

« Mais ei vous êtes contre-rérolutionnairg, vous voulez, nous demande 
+, lerctour de l'ancien régime ? je répondrai avec la mâme franchise : nom, 
sous ne le voulons pas, non , nous ne le voulons pas, car il est impossible; 
now ne vonlons pas 08 que le temps a détroit sans retoar. 

« Mais, nous le répétons, nons acceptons les formes nouvelles de notre gou- 
vernement; la Charte eat l'œuvre de notre Roi, et à ce titre sacré ; lu Charte‘ 
reça nes sermens; nous nous inclinons devant elle, car elle est une émana- 
on royale. Tonte conspiration contre la royauté est nn attentat envers le 
Œurte, An vinge mars, nous fèmes ses défenseurs, mais la révolution fat vic- 
wriense, ot la Charte disparut avec les Bourbor 

« Proclamons-le hautement, mesicars, les pouvoirs de le sosiété n'ont poist 
reçu La mission de se trajner en esclaves au char de cette nouvelle puissaneg 
qæ l'on décore du nom d'opinion publique; ce ne sont point ces caprices qu'ils 

virent sabir. Loin d’être sübjugoés par elle, ils doivent par leur habilewise” 
rvoir lai imprimer ane direction grande , noble et généreuse. 

«Sile pouvoir fabaissait à ramper en esclaves aux pleds de cette palssance, il ne 
sœrsit plus pouvoir, il seraif sons Le joug du plus honteax servagequi pnisso fee 
imposé; i anraitabdiquéson caractère, il 
À cessersit d'exercer sur les peuples une action morale. accédant à tant de minis- 
tres qui depeis qaixse ans ont paru sur cette soène si agitée et ai mobile, une 
grande mission est imposée au ministère da 8 août. Pour le dire d'un mot, c'est 
l'œuvre de la restauration qu'il s'agit de consolider ; ce sont les bienfaits pro- 
mis aux peuples qu'il fent réaliser; c'est l'esprit de fsetion qu'il fut combattre - 
et détraire; c'est un vste système d'enseignement fondé sur l'accord éternel 
dela religion , des sciences et des lettres dont il faut doter la France ; c'est ar 
Minaire et le despotisme de la répnblique et de l'empire qu'il faut extirper de 

moe Codes et de nos lois; c'est un système de retratement militaire qui ne fasse 
plus pexr sur les peuples de nos campagnes co poids écrasant qui ne rap- 
po qe top Le comseription de l'empire, qu'il fant effacer de hotre lâgis- 


er fout à La fois savoir d’ane main hardie combattre les factions, et par des 
issétations en harmonie avec le besbins des temps et les destinées de lo France, 
réuniseunt les divers élémens dont doit se er la puissance aristocratique, 
créer des intérêts qai la défendent et rendent à nos provinces cette vie moralo 
dont elles sont privées. 

« Nous pensons que l'arisineratie ne pent être puissante qu'a elle réu- 
airs dns un friscean les diverses élémens de supériorité qu'aneWBciété ren- 
Se dans son sein : le problème à résoudre est dans la combinaison de ces 
—lémens divers qui doivent imprimer à cette puissance un caractère cssontiel- 
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jement-populaire , car elle sera vouée à la défense des intérêts généraux da le 
société. Les peuples reconnaifront de plas en plus alors que tout ae quj acerolt 
les forces de la monarchie, accroit lo bien-être des Æditions’, même les plus 
inférieures, et qu'en définitive tout ce qui est monarchique est essentiellement 
popolaire. 

« Sile ministère qui a été farmé le 8 août marchait dans les voies de celai qui 
l'a précédé, ses destinées sont écrites, il ne pourrait ÿ échapper; le sort des 
mipistres quai ne sont plus annoucerait assez celui qui serait réservé à leare suc- 
cesseurs. Les ministres qui sont tombés le 8 août ne sont tombés que pare 
qu'ils n'ont pas compris les conditions da pouvoir; ils ont teva d'une main 
timide le gouverneil, et le gouvernail s'est brisé entre leurs mains. 

















Ici l'honorable orateur rappelait les titres du chef de l'adihinis- 
tration actuelle ( M. de Polignac) à la confiance du monarque et des 
royalistes, son émigration, son retour en France, son courage et son 
dévouement fraternel dans la conspiration de 1804.11 revenait sur 
les dangers qui menacent la dynastie royale et la France, et con- 
cluait au rejet du projet d'adresse. 

M. Féliz Faure, qui se présenta ensuite pour défendre l'adresse, 
ne s’attacha non plus qu’à la question vitale qui résultait des der- 
niers paragraphes. 11 déplorait d’abord ia läcune laissée jusqu'ici 
dans la Charte par le défaut d’une loi sur la responsabilité des mi- 
pistres et la légèreté avec laquelle on traitait celte Charte, consa- 
cré par les traités, par les sermens les plus’ solennels des rois et 
des peuples, et il n’hésitait pas à voir dans les faveurs, dans les 
choix et dans la: conduite générale du ministére l'indice assuré d'un 
système hostile aux libertés publiques." 

On était impatient de voir 1m ministre paraître à la tribune. Ce 
fut celui de l'intérieur, M. de Montbel, qui s'y présenta le pre- 
mier. - 


« Si l'on jugeait de l’état de la France par les tableaux désastroux qu'on 86 
plait à tracer chaque jour, dit S. Exc., ne penserait-on pas que le peuple gé- 
mit sous on dur esclavage, que ses droits sant méconnus , qu'il est sacrifié aux 
caprices de l'arbitraire, que la plus insigue injasgjce dicte tous les actes du pou 
voir, que les sonrces de Ia prospérité publique tarisent devant les excès du 
despotisme? Je vous le demaude@ messieurs, qu'y 2-t-il d'exact dans de sem- 
blables déclamatiuns. La paix publique n'est truublée que par les cris de la li- 

j éantissement de la liberté. L y a plus 
clameurs. Quand la voix de la licence 
Que devient en effet la liberté de 
+ de l'alministratenr dont on incri- 
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she intentions les plus pures, dont on s'aftache à paralyser l’attion, dont 
œiNradie à sméantir l'influence ? 

« Mais si le mal n'existe pas réellement, nous dit-odffu moins la crainte du 
mlest réelle, et cette crainte est née avec un ministère que nous sccusons de 
Sisterposer entre le Roi et le peuple. Oni, messiears, en effet, interposés entre 
le Raï et ke peuple , nous avons été les dispensateurs des bienfsjts inépaisables 
da momsrque à la population eonnaisantc dont nous lai nv rapporté les 
hommages et les bénédictions, Et, taudis qu'an hiver rigoureux fiisait peser 
wuv de meax ser la France, nous avons eu à sigasler au Koi au peuple entier 
offrant le touchent spectacle de la bienfaisance la plas actére, et du malhenr le 
les risigué : partoat L 











torité royale à côté des décla: 
va sein des jouissances du laxe, s'irritent de je ne sais 
quel malheur qu'enfante leur infatigable imagination. Ceux-là seuls sont con- 
palles de séparer le Roi de sou peuple, qui, sans cese, cherchent à égurer 
Popision pablique pae les assertions les plus odienses, qui invoqnent contre le 
foarerement des mesures préventives qu'ils prétendent avoir en horreur; qai 

‘'fioreent d'entraîner ave popalation fidéle dans une association coapeble, en . 
gæique sorte nouvelle loi de suspects qui m'est pas dirigée contre les senls mi- 
vitres, ar la anppèsition d'ane ordonnatce illégale n'entralne pas seulement 
l'idée d'un contre-seing responsable. Elle calomnie cetle main anguste que le 
peeple ne connait que par les bienfaits qu'elle.répend. 

«Telles sont, messieurs, les ivsinustious perfides, telles sont les mancravres 
que le Roi à signalées dans son discuurs; tels s@t les obstacles qu'une mal-" 
illmce ostenaible prépare à son gouvernement ; tels @nt les obstacles que le 
Roi trouvera la force de surmonter en s'appuyant sue la juste confiance, sur 
Tamour de ion peuple, sur la coopération qu'il nura pas vainement demandée 
ax pairs et aux députés de la France, 

.* Soos les $rmes d'an langage respectueux, il est vrai, on exige du Roi le 
rérocstion de ses ministres dont on la pensée; mais at-on réfléchi aux 
réruuu nicesssires d'ane semblable cxigeuce? me voit-eu pas combien où 
mesce siasi les institutions elles-méêiaes, dans lears dispositians les plus essen- 
Belles? que deviendraient en effet les articles 13et 14 de la Charte ? où serait 
lisdependanee da pouvoir exécutif, que resterait-il de l'autorité royaleèLe Roi, 
resoaennt à sa liberté dans le choix de ses agens, recevrair désormais les mi- 
aitra que lai imposervit la majorité des Chambres, En ces de discord entre 
‘lies, à laquelle des deux devrait-il obéir? Ainsi une seule Chambre abeorbe- 
raitles deux autres pouvoirs législatifs ; ainsi par ses ministres eligg'emparerait 
da prmnce exécutive, de l'initiative des lois, de l'armée... là l'esprit 

nes isstitntic . 

Coste sentiment profond de cette vérité qui faisait dire avec tant de raison 
À eelui de nos collègues que vos"récens suffrages ont signalé à la nomination 
de Roi (1) : « Le jour où le gouvernement n'existera que par la majorité de la 
* Gembee; le jour où il sers établi en fait que la Chambre peut repousser les 
« misiures du Roi et lai’en imposer d'sntres, qui seront ses propffès ministreë, 
“et me les ministres da Roi; co jour-là, e/en est fait, non-seulement de la 
+ Cure, mais de cette royauté indépendante qui à protégé ‘hos pères, et da 
’hqselle seule La France a reça tout ce qu'elle a jamais ea de liberté et de bon< 
«Leur; ce jour-là nous sommes sn république, » 
































()M. RoyerCollard , discours prononcé dans uno susion précédente. 
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« L'auteur de la Charte a dis en l’octroyant : «Quand La violenes arrache des 
+ concessions à le foiblesse du gouvernement la liberté publique n'est pes moins 
sen péril que le tréne@éme. » La concemion aujourd'hui demandée, le Roi ne 
vent pas, le Roi ne peut pas vouloir l'accarder, parce que sas droits sont sa 
crés, parce qu'il veut des transmettre intacts à ses succemeurs, parce qu'il a jar 
de maintenir les institutions et qu'il n'a jamais manqué à 42 parele.… 

- «Quant à n@bs, messieurs, il ne saurait nous être indifférent de ne pas cbte- 
nir votre spprobation ; il nous importe encore plns de ne pas vous donner le 
droit de nous refaser votre estime. Nous ne nous disimalous pas tonte lædif- 
folté de nos devoirs; mais, convaineus de leur importance, nous saurons les 
sccomplic, À des ontroges que nous ne provoquerons jamais, à des attaques 
que nous n'avons pas méritées, nous n'opposerons que la loyanté de notre 
‘epaduise, Celui dont Le pouvoir a créé notre existence a seul droit de l'an mie 
tant qu'il le jogera convenable, ous resterons dévoués à son service. Rien n'é-- 
branler notre résolution, rien ne saure lasser notre constanes. On ne nons 
verra, pas abandonnant le poste que le Roi nous a confié, répondre par une là- 
eheté à l'honseur que nous avons reçu de lui. » 


A ce discours écrit, souvent interrompu par de vives marques 
de'satisfaction du côté droit, M. Benjamin Constant répondit sur- 
le-champ par une improvisation dans laquelle il commençait par 
, justifier des paroles progpncées par l'honorable président(M.Royer- 
Collard) dans des@circonstances tout-à-fait différentes de celles 
d'aujourd'hui. 

Quant à l'objet principal de l'adresse, quant à ces expressions où 
le ministre et ses amis voyaient un outrage pour S. M, l'honorable 
orateur en expliquait la raison et le sens véritables, et s’attachait à 
démontrer qu’elles n'avaient rien d'injurieux ni d’attentatoire à la 


prérogative royale. E 


«Kb quoi! disait-il en suhstence, attaquons-oons tt prérogntire en signe 
lent les dyfiances qui re dant Le pays, et on exprimant des vœux pour que 
Les causes deggette défianco disparaissent ? Nous ne disons pas que les ministres 
doivent se Pétirer parcs qu'ils excitent la. défiance du pays, nous disons 
que l'accord doit exister entre les pouvoirs, et qu'il importe de le rétablir, La 
royauté a dans los mains une ressource constitntionnelle dont elle peut user, 
e'est la dissolution. La Chauïbre dit que de tristes antéoédens l’obligent à ne se 
poiat confier aux ministres actuels. La sagesse royale choisira entre les députés 
‘etlos ministres : nons n'ataquons pes La prérogstive royale, nons domemdons 
qu'elle rétalffhse l'harmonie entre les pouvoirs , on en renvoyant les ministres 
eu en en appelant à cette nation à laquelle M. le ministre de l'intérieur lui- 
même vient de fondre un juste hommage, en disant que partout les loi et 
l'antorité royele sont respectées et obéies. 

« Le ministère actuel a fait poa d'actes, je l'avoue; mais cette absence d'actes 
même est, à mes yeux, l'un de ses torts : au milieu d’ane nation'aclive dont 
toutes les facultés politiques et industrielles demandent à se développer, cette 

é ont que fanto grave qui expose lo ministère à de fastes et sévères 
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regreches. Mais, d'ailleurs, dans le petit nombre d'actes qui lai appartiennent, 
Y'aperon une 1endancs dont nous nous sommes alarmés à bon droit. Vous 
messieurs, Les suconragemens, les faveurs prodignés à ions ceux, 
qui pañent de bouleverser nos institutions; à ces journaux semi-officiels qu” 
ex immlé aux majorités, qui n'ont cessé de dire qu'il fallait sanver Ja monar- 
cie mans elle, malgré elle; ot cela, tandis que de rigonrenses poursuites 
chagoa jour dirigée conure les argunes de l'opposiion? Est-ce done À de lime 
pertelité? 


« De à, sexsiure, La défiance qui anvironne le ministère; de 1à ces associas ° 
tions qu'on a qulifiées de coupables; elles sont la déclaration que, dans toutes 
les circeustanes, nous n’obéirons qu'à la Cherte; elles sont tout ansai inno- 
cents , tout sami motivées que los déclarations de ceux qni disent que, dans 
toutes les siroonstamass, ils défendront la monarchie. Oni, messieurs, nous et, 
tous les citoyens qui prendront de noas, nous ne paierons aucun im + 
pl qui n'asre pas étà voté ément à la Charte; et, par là, nous ren- 
Loel sers à le libeé à à La dynasties dla Synsne, qe D8 coment de 
compromettre 08 prétendus amis. 





2£ de Encrnon-Ranville, ministre de l'instraction publique , pre- 
nant alors la parole, insista de, nouveau entra dans des dévelop- 
pemens plas étendus sur la question de savoir jusqu’à quel point 
da prérogätive royale serait compromise si l'on admettait l'espèce 
de sommation faite au roi de choisir entre ses ministres et la Chañbra 
(expressions qui excitèrent de violens rurmures du côté gauche }. 


« Sex le point fondamental, dit ce ministre, celai qai touche aux, bases 
mime du gouvernement constitutionnel, les simples lumières de la raison, le 
texts de la Charte et les enssignemens de l'histoire, tont s'accorde pour vous 
déxermimer à repousser l'exorhitante prétention qu'on élevait ici de com- 
traindre le Roi au renvoi immédiat de ses ministres, par cela seul qu'il ne 
joninaient pes de la confiance de la majorité de la Chambre. La raison re, 
pousse cœtis prétention. 

< En af, Los ministres sont les hommes du Roi ; dépositaires de la pensée 
du gosversement , c'est à eux qu'est confié le mandat de développer ceuo 
pensée ; à eux aussi est remise, sous leur responsabilité personnelle, tonte l'ac- 
ven du pouvoir exéeutif, dont le Roi sen] est la source. Or comment con 
ecreir, d'ane part , que ls volonté da Roi puisse recevoir la moindre atteinte 
dim l'isdépendanos du choix de, mandataires anssi intimes ? comment ad. . 
mettre cet étrange renversement d'idées dont le résultat serait de contraindre 
dons le chef suprême de l'État ce qu'il y a de plus Libre ap monde, la 
confanse ? 

+ Et qu'on ne dise pas qu’il ne s'agit pas d'imposer an Roi le choix de ses mie 
micros , minis seulement de l'obliger à renvoyer cenx Qu'il a choisis. gai 
pes évident qu’il y aurait méme tyrannie dans l’une et l’autre hy] 

"Pre Doi rer de Yonne as home qu ni jogé ps 
serait-ce dons moins odieux que de la forcer à recevoir des mandataires qui 
ne posséderaient pas cette è 

«Et, d'an autre Pot, si vous avez le droit de contraindre le Roi à ren- 
vore ons ministres actuels , vous aures lo même droit apparagment à l'égard 
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de ceux qui les remplaceront, et vous arriverez ainsi nécemairement à o8 point * 


que le pouvoir royal sera forcé d'accepter poar ministres les hommes qu'ene 
majorité systématiquement organisée lui désignera -comme seuls dignes de La 
iance de la Chambre... 

« La raison s6 soulève en présence d'une telle doctrine, et ne recounatirait 
qu'ane faueste anarchie dans un gouvernement ainai constitué. 

«Tel n'est point le fouvernement de la Charte, et ici le texte de la loi fo 

ale est trop précis pour laisser plece an moindre doute. Le Rui est Le 

chef suprême de l'État, et à ce = tire, il nomme à tous les emplois de l'adminis- 

tration publique. 

« Les Chambres discutent et votent les lois qai leur sont présentées, elles 
péovent même smpplier le Roi de proposer une loi dont l'opportunité leur‘ 
«paraît démontrée; mais là se horne et doit, pour le bon ordre, se boruer Jar 

intervention dans les affsires da pays.” @ 

<«'Ponvoir essentiellement légéslatif, les Chambres n’ont acome . sation dans 
l'administration qui tont entière est réservée au souverain. Or, n'est-il pas éti- 
dont qu'ane intervention quelconque dans les choix des agecs da gouvernement 
scrait, de La part dela Chambre, une véritable invasion dans le dumaine ad- 
misistratif, ne cocpable usurpation sor le pouvoir royal, et tendrait à à ame- 
mer Ja plus faneste pertarbatiq@dans l'Étt ? 

« Mais dira-t-on, cette intervention n'est qu'indirecte, elle n'a & positif 
«que 108 résoltats. . 

Expliquons-novs : nul doute que, par le vole des lois, ; leChambres | 
n'exgregpt ane immense infinence sur tontes les parties del'adæiuistration, pois 
que"cette administration n'agit et ne se développe qu'en a'appoyant sarla loi. 
Nul dante ençore qne les Chambres ne puissent exercer ane grande influence 
ar l'existence des ministies, puisqu'en rejetant les loi proposées elles penvent 
avertir le chef de l'État que le système de sun gouvernement n'est point em 
Harmonie avec leurs principes, et Je niettre ainsi dans la néceisité on de changer 
ses ministres ‘ou da briser nue majorité host telle doit être l'intervention 
égale des Chambres dans lu délibération des intérêts pablics, intervention 

directe , sagement mesurée et circonsirite dans les limites tracées par la Charte. 

«Maïs, messienrs, est-ce par celle voie indirecte et légale que le projet 
vous offre d'intervenir dans ce que l'action da gonvernement a de plus intime ? 

-« On vous propose de dire an pouvoir royal : = Choisissez entre nous et vos 
































ministres; nous pe connaissons pas leurs doctrines, nons iguorons leurs 


principes en matière de gouvernement, leur aptitude nous est inconnue ÿ 
æ'importe, nous décidons qu'il y a incompatibilité entre eux et nous; nous 
me voulons ni les entendre, ni examiner les lois qu'ils nous proposeront 
dns l'intérêt du pays; un seul intérèt nous domine en ce moment, c'est 
d'éloigner des hommes qui ous sont anthipatiques; prononces entre eux et 
nôus...» 

« Étrange langage; étrange manière d'entendre la prérogative royale et de 
préparer cents harmonie conatiionnell, première et nécesaire condiion de 

force du trône et dé la grandeur de la France 1... 

< Je mggrrins pas de lsdire, messieurs, le jour où la coaromue ee laisserait 
ainsi domoer per es Chambres, ke jour où de pareilles injonctions pourraient 
être faites otregues, la monarchie constitationnelle aurait cersé d'exister; bien- 
tt nous n'surious plas ni trône, ni Charte, ni Chambre; l'euarchle, la plos 
violente anarchie recommencersit ses sanglantes aberrations. » 





Ici M. le ministre invoquait, à l’appui de ses doctrines et de ses 
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fatales prévisions , les témoignages de l’histoire , et particulièrement 
des exemples pris dans celle de l'Angleterre et dans celle de France 
ea 1589. I observait que Louis XVI céda à ce qu'on lui représen- 
tait comme l'expression d'un vœu national: «On sait, ajoutait-il,et 
bisge retracera en traits de sang quels furent les fruits de cette 
« pieuse faiblesse. » 

Abordant ensuite la question personnes, le ministre ne se 
dissimule pas que les convenance et l'embarras de sa position lui 
interdisent de longs développemens à cet égard. : 


« Quiconque étranger aux événemens des six derniers mois, dit-il , appren- 
drait que la Chambre déclare sa Roi qu'il ne pent exister entre elle et les mie 
mistres ce concours de vues si nécessaire à la marche régulière fuires 
pobliques, ne manquerait pas de conclare d’une telle décleration , que les ni 
mstres , alnsi stygmatisés , se sont rendus coupables de quelques crimes atten- 
tatoires aux droits de la nation, on que leur mode d'udnioistration tend à 
compromettre les libertés et la prospérité publiques, 

«I m'en est rien cependant : ancane accusation ne s'élève à cet égard, ni 
da dehocs, ni dans le sein de la Chambre; les membres même de la commis 
sion qui déclarent l'impossibilité da concoars ne peuvent alléguer aucan 


























dénoncts la confiance de la nation. 

« Allons ples loin : Les signes les moins équivoques attestent que jamals les 
Hbertés pabliques et individuelles ne furent plus respectées. 

« Marchant dans tonte sa force et avec ane indépendance qui souvent ep= 
proche de La licence, la presse a seconé toute espèce d'entraves.… 

« Les soarces de la prospérité pnblique semblent s'élargir chaque jour... Les 

ï, par deur natare, sont les symptémpgirrécasables de ceile prospé- 
acquièrent un acerojasement de produit remarquable, Le crédit pblic:se 
développe etse fortifie au-delà de tont ce qu'on avait droit d'espérer. 

Dans um tel état de choses, à quelles margoes pourrait-on reconndre que 
les ministres da Roi sont indigues de votre coufiance , et ont ceusé de mériter 
txlte da Roi et de la mation? Ageun ‘indice de cette nature n'existe, et votre 
commimion qui l'a reéonuu s'est bien gardée d'ailéguer des faits; muis elle s'est 
jetée dns moe étrange bypothèse; elle nous a apposé des sontimens qui, nous 
aimons à le déclarer, sont bien loia de nos cœurs... 











Ici M. de Guernon-Ranvilte appelle l'examen le plus sévère sur 
sa vie publique et privée, comme sur celle de ses collègues, et dé- 
dare qu’ils acceptent toutes les conséquences qu’on voudra tirer de 
leurs antécédens.— 11 se plaint surtout de ce qu’on les accuse de se 
défier des sentimens de la France, sans rapporter une preuve à 
Tappui de cette odieuse imputation. 


Aou, messieurs , dit S. Exe., uons n'éprolons pas cette injaste défiance; 
Dom srons ce qae veut la France... 
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« C'est une doctrine parlementaire que le discours de La conronne, lors dé 
l'ouvertare de vos sessions, et une manifestation des pemtées du gonver= 
nement. . , 

= Les rédactoars de l'adresse, ceux qui nous accusent d'ane coupable dé- 
fance des sentimens de la France, auraient-ils sitôt oublié cette franche décla- 
rationdu Rol, qu'au besoin il puiserait la force de protéger les libertés publie 
vues dans le juste oonfance des Français et l'amour qu'ils ou@tonjegrs 
manifesté pour leurs Rois ?... de 

«Telle est, messieurs, notre opinion sur les sentimens et la raison de le 
Yrance ; tel est l'hommage que nous dons à cette loyale mation, ai digne des 
libertés qu'elle reçut du pouvoir légitime, et que sous l'égide de ce pouvoir 
tatélaire elle saurait défendre avec une égale constance contre les violences de 
J'usarpation et contre les perfides caresses de ses faux amis, 

« Loin de nous donc l'odieuse impntation que nous fait le projet d'adresse : 
vous repousserez une imputation dénuée de preuves et démentie par nos actes. 
Après nous avoir absous d'ane accusation évidemment injuste {vous déciderez, 
dans votre impartiale sagesse , s’il vous convient de déclarer à la face de la 
France que vous voulez en sou nom refuser rotre confiance à des hommes aux- 
quels l'opposition la plus violente de peut reprocher que d'avoir obtenu la 

confiance da monarque, . 

« Quelle que soit votre délibération, nous vous derons une franche et loyale 
déclaration de nos intentions. 

« Appelés an timon des affaires par la volonté du Roi, nous ne l'abendon- 
nerons que par les ordres PR nous présentons au milieu de vous la 
Charte à la main; fidèles A loyales iuspirstions du père de la pairie, nous 

marcherons invariablement dans les voies constitationnelles; ni les ontrages, 
mi les menaces ne nous feront dévier de cette ligne que nous tracent l'honneur 
et le devoir... Si, par faibleue ou par erreur, nous étions auez malheureux 
pour conssiller aa Roi des mesures de nature à compromettre l'indépendance 
de sa conronne on les franchises nationales, la réprobation de nos concitoyens, 
La sévérité des Chambres frryjent promptement justice de ces coupables écarts ; 
nous acoeptons sans réserve tonte cette responsabil té. . : 








Ce Siscours, auquel les circonstances postérieures donnent un 
grand iutérét, avait paru produire quelque impression sur les deux 
centres; mais M. Dupin aîné ÿ fit une réponse qui l'affaiblit. Son 
objet principal était d'expliquer la pensée de la commission, dont 
les intentions lui paraissaient avoir été mal saisies et les expressions 
durement traduites par les ministres et leurs amis. 

Ainsi l'honorable orateur faisait remarquer que la base fonda- 
mentale de l'adresse est un profond respect pour la personne du 
“Roi; qu'elle exprime au plus haut degré la vén'ration pour cette 
race antique des Bourbons, dont les droits sont fortifiés par dix 
siècles de possessions et ggelle présente la légitimité, non-seule- 
ment comme une vérité légale, mais comme une nécessité sociale 
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quiet aujourd’hui, dans tous les bons pris, le résultat de l'expé- 
sieuçe et de la conviction. La 


= 1 faut bièn le dire : au milieu du respect et du dévouement universel 
&s choyens, disait M. Dupin, il existe une vive inquiétade qui trouble la sé. 
cacité du pays, et qui, ai elle était prolongée, pourrait compromettre son repoa, 
Cette inquiérade a sa sowrce dans la défiance injuste que l'administration acs 
tacle nourrit contre la France, et dans la défiance réciproque que la France 
# come contre les hommes à qui octte administration est anjourd’hai come 
fx. C'est om fit notoir@ flagrant, dont l'impression frappe tous les esprits, 
dont la conmiemes est partog} acquise ; le dissimaler ne l'empécheralt pas 
d'eiser. L 
® « Cet défance contre le pays a percé jusque dans le discours les 
mivinres ont saggéré à la couronne. Réciproquement le pays est en dance 
cote l'administration ; osr,.en pareil cas, on inspire le sentiment qu'on 


éprouve. 
« Nos n'hésitons donc point à le déclarer, non, il n'existe enoune syme 
pethie entre cette abministration et le pays ; nulle #ÿmpathie entre elle et 





« S ce m'est point un procès fait aux personnes, nous repoussons l'offre 
qu< nous 2 fite le préopinant, an nom de es collègues, de nous livrer leur 
vie privée. Cette offre n'est point parlementaire, 

“ Mais nous nous sommes attachés aux principes même du gonvernement 
ecmtitatioenel. Il fait da concours des deux Chambres avec le ministère 
% condition indispensable de la marche régalière des affaires. On accepte, 
vo0s s-1-0m di, les formes de ce gouvernement, il fant dônc en enbir Les con< 
sépomees. C'est un. gouvernement d'accord et de majorité. 

= Mais, nous dit-on, vous gènes la prérogative, en demayident, on le renvoi 
des ministres, où la dissolation de la Chambre. Et ici esf ven se placer lo 
mot de sommasion a Roi, que j'ai déjà relev: ° 

« Je réponds que tel n'a été ni l'intention ni le langage de l'adresse ; on ne 
porte pas atteinte à la liberté du Hoi; on déclare le fat, et l'on s'en remet à «a 
beate engue du soin de remédier au mal. Mais lorsque dans le discours de 1a 
coca, les ministres, en parlant des obstacles gg'on vondrait leur susciter, 
n'oet amoncé, pour les sarmonter, qua l'emploi de la force, nons avons pensé 
qu'il nous était permis de parler de la loi. 

<*Kous avons indiqué lo remède au mal préfnt, non dans les coups d'Éut 
gs'on à pa d'abord apprébender, non dans l'emploi de cette force bratale et 

que ren ne provoque et qai ne saurait à qui s'attaquer. 

= Mais nous avons indiqué comme seuls praticables les moyens légaux, les + 
moyens constitationnels, LA ast la prérogative royale que rien ne peut gêner nl 
ahérer. Car le Roi est abyolu dans sx prérogatire, en 0e sens que, lorsqu'elle 
est exercée dans les limites tracées par La loi, nul ne pent 7 spporter retard ni 
refos. 


« Je ne puis donc trop le répéter, afin de prendre mes säretés avec la 8e 
Jompie qgÿ voudra s'efforcer d'accréditer le contraire aa deliors: non, nous ne 
demandons point au Roi le renvoi des ministres. 

+ Ces ministres peuvent retourner contre noûs l'exercice de la prérogatire, 
Ien'ont qu'à cousiller au Roi ne nous dissoudre. Un mot, et nous nous 
séparoms; an mot, et sujets toujours fidèles, nons retournons dans nos foyers, 
Feporant l'honneur que nous arons apporté dans cette ehocinte; et nous rene 
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… dant ce tmofgnage que nous.avons fait pendant deux sessions tout le bi 
qu'il nous a été possible d'opérer. Engfet, nous avons doté le pays de deux 
Lois qu’il faadra violer avant de ponvôir essayer de l'amervir; la Loi qui éutrit 
les fraudes, et la loi qui Les éclaire du flambeau de la publicité. 


Tout semblait dit sur la question grave qui s'agitait, et déjà aussi 
s’élevaient, sur les bancs du centre et du côté gauche, de nombreuses 
réclamations pour la clôture de la discussion générale; mais M. de 
Chantelaure et M. Le Pelletier d'Aulnay réglamèrent et obtinrent 
encore la parole : le premier, pour répéter Que l'adresse était in- 
constitutionnelle, injurieuse et hostile à la royauté, car elle avais 
pour but de lui arracher le renversement du ministère. — La Cham- 
bre usurperait en cela les pouvoirs du monarque et de la Chambre 
des pairs, et romprait l'équilibre entre les trois branches du pou- 
voir législatif. — Oh avait cité l'exemple du 5 septembre 1816. Se- 
lon M. de Chantelauze, il fallait peut-être, en elfet, une autre 
épreuve de ce genre, mais c'était un cing septembre monarchique, en 
tant que c’était le seul moyen constitutionnel de mettre un terme à 
la licence de la presse, au débordement des passions politiques et 
aux inquiétudes du pays. Dans l'opinion de M. Le Pelletier d'Aul- 
pay, au contraire, la cotmission n'avait fait entendre qu’un langegt 
franc, sincère, énergique et constitutionnel. — L'esprit dominant, 
le vœu général et fmnc étalènt que la puissance royale demeurât 
dans l'antique famille des Bourbons, et que la Charte füt franche- 
ment exécutée.— La commission avait dà parler aussi des inquié- 
tudes qui agitent le pays, parce qu'il appartenait à la couronne de 
les calmer par l'usage de ges prérogatives, considérations à la suite 
desquelles la Chambre passe immédiatement, malgré d'opposition 
du côté droit, à la délibération particulière des paragraphes. 

Les trois premiers furent adoptés sans donner le temps à aucune 
observation ; mais sur le quatrième, relatif aux négociations annon- 
cées pour opérer la géconciliation des princes de la maison de Bra- 
gance, M. Hyde de Neuville pritla parole, « non pas, disait-il, avec 
«le désir d'embarrasser MM. les ministres, mais pour l@r offrir 
« une heureuse occasion de rendre hommage à un grand printipe 
« (là légitimité) et de venger la morale outragée des nations. » Il ne 
s'étonnait pas que le ministère anglais, tout en flétrissant la con- 
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due de don Miguel, se Mintrât disposé à le reconnaître, parce 
que l'Angleterre voit, avant Put, son intérêt; mais la politique de 
le France lui paraissait, à loi (M. Hyde), devoir être plus généreuse 
et consulter avant tout l'intérêt de la morale. Ainsi l'honorable ora- 
wur n'hésitait pas à se prononcer contre l'usurpation de don Mi- 
gueL H rappelait à ce sujet les faits et les actes passés depuis la 
mort de don Jean VI ( 10 mars 1826); la reconuaissance de dou 
Pedro par les autorités du royaume, par tous les souverains de l'Eu- 
rope et par don Miguel lui-même; l'abdication du même prince en 
faveur de dona Maria, également reconnue; les fiançailles de. don 
Miguel avec la jeune reine? puis les promesses et les sermens de 
Tlnfant comme lieutenant général et régent. Il examinait et discu- 
tait en homme d’État et en publiciste la question de droit succes. 
soral, la fausse application des statuts anciens des Cortès de La- 
mego; l'illégalité des nouveaux Conès de Lisbonne et de leur 
fameux Assento ( Ann. hist. pour 1828, page 162 de l'App.), qui a 
comsacré l’usurpation de don Miguel. Nous passons à regret sur ce 
discours , dont les lumières et l'ancienne position de l'orateur (1) 
Sont aa document historique utile à consulter pour l'histoire de 
Portugal, et qu'il terminait par une péroraison qui se rattache aux 
affaires de la France. | 


 Mivistres du Roî très chrétien, disait M. Hyde de Neuville en terminant, 
m'oablies pss que notre heureuse restauration date à peine do selzg années; 
qu'elle nous a fait sortir de l'ablme des révolutions, et qu'il n'est pas moins 
sscrilége ea Portogal qu'en France d'oser toucher à la dynastie, d'oser mettre 
en question le principe lutélaire de Ja Jégitimité. 

«Et mous, députés des départemens, n'oublions pas que, plus que jaais, 
mous detons nons rapprocher, nous réunir, pour faire tête aux fous, aux 
foctieux, à ceax qui menacent nos libertés, comme à ceux qai en sont presqu'à 
dire, are Algeruon Sidney , s'il nous faut subir la royauté, que ce ne soit pas 
L royaat Répoudons, nous, messieurs, que nous n'en voulons, 
que nous n'en aurous point d'autre, et que, par elle, avec elle, nous serons 
Be, parce qu'anjourd'hai, si Le légitinjlé est nn besoin da pays, 1004 














(:) AL Hyde de Neuville était ambasadeur de France à Libonte dans les 
dernières années du règoe de Jean VL On 40 sopvieat de la part gloriohsg 
qi prit au rétablissement de l'autorité de ce malheureux père dans le mgu- 
mat de 1826. M. Hyde de Neuville a publié von discours quelques jabrs 
opeis prorogation, dans use brechurs inttèlée: De La question poris gaie, 
dnn, his. pour 3830, : 


e 
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homaïe qui a da sang francais dans les veines a soif d'une sage liberté , et veut 
Je maintien , l'affermissement de nos institutions. 
© «J'espère qu'on ne se méprendra point, qu'on ne cherchera pas à se mé- 
prendiv sur ma véritable intention. Je né demande point à MM. les ministres 
de s'expliquer eur les négociations qui ont eu lien à Rio-Janeiro, pégociations 
paraissent avoir pour but d'’agener une réconciliation entre le droit et le 
Fais, œtre le lgitimité et l'userpetion. Au Roi sol appartient le ponvér da 
négocier ; or, il est des explications que les conseillers de la conronne ne peu- 
vent donner qu'autant qu'ils ÿ sont autorisés par Sa Majesté. Plein de respect 
por la préragativo royale, qu'on me verra tonjours prêt à défcadre, je me 
‘bornerai à demander ce qu'il m'est permis de demander, c'est-à-dire une ex. 
plication nette, franche, sur une question qui ne saurait Et soumise aux 
chances , aux calculs, aux combinaisons de la diplomatie, &À moins par les 
ministres du Roi très chrétien. 
«Ah! messiears, quelle que soit la nuance de nos opinions, n'abandonnons 
, pas la principe qai nous « rendas nos rois et Qui nous a douné la Charte. 

j oumettré à ls Chambre n'a rien de l'homme de 
parti, c'est le eri d'alarme d'un vieux royaliste, qui ne se lasse point; c’est 
l'opision conscienciense d'en honnête homme, qui ne désire, ae demande 

8 le triomphe de la vérité, et qui, fidèle an prince comme à la loi de son 
pays, peut dire avec Montesquien, et comme lai dans toute la sincérité 
de son âme. « Je rends grâce au ciel de co qu'il m'a fait naftre dans le gou- 
« vernement où jo vis, et de ce qu'il a vonla que j'obéime à ceux qu'il m'e 
« fait aimer, » 












*. Il était six heures du soir, tous les députés se disposaient à son 
ür de La salle, lorsque le président du conseil, M. le prince de Po- 
liguss, parut à la tribune, où il dit, avec une sorte d'hésitation et : 
d'une voix mal assurée, qu'il regrettait de ne pouvoir satisfaire La 
curiosité de l'honorable préopinant : — qu'il s’en tiendrait aux pa- 
roles du Roi : que des négociations étaient entamées et qu'il ne con 
serait point à son ministre de soulever le voile qui les couvrait 
éncore. « Tout ce que je puis dire , ajouta S. Exc., c'est que nos 
ærelations politiques, interrompues à Lisbonne, n’ont pas: été 
+ renouées, et que si lé principe de la légitimité est gravé dans le 
e eœur du préopinant ; il ne l'est pas moins dans le mien.» Réponse 
Qui entraina de la part de M. Hyde de Neuville une courte répli- 
tue, -après laquelle ke paragraphe de l'adresse a été adopté, et la 
discussion des autres renvoyée au lendemain. ° 
rt #6: mére. Cette’ séance n'est pas-moins mémorable que celle 
Bla veille. — Ellé s'ouvrit en réunion publique par un rapport 
fitsyr l'élection de M. Dudon par le collége du département 
de la Loire - Inférieure ; à l'occasion de laqackle il s'éleva des 


« 
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véchmmions : la première, quant au certificat d'impositions au- 
qui n'avait pas été jaint celui de la possession anuale qui de 
raitêtre certifiée par le maire de la commune, puis sur une atteinte 
portée à la liberté des élections par la radiation des contrôles 
de La garde royale, de M Danatien de Sesmaisong (vo: chap. 1°"), 
fait que M. Duvergier de Hauranue sigaalait à la Chawbre comme 
me atteinte grave à la liberté des suffrages, au droit public des 
étecteurs, à l'honneur méme des militaires qui se verraient gingi 
dans l'alternative de perdre leur existence on de faire une hog- 
tense abnégation-de leurs opinions dans l’Éxercice de leurs droits 
de citoyens. — ML de Poligoac essaya de répondre, ay milieu des 
dameurs de la gauche, que la radiation de M, de Sesmaisons, 
étant postérieure de plusieurs jours à l'élection, ne pouvait 
avoir-porté atteinte à la liberté des suffrages, et que d'ailleurs 
le momeat de s'expliquer sur cœtte radiation ne lui paraissait pas 
bien choisi, — ML Pardessus y ajouta qu'il n'appartenait pas à la 
Chambre d'examiner un acte qui teuait essentiellement à la préro- 
gmüive royale, et qu’en fait cet incident était hors de la question. 
Quanien certificat de possession annale, l'irrégularité qu'on y trou- 
vait était d'avoir été délivré par le directeur des contributions sans 
avoir été certifié par le maire. Il y avait des précédens de cette na- 
ture. La commission elle-méme avait conclu à l'admission de À. Du- 
don, qui fut en effet prononcée après quelques débats pleins d'aj- 
greur et de persomnalités. 

Une vive agitation régnait encore, dans l'assemblée lorsqu'elle 
1e forma en comité secret pour reprendre La discusèion de l'adresse 
resèée au paragraphe relatif à l'expédition d'Alger. * 

M. Alexandre de Laberde, qui prit la. parole sur ce paragra- 
phe, remontant à l'origine des démélés de la France avec le dey 

V'Alger, présenta comme une série de fautes des agens français, les 
circonstances qui avaient progressixement amené la nécesgité de 
cette expédition, dont les dispositions lui paraissaient faites avec 
Jeu de sagesse et d'économie, par des marchés d'urgence clagdes- 
tx, comme poar les soustraire à la.critique législative; et quant 
4 l'apédition projetée, il en exposait les difBpuliés et les dapgers, 
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surtout ceux du débarquement, à une époque avancée de l'an- 
née; sous l'influence de ce vent d'Afrique si redouté des an. 
ciens. 

M. V mitistre de la marine.(le baron d'Haussez), répondant à 

ces observations, retraçait aussi les diverses circonstances qui 
avaient donné lieu à une guerre devenue inévitable depuis les 
agressions commises contre nos établissemens d'Afrique jusqu'à 
‘fffrônt fait à notre conjpl, et aux bordées de canon lancées con- 
ire le vaisseau parlementaire qui portait le commandent de notre 
escadre. ( F.-chap. IV.) 
+ Quant aux préparatifs de l'expédition, le ministre donnait des 
‘’renseignemens satisfaisans sur les marchés conclus pour l'affréte- 
.ment des transports et sur quelques dépenses déjà faites. Il ne 
æroyait pas’ devoir entrer dans des détails qui pourraient compro- 
avettre lé succès de nos plans, en les révélant à l'enuemi; maïs il 
‘assuraît que les difficultés du débarquement ne seraient pas, à 
‘beaucoup près, aussi grandes qu'on venait de le dire. Il protestait 
‘surtout contre l'étrange inculpation faite par le préopivant au gou- 
vernément du Rôi, d’avoir sollicité d’un gouvernement étrgpger la 
permission de venger une injure nationale. Le ministre terminait 
‘en régétant que l'onnenr de la France réclamait une expédition, 
et que le gouvernemer* n'avait rien négligé pour la faire tourner à 
da gloire de nos armes et à l'avantage de notre commerce... 

M. le général Demarçay voulait anssi présenter d'autres consi- 
! dérations sur les difficultés de éette expédition, mais la Chambre 
l'était à imipatiente de revenir à la partie intéressante de l'adresse , et 
passa rapidement sur les paragraphes 6, 7 et 8, jusqu’au paragra- 
Phég $. dont M. de Sainté-Marie demandait le retranchement , at- 
“end € qu'il exprimait'un fhit, celui'de l'inquiétude généralement 
répändue en France, fait, Hisait-il ; que démentaient l'état de crén 
‘dit, l'abondance des, capitaux; et tous les symptômes d'une pros- 

périté fénérale. 
!° elle n'était pas l'opinion de M le marquis dé Cordoue , député 
‘de la section du centre droit qui s'était jetée dans l'opposition et 
“jui peignait en traits énergiques l'effroi général répandu en France 


.. 
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à Yapparition du ministère du 8 août : il concluait par déclarer 

| commun juré « sur l’hormeur et la conscience, devant Dieu et de— 

<vant les hommes , qu'il était dans les véritables intérêts du monar- 

«que et de la patrie; à ses yeux indivisibles, que le ministère 

« fût changé ou que de nouvelles élections vinssent prouver à læ 

+ majorité de la Chambre que c'était elle qui n'avait pas la majorité. 
«da pays » _ 

4. de Laboallaye, qui parla ensuite, s’attachait à démontrer qu'il 
‘y avait ane contradiction frappante entre les termes et l’intentioæ 
de l'adresse. Il ne lui paraissait pas possible de concilier le com- 

, c'est-à-dire les protestations d'amour et de respect 
qu'il contenait, avec les paragraphes qui la terminent. « Là, disaif 
«l'honorable orateur, on parle de lasollicitade éclairée du Roi pour 
«ses peuples, et pourtant il résulte dés dernières phrases qu’il ne sait 
«pas choisir ses ministres. Il y a plus : cette adresse est en effet 
«coaire eux un acte d'accusation, et une accusation transportée 
+ dans une adresse est üne violation de la Charte.» 

D'ailleurs, en congidérant le vague des inculpations qu’on leur 
avait adressées, l'honorable orateur n'avait pas vu un seul ministre 
qui n'eût encouru les mêmes reproches de la part de l'opposition, 
qui avait elle-même anssi travaillé à renverser le précédent minis- 
tère; reproche repoussé bientôt par M. Dupin, qui soutint que la 
majorité de .la Chambre n'avait jamais manqué au précédent mi- 
mistère, lorsqu'elle avait été appelée voter sur des propositions 
réellement constitutionnelles et utiles au pays , telles que les deux 
deruières sur la presse et sur les élections.Après quoi le g° paragra- 
phe fut mis aux voix et adopté comme les précédens à une forte 

C'est alors que pour remplacer le 10°.et le suivant, A. de Lor- 
geril présenta ce fameux amendement, inspiré , disait-on, par un 
des ministres (M. Courvoisier), ct qui tendait à rendre l'atta- 
que moins directe, ou à rallier les opinions modérées de la 

Chambre et à ramener un ministère du milieu. Voici comment il 
état conçu : , 

« Cependant noire honneur, notre conscience, la fidélité que nous vous 
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aiour de ès trône dont eat émanée la Charte, et d'où seule peuvent découler 
3e déxbppemess de nos institations, la prospérité et'la gloire da pays. Loin 
! duæber à la prérogative royale, fortifions-le, au contraire; il est plus que 
| tmp Non, la France ne voudra pas que le Roi rende son épée. = 

De tous les orateurs qu’on devait entendre en faveur du minis- 
tre, nul n'était attendu et ne fut écouté @vec plus d'intérét que 
A Bernyer, Eu député de fa Haute-Loire par l'influence de M. de 
Poliguac. 1 commençait par"faire l'éloge du discours, plein de fran- 
: dise et degnrage, du préopinant. Cependant il vénait combattre 
T'ameudement Lorgeril , qui lui paraissait soulever les mêmeg ob- 
Jecions que le travail de la éommission.…... Le premier reproche 
|, œ fissit à l'an comme à l’autre, était de ne pas répondre au 
| Sscours de la couronne... La notoriété des faits énoncés dans ce 
: dons récamait au moins que la Chambre s’expliquât à .cet 
| égwrdiil était de son devoir d'éclairer le Roi s'il avait été trompé, 
de répondre à sa confiance, de protester contre ces insinuations et 

cts manœuvres qu'on désavone aujourd'hui. ° 

Le second reproche que M. Berryer adressait au projet de la 
commission et à l'amendement, c'est que l’un et l’autre parlaient 
vaguement et sans en expliquer les causes, d'une vive inquiétude 
qritrogble La sécurité du pays , altère sa prospérité et peut devenir 
Srueste À son repos. 








ya plus, dit l'honorable orateur, le projet d'adresse attribue cette in- 

à l formation du nouveau ministère, c'est-à-dire qu'an acte de la 

womtéroyale, le seul sete de la paissance exéontive, qui ne puisse être l'objet 

+ Tmameraponiabilité, est présentée comme La cause de La doalear de tout an 
| Mere. Cat donc le Roi personnellement qu'on accase. 

! gere donc au Roi, envoyez au Roi votre grande dépatation, pour lai 


|." Se, Pasge qua vons avez fait de vos prérogatives trouble notre sécorité, 
| re noir prospérité et peut devenir funeste à notre repos! (Ici éclatent de 
‘ira interruptions des bancs de la gauche; on crie à l'ondra! à l'ordre! de 
max de La droite, très Bien ! érès bien !) ° 
“Yosinterruptions ne me tronblent pas... poursuit M. Berryer, en s'adres- 
ua ché geuche, elles me satisfont. L'horreur que la Chambre exprime 
sun ls conséquences nécessaires de la rédaction proposée donne l'assarance 
Peu projet va être rejeté 
81 ya irrérérenco dans la rédaction da projet, il ÿ a aussi incomstitution- 
M du l'aternative où l'on vent placer le Roi, La Chambre n'a pas le droit 
mer sa propre dissolution ! Il y a quelque chose d'effrayant et qui 
“eee cœur dans cette résolution d'ane assemblée qui demande sa propre 
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atons jorée, et que nous vous garderous toujours, nous imposent le devoir de 
faire connaitre à V. M., qu'au milieu des sentimens unanimes de respect et 
d'affection dont votre peuple vous entoure, de vives inquiétades se sont ma- 
mifestées à la saite de changemens sürvenus depais la dernière session. C’est 
à 2e haute sagesse de V. M. qu'il appartient de les apprécier et d'y apporter le 
remède qu'elle croira  sonvenble. Les prérogatives de la couronne placent dans 
ses aîné sugustes les moyens d'assurer cette barnsonie constitutionnelle , 
amsst mécessaire à la force du trône qu'au bonheur de la France. » 





Cet amendement, appuyé par quelques membres du côté droit, 
fut d'abord combattu par M. Gufot, qui reprochait aù ministère 
d'avoir compromis la prérogative royale, excité la défiance et porté 
le trouble dans les grands corps de l'État, dans tous les pouvoirs 
qui concourent au manlement des affaires publiques, et surignt dans 
les tribunaux. 


.…« Une seule force pent-être, dit M. Guirot , une seule pnissance se sent au 
Jourd'hui à Paise en France et se déploie avec la confiance qu'elle eét dns se 
vois propre et natarelle; d'est la presse. Jamais, à mon avis, son aëlion ne 
uons fut plus nécessaire et plus salutaire; c'est elle qui, depuis sept mois , 
a déjoué tous les desseins, tous les eæais, tons les efforts; mais cette pré 
poudérance, presqua exclusive de la presse, est sedontable et, atteste toujours 
wa ficheux état da gouvernement et de la société. 

« Cette pertarbatiou générale des pouvoirs pablicagcette altération de leur 
état mature, de leure habitudes régulières, c'est là, messieurs, le mal qu'il 
faat aller cheroher au-delà de l'agitation des esprits el auquel ilest urgent de 
porter remède. On vous a dit que la France était tranquille, que l'ordre 
n'étsit aulledeot tronblé. Li est vrai; l'ordre matériel n'est pas troublé; tous 
girculent librement, paisiblement ; aucun brait ne dérange les affaires. Le 
mal que je viens de signaler ea existetil moins? en est-il moias grave ? 
2e kroppet-ll pas, mp to il pes la pensée de tous les hommes sensés et 
éhirsoyans ? 1 cet plus grave que bien des émeutes, plus grave que les 
die, les tamalles matéri@ qui ont, il n'y a pas long-temps, agité 

floterre, 
es tels désordres sont d'ailleurs un avertissement que le pouvoir ne saurait 
ignorer; Î fut bien, à leur explosion , qu'il s'aperçoire du mal et 5e décide 
remède, Pour nous, messieurs, aucun avertissement de ce genre ; la sur- 
face de la société eat tranquille, si tranquille, que le gouvérnement peut fort 
bien être tenté d'en croire le fond parfaitement assuré, et lui-même, à l'abei 
de tout péril, Nos paroles, messieurs, la franchise de nos paroles, voilà le 
seul avertissement que le pouvoir ait à recevoir parmi nôus, la seule voix 
qui sepulsse, élever jasqu'à nf, dissiper ses illasions. Gardons-nous d'en 
téates la foret; gatdons : nous .d'énerve nos expressions ; qu'elles soient 
respectacuses) qu'elles soient tendres ; c'est notre devoir, et personne n'ac- 
cusé votre commission d'y avoir manqué; mais qu'elles no sgient poïat 
tiuhides et doutanses. La rérité a déjà amer de peine à pénétrer juqu'eu 
cabinet des rois; ne l'y envoyons point faible et ple; Le ‘il ne soit pas 
plus possible de la méconnaiire que de se méprendre sur la loyauté de mos 
a Je role contre tout amendement et pour le projet de la consmis- 

» 
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Selon 3. de Bcrbis, qui appuyait l'amendement Lorgeril, ke 
. Chambre pouvait éclairer le souverain si elle le croyait utile 
pour le bien de son service et celui de l'État, mais pourvu 
que ce fàt avec le respect profond dû à la majesté du trône, 
et de telle sorte qu'il fût toujours libre d'exercer la plénitudé 
de tous ses droits quand et de la manière dont il le jugerait 
convenable. 

Mais 34 L général Sébastiani repoussait avec force ces timides 

ménagemens. : rot “ 
= Quel bat, disait en substance l'honorable général, la commissiod .s'est- 
elle proposée d'atteindre ? Elle avait à répondre au discours de la couronne: 
Il était parlé, dans ce discours, d'insinuatious perfides, de maugres cou- 
F coatre le gouvernement de Roi. Pour rechercher Ihature des 
obstacles que pouvait rencontrer le gouvernement, la commission #& dà ex posez 
Pétat du pays. Elle la vu agité par de vives inquiétudes, et elle en a facilement 

ing La cause, \ . . 

« P'avimement da ministëre, au 8 août, n'a pas été aussi impréva qu'on a 
para le croire : le projet: de la formation de ce ministère remonte à l'époque 
méme da ministère de M. de Villèle, dont de secrètes intrigues auraient amené 
st on tard la raine, s'il ne fût tombé devant l'opinion publique et devant la 
majorité sortie des élections de 1827. Perdonne n'ignore que M. de Villèle 
le triomphe de ces intrigues comme un épouvantail aux amis exi« 
ga: bésitaient à Jui prêter appui : il signalait l'avènement de ses riv 
#a pouvoir comme une époque de périls pour la monarchie. Tous les partis 
se composent de portions exagérées , de modérées, et de portions faibles, 

« Dans laquelle de ces catégories a été choisi le ministère da 8 août ? J'en 
appelle à vos consciences: dans la portion exagérée. Les doctrines de cette 
faction de parti sont à l’ordre politique ce que les doctrines de la petits église 
sont à l'ordre religienx , ou plutôt c'est la petite église tont entière : trans- 
portée dans l'ordre politique , avec ses passions, ses projets d’envahissement 
etes vues de domination. : ° 

« Déconeertée par les élections de 1827 ; elle changes momentanément d'ale 

ure et de langage ; elle prodigua les professions de foi comstitutionnelle; on 
le vit se présenter à tous les partis sous la combinaison et la forme de minis- 
ère de coalition. Repoussée de tous, elle recommença bientôt ses machisætions 
souterraines et ses traverséesQlu détroit en des xpparcils ai divers, Dés Le com 
mencement de la dernière session, tout, Paris savait, ét Londres prat-êtee 
encore mieux, qu'an changement de ministère était préparé. Tontefois, si elle 
ne fat pas complétement surprise , la France fat consternée par l'apparition 
da ministère actuel. 

- Le premier devoir de cette Chambre était d'exposer au Roi l’état réel da 
pays, de lai exprimer tontes ses appréhensious. Si la vérité est un devoir, 

à l'élader par an amendement qui ne la présenterait que sous un demie 
Jour? 11 But exposer toute l'étendne da mal, afin que la sagesse royale av 
aux remèdes qu'il convient d'y apporter, 

« Je n'hésite pas d'affirmer que le besoin de la vérité, d’ane vérité entière, 

ef wat par tous, par ceux même qui‘ appoient l'amendement; œgr 69 
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[1 
qu'ils appellent comme nous de leurs væox, c'est un changement d'ademi- 
nistration. 
« Car autrement il serait difficile de saisir le bat réel de l'amendement. = 


M. le général Sébastiani répondant ensuite à diverses objections 
présentées contre l'adresse, s’attachait à démontrer qu'elle ne 
porte point atteinte au droit qui appautient à la couronne de choisir 
ses ministres ; ce droit est incontestable : plus que personne l'ora- 
teur le respectait dans toute son étendue, dans toute son inviola- 
bilité. 

«Mais, sjoutait l'honorable général, ce droit a ces limites, celles.qui sont 
tracées par la raison et par l'atilité publique, Le gouvernement représentatif a 
des con qu'il faut accepter. Les choix de la couronne doivent nécessaï- 
rement tomber sur des hommes qui inspirent assez de confiance pour rallier 
aatour de l'admistration l'appui des Chambres. Ainsi déterminé, le cercle dans 
Lequel peut se mouvoir la prérogative royale est assez étenda pour qu'elle 
ne soit jamais génée dans ses mouvemens. Lorsque les conseillers de cou 


ronne ne jouissent pas de ceite confiance nécesszire à l'action et à la force da 
gouvernement, lear devoir est de résigner leur charge. » 


Un orateur, compté jusqu'ici daus les rangs de l'opposition, dont 
l'opinion y ft, pour cette raison, une sorte de scandale, et fupgitée 
d'un autre côté comme un grand acte de franchise et de courage, 
M. Pas-de-Beaulieu se présenta encore pour appuyer l'amendement 
Lorgeril. : 

Îl ne venait pas, disait-il, défendre le ministère; il voudrait 
pour le bonheur , pour la tranquillité de sa patrie et de son Roi, 
que l'ordonnance du 8 août n'eût jamais vu le jour. Elle avait jeté 
dans les esprits de la perturbation’, de l'anxiété, du malaise. Mais 
cet état adouci depuis qu'on était rassuré sur ces coups d'État lui 
semblait grandemént exagéré par les jeugnaux , et c’est contre leur 
infuence que s'élevait surtout M. Pas-de-Beaulieu. 





« IL est dans ceite enceinte, disait-il, ana majorité très nombreuse qui 
ritablement le France, dont le salot on la perte est peat-êire au- 

ard'hai entre nos mains; mais pour la saaver, mais pour vaincre, loin de 
nous toute hésitation, tonte faiblesse, et surlout tont intérêt persounel; que 
notre sagesse, notre raison , emploient s'il le. faut l'éuergie, l'audace mème 
dont se servent les passions , car dans toutes les assemblées politiques, les mi- 
norités passionnées l'ont trop soavent emporté sur les majorilés sages. Rallions- 
mous autour du trôme de ces rois qui depuis huit cents ans ont commandé à 
nos'pérés et gouverneront nos fils; la Providence veille sur eux, Rallion-noes 
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wmiour de ce trône dont est émanée la Charte, et d'où seule penvent découler 
Je de nos institations, la prospérité et la gloire da paye. Loin 
& mocber à la prérogative royale, fortifions-le, au contraire; il est plus que 
wps. Non, la France ne voudra pas que le Raï rende son épée. » 


De tous les orateurs qu’on devait entendre en faveur du minis- 
tère, nul n'était attendu et ne fut écouté #ec plus d'intérêt que 
M. Berryer, älu député de la Haute-Loire par l'influence de M. de 
Polignac. Il commençait parfaire l'éloge du discours, plein de fran- 
chise et de gurage, du préopinant. Cependant il vénait combattre 





l'amendement Lorgeril, qui lui paraissait soulever les mémeg ob- 
jections que le travail de la kommission.... Le premier reproche 
qu'il faisait à l'un comme à l’autre, était de ne pas répondre au 
discours de la couronne... La notoriété des faits énoncés dans ce 
discours réclamait au moins que la Chambre s’expliquât à .cet 
égard;il était de son devoir d'éclairer le Roi s’il avait été trompé, 
de répondre à sa confiance, de protester contre ces insinuations et 
ces manœuvres qu'on désavote aujourd'hui. ° 

Le second reproche que M. Berryer adressait au projet de la 
commission et à l'amendement, c’est que l'un et l’autre parlaient 
vaguement, et sans en expliquer les causes, d'une vive inquiétude 
qui trogble l la sécurité du pays, altère sa prospérité et peut devenir 
faneste à son repos. 





« I ya plus, dit l'honorable orateur, le projet d'adresse attribue cette in- 
gpiétade à la formation da nouveau ministère, c'est-à-dire qi 
volonté royale, le seul sete de la puissance exécative, qui ne paisse être l'objet 
d'sscane responiabilité, est présentée comme La cause de La douleur de tout an 
eaple. C'est danc le Roi personnellement qu'on accuse, 

Te donc au Roi, envoyez sn Roi votre grande dépatation, pour lai 











re, losage que vous avez fait de vos prérogatives trouble notre sécarité, 
ère notre prompérié et peut dereuir funeste à notre reposl (Ici éslatent de 

des bancs de la gauche; on crie à l'ondre ! à l'ordre! do 
D de La droite, ès ben ! très bien !) 

= Vos interruptions ve me troublent pas. poursuit M. Berryer, en s'aires- 
saut aa ché geache, elles me satisfont!... L'horreur que La Chambre exprime 
comire les conséquences nécessaires do la rédaction proposée donne l'essarance 
que ce projet va être rejeté... 

«SA y à irrévérence dans la rédaction da projot, il ÿ a aussi inconstitation- 
mixé dans l'alternatire où l'on veat placer le Roi, La Chambre n'a pas le droit 
de demander sa propre dissolution! Il ÿ a quelque chose d'effrayant et qui 
œtine le cœur dans cette résolution d'ane assemblée qui demande sa propre 
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reine ; qui, trahissant Ja conGrnos des électenrs;veut se soustraire aux devoirs 
qu'elle « à remplir envers le Roi, envers le pays, envers elle-même. Et c'est 
au moment où ces devoirs sont les plus impérieux , que par sue étrange im 
coiséquence elle voudrait délaisser le poste qui lai eat-coufié ! 

« Si les ministres inspirent de la défiance, oi les députés sont éclairés sur 


lenrs intentions secrètes , qu'ils restent pour surveiller leurs actes gt pour dé- 
jouæ leurs projets. » 


‘Ici l'orateur ezxprimait son étonnement de ce que dit le projet 
d'adresse de la sécurité du pays et de l'unanimité de sentimens qui 
le ralliait lorsque l'ordonnance du 8 août a paru. Il rit loin, de 
sa pagsée de vouloir accuser le précédent ministère ; il sait quelles 
difficultés il a rencontrées, quels offtacles il avait à vaincre ; mais 
le mot de M. de Martignac : ous marchons à l'anarchie, mais les 
circulaires du garde-des-sceaux d'alors (M. Bourdeau) pour arrêter ‘ 
ou punir la licence de la presse, lui prouvaient évidemment que le 
ministère du 8 août n'avait pas pris les rênes da pouvoir dans un 
moment de calme et de sécurité. 


« Qu'importe maintenant, dit M. Berryer en terminant , quand les droits du 
Roi sont blessés, qaend la couronne eat ontragée, que vôtre adresse soit rem= 
plie de protestations de dévouement, dé respect et d'amour ? Qu'importe qua 
vous disiez : Les prérogatives du Roi sont sacrées, si en même temps vous pré- 
tendez le contraindre dans l'usage qu'il doit en faire? Ce tristo contraste n'a 
d'autre effet que de reporter la pensée vers des temps de funeste mémoire. Il 
rappelle par quel chemin an Roi malheureox fut condait, an miie@ des ser- 
mens d'obéissance et de protestations d'amour, à changer contre la palme du 
martyre le scsptre qu'il laissa choir de ses mains! 

« Je ne m'étonne pes que dans leur pénible travail les rédacteurs du projet 
aient dit qu'il se sentaient condamnés à senir au oi un pareil langage. 

« Et moi-auss, plus occupé da soin de l'avenir que des reuentimeas da 
passé, je sens que si j'adhérais à une telle adresse, mon vote pèserait à jamais 
sur ma conscience , comme une désolante condaranation. » 








Après ce discours, que le côté droit accueillit par des félicita- 
tions unanimes et qui lui semblait révéler à la France un grand 
talent parlementaire, M. Bourdeau, ancien garde-des-sceaux, crut 
devoir dire quelques mots pour Ja justification du ministère dont 
il avait fait partie. 

C'est là que finit cette discussion trop mémorable pour être 
plus abrégée et où le ministère, privé de l'appui de M. Courvoisier, 
qui était alors indisposé, montra trop peu de capacités aratoires 
pour. faire téte aux partis réunis contre lui, Fo 
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Ya résatat , l'amendement de M. de Lorgeril, mis ensuite aux, 
wù, n'en réonit en sa faveur qu'une trentgjue du centre droit, et 
at le reste de La Chambre se leva contre. 

Yümement M. Soshènes de La Rochefoucauld essaya-t-il d'en 
présenter un autre qui résumait, comme celui de M. de Lorgeril, 
les dermiers paragraphes de l'adresse, mais qui en atténuait en- 
core l'expression d’une msaière plus sensible. Il ne fut pas même 
appuyé, et les cinq derniers peragraphof@aggessivement votés par 
assis et levé furent adoptés par la méme majorité, farmée de la 
soche, da contre gauche et d'une tragtaine de membres du centre 
droit : 

1 était ples de six houres ot demie lorsqu'on prooédg au scrutin 
sur l'ememble da projet. La salle était faiblement éclairée par 
qotiqees lampes disséminées sur les bureaux , 0e qui fit dire à M. de 
Puymaurin que l'adresse serait are œuvre de jénébres. Cependant 
l'appel nominal. se.ft lentement ét dans le plus grand calme, Cha- 
que député ne quittait sa place qu'au moment où son nom était 
appelé. Presque tous les membres, et les ministres eux-mêmes, res 
virent dans la salle malgré la longueur du scrutin, qui ne fut en- 

ie dépouillé que vers sept heures et demie. En voici le ré- 


sut : 
Nombre des votans , © 402 : 
Il se trouva : : ° 
Boales blanches, pour l'adoption de l'adreise, ar 
Boules noires, pour le rejet, ‘. : 185. 
Majorité pour l'adoption, do 


Mais à cette majorité, décidément hostile au ministère, on pou 
vait bien ajouter une trentaine de voix qui s'étaient prononcées 
pour l'amendement bâtard de M. de Lorgeril ; en sorte que le mi- 
nistére n'avait guère en effef*qu'environ 150 voix. Il fat prin- 
dpalemeht blessé de voir figurer dans l'opposition beaucoup de 
magistrats, et même des Fonctionnaires publics amovibles, sur le 
sfrage desquels il croyait avoir droit de compter. 

Le public attendait le résultat de cette délibération avoë la même 
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anxiété que la nouvelle d’une bataille d'où dépendrait le sort de 
l'empire. Elle fut regaggée dans le parti libéral comme l'arrêt de 
mort du ministère, et dans le parti contraire, comme un dernier: 
attentat à la prérogative royale , comme une déclaration de guerre 
de 1a Chambre contre le trône. On y redoutait, ou l'on feignait de 
‘redouter davantage l'amendement Lorgeril, dont l'effet et été do 
ramener un ministère de concessions. Mais la position politique était. 
désormais nettement once. « L'adresse, disait une feuille roye- 
«liste, avait mis la pensée et l'insolence du parti libéral à décou- 
«vert... on allait voir si le trâge s'abaisserait devant lui. » 

Pendant quelques instans il fut incertain ou le bruit courut que 
le Roi ne mgcevrait pas l'adresse; mais son Conseil pensa que cæ 
serait éluder les difficultés du moment au lieu de les vaincre par 
l'énergie de la volonté royale, et la grande députation désignée 
pour lui présenter cette adresse fat introduite le 18 mars à midi, 
dans la salle da trône, avec le cérémonial d'usage. . 

Quelques-uns des membres désignés par la voie du sort, qui 
avaient voté contre l'adresse, ne crurent pas devoir accepter la 
mission ; mais plusieurs de leurs collègues se joignirent à la dépu- 
tation, qui parut ainsi plus nombreuse que de coutnme. 

Au milieu de l'embarras singulier et de la contrainte visible qui 

‘ se manifestaient sur les figures des ministres, des courtisans etdes 
députés acteurs ou témoins de cette cérémonie, M. Royer-Collard, 
qui présentait l'adfesse comme président de la Chambre, la lut 
d'une voix grave, mais altérée, surtout aux derniers paragraphes; 
et le Roi, qui l'avait entendue avec calme, lui fit, d'un ton où la plos 
vive émotion perçait, sous l'affectation de la dignité royale , cette 
répanse délibérée d'avance en conseil des ministres (1): 

« Monsieur, j'ai entendu l'adresse que vous me présentes aa nom de 


Chambre des dépntés. 
« J'avais droit de com) 






le concoars des deux Chambres pour sccom 
plir toat le bien que je méditeis; mon cœur s'aflige de voir les députés des dé- 
partemens déclarer que, de lour part, ce concoars n'existe pes." 

« Messieurs, j'ai annoncé mes 1ésolations dans mon discours d'ouverture de 


—__———  " "| 
{:) Déposition des migiptees devant Ja Cour des pers. 
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la muies, ces résolutions sont immnables; l'iatérét de mon peuple me défend 
de m'en écarter. 

«Mes ministres vous feront connaitre mes intentions. » 

19 Le lendemain en effet , au milieu d’une affuence extraordi- 
saire de spectateurs attirés à la Chambre des députés par la cu- 
riosité de voir l'effet de la résolution royale; après la.lecture du 
procès-verbal et de deux lettres, l'ane de M. Balguérie , député de 
Bordeaux, qi donnait sa démission; l'autre de M. le comte, de Ses 
mises qui informait la Chambre de son avénement à la paigie, 
ex lai témoignant le regret qu'il éprouvait d’être obligé de sa s6- 
parer d'elle, M. le ministre de l’intérieur remit à M. le président 
ue proclamation du Roi qui prorogeait la session de-1830 au 
1% septembre prochain ( Ordonnance du 19 mars). 

Cette prorogation prononcée dans le silence et le calme impo- 
sant d'ime impression profonde, le présidént déclara la séance 
levée. Des cris de vive le Roi! éclatèrent du côté droit; quelques 
vi la Charte ! se firent entendre au côté gauche. Un cri de vise 
da Cgnstintion ! partit en même temps d'une tribune publique. Des 
membres de là droite y répondant par d'autres cris: À bas les 
factieur ! invoquaient l'autorité du président pour faire évacuer 
les tribunes ; mais il leur fit observer que son autorité venait de 
finir avec la séance : et tout le monde se sépara dans le désordes 
d'une vive agitation. 

La même proclamation, communiquée à la Chambre-des pairs 
ar M. le président du Conseib, y fut reçue avec plus de calme; 
mäs elle n'y fit pas moins d'impression. 

La drconstance était grave : c'était lg première fois que la cou- 
ronne asait du droit que lui donnait l'article 50 de la Charte. 
On ne croyait pas Charles X capable de la persévérance de volonté 
qil montra dans ces circonstances (1). La collision" qui venait d'é- 
dater eatre la Chambre des députés et le ministère était de na- 








(1) Un joarasl anglais du temps rapporte qu'il avait dit à cotte occasion 
dm un petit cercle de courtisans : « J'aime mieux monter À cheval qu'en 
arrete, > 
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ture à faire craindre les plus fâcheux résultats : c'était une raptuk 
sans retour ; car on prévoyait bien que cette prorogation, à l'é 
poque où il eût été si nécessaire d’avoir le budget, à la veille d'une 
expédition qui devait entraîner des dépenses extraordinaires , n'é- 
tait que le prélimiaire d‘ane dissolution. 

Les royalistes célébraient oette décision comme un acte qui 
mettrait la royauté hors de tutelle. Les libéraux se retiraient vaip- 
queurs, mais non sans crainte et sans souci de l'avenir. Mais quei- 
que tout fit prévoir une crise prochaiñe, le crédit, c'est-à-dire le 
cours des effets publics n'en était pas ébranlé'(1). 





1 (1) La'& pour cantont encore du coûs le 19 mars À 106 #. 70e,1m3po 
cent à 83 fr, 60 0. 
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aimmnnenannsamensans seen estate ennemies 


CHAPITRE Il. 


Boites on cheséquences de 1a prorogetion de la sœsioh. — Banquet donsé amx 
députés de la Seine où de Paris. — Arrèts en matière de délits de la presse. 
— Actes du ministère. — Destitntions ou déplacemens de préfets. — Élec- 
an de M. de Gaernon-Ranville à Angers, — Rapport sur l'administration 
des rem, sur l'état des finahces et sur le budget de 1831. — Prépas 
ruif de l'expédition d'Alger. — Arrivée du Roi de Naples à Paris, — Or- 

! doasmes qui dissout la Chambre des dépatés. — Démisions de degx 
æinitres, MM. Courvoisier et de Chabrol. — Entrée au ministère de 
ML de Chantelause , de Peyronnet et Capelle, et créétion d'an départe- 
met des travaux publies. — Incendies. — Événemens divers. — Jugenens 
ea matière de délits de La presse. 


La déchration hostile que la Chambre des députés venait de 
porter au Roi, La réponse de $. M. et la prorogation qui s'en était 
sivie, firent une vive impression dans tous les pays étrangers, 
mais oulle part autant qu'en Angleterre. 11 a été dit dans qual- 
ques jourmaux de ce pays que le prince de Polignac, aussitôt qu'il 
et La certitude qu'il n'avait pas la majorité dans la Chambre des 
dépetés, avait écrit au duc de Wellington, alors premier ministre 
d'Angleterre, pour le consulter sur la conduite qu'il avait à teair 
dans des circonstances difficiles; que milord-duc avait conseillé, 
eu da moins approuvé la prorogation, et engagé le prince « à en- 
«voÿer aux grandes cours de l'Europe.une note officielle, mais 
«sodte, où il exposerait l'état alarmant de la France , le fana- 
ctisme etles machinations du parti libéral qui, sous prétexte de 
«défendre la Charte, travaillait activement an renversement du 
“trône, on du moins à l'expulsion de la dynastie », et dans laquelle 
il demanderait aux grandes puissances leur appui dans le cas où 
ke gouversement serait forcé de suspendre ou dé modifier cer- 
Vives dispositions de la Charte ou dÿÿ dernières lois sur la presse 
&r les élestions , pour arrêter les complots et les empiétemens 
Bvéatiounaires. On a prétendu que milord-duc aurait été d'avis 
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que l'on convoquât à ce sujet un congrès spécial, afin que ces 
hautes combinaisons pussent être délibérées et approuvées avant‘ 
‘le terme où, en cas de dissolution de la Chambre des députés, le 
ministère français se verrait obligé d'en appeler ou de recourir à 
de nouvelles élections. 11 est difficile d'apprécier le degré de con- 
fiance que méritent des bruits qui ne sont appuyés d'aucun docu- 
ment et que l'une des parties engagées avait intérêt à démentir; 
mais, dans l'absence de preuves positives, ils ont assez de vrai- 
semblance pour que l'historien doive au moins les rapporter. 

Quant à la France, bien que le parti libéral eût paru d'abord 
étourdi de la fermeté de la réponse royale et de la prorogation, il 
ne tarda pas à se remettre. L'influence de la presse périodique et 
des associations était trop puissante et trop active pour ne pas faire 
promptement tourner la chance au profit de la cause populaire... 
Tous les électeurs des départemens furent invités à célébrer par 
des banquets et des ovations le retour de leurs députés qui avaient 
voté la fameuse adresse, et Paris ‘en dénha l'exemple paï un ban 
quet donné par six à sept cents électeurs aux Fendanges de Bour- 
gagne (1° avril), où M. Odilon Barrot, vice-président, prononça 
un discours dans lequel, après avoir remercié les députés de la 
Seine de ce qu'ils avaient fait pour les libertés publiques, il les as- 
surait qu'ils pouvaient de nouveau compter sur leur suffsage , et 
que si l'on venait à braver la sainteté des lois, « le courage des ci- 
« toyens ne leur manquerait pas. » 

La police n’avait mis aucun obstacle à cette réunion, et tout s’y 
passa sans désordre. La salle était décorée de guirlandes de fleurs 
et de verdure liées à des couronnes, dont le nombre (221) latssait 
deviner le nom des députés auxquels elles étaient destinées, Un 
‘ancien maire de Paris, .M. Rousseau, présidait au banquet. 

Les journaux royalistes signalèrent ce banquet comme une 
orgie de cabaret, comme une réunion de conspirateurs sans influence 
sur l'opinion publique. Mais l’exewple donné dans la capitale s5 
répéta dans plusieurs dépaggmens. Une médaille fut frappée eu 
l'honneur des 2121 , et la presse libérale ne cessa de les recomman+ 
der aux électeurs comme les sauveurs de la patrie, jusqu'à cç 





ÉVÉNEMENS DIVERS. “ 
que révolution nouvelle vint, faire oublier leurs services et 
changer le vent de la faveur populaire. 

Le ministère, qui avait eu jusque-là quelque mépagement pour 
l libenié des opinions, crut qu'il était temps de faire exemple où 
justice des fonctionnaires qu’il venait de trouver hostiles à ses doex 
trines et à ses projets. Ainsi M. Calmon, député du Lot, qui avais 
voté pour l'adresse, fut. remplacé dans ses fonctions de directeur 
général de l'administration de l'enregistrement. et des domaines 
par M. le vicomte de Suleau, préfet de la Moselle. Six préfets, 
conass par l'indépendance de leurs opinions ou par leur opposition 
an ministère Pilèle ou au ministère actuel (MM. de Ricoë, préfet 
da Loiret, ML de Lézardière, de la Mayenne, M. de Beaumont da 
Dosbs, M. Feutrier , de Lot-et-Garonne, M. d’Arros, de la Haute- 
Loire, M. Fumeron d'Ardeuil, du Var), furent destitués on mis 
à la retraite, d'autres récompensés oy punis par des mutations, 
motivées, disait-on, par l'espérance d'obtenir plus d'influence Lx 
prochaines élections. | 

Quêlques jours après la prorogation, le ministère eut une petite 
joie dans l'élection d'ur de ses membres, M. Guernon de Ranville, 
éla par le collége du département de Maine-et-Léire (Angers), en 


. remplacement de M. le comte de La Bourdonnaye, nommé pair de 


France à sa sortie du ministère. M. de Vatimesil s'était aussi pré- 
senté comme candidat de l'opposition; mais l'aristocratie dominais 
toujours dans ce collége, et le ministère l'emporta à Angers, comme 
M. Dudon à Nantes. . 
Plusieurs cautes èn matière de délits de la presse, alors portées 
devant les tribunaux contre les rédacteurs ou gérans de feuilles Li- 
bérales (le National, le. Globe, lo nouveau Journal de Paris et eelui 
du Commerce), eurent presque tôutes des résultats, peu 'acqutd 
avec l'état de l'opinion publique, c'est-à-dire qu'elles entrainèrent 
des dérifons plus ou moins sévères contre les écrivains de ce parti, 
tandis que ceux du parti contraire qui avaient ouvertement préché 
des maximes d’ibsolatisme, poussé le @nistère au renversement 
dela Charte, insulté la Chambre des députés ct la magistrature 
elle-même (affaire du Drapeau blanc et dé M. Madrolle), furent 
dm, hist, pour 3830, 4 
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souvoyés absous (2), 0e qui donne plus d'eudace eux écrivaisis : 
royalistes, mais sans décourager ceux da parti libéral. * [ 
… Quelques articles jetés de loin à loin dans & Afontteur (1) et in- 
sésés par ordre de la police dans tous les journaax désavouaient . 
les.doctrines et les conseils des écrivains royalistes. Le ministère ÿ 
éiciarait qu'il n'avait donné à aucun journal, à personne, le droit 
de parier en son nom, et qu'il abandonnait In presse à son mouve 
sent, sauf la répression légale des désordres qu'elle pourrait en 

Mais ces déclarations trouvaient peu de créance, métte dans 
Je parti royaliste. dont les organes continuaient à prêcher ka doe- 
trine, où. la nécessité légitime des coups d'État. 

Al parut, dans le tumulte de ces querelles politiques, un doex- 
ment ofBciel dont la pablicition devait éclairer la situation fnan- 
cièee du royaume, et servir à la discussiôn da budget de 1837: 
G'$tun rapport adressé au Roi par le ministre des finances (M. de 
Chabrol), en date du 15 mai 1830, sur toutes les branches de son 
administration, et terminé par an aperçu du budget de x83:. Il 
Coût y arétes comme eu deraiee comp rende dela dynastie de 
x restauration. 

-Le ministre commence par tracer sommairement la marche que 
268 prédéteienrs et lui ont suivie pour arriver à l'organisation du . 
© servive tel qu'il est aujourd'hui. Cet immense travail offre -ame 
hineire sucvincete ; mais complète, de T'établissement des divers 
ippôts qui composent le revenu public ; les changenrens, les va— 
riations et les accroissemens qu'its ont snbis, avec les progrès! de 
4e population, de la fortane publique et des fortunes particulières ; 
Les résultats vbtenes des opérations ducatiastre paroëllaire, vou 
l'impét Foncier , et d'une révision nonvelle pour Le répartition de 
la vosttibution pervonnelie et mobilière.. : 
Qt dd nt matter nn 
. (x). M6: Madrolle fat d'abord condamné an polie aormectionselle à juimes 


dours de prison, à 150 fe, d'éfpende et aux dépens (voy. l'Apperd. chrome 
art, des 11 et a1 mai ), puis absous par la Cour royale , qu'il avait particalig= 
Hétnént Invrultée, 


{2) Sept smpplmens; feuilles in ol. et 38 mb, da Mowir, Ua 14 «ri 1890, 
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On 7 trouve entre autres résultats carieux que ke sombre des 
commen cadastrées au commencement de 1830 s'élève à a1,51a, 
prémtant unc étendue de 28,619,460 hectares. et réduit les tra 
vaux restant à faire à 15,738 commanes, renfermant 23,350,37% 

Passant ensuite à l'examen de le contribution mobifière et per- 
sounelle , le ministre annonce qu’après beaucoup d'épreeves tom 
tradictoires on est enfinearrivé à fixer le montant des valeurs loca- 
Gves (sens y comprendre celles qui sont relatives à l'industrie), 
à 303,832,734 fr., dont 169,810,754 fr. appartenant aux villes, et 
134,021,980 aux communes rurales. . 

Le nombre des habitans était en 18ax de 30,304,340, celui des 
maisons de 5,886,727 , et le prix moyen du loyer ressortait à 
30 fr. 2 cent. par habitant, et à 49 fr. 5a cent. par maison. 

D'après la révision faite sous la direction de huit commissaires 
spéciaux, opération qui avait duré cinq mois , la population a été 
portée à 31,657,429 habitans, le nombre des maisons à 6,396,008, 
et la valeur des loyers, sans y comprendre ceux des établissemens 
industriels, à 384,008,125 fr., dont a11,806,483 fr. pour les villes, 
et 172,201,64a fr. pour les communes rurales, ce qui présentait 
une différence en plus de 80 millions sur les évaluations préré- 
dentes : «Conséquence évidente de l'accroissement de la popula= 
« tion, du développemient, de l’aisance générale et des constructions 
«nombreuses qui se sont multipliées depuis 2820 sur tous les 

« points du territoire. » . 

Ex parcourant les diverses parties des contributions directes, 
S. Exc. faisait remarquer que celle des portes et fenêtres était 
ssceptible d'an accroissement considérable, et qu'en appliquant 
amjourd'hui le tarif légal à toutes les portes et fenêtres réellement 
fmgosables, cette eontribation , qui n'est que de 12,8:3,535 Br, ea 
pinépal, s'éléverait à près de 25 millions, 

Les dégrèvemens des impôts diroots , obtenres jasq'ict, dimft 5. Be. , 
met mare principal de l'impôt foncier, pour 18 imfllions 1r9,a%4- 8, 
x les centimes additionnels de ls contribaiios foscière, pour 38 mitfièns 


GtéasS £r. ; de la comtriffation personnelle et mobilière, pour 18 smfliüns 
max, fr, j des portes et fonêtres, pour 10 nfillions 850,610 M; els, 
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eur les centimes affectés aux freis de perception, pour 5 millions 420,048 fr, 
« Le résultat de ces décharges a été de rendce aux propriéuirep an retens 
anvuel de g1 millions 865,343 fe. 
« Ba résamé, ces quatre branches principales des revenus dp la France sp 
ent au trésor une redevance facile et assurée, quise monte, en principal, 
at7 millions, et en centimes additionnels à 108 millions. Leor prodait 
amuuel est ainsi de 325 millions. 
« Les frais de régie et de perception s'élèvent ensdhble à 16 mille. 
x1$272 fe, et font ressortir ane proportion de 5 + pour r00 entre 1a dépease 
Ætls recette, 





Quant aux contributions indirectes, l® ministre, en suivant les 
immenses progrès de cette administration de 1818 à 1828, fai- 
sait remarquer que les recettes brutes se sont élevées de 163 mil- 
lions à a1a millions® que les frais de perception , qui étaient de 
18 pour 100 en 1813, et de 14 et demi en 1818, ont été réduits à 
‘moins de 12 et demi pour 100 en 1828; que le bénéfice net da 
æmonopole des tabacs a été porté de 41 millions en 1818, à 46 
millions en 1828 ; qu'enfin les traitemens de l'administration ceu- 
trale sont descendus de l'une à l'autre de ces deux années de 
‘1 million 886,000 fr. à 1 million 177, 250 fr. ; que tout n'était pas 
fait encore cependant, et que les efforts de l'administration étaient 
‘incessamment dirigés yers de nouvelles améliorations. 

A l'article de la dette publique, S. Exc, rappelait l'état où la ret- 
Taaration l'avait trouvée, les accroissemens qu’elle ayait reçus, 
es changemens ou modifications introduits dans le système d'a 
mortissement, la progression du crédit public, les projets de con- 
version auxquels le gouvernement ne voulait s’arréter qu'avec la 
certitude du succès , la garantie de tous les droits, et dans l'intérêt 
de l'État. 

Ce! ig du rapport était terminée par un résamé curieux de toutes les 
parties de la dette publique, qu'on peut rédoire aux termes suivans. 

* Les 5 pour. 100 inscrits au 1° janvier 1830, au nom de 156637 parte, 
s'élèvent à 196 millions 786 Ge, représentant an pair on capinl dt 
2 milliärds 535 millions 739,420 fr, 

Les 4 À inscrits à la même époque, au nom de 533 parties sont de 1 million 
29,237 fe, représentant au pair un capital de aa millions 871,933 fe. 

Les 4 pour 100 inscrits en vertu du dernier emprant sout de 3 millions 
234,950 fe., représentant au pair un capital de 78 millions 373,750 fr. 

Les 3 pouce 100imerits au 1° janvier 1830, a nom de 43,610 parties, 


sont de 39 millions 377,047 fr., représentant aa phir un capital de 1 millierd 
312 millions 568,934 fr. * 
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Le cpital inscrit au 14 janvier 1830 est dono gg pair de 3 milliards 
949 milions 553,337-fr., et les arrérages ange de 170 millions 
Saro5 fe. . 

H couviest d'ajouter à ces deux sommes les rentes rachetées pec la 
Case d'amortissement, qui se composent en capital et intérêts comme 
æit: 33 milions 70,107 de rentes 5 pour 100 au cypitel; de 74r mil 
4on,140 fr.; 433,097 de rentes 3 pour 100 au capital de 14 millions 
436,566: ensemble 755 mülions 838,706 de capital ;'et cn intérêt, 37 millions 
Saokfr. 

Total général des capitaux : 4 milliards 705 millions 392,043 fr. et des. 
intérèts 207 millions 831,409 fe. 

‘Les fonds affsctés annuellement à la dotation de la Caisie d'amortissement 
estéé portés à 41 millions 665,050 fr. ; et la totalité da ses ressources est 
ainsi parvenue anjourd’haj 79 millions 168,844 fr. 

La dette visgère, cons8fhée an nom de 36,785 parties, n'est plus que de 

2 millions 276954 fr. 

Les pensions fnscrites ser les livres da trésor, an nom de 1873133 parties, 
s'älrent, sn 1e jauvier 1830, snvoir : Pensi ion 825,604 fr. 











pessions ol 
Bons 643,139 Fr. ; pe Ar de donstaires, 1 million 5ag,oo1 fr. — Toul, 
56 miltions 984.196 fr. 

Ex, lescapitaux de cautionnement, montant à 226 millions 483,973 fr 
exigent, chaque année, des intérêts pour la somme de 9 millions. 

Les charges annuelles de la Botte inscrite s'élevaient donc ensemble, au 
2% janvier 1830, à 322 millions 752,569 fr. : 








Après cet cxposé du système et de l’état général des finances, 
MM. de Chabrol présentait de courts aperçus ‘relativement aux 
exercices des dernières années. Celui de 1828 ne devait présenter 
pour les annulations degrédit qu’une différence de trois millions; 
celui de 1829, malgré plusieurs complémens de crédits nécessaires 
pour les primes des douanes et la pêche maritime, pour les four- 
rages, les vivres, etc., devait offrir en crédits ou dépenses ordi- 
.. 1,026,617;15a fr. 
1,030,782,656 


maires une somme de... 
En recettes. 








Ce qui devait laisser un surplus de.....!....  4,165,204 fr. 
applicable à l'exercice de 1830. 

Quant à ce dernier exercice à peine commencé dont le budget 
arrêté par la loi du à août 1829 (voy. l'énn. hist. 1829) faisait 
prévoir un excédant de recettes de 6,947,000 fr., le ministre n’avait 
pas de données suffisantes pour entretenir S. M. des circonstances 
qû pourraient influer sur les résultats de cet exercice. Mais il lui 
paraissait difficile de réaliser cette année des recettes aussi abon- 
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dantes que celles v::: qui avaient dépassé les rentrées pré- 
cédentes. . : 

‘ Artivé au budget de 1831, le ministre évaluait l'ensemble des 
charges ou dépenses de toute nature à 983,185,597 fr. 


DATE PUBLIQUE, 





Yo rentes 163,857,078€r. 
= A 
,1 34,9 
ntéréts. 2 Sérotéé 
Dette vi + 6,450, S26953,934 #. 


n . : 
Inde da cantionmemant. «LL. 9 
Id, de la dette fotante dutrésor.  6,000,000 
Pensions eiviles, ecclésiastiques et mi- 
Dre ….  56,487475 


Panne -… 41665,050 
Deus commis à 1 te rie, x Chambres et à 
là Légion-d'Honnenr. . . . loue 36666000 
















Cultes. ....... . 36,825,000 
Cours et tribansuz. . . . 26,598,175 
Dépenses d'administration ‘départementale L3 ‘commu L 
male, .............. see 74377000 
« Ponts et chaussées. . . . se... 41000000 
© Travaux publics. . os... 3,470,000 
Dépenses de la gaerre (solde et entretien de Pl de 
l'armée de terre)... ... dustes ++ 169,880,008 
dela marins (solde et entretien do refoëf de 
Parmée de mer). . . . .. . € 27,316,200 
Relations diflometiqes (agensà l'extérieur). 5,07 5,000 
Frais de régie et de perception des impôts. 5néargro 
Douanes (défense des lignes de). . 23,835,998 


Frols d'exploitation des wbace et poudres. 25,483,000 
id. Re 1a,693,342 
23,551,883 

5,600,000 


miotères (r} ec nes ere 100,886,168 





Total on somme égale. . . 983,185,597 fr. 





(5) On obesrvern que dans os classement on cette distribution de forme 
nouvelle, les dépenses d'administration des divers services sont comprises dans 
cet article, De là vient la diminution apparente des articles de la jugtice, des af- 
faires étrangères, de la guerre, de la marine, etc., en les comparant an budget 
des ammées précédentes. : 
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Quant aux recettes ; le ministre faisait observer qu'en les estis 

mat d'après les recouvremens do dernier exercice, elles devraient 

s'élever pour 1831 à.. + 986,201,258 fr. 
Dont le total comparé à la messe des dépenses. # 983,185,597 











Devrait laisser au trésof un excédantdisponiblede.  3,015,563 fr. 


= Telle est, dieit le miniftre en terminant s0n rapport, la véritable sil 
ion des chsrges et des ressources de la France; toutes ses dattes sur les 
Sens exercices sont on soldées où couvertes par des moyens aufflsans, et seg 
badgets cograns et faturs offrent dès à présent das fonds libres et de grandes 
œpérasces d'emélioratioëe.… 

« Le tablesa que je viens de mettre sous les yeux de Votre Majesté, pour 
ai exposer dans toutes ses parties la situation des finances de l'État, ne pré- 
amie que des résaltats satisfaisans sur le passé, et plus favorables encore pour 
T'avenir, Jamais aan peuple n'a recueilli des avantages plus précieux et 
Plus prempts que œux dont la France a commencé à jonir depuis le retour de 
mes souverains légitimes ; jamais aucone nation n'a été appelée à dy pla belles 
destinées que celles que prépare encore La sollicitude royale à La reconnaissançe 
pablique. Toss les efforts se réuniront désormais à ceux da souverain pour 
cocservet Les bienfaits d'un gonvermment qui e fondé la prespérhé de ls France, 
«t qui doittatisfire chaque jour davantage à ses nouveaux besoins et à sçs plus 
chères espérances, ° 


° ° 

Nous nous sommes PE à sur ce rapport, parce que ses dons 
aées devaient servir de base à la proposition da budget à présen- 
ter dans la session législative qui venhit d'être prorogée, et 
comme étant le dernier document historique pour apprécier l’état 
cù la dynastie régnante allait bientôt laisser les finances du 

Tout important qu'il fêt, à peine attira-t-il l'attention de quel 
ques observateurs économistes ou financiers, dans la tourmente 
des passions qui s’agitaient, et dans l'attente des événemens qui se 

ni 

Quoi qu’en et dit l'opposition, le gouvernement poursuivait les 
Xéqaratifs de l'expédition d'Alger avec un zèle proportionné à 
intérèt particulier qu'il y attachait, et sur uné échelle plus grande 
que celle même de l'Égypte. 11 faisait armer plus de cent bâtimens 
% guerre, et nolisait trois à quatre cents transports; il remassdie 
côté de Toulon trente à quarante mille hommes de toutes armes 
wirtillerie magnifique, un matériel immense ,*et en donnait le 
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commandement au ministre de la guerre, M..de Bourmont. Il ne 
s'agissait dans les journaux royalistes que de venger les injures de 
Ja France et de la chrétiemé, de détruire un repaîre de pirates, de 
fonder une vast@colonie, et de porter en Afrique les bienfaits de 
la civilisation. Mais aux yeux des libéraux clairvoyans, le but 
secret, l'objet réel de l'expédition était de détourner au dehors les 
entreprises faites au dedans contre les libertés publiques , de ré- 
veiller l'esprit militaire au profit de la restauration, d'opposer les 
soldats aux citoyens, de donner à M. de Bourmont l'occasion de 
faire oublier da désertion de Waterloo, et aü ministère du 8 août 
honneur d'uve riche conquête. On se flattait de balancer ainsi 
l'influence de la presse libérale, de reconquérir l'opinion publique, 
d'éblouir un peuple éminemment sensible à la gloire militaÿre. Le 
ministère-espérait que cette popularité nouvelle le dispenserait de 
recourir à des coups d'État, ou qu’à toute extrémité le vainqueur 
d'Alger pourrait tenter sans péril 1 nouveau 18 brumaite. C'est 
dans ces illusions que les vœux de la coùr et de tout le parti royaliste 
accompagnaient M. de Bourmont, MMpartit de Paris le 19 avril, 
pour aller prendre le commandement de l'armée d'Afrique. 

Nous ne faisons qu'indiquer ici cette mémorable expédition, dont 
le récit remplira le chapftre suivant, pour rappeler les espéran- 
ces, les inquiétudes et les dissentimens qu’elle excitait. Rien n'est 
plus propre à donner une idée vraie , mais douloureuse, des écarts 
où l'esprit et l'intérêt de parti peuvent entraîner les cœurs les plus 
généreux. ‘ 

En méme temps que les trompettes royalistes sonnaient si hant 
des fanfares de gloire, et que les plumes du parti appelaient des 
coups d'État, le clergé catholique aïdait aux mêmes desséins par 
ses missions, par ses congrégations organisées ; comme les associa- 
tions libérales, et par tous ses moyens d'influence, dans certaines 
provinces et sur une’ partie de la population. 

Paris ne vit pas sans étonnement, à cette époque , une cérémonie 
religieuse qui semblait appartenir à un autre siècle : c'était la 
translation des reliques de saint Vincent de Püule , que l'archevéque 
de Paris fit portet processionuellement de la cathédrale à la chæ 





ÉVÉNEMENS DIVERS. 

qeleds RR. PP. Lazaristes ou missionnaires de France (25@ril 
Ces reliques, dont quelques feuilles libérales ont contesté l'identité, 
aient été enfermées dans une chässe d'argent massif, admise à la 
dernière exposition des produits de l'industrie française, en 1828, 
moins remarquable pour son travail gothique que par le poids, qui 
était d'environ 150 kilogrammes , payée en partie par les souscrip- 
tions des fidèles. Rien n'avait été négligé pour donner la plus grande 
porape à cette solennité, que la philosophie pouvait considérer 
comme un hommage populaire rendu à un bienjaiteur de l’huma- 
mité, au vénérable fondateur d'un ordre dévoué au soulagement des 
pauvres et des malades, mais que le parti célébrait comme un triom- 
pbe ea l'honneur du chef des missions de France. Trois à quagge 
mille prêtres, on lévites, frères des écoles chrétiennes et sœurs de 
la charité, douze à quinze prélats, entre lesquels on distinguait 
l'archeréque de Paris, vêtu de ses habits pontifcaux , formaient 
cette procession , à laquellé s'étaient joints une foule de person- 
vages coferts de broderies et de décorations’, et qü'escortaient 
des troupes de la garde royale et de la garnison, dont la musique 
militaire se mélait aux. chants religieux du' clergé. Elle traverse 
Plosieurs quais et gfandes rues, que la police avait fait orner de 
teutures et @prsemer de feuillages , au travers des flots d'une po- 
pulation moins édifiée qu’étonnée du spectacle qu'on offrait à ses 
yeuc Les reliques, arrivées à la chapelle des missions, y furent 
exposées pendant plusieurs semaines à li vénération des fidèles. Le 
roi et la famille royale ÿ allèrent publiquement faire teurs prières, 
€ à fat frappé, en mémoire de cette cérémonie, une médaille, 
distribaée ou vendue à tous ceux qui voulurent s’en faire mérite ou 
témoigner de leur piété. : 

Le soir ou le lendemain de cette procession entraient en France 
le roi et la reine de Naples ;qui venaient de marier leur Elle au roi 
d'Espagne (voy. l'Ann. pour 1819, p. 463 et suiv.), et que la 
rigoeur de l'hiver avait forcés d'y prolonger leur séjour. LL. MM. 
frent le voyage des Pyrénées à Paris à petites journées, en s'arré- 
Cat dans tous les endrofff que des souvenirs historiques, des mo- 
Mmes ou des sites remarquables recommandaient à leur atten 
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don comme à Pau, où elles allèrent visiter le château et le 
berceau du grand Henri, aïeul commun des trois branches .des 
Bourbons ; à Bordeaux, où elles séjournèrent plusieurs jours. Le 
duchesse de Berry leur fille alla les recevoir (ra mai) à Chambord, 
et les conduisit à Saint-Cloud, d'où le roi voulut les installer Lui- 
méme à l’Élysée-Bourbon , qui leur était destiné pour leur rési- 
dence à Paris. 

Elle se prolongea plusieurs semaines et ne fut qu'une suite nôœ 
interrompue de fêtes, entre lesquelles l’histoire doit citer celle 
de Rosny, donnée par la duchesse de Berry, et surtout celle du 
Palais-Royal (31 mai), moios remarquable par la nagnificence et 
le goût du prince qui l'offrait à ses augustes parens, que.par La 

ion de toutes les célébrités et les illustrations du temps, sans- 
acception de rang ou d'opinion (1), fait à citer dans les circon- 
stances où l’on se trouvait, et que le ministère venait encore d’eg- 
graver. 

Le 16 mai, au retour de M. le dauphin de son voyage à Tau- 
lon, le jour où devait appareiller l'expédition d'Alger, on s'était 
enfin décidé à dissoudre’ la Chambre élective, résolution devans 
laquelle on avait long-temps hésité, et qui m'avait pas été prise, 
sans dissentiment dans le Conseil, moins quant à la régolution que 
quant aux mesures qu’elle. entraînerait dans le cas où les élections 
nouvelles ne répondraient pas aux espérances qu'on eu avait. 

L'ordonnance de dissolution convoquait les colléges électoraux 
dans les départemens qui n’en avaient qu'un seul pour le 23 juin ; 
dans les autres, les colléges d'arrondissement devaient se réunir Le 
3 juillet; ceux de département le 10 du même mois, et louvertäre 

dela session nouvelle était fixée au 3 août. . 

19 mai. Trois jours après, la date est à remarquer, deux des 

(x) Cette fête, dont on trouvera les détails dèns la Chronique (art. du 31 mai}, 
appartient à l'histoire par une conversation que M. de Salvandy assurs y avoir 
eus avec Monseigneur Le duc d'Orléans, qu'il a recueillie et fait insérer depuis 
dausle livre des Cent et un (1 vol), conversation trop longue pour trouver place 
ici, mais dont il résukerail le prince était effrayé de la tournure des. 
affires, et qu'il avait fait d'inntiles efforts pour engager le Roï à changer de 
syuème. . L 
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membres du çonseil, ceux qui, par la modération connue de leur, 
cansière, semblaient encore donner une dernière garantie contre 
les violences et les coups d'État que les écrivains ministériels ne 
ætsaient de recommander ou de réclamer, MM. de Courvoisier, 
grde-des-aceamx, et de Chabrol de Créfsol, ministre des finances, 
dennérent leur démission à la suite d’une discusion qui s'élevs 
dans le conseil sur le système à suivre d'après les élections... 


Depuis longtemps ils s'étaient hautemient prononcés sur la néves- 


té pour ke gouvernement de marcher avec la majorité parlemen- 


taire; ils ne regardaient la dissolution que comme un appel aux’ 


colléges électoraux dont la décision devait déterminer Ja retraite 
des ministres , à moins qu'elle ne changeât la majorité de la Cham- 
bre élective ; ils voulaient que cette décision fût libre de toute 
influence, on de moins de toute manœuvre illégale; ils ne croyaient 
pas que ke succès d’une expédition entreprise pour l'honneur da 
la France , dt influer sur ia liberté des suffrages ; enfin , soit con 


Yiction de la puissance de l'opinion libérale, ou crainte de mesures 
| violentes de la part de leurs collègues, ils se prononcèrent de ma 
æière à readre l'acoeptatidh de leur démission inévitable, M. de’ 
! Courvoisier fut remplacé au département de ia justice par M. de 


Chantelause, premier président de la Cour royalg de Grenoble, et * 


membre de la Chambre des députés, qui, däns le dernier comité 


| secret (16 mers), avait invoqué un œag sptembre monarchique , et 


IL de Chabrol par M. de Montbel, ministre de l'intérieur , dont le 
dépertement fut donné à M. de Peyronnet, en lui étént les traraus 
Pables, «xxquels ca joignit les attributions de la dérectiox générale 
des ponis-et-chaussdes ( dont le chef, M. Becquey, fat mis à la re- 
traite ), pour en faire un nouveau ministère en faveur de M. le 
beron Capelle, ci-devant secrétaire général de l'intérieur, mainte- 
nm préfet de Versailles (Ordonn. du 19 mai). 

Ce changement causa moins de surprise que d'indignation : on 
#7 attendait. U avait méme été question de rappeler M. de Villèle, 
À qui l'on attribuait l'avis de la dissolution et dé la convocation 
prochaine de l’autre Chambre; mais , soit qu'il refusât d'entrer au 
coma uns en reprendre le présidenos , dont le Roi ne voulait pas 
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äépouiller so0 favori, ni M. de Polignac se défaire, soit que cet 
: homme d'État eût exigé des conditions ou des garanties pour le 
système mixte qu’il croyait encore praticable ; il fut éloigné; et 
: M. de Peyronnet, qui semblait avoir concentré spr lui toutes les 
antipathies qu'avait excit@® le ministére déplorable, consentit à 
partager les haines soulevées contre celui-ci. Il y entrait, disait-on, 
avec la résolution ferme et bien arrétée d'employer tous les moyens 
pour assurer le succès des élections, et La création d'an nouveau 
ministère des travaux publics n'avait pas d'autre objet que de loi 
donner dans M. Capelle un adjoint, qui passait pour un très-habile 
manœuvrigr dans les campagnes électorales. 

Le ministère ainsi modifié fit dans le conseil d'État plusieurs 
changemens, qui ajoutèrent encore à la désaffection publique. 

C'est à cette époque, à la veille des élections , au milieu des ir- 
ritations les plus vives, que des incendies éclatèrent sur plusieurs 
points de la France, et principalement dans l'ancienne Normandie, 
dans les départemens de la Manche et du Calvados, de manière à 
faire croire que c'était le résultat d’une conspiration politique. 

Ils éclataient le plus souvent la nuit, dans des maisons ou fermes 
isolées, dans des granges, sur des meules de grains ou de fourrages, 

‘et parfois sur des chaumières de si chétive valeur, qu'ils ne sem- 
blaient avoir pour objet que de répandre l'inquiétude , l'alarme et 
la terreur. La police locale et la gendarmerie redoublèrent de zèle 
et de vigilance pour découvrir Îes incendinires; des troupes furent 
mises en mouvement ; les paysans prirent les imes » 5e décidèrent à 
veiller eux-mêmes à la sûreté de leurs foyers; la garde nationale, 
négligée ou même abandonnée presque partout, demanda à étre 
réorganisée, mais le gouvernement semblait la redouter, et se 
contente d'envoyer de nouvelles troupes , jusqu'à des régimens de 
la garde royale, qui furent dirigés sur les points où ces attentats 
se multipliaient chaque jour avec une audace inouïe.. 

Comme les partis sont toujours prêts à s'accuser des misères et 
des calamités publiques, l'un attribuait ces attentuts , qu'il préten- 
dait tomber exclusivement sur les chaumières ou sur les petites 
propriétés, à l'intention de faire diversion aux querciles politiques 


INCENDIES, | 6: 
da moment, de détourner les électeurs des petites _colléges de se 
rendre aux élections, ou même d'y trouver un prétexte d'interrom- 
pre le cours de la justice ordinaire , et d'établir des cours prévôta- 
ke, dont on étendrait bientôt la juridiction aux délits ou crimes 
politiques. Dans l'opinion opposée, lé but des incendiaires était 
d'exgiter dans les cammbagnes la défiance et la haine contre un gou- 
vernement qui ne pouvait pas protéger efficacement les proprié- 
tés, où qui ne voulait pas découvrir Les conpables On reviendra sur 
cet objet. 

Telle était la situation des affaires et des partis en France au 
moment où sortait de ses ports l'expédition d'Alger, dont nous 
allons dire les succès. 
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CHAPITRE IV. 


Expédition d'Alger. — Motits de oatte expédition. Opposition qu'elle égeoste 
dans l'opinion publique, — Choix du commandant en ébef. — 
— Voyage de M. le dauphin à Toulon. — Embarquement, — Forces A) 
terre et de mer. — Reltche à Makon, — Débrrquement danè 1 presqeh 
de Sidi-Ferrach. — Première action. — Coup de vent éprouvé par la Get 
— Préparatifs de défense des Algériens. — Bataille de Staouäli. — Défiin 
et prise du camp des Algériens. — Construction de retranchemens et d'un 
route. — Marche de l'armée fmnçaise sur Alger. — Investissement, attaque 
et prise da Jors de l'Empereur. — Capitulation de deÿ.:— Remles de k 
capitale et des trésors da la régence. — Embarquement da dey et de l mi. 
lice turque. — Organisation do l'administration nouvelle. — Disposition 
de la population. — Expédition de Blida. ‘— Attaque des Kabyles. — Si: 
tuation de l'armée française et de la nouvelle colonie, 





Le serait trop long d'exposer ici les motifs que le gouvernement 

‘a donnés à la tribune et dans des articles officiels pour établir la 
justice, la convenance et la nécessité de. l'expédition qui fait le 
sujet de ce chapitre (1), et ceux que les orateurs ou les écrivains 
de l'opposition ont fait valoir pour en démontrer les dangers, l'in- 
justice et l'inopportunité. Nous ne pouvons que rappeler ici cette 
polémique empgginte de l'irritation de l’opiffon libérale contre un 
ministère impopulaire, et nous borner à des faits essentiels à l'in- 
telligence des événemens. 

L'histoire d'Alger, si quelque écriv ain se résignait à cette étude, 
tâche aride et difficile, n’offrirait guère qu'une série d’usurpations, 
de brigandages et de pirateries. La domination des Mamelucks en 
Égypte était un gouvernement paternel en comparaison d'une tJ- 
rannie Badée sur des institutions aristocratiques et militaires, limi- 
ee 

(:)° Voy. l'Ann. hist, pour 1829, pag. 229, 231 et 283. La discusion de 
l'adresse en réponse an discours de la couronne, et surtout l'espèce de msni- 
feste pablidians ls Moniteur quelque temps avant le départ de l'espé 
.diion; 
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tée à l'égard des Tures par l'autorité d'un divan, mais absolue 
rektirement au reste de La population du pays. En possession des 
terres les plus fertilés, que Rome comptait au rang de ses plus 
riches provinces, les Algériens, protégés par les tempêtes ou les 
vents qui poussent les vaisseaux sûr leurs côtes fnhospitalières ; 
s'étaient habitués à vivre de leurs brigandages. Les tentatives faîtes 
d diverses époques par les nations dont is désolaient le commerce 
n'avaient abouti qu'à leur causer des dommages, bientôt répärés 
par Taudace de ces pirates, et les puissances chrétiennés n'avaient 
vu d'mre moyen de s'y soustraire qu'en payant à Qurs deys des 
tribats annuels, déguisés popr lès plus redoutables: sous le nom de 
présens consulaires. 

En vain 12 Suintos Alliante avait résolu de faire ceseer \a pira- 
terie et la traite des esclaves chrétiens, comme elle avait proclanié 
la traite des noirs. Une escadre anglo-française, sous les ordres 
da vice-amiral Freemantle et du rontre-amiral Jurieu, s'était pré- 
seutée en 18:19 (1°, 5 septembre) devant Alger, pout notifier au 
&ey ( c'était alors Omar-Pacha } Ha résolution priie äu congrès 
d'Aïx-la-Chapdle pour obtenir des, Barbaresques qu'ils eussent 
désormais à se renfermer à l'égard des puissances chrétignnes, 
sit en’ état Be guerre, soit en état de paix, dans les limites du 
êroit des gens ,'v'est-à-dire qu'ils renonçassent À Ja piraterie et a 
barbare usage de réduire leurs captifs en esctavage. Le dey d'Alger 
etie bey de Tunis, à qui cette notification fut adressée, n’y firent 
que des réponses évasives. { V. l'An. Aistor. pour 1819, page 431 

combinée quitta les parages de l'Afrique sans obtenir 
d'antres résultats de cette mission, et les puissances chrétiennes 
oubfièrent leurs engagemens dans des querelles ou par des intérêts 
qui des touchaient plus vivement. D'ailleurs cette superbe Alger, 
que lord Exmouth aurait pu détraire en 1616, avait augmenté ses 
moyens de défense de manière à ne plus craindre l'effet d'un bom- 
berdement où d'ane simple expédition maritime. Elle poursaivit 
Bec avec autant d'insolence que jemmais le paiement des tributs 
bestoux imposés à la faiblesse ou te cours de es pirateries contre 
les pavillons qui refusaiont de s’y soumettre. : 
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A ces griefs, dont toutes les nations chrétiennes pouvaient .de-, 
mander vengeance ou réparation, se joignait pour la France une. 
querelle dont l'origine remonte. à des fournitères de grains faites. 
par des sujets algériens, depuis 1593 jusqu'en 1798, pour la sub— 
sistance des départemens du midi de la France où de l'arinée fran- 
çaise en Italie. Cette créance, où le dey d'Alger était personnelle-. 
ment intéressé, avait donné lieu à mille difficultés sur le prix des, 
fournitures faites, à raison du discrédit des assignats. D'ailleurs, : 
l'expédition d'Égypte, la rupture qui s'ensuivit avec la Turquie, 
et, par en avec les Barbaresques, les guerres continuelles 
que la république et l'empire eurent à soutenir, firent ajourner. 
la liquidation .et le remboursement de cette dette, pendant près 
de vingt ans, et la France y avait perdu les pelits établissemens 
et le privilége de la pêche du corail qu’elle possédait sur les 
côtes d'Afrique. : : . 

La négociation, reprise quélque temps après la restauration, 
amena enfiu une convention signée à Paris le 18 octabre 1819, 
qui fxait à sept millions de francs la créance algérienne réclamée 
au nom de deux juifs sujets du dey (Jacob Coen Backri et Michel 
Busuachi), dont le paiemen/ devait être opéré par douxièmes , à 
compter du 1°° mars 1820, sauf réserve des droits des sujets français 
qui se trouveraient avoir eux-mêmes des réclamatiqns à faire valoir 
contre les Algériens. Au moyen de cet arrangement, la France de-. 
vait rentrer dans les établissemens et priviléges dont ele avait 
joui précédemment, ce qu’elle n'obtint néanmoins qu'en portant 
à 200,000 fr. une redevance annuelle, originairemen de 17, LA 

Cette convention semblait mettre fin à la querelle. Mais l'a: ea 
des réserves amena de nouvelles difficultés. Des négocians français 
de Marseille, créanciers des sujets algériens, firent opposition au 
paiement en question, et adressèrent aux deux Chambres (dans Ia 
session de 1820) des pétitions par lesquelles ils réclamaient contre 
la délivrance des fonds destinés au remboursement de la créance 
algérienne jusqu'à reconnaissance de leurs titres, pétitions vivement 
appuyées par les orateurs de l'opposition, sur la proposition des- 

quels il fut introduit dans la loi du 34 juillet, relative à l'exécution 
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de W'tæavention du 28 octobre, une clause spéciale en faveur des. 
créanciers français. 

Ba résultat, les réclamations & ceux-ci s'élevant à 2,500,00e fr. 
k trésor royal paya aux Juifs algériens, Backri et Busnachi, 
4500,000 fr. qui restaient sur le total reconnu de la dette, et il 
versa l'autre partie, les 2,500,000 fr. rédamés, à la caisse des dé- 
pêts et consignations. 

Cependant le dey d'Alger (Husseyn , successeur d’Ali Khodgea 
en 1818), qui ne s'était pas attendu à des réclamations si considé- 
rabkes, et qui voyait le trésor algérien privé de la part qu’il devait 
avoir dans la créance par la disparition des Juifs Backri et Busnachi 
qui s'éient retirés à Livourne, réclamait plus vivement que jamais 
le pai des 2,500,000 fr. retenus par la France; il se plaignait 
amèrement du consul général (M. Deval); qu'i acousait des retaris 
et des obstacles apportés à la remise des fonds et à la reconnais- 
smce de la validité des réclamations, dont lui (dey d'Alger 
Prétendait d'ailleurs être le seul arbitre. 

An fond, les plaintes et la mauvaise huméur du dey contre le 
consul général de France’ n'étaient pas sans quelque fondement (1). 
L'histoçien impartial est forcé de le reconnaître ; mais il y joigait 
des outrages que La dignité d’un souverain, que l'honneur natioual 
ne pouvaient pas laissér impunis. 

Airsi M. Deval s'étant présenté (27 avril 1827) pour le compli- 
menter, suivant l’usage, à l'occasion des fêtes du Beyram, Husseyn- 
Pacha lui avait demandé s'il avait une‘réponse de son gouverne 
ment aux réclamations qu’il ne cessait de faire; et sur la réponse 
négative du consul, il l'avait accablé d'injures et frappé d’un coup 
d'éventaï on chasse-mouche au visage, en lui ordonnant de sortir 
de sa présence. ’ 

{)D'près ce que M. Shaler, consul général des États-Unis près de la 
sigrecs d'Alger, dit dans un ouvrage publié en 1825 : «da politique sivie 
pe France depais 181% relativement à la régence dÂlger avait un tel ca- 
metre de faiblesse , et était conduite d’ane manière si scandaleuse, qu'elle me 
Prat inspirer ancan intérêt, et encore moins de la confiance» : opinion qas 


weabie adopter M. le baron Juchereau de Saint-Denis, uns son ouvrage intie 
Mk: Csidérations sur la régence d'Alger. 


dm. hist. pour 1830. $ 
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Une insulte si grossière, faite en présence des consuls étringers 
exigesit une réparation éclatante. Elle fut immédiatement demeur 
dée, mais inutilement, de même que celle. des avanigg faites au 
pavillon pontifical que le roi de France avait pris soug sg protec- 

-tion. Le cousul eut ordre de cesser tout rapport officiel avec le 
régence, et s'embarqua quelque temps après (11 juin 1827) sur 
des bâtimens envoyés pour le prendre avec tous les Français établis 
à Alger ; et le dey, loig de faire aucune démarche ponciliatrice pour 
les retenir, envoya l'ordre aussitôt après d'arréter tous les Français 
qui se trouvaient encore dans la régence, et de. détruire de fond 
en comble les établissemens appartenant à la France, actes d'hoéti- 
Jité qui furent suivis d'une déclaration, de guerre, (15 juigel 827) 
à laquelle le gouvernement français répondit én envoÿit we 
gscadre, devant Alger, sons les ordres du rontre-amiral Cole, 
pour y établir d'abgrd un: blocus rigoureux. 

On, espérait que ce blocus, en restreiguant le commerce ou mn 
pirateries d'Alger, y exciterait. des mécontentemens ou mège Wn 
manvempnt populaire, qui forçeraientle dey à donner quelque satis- 







Hüsseyn-Pacha, ré dans, son fort de Ja Çasaubah qui domine 
Alger, avait considérablement augmenté, sa garde personnelle, 
commandée par son gendre Ibrahim-Aga, et mis sa capitale à l'abri 
de toute attaque maritime par les travaux ajoutés depuis 1816 à 
la défense du port. Ainsi.le blocus entretenu durant rois assé 
fut moins nuisible aux Algériens qu'à la Fyançe, à laquelle il cod 
plus de vingt millions, plusieurs bâtimens perdus sur ces parsg® 
où ils n'avaient aucun abri,.un grand nombre de marins, et eat 
autres le brave commandant de, cette escadre, le contre-amirl 
Collet, qui succomba aux fatigues d'un blocus difficile et dangereux 

L'insuffisance de ce moyen reconnue, le gouvernentent français 
se trouvait réduit à l'alternative, ou de s'humilier dévant un chef 
‘de pirates qui refggait obstinément toute réparation, ou de l'obte 
mir par des moyens plus efficaces. Le ministère de 1829 y était 
décidé, des troupes étaient déjà réunies À cet effet dans le midi; 
ais, avant d'entreprendre une expédition si considérable, il ani 





me 


EXPÉDITION D'ALGES. 6 
testé un dernier effort de conciliation, et le capitaine de La Bre- 
toasière fut chargé d'aller porter au dey d'Alger des paroles de 


. Pair, à des conditions modérées et henorahles pour les deux par- 


tiés. On a dit le résultat de cette négociation (1). M. de La Breton- 
sière employa inutilement, dans une dernière audiend® tenue eg 
présence du divan {2 août 1829), tous les moyens de persusion 
pour amener Husseyn-Pacha aux satisfactions qu'il était chargé de 
Mi demander, et surtout la délivrance des prisonniers français, en 
déclarant que désormais le roi de France, eprès avoir épuisé toys 
les moyens de conciliation, emploierait les forces que Je Teut- 
Puissant avait mises entre ses mains pour défendre ses droits et lg 
dignité de sa couronme. 

«J'ai de la poudre et des canons, avait répliqué Husseyn-Pacha, 
«et puisqu'il æ’y a pas moyen de s’entendre, vous êtes libre de 
avonsretirer. Vous êtes venu sous Je sauf-conduit (aman-itle), je 
«vous permets de sortir sous la même garantie (2). » 

Le leudemain, comme le vaisseau La Provence sortait de la baie, 
‘couvert du pavillon parlementaire, forcé par le vent de passer sous 
les batteries de la ville et à portée du canon, il fut assailli dupe 
<æsossde à boulets qui dura plus d’une demi-heure, jusqu'à ce 
que le vaisseau füt hors de portée, sans qu'aucun homme en fêt 
atieiat, mais non sans dommage pour le bâtiment, 

Après eette violation atroce du droit des gens, dont le dy s ne 
donna qu'une réparation insufigggte en destituant son ministre de 
la marine et le cammandant des batteries, une guerre plus efficace 

que le blocus devenait inévitable. Le ministère Polignac venait 
d'arriver au pouvoir, et déjà les feuilles de l'ppposition lui repro- 
chaient amèrement l'injure faite au pavillon français, s’indignaient 
de sa patience à fa souffrir, et provoquaient une expédition dont 
elles ont ensuite contesté la justice et l'opportunité. 

On en délibéra dans le conseil. Mais ilse passa plusieurs mais säps 
————————_ "in 

(1) Voy. l'An. histor, p. 1829, p. 283. s. 

(@) Belation pabliée per M. X. Bianchi, secrétaire interprète du Rai pour 
les Maires étrangères, adjoint à la mysion de M. de La Bretonnière, 


0 
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qu'il parôt avoir pris de résôlution à cet égard, tout occupé qu 
était des embarras, des difficultés, des préventions qu'il avait à 
sarmonter dans l’intérieur. Le ministre de la guerre, M. de Bour-. 
mont, avait donné la première idée de cette expédition dont le 
résultat intaillible à ses yeux était de venger l'honneur de la France, 
de détruire ane association barbare élevée et entretenue, à la honte 
des puissances chrétiennes, par des brigandages et des attentats 
impunément renouvelés depuis trois siècles ; de porter la liberté, 
es lumières et les bienfaits de la civilisation dans cette contrée jadis 
si florissante et d'ouvrir une vaste colonie à l’exubérance d’une 
population dont l'industrie cherchait inutilement des débouchés, 
intentions plausibles auxquelles se joignaient sans doute des 
‘espérances moins généreuses. . 

Cependant la grandeur des moyens à déployer, les difficultés et 
les dépenses de l'entreprise, exagérées par les militaires on les 
wariss qui furent d'abord consultés, avaient arrêté la détermi- 
mation du Conseil. Le ministre de la guerre seul (on en devine 
déjà les motifs) paraît avoir lutté long-temps contre la répu- 
gnance du monarque, l'opposition du dauphin et la timidité de ses 
collègues, qui ne voyaient dans cette entreprise qu’un embarrss 
dè plus au moment où ils aHaïent se trouver en présence d'une 
Chambre décidée d'avance à repousser toutes les propositions du 
gouvernement. ‘Cependant J'opiniâtreté de M. de Bourmont finit 
par l'emporter (1). e : 

Cette résolution prise, on consulta de nouveau quelques marins } 
habiles pour avoir leur avis sur les moyens d'exécution; l'opi- 
wion de M. le vice-amiral Duperré prévoyait encore tant d'obste- | 





5 . 7 
(1) Un des ouvrages publiés sur l'expédition d'Alger (Anecdotes historiqués 
æ politiques pour servir à l'Histoire de la conquéie d'Alger en 1830; pat 
1. T. Maazx, secrétaire de M. le comte de Bourmont, commandant en chef 
l'expédition d'Afrique) donne à ce sajet des rengcignemens curieux, et dont 

.4a certitude nous est garantie per la position de l'auteur, et par l'intérêt pere 
sonnel que M. de Bourmont devait prendre au succès de l'expéditiog. M. Merle 
m'hésite pas À lai attribuer tout l'honneur de la péemiére"idée, comme de 
d'exécution. 4 . 

‘ 
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des et de dangers dans cette expédition, qu’on eût pu la regarder 
comme impratjcable ; mais clle démontrait si clairemént sa bonne 
bi, son expérience et l'étendue de ses connaissancgg en marine, 
que ML de Bourmont lui-même demanda au Roi que ce vice-amiral 


‘ft investi du commandement de la flotte (a). 


Des ordres furent aussitôt envoyés dans les grands ports mari 
times (à Brest, à Cherbourg, à Toulon, etc.) pour l'armement 
d'une flotte destinée au transport du personnel et du matériel d'une. 
armée de 35,000 hommes qui devait être soutenue par une division 
armée en guerre pour protéger ses convois et son débarquement. 
Les troupes et les bâtimens de l'expédition étaient déjà en route 
pour le lieu du rendez-vous , qu'on ignorait encore le nom du gé- 
néral qui devait avoir l’honueur de les commander. Plusieurs des 
officiers Les plus distingués de l'ancienne armée s'étaient offerts; le 
ministre de la guerre avait arrété, de concert avec le dauphin, 
une liste où figuraient trois maréchaux de France et six lientevans 
généraux qui devait être soumise au Roi (2); il n’y avait pas porté 
son not, mais on peut croire qu'il y avait des prétentions, et qu'il 
ne mettait tant de chaleur à soutenir la justice et les avantages 
de l'expédition que dans l'espérance de la diriger. M. le dau- 
phin aussi le désirait, et ne semblait arrêté que pari la difé- 
culté de concilier ou de réunir ce commandement avec le minis- 
tère de la guerre. Mais M. de Bourmont répondait au Prince «que 
«le service du Roi ne pourrait que gagner-à œ que le général, 
« chargé de ce commandement, eût en même temps la direction de 
«la guerre, que les préparatifs de l'expédition seraient mieux or- 
«domsés, qu’il y aurait plus d'ensemble dans les opérations et de 
« célérité dans les mouvemens (3). 








(:) Amscdotes Mistor., p. 13. 

(2) Les maréchaux qui étaient portés étaient le due de Rage, le comte Mo- 
Kier ct le marquis de Gouvion Saint-Cyr. Quant aux lieutenans généraux, 
l'auteur des Anecdotes ne désigne que les généraux Guilleminot et Bordesanlle. 
(Asscdoees hisior. et politig. pour servir à l'Histoire de La conquées d'élger, 
m6) o 

Pb, p. 17. 
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Ce choix, fait après quelque hésitation de la pert du Roi ; acheïe: 
d'êter à l'expédition la popularité qu'elle pouvait.obtenir dens 
d'aatres circastances, et sous un autre ministère; on ne la jugea 
plus qu'à travers la haine et les préventions qu'ivspirait M. de 
Bourmont, Son objet réel n'était plus , aux yeux de l'opposition li- | 
bérale, que d'égarer l’opimion d’un peuple éminemment sensible 
au prestige de la gloire, de le distraire des attaques méditées au 
dedans contre les libertés pybliques, de ranimer l'esprit militaire 
au profit de la Restauration, et rendre de plus en plus les soldats 
étrangers à la cité, de donner au ministère si décrié du 8 août 
l’hommeur d'une conquête imposante, et à M. de Bourimont l'oc- 
casion d'effacer les souvenirs de Waterloo. 

C'est dans cette espérance ou dans ces illusions maladroïtement 
ammoucées dans certains journaux qu'on faisait les préparatifs. de 
l'expédition avec une prodigalité de moyens et une surabondance 
de. précautions télles, qu'elles trahissaient un intérét plus puissant 
aux ÿeax du ministère et de là cour que lhunnear national où. l'æ 
vantage de la conquête. 

Le tministre général avait désigné lui-même et comme pour lu 
les officiers généraux et les régimens qu'il voulait avoir sons ses 

© ordres ; il avait chmposé son matériel et ses équipages de toyt ce 
que les magasins avaient de plus fini d'après les perfectionnemens 
introduits dans le service de l'artillerie, et les meilleurs bâtimens 
de la marine furent armés dans les ports de Brest, de Cherbourg et 
de Rochefort, de-manière À être réunis à ceux de Toulon vers la 
fin de mai; indépendamment de cette formidable flotte ,on holisa 
plus de quatre cents bâtimens de transport, français, sardes, au- 
trichiens, italiens , espagnols, pour les troupes qui ne pourraient 
trouver place à bord des vaisseaux de guerre. Cet immense arme- 
ment devait étre pourvu de munitions de guerre et de subsistances 
pour plusieurs mois, dépense faite d'après des marchés passés sans 
concurrence et sans publicité (avec la maison Sellières), mais 
dont on ne comptait avoir à rendre compte aux deux Chambres 
qu'après le succès de l'expédition. . 
De toutes les puissances auxquelles le ministère fit ou fit faire 
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des’ouvertures au sujet de cette expédition, une seule en témoigha 
quelque inquiétudes. La conquête d'une colonie si riche, si vaste 
et s facile à exploiter, pouvait éveiller la jalousie du cabinet bri- 
trnique déjà frappé des prodigieux progrès de la mariné fran- 
çaise : il demanda des explications (1), mais il ne paraît pas qu'il ait 

. 2 d'opposition formelle, ni même de conditions au résultat 
possible de l'expédition, soit que le motif en eût paru trop légi- 
time, le battrop noble et le succès trop favorable à toute le 
rétienté, soit que le duc de Wellington ne voulût pas donner 
d'emberras an ministère Poliguac auquel il était uni d'ailleurs de 
vues et de système. . 

S'i faut en croire à des nouvelles publiées sans caractère of- 
cd, il avait été entamé des négociation entre la France et le 
pacha d'Égypte pour que celui-ci concourât au succès de l'expés 
dition française par une entreprise particulière sur les régences de 
Tunis et de Tripoli dont il devait prendre l'administration sous la 
suzeraineté de la Porte-Ottomane, en s'engageant à ÿ abolir la pi” 
raterie et l'esclavage des chrétiens, ainsi qu’à rendre à ce pays, 
jedis si forissant, la culture, la civilisation et les bienfaits d'un 
commerce libre avec les autres peuples: ces négociations n'ont 
point eu de résultat, ou par la promptitude de l’entreprise, ou par 
l'impuissance da pacha d'Égypte à prendre la part qu’on lui faisait, 
où par la crainte" qu'il pât avoir de déplaie à la Porte-Ottvmane. 

On a remarqué comie ‘une singularité que la nomination du 
commandant en chef de l'expédition d'Afrique avait été côntre- 
signée par le président du Conseil, qui se chargea lui-mêe dé 





© (1) Le ministère anglais, dit M. le baran Jachereau de Saint-Denis, pré-; 
‘senta seal quelques objections fondées sar les intérêts généraux de la Grande< 
Bretagne. Il désirait savoir ce que la France serait disposée à faire de la régence 
ÆAiger;-sprès l'avoir conquise: Ex prince de Pollgnuc TÉpOnAIT avés REG" 
«qe is France issaltée ne demandait le secenrs dæpersarine pour-venper iôn 
+ injure, ot qu'elle n'aurait besoih dd personne bout savoir.ce qu'elle sarsit 
«ire de sa nouvelle congndte.e (Considér. sur la régence d'Alger, D. 
M Mie rapporte le-mémie-Ait où ie éme réponse dans d09 Aredng peur 
acné à L Histoire de La conquête d'Alger. 2 " ":" 
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l'intérim de la guerre (Ordonnance du 18 avril), nouvelle preu: 
de l'intérêt que le gouvernement mettait au succès de l'entreprise. 
et M: de Polignac à se populariser dans l'armée, : 
M. de Bourmont partit de Paris le 19 avril, fut suivi le 23 
. le müsistre de‘la marine qui allait inspecter les préparatifs en ca 
qui concernait son département, et quelques jours après {lc 
par M. le dauphin lui-même, On crat que ce n'était pas trop de 
présence de l'héritier du trône pour encourager les soldats et. les 
marins, prévenir ou écarter les difficultés, les préventions, les; 
intousies ou les obstacles réels qui pouvaient .compromettre le : 
succès d'une expédition à laquelle on semblait attacher le triomphe ‘ 
de la prérogative royale et le salut de la monarchie. À 
Le prince grand-amiwl, arrivé à Toulon le 3 mai, visita l’ar- 
senal de la marine, les chantiers de construction, tous les travaux 
da port, et se rendit le lendemain en rade à bord du vaisseau 
amiral {a Provence , d'où il jouit du spéctacle le plus imposant. Il 
me s’y trouvait pas moins de cent bâtimens de guerre, et quatre à 
cinq cents navires de transport, tous pavoisés (1) : d'autres bâtimens 
de commerce faisaient flotter au loin leurs différentes couleurs, et 
les rivages de la rade étaient couverts de troupes et d’une multitude 
iramense qui mélaient leurs acclamations aux salves de l'artil- 
lerie. . . - 
Le prince assista ensuite, de la hauteur du tertre du polygone, 
à un exercice du débarquement tel qu'il devait être opéré sur la 
côte d'Afrique avec des bateaux plats et des radeaux d'une con- 
structign nouvelle, chargés d'artillerie ou montés par des troupes 
de différentes armes avec leurs bagages et leurs chevaux, débar- 
quement qui s'exécuta de manière À ce que les troupes furent ran- 
gées en bataille et les canons mis en batterie sur le rivage en moins 
de six minutes. 





(1) ze voisesux de ligne, 23 frégates, 7 corvettes de guerre,.26 brick, 
26: eorvettes de charge gabarres où bombardes, 7 bateaux à vapeur, envirom 
103 bétimens de guerre, montés par 27,000 marins de toutes classes, ot 397 de 
Len 140 bateaux catalans, 65 chalans, 30 bateaux plats on redeaux; 
Voyef.en l'état détaillé à l'Appendice. 
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Bi ne manquait à la beauté de cette fête militaire. Jafhais ex- 
pédios, pas même celle d'Égypte, n'avait été préparée avec tant 
de œdérité, de puissance et de luxe militaire; jamais la marine 
française n'avait paru si riche de talens et de moyens. L'armée de 
terre aussi brillait de jeunesse et d'ardeur ; et quoi que les feuilles 
ibérales aient dit de ses dispositions, quoique le chef qu'on lui 
imposait eût d'abord trouvé peu de confiance et de sympathie, 
tonies les craintes et les préventions, tous lei souvenirs et les pres- 
seatimens sinistres parurent céder aux illusions de la victoire et de. 
a conquéte. La population, témoin de cette maguifique revue des 
forces de l'expédition, dont le succès pouvait avoir une si grande 
infinence sur La prospérité de ces provinces, la secondait de tous 
ses vœux, et les opinions politiques se taisaient devant de si puis- 
sans intéréts. Aussi le prince, qui reprit bientôt la route de Paris 
(le 5 mai), en reporta-t-il, au sein de la cour, une satisfaction et 
ue confiance funeste qui contribuèrent sans doute à précipiter les 
mesures qui amenèrent La chute de sa dynastie (1). 

Le 11 mai, après la publication d'un ordre du jour où le gé- 
méral en chef annonçait eu termes vagues à l’armée les motifs et 
Le bet de l'expédition, et Jui recommandait surtout l'observation 
de la discipline et la modération daus la victoire; l’embarquement 
commença et fut terminé le 16 en moins de six jours, malgré le 
meuvais temps, dans l'ordre le plus parfait, et au milieu des si- 
gses répétés d'un enthousiasme universel. 

L'armée, composée de trois divisions d'infanterie, chacune de 9 à 
20,800 hommes, commandées par les lieutenans généralbaron Ber- 
thezère, comte Loverdo et duc d’Escars, d’une excellente artillerie 
de 180 bouches à fe de siége ou de campagne sous les ordres du 
vicomte de La Hitte, d’un détachement du corps du génie sous 
ceux da baron Valazé et d’un régiment de chasseurs, offrait, avec 





()2L le dauphin était de retour à Paris le 15 mai. L'ordonnance portant 
oistion de 11 Chambre électire, et ognrocation des colléges électoraux est 
da 16. H n'est pas inatile de faire obeerter que M. le dauphin l'avait annoncég 
XL de Bonrmont. : 
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le persothel de l’administration, un effectif de 37,607 hommes (r);: 
sans y comprendre le corps de la marine, non moins remarquablét 
que l’armée de terre par sa discipline et sa belle tenue ; et pour ass 
surer d'autant mieux le succès de l'expédition, il fut ordonné qi 
serait formé, après son départ, une division de réserve destinét 
à réparer les pertes que l'armée pourrait faire. ‘ 
11 faudrait encore, pour donner une juste idée de l a 
attachée à cette expédilion, décrire l’abondance des apprevisiontks 
meus et dos munitions, le luxe des équipages, et surtout de œ 
nombreux et briliggt état-major auquel on avait adjoint , sous dif 
féréns grades, des ingénieurs géographes, des intérprètes ; des 
peinties dessinateurs, des ouvriers imprimeurs, et jusqu'à des jont- 
© nalistes historiographes chargés de faire d’abord an journal (l'Æ- 
tafetie d'Alger) , consacré à donner les détails de l'expédition. Use 
foule de jeunes gens des plus nobles familles et d'étraugers, 
prince de Schwertremberg, un aide de camp du grand-due Michel, 
le colonel Philosophoff, un capitaine de la marine anglaise, 
M. Manseli, avaient sollicité et obtenu l'honneur de faire cette 
a —————————————————— 
(2) Voici on état publié dans Le Temps, sinon coma officiel, au mes 
comme exact, de l'effectif de tontss les ares au moment du départ, 
‘Ofielers. Somettcias . CUS 




























État-major général et employés ayant et soldats. 

rang d'officier. . . . 569 8 577 
États-majors des divisions 5 , 159 
Id de l'artillerie. 43 “4 «9 
Id. 7 7 35 
Gendarmerie. . .. on . 24 120 36 
Troupes d'infante: . + 500 @ 29772 36 
Id. de cavaleri . +. #3 Sot 503 
. J& d'artillerie . 7 2358 7 1,39 
Id. du génie. .. 38 1872 LE 
Ouvriers d'administration 15 813 ‘ 10 
26 85 ré 
: . 45 4 

. ° 5 — 

Total da personnel de l'armése. . 1,876 35,681 4,913 , 
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caxmpagæ; et œ qu'on peut regarder comrie un acte d'ambition 
om de dévouement héroïque, c'est que le général en chef emmenait 
ses quatre fils engagés avec lui dans la Gloire ou les périls de cette 

ÿ An moment où s’opérait l'embarquement, deux bricks, qui fai- 
tient partie de La station navale devant Alger ( l’éventure et le Si- 
dec), poussés par un vent de nord-ouest, échouèrent dans la 
mit du 14 au 15 mai près du cap Bengut, à 36 milles environ ‘du 
cap Caxine; et leurs équipages, dans l'impuissance de se défendre 
et sas espoir d’être socourus, n’eurent d'autre moyen de salut que 
d'sbandonner les bâtimens , et de se joter désarmés sur cette côte 
inhospitalière, où tous auraient péri sans l'adresse d'un matelot 
maltis qui, sachant l'arabe, fit accroire aux Bédouins que les deux. 
équipages étaien£ anglais. Ce généreux mensonge, soutenu avec 
le plus intrépide saug-ftoid , malgré les mevaces de-ces barbares, 
sauva les malheureux naufragés d'an massacre immédiat et gé- 
méral, mais n'empécha point qu'ils ne fussent tous dépouillés , 
traïnés dans les montagues et traités aveo une cruauté féroce. Vingt - 
d'estre eux furent même massacrés au premier signe d'indignation 
qu'ils laissèrent échapper ; leurs têtes envoyées à Alger furent ex- 
posées aux murs de la Casaubah : les autres , réclamées par des off 
ders du dey qui espérait en tirer des renseignemens sur l'expédi- 
| tion, y farent conduits et jetés au bagne jusqu'au moment où la 
date de cette monstrueuse puissance brisa les fers des esclaves 
drétiens. 

35 Mei Tout était prét : l’artnée entière et son immense maté- 
riel étaient{embarqués. Lflotte, retenue au mouillage depuis dix 
jours, m'attendait qu'un vent favorable, celui d'ouest, qui com- 
mença à $e faire sentir. La. première escadre, composée des vais- 
| seaux de ligne et des grandes frégates. portant l'état-major général, 
etla première division en profta pour mettre à la voile le même 
jour à cinq heures da soir; la seconde escadre, celle de convoi, 
appareill le lendemain matin; la troisième encore, retardée par 
la violence des vents, ne put sortir de a rade que lelendemain Bn), 
45 beures après le départ de la première. Celle-ci n'était escare 
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qu'à une vingtéine de lieues au large (le 26), lorsqu'elle rencontra 
deux frégates qui se dirigeaient vers les côtes de France : l'une 
(a Duchesse de Berry, capitaine Kerdrain ), faisait partie de La 
station d'Alger ; l'autre était une frégate turque (le Necsind-Jdfez) , 
montée par Tabir-Pacha, grahd-amiral de l'empire ottoman, que 
le grand-seigneur envoyait au dey d'Alger pour .le détermiser à 
donuer des satisfactions à la France (1). Mais la croisière française 
dui'ayant interdit l'entrée du port, Tahir-Pacha s'était décidé à se 
réndre en France sous l'escorte d'un bâtiment de guerre. À La 
rencontre de la flotte française, il fit demander par le capitaine 
Kerdrain la permission de communiquer avec les commandans de 
l'expédition. Le vice-amiral Duperré lui fit rendre les houneurs dus 
à son rang de grand-amiral, et le préseuta au général Bourmont. 
Ts eurent ensemble un entretien sur l'expéditionue Tahir-Pacha 
avait. mission de prévenir; mais il ne pouvait en résulter aueum 
changement dans les mesures prises. Tahir Pacha continua 1a route 
pour Toulon (2), toujours sous l'escorte du capitaine Kerdrain 
pendant que la flotte fränçaise se dirigeait en bon ordre sur les 
côtes d'Alger qu'elle aperçut dès le 29 au soir. Elle n'était plus, le 
lendemain matin (30), qu'à cinq ou six lieues nord du cap Caxine; 
les épuipages se préparaient au débarquement lorsqu'elle fut assaillie 
et dispersée en partie par un vent d'est si violent, que le vice-àmiral 
jugeant impossible d'approcher de la côte, et même de se main- 
tenir sur le méridien d'Alger, se décida à reprendre le large et à 
chercher un abri et un point de ralliement sous le vent des îles 
Baléares, dans la baie de Palma. Le gros de la flotte y arriva’ le 
a join. , 





. 

(:) Husseya-Packa à dit, après sa chote, qu'il savait que’le bnt secret de 
la mission de Tahir était de le faire déposer ou même étrangler pour faciliter 
Vaccommodement, et que lui, dey, ne l'aurait pas reça dans le port d'Alger, 

+ nand même la croisière française l'aurait laissé passer, - 

(2) La mission de Tahir-Pacha n'a ea aucun résultat, et après avoir été 
retenu quelques jours en quarantaine, il a remis à la voile pour Comstanti- 
nople, fort mécontent, don, de récpon e des dite quon lai 
avait faites. : 
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‘Les Frmçais y furent accueillis comme en pays ami; mais la 
floue mouillée dans la baie ne s'y trouva réunie, avec ses trans- 

ports, que huit jours après sa dispersion, 

Le 10 juin enfin les vents étant redevenus favorables, toute la 
fotte ralliée et réorganisée remit à la voile datis le même ordre. 
qu’à la sortie de la rade de Toulan, et malgré de nouvelles contra- 
niétés, malgré la force du vent et la grosseur de la mer, qui mens- 
gaient d’une dispersion nouvelle, elle sa retrouva le 13,au point de 
Jour, à s on 3 lienes d'Alger. : 

D'après les renseignemens pris et les esploretions faites, on avait 
reconaa l'impossibilité d'une attaque à force ouverte sur le port 
d'Alger, et le danger d'un débarquement dans le voisinage, moins à 
cause des nombreuses et formidables batteries élevées sur ces cb 
tes, que par La difficulté du mouillage. Mais l'armée était encore 
dans une incertitude complète sur le plan de ses chefs, lorsque, le 
323 juin a0 matin, le vice-amiral ayant rallié la division du blocus, 


forma sa ligne de bataille, défila en vue des forts et batteries d'Al 


ge, et fit le signal à toute la fou qu'il e dirigeait sur le cap de 
Sidi-Ferruch. 

Cette presqu'île, située à ciag lieues ouest d'Alger, et de 8 à gvo 
twises d'étendne, offrant à l'est et à l'ouest deux baies profondes et 
découvertes, avait été choisie comme le point le plus favorable 
débarquement et à l'établissement provisoire des troupes, ainsi 
qu'au mouillage de la flotte: I se trouvait au sommét du cap une 
tour d'observation et de défense, ki Torre-Chica ; ancienne 
ment construite pour repousser les débarquemens espagnols, et à 
laquelle était adossée une petite mosquée, renfermant le tombeau 
d'un marabout ea grande vénération dans le pays (1), et dont la 
presqu'le a reçu son nom. Sa garde était confiée à un derviche, 
qui prit La fuite à l'approche de la flotte française. 

On s'attendait à trouver cette presqu'île, ou du moins la pointe 

s 








(1) Les femmes sigériennes qui désiraient avoir des enfans se rendaient à 
Säarech, où elles restaient plusieurs jours dans des cellales isolées, sousl a 
Proition des imans chargés de la garde da tombeau, 


- 
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du péomontoire fortifiée, et; dans l'opinion de plosieurs des ofche# 
-quelques batteries de grosses pièces aursient rendu le débarxye 
ment difficile et périlleux. Tous les'préparatifs d'attiqueavaient &{ 
éonçus dans'ette idée; mais lesAigériens s'étnient bornés à placé 
en arrière, sur des‘hauteurs parailéles à La côte, quatre batter-üg 
eomposées chacune de deux Sa érobs cames, de quelques obusies 
et d'un mortier. Ê] 

13 Juin. Au moment où: da glus grande partie de k flotte venai 
de prendre son mouillage dans la baie de l'Ouest, il partit de cé 

batteries quelques coups de canon -et des bombes, dont ane seuk 
‘détonna sur le vaisseau Le Breslew; où elle blesse grièvement rx 
matelot. On-n’aperçut d'ailleurs, dans toat le reste de la jour 
née, que des cavaliers arabes couverts de leurs éurmons (1), qui 
-souraient à bride abattue sur.le rivage, en examinant les vaie- 
seaux, pour aller.rendre compte à leurs chefs de ce qu'ils avæiett 
observé: quelques déchargés des bâtimens à vâpeur les £remt dis- 
paraître. . : 

La journée était œop avancée pour entreprendre le débarque- 
ment, mais toutes les dispositions furent prises pour d'opérer le 
Iéndemain. À is pointe du jour, quelques bricks ou corvettes s"em- 
-bossèrent dans la baïe de Torfe-Chica, pour prendre.en flanc Les 
“batteries de l'ennemi, tandis -que des bateaux à vepeur protége- 
raient le débarquement dans la: baie de l'Ouest; il était attendu 
Ave une noBle impatience par cette jeune armée, avide de gloire 
et fatiguée d'un long sé bord. 

14 Juin. À trois heures du matin les embarcations protégées per 
les bateaux à vapeur le Sphinx, le Nageur et le Rapide, s'avancent 
en silence vers le plage, en remorquant les bateaux plats chargés 
de soldats, et le débarquement commence aux sons d'une musique 
guerrière, aux cris de vive Le Roi, par le première division (général 
Berthesène). Chaque régiment se range en bataille, à mesure que 
Jes compagnies arrivent à terre. L'artillerie monte immédiatement 





(t) Grands manteaux blanes dont ils se couvrent même La tête, ce qui Les 
fait ressembler de loin aux anelens prêtces do Memphis, 
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anebsïierie de campagne, et quelques matelots ou soldats de ma- 
rine, qui furent bientôt suivis d’une compagnie de mineurs, cou 
rests'emparer de la tour ( Tarre-Chicæ), où ils arborent Le pavillon 
Banc. 

La première division était déjà débarquée, et.egprdre de ba- 
taille, à cmq heures du matis, lorsque.les Arabes commencèrent 
dtirer de leurs redoutes, et des broussailles où ils s'étaient gm- 
busqués. Les corvettes ou bridks embossés à l'est. ducmp, deux be: 
teaux à vapeur qui croisaient leurs fewx en rasant le rivage, et l’as- 

Wlerie de campagne ri t avec: une supériorité marquée, 
mais sans beaucoup d'effet, sur. les retranchemens et.les batteriés 

Le général en chef descendit à terre avec la secohde division 
(Loverdo), et tandis que la troisième division opérait «07 débai- 
quement, il ordonna à la première de tourner, par la gauche, les 
redoutes qu'occupaient les batteries arabes. Ce mouvement, exécuté 
par la première brigade ( général Poret de Morvan }, avec ta plus 
grande résolution, sous le feu de l'ennemi, eut le résultat qu’on en 
attendait, Les redoutes furent ‘tournées, attaquées et eniqvées-dans 
mn instant. Les Ar@ÿs abordés à la baïponette se retirèrent prévt- 
Ptamment et dans le plus grand désordre, abandonkant leurs bat: 
ehrries et cette position, d'où is -pouvaient dnqulétur Le reste du dé- 
barquement , qui centinua sans opposition, Ne 

Pendant que la première division culbutait les doure à quinse 
mille Arabes qu'elle avait devant elle, de nombreuses embarcations 
4 croisaient en tous. sens, et mettaient à terre de nouveaux sotdats 
impaens de prendre part à la gloire de leurs camarades. Toute 
l'infanterie et l'artillerie de campagne étaient débarquées à midi; 
et ce bean fait d'armes n'avait coûté qu'une cinquantaine d'hommes 
tués ou grièvement blessés. , ot 

Le combat durait encore que déjà les troupes du. génie traçuient, 
sous La direction du générel Valazé;-ane Ligne -de retranchemens 
qui devaient fermer et garantir, du côté de la campagne, la pres- 

qe de Sidi-Ferruch, dont on voulait faire le dépôt général de 
Yarmée, pendant les opérations du siége d'Alger. Ces immenses 
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travaux furent terminés et armés de vingt-six pièces d'artillerie de 
marine en moins de cinq à six jours. : : 
Dans la soirée du débarquement, le général en chef alla s'éta- 
blir avec tout son état-major dans les bâtimens dépendans de la 
chapelle duggint marabout, dont il fit soigneusement respecter les 
cendres, ainsi que les ex voio encore suspendus aux murailles, 
-Les deux premières divisions furent échelonnées en avant de la 
presqu'île sur les collines d'où les Arabes avaient été débusqués. La 
troisième (duc d'Escars ) camps, les premiers jours, avec l'artillerie 
et le génie , dans l'intérienr'de la prfu'ile. On y avait découvgt 
trois fontaines ; mais leur eau, peu abondante, était lôin de suffire 
aux besoins de l'armée, Des soldats du 34° imaginèrent de chercher 
de l'eau dote à cinquante pas du bord de la mer, et en trouvèrent 
à quelques pieds du sol. Les différens corps suivirent cet exemple. 
Plusieurs puits et un abreuvoir pour leschevaux furent afnsi creusés 
au milieu du sable. “ : : 
L'espect du pays donuait déjà un démenti aux sinistres présages 
répandus sur l'expédition. Le rivage de la mer, s'exhaussant par 
couches parallèles, n'offrait d'abord que des broussailles ou boit 
sons de cactus, d'aloès, de lauriers roses et dffigrenadiers; mais là 
“végétation semblait se fortifer à mesure qu'on s'avançait, et ple 
sieurs belles maisons de campagne, des jardins délicieux , répandu 
aux environs d'Alger, annonçaient une population qui n'était P# 
étrangère aux jouissances de la civilisation. 
La presqu'ile même où le quartier général s'établit offrait des 
.trêces de culture. Des tronpes de différentes armes y dressèrent et 
arrivant des tentes ou des baraques ornées de feuillages, dont les 
quartiers; disposés au cordeau, semblaient autant de petites ville 
pleines de vie.et de mouvement, où se trouvèrent bientôt des bot 
tiques, des guinguettes, et même un restaurant avec des mets & 
des vins de France. 
Le succès du débarquement avait électrisé l'esprit dessoldats: is 
© ne doutaient plus de celui de la campagne. Jamais nuit ne leur Pt” 
rut plus longue que celle du 14 au 15. Ils étaient impatient & 
revoir l'ennemi. . 





* 
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Le 15, à la pointe du jour, un feu de tirailleurs s'engagea sur 
toute L ligne d’avant-postes, où l'on éprouva ce que la guerre d'A- 
rique avait de plus dangereux. Des.masses d’Arabes se montraient 
de ions côtés, mais Le plus souvent à. de longues distances, hors de 
db portée des fusils d'Europe. Les leurs, d’une longueur prodigieusé 
(i y en avait de sept pieds), portaient très loin et très juste; et ils 
gen servaient avec une adresse meurtrière. Abrités derrière des 
| broussailles ou montés sur des chevaux rapides, et changeant con- 
| Ginvellement de place, ils échappaient à toute attaque régulière et 
mutibient d'une manière atroce les soldats qui tombgient entre 
leurs mains. Comme ils enlevaient avec le plus grand soin leurs, 
!_ blessés et leurs morts, où n'a jamais pu apprécier exactement leurs 
pertes; mais il y a lieu de croire que, dans toutes les affaires d'a- 
vant-postes, celles des Français durent être plus considérables. 
Le 16, au moment où les tirdleurs venaient de recommencer 
le feu, et tandis que les troupes du génie poussaient avec activité 
les travaux de retranchement de la presqu’ile, un coup de vent du 
nord-ouest fit naître les plus vives inquiétudes pour le salut de la 
Set de l'armée. Plusieurs grands navires étaient menacés d'être 
jetés sur la côte, et chassaient déjà sur leurs ancres : mais le vice. 
amiral Duperré leur ordonna de prendre le large, et grâce à cette 
précaution, la perte se réduisit à quelques transperts ou chaloupes 
de débarquement , que le’ vent poudba sur les récifs. L'armée de 
terre souffrit aussi de l'ouragan : la pluie qui tomba par torreng, 
durant six heures, inonda bientôt lés tentes, les-baraques et les 
retrnchemens, et jeta la terreur dans l’âme des soldats; mais leur 
résolution et leur gaîté ordinaires revinrent aux premiers rayons 
du soleil Is n’aspiraient qu'à trouver l'occasion de se mesurer en 
ligne avec un ennemi plus difficile à rencoütrer qu'à vaincre. 
Du côté des Algériens tout se disposait aussi pour une bataille. 
La régence d'Alger, composée des trois provinces ou beylics de 
Coustantine, de Tittery et d'Oran, était bien déchue de son an- 
Geane puissance. La population de ces trois provinces, qui nour- 
faient dix millions d'habitans sous la domination romaine, n’était 
Bla guère que de huit cent mille individus, Turcs , Juifs, Mautes, 
Ana, hist. pour 1830. : 6 


LU 
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+ ou reste des anciens habitans du pays (1). Ses revenus, dimiroës 
- en raison des produits de la piraterie, ne s'élevaient plus guère 
au-dessus de deux millions de francs (2). Mais il est à croire que le 
dey puisait largement dans le trésor accumulé par trois sièoles de 
brigandages, pour suflire aux dépenses des dernières années, et su 
tout aux armemens qu'exigea l'expédition française. 

À la nouvelle du ressersblement des vaisseaux et des troupes, 
Husseyn avait demandé des secours aux deys de Tunis et de Tripel, 
comme intéressés à la canse de l’islamisme, ou plutôt au maintes 
de La piraterie. Il les prévenait en outse du dessein qu'on sappo- 
sait au pacha d'Égypte d'attaquer les'trois régences de concert 
avec la France. Ils lui répondirent par des protestations vagues de 
leur sèle pour la cause musulmane, sans rien faire pour sa que- 
relle. Réduit à ses propres forges, qui se composaient de cis{ 
mille janissaires, de sept mille Keul-Oglous, en état de porter les 
armes, et d'environ dix mille Maures algériens, il publia, d'après 
l'avis de son divan, des proclamations qui appelaient les fidèles 
musulmans de ces trois provinces à la défense de l'islamisme et 
de la glorieuse Algezair. Ces proclamations n'auraient préfuit 
qu'un faible effet “s'il m'avait trouvé dans son trésor de quoi si 
muler le sèle de ses vassaux. Mais ses sacrifices pécuniaires mirent 





… () M: le baron Jacherera a at-Denis les classe ainsi qu'il soit: 
ares on fanisairee, + +. + + 3 + + + 


Maures ‘habitans des villes ou caltivateurs). . 
Arabes nomades, . ............... 
Koubayles on Berbères (anciens Gétales, tribus de Ass). 200,000 





Juifn suce sus ss 20900 
J : : LU 
Total. ........... 780,000 

(Considérations statistiques histor., ete, sur la régence d'Alger, etc.) 


(a) Ces revenus, évalués dans le 17° siècle à 8 millions, avaient dté #00 
sivement rédlaits, saivant le même anteur, à 2,273,500 fr,, où les tribott# 
nuels ou présens consulaires entraient pour 560,000 fr., tandis que l® 
dépenses accrues par les dernières expéditions s'étaient élevées à 2,9471000 
êe qui ofrait un défcit annuel de 673,000 fr., commencé en 2816, rè D 
bombardement da la ville et de la destruction de la flotte, 
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Ves trois beys en état d'amener ou d'envoyer leurs coutingenà, évae 
lués ememble à quarante mille hommes, auxquels se joiguirent dix 
mille Kabyles ou Koubayles, des tribus guerrières de l'Atlas, au 
dens Gétules, excellens cavaliers, attirés par des présens et par 
l'espoir du pillage ;'au moyen de quoi le dey put réunir un elfegtif 
d'eaviron soixante-douze mille hommes, 

On a vu que les Algérigus n'avagnt opposé que peu de résis- 
tance sur le point du débarquement, sait qu'ils regardastent la 
position comme dangereuse à défendre par la facilité qu'elle don 
sait à la fotte de l'attaque des deux côtés de la presqu'ile, soit que 


le dey oùt voulu attendre l'arrivée des contingeus de Titery, de 


Constantine et d'Oran, ou bien encore que toute l'armée françaisé 
fût à terre poar la détruire d'un seul coup... 

Tandis que les Arabos, se montrant chaque jour plngaudasieux, 
‘bareesient les avant-postes et inquiétaiqgt les travayx" de le pres 


!” qu'ile par des escarmouches et des tiraillades meurtrières, le gres 


de lear armée se concentrait À une lieue et demie e arrière des” - 
premières ligues de l'armée française sur le plateau de Staouäli, 
fortifié de quelques redoutes. 

Le générai français, espérant détacher de la cause du dey la po- 
prlation indigè@e, avait fit jeter dans le pays, au mowent de dé- 
harquement, des proclumations en langus arabe, dans lesquelles an 
invitait les Maures, les Arabes et même les Koul-Oglous, à recevoir 
en amie l’armée française, qui venait les délivrer du joug de leurs 
tyrans. Il ne paraît pas que les proclamations aient produit le 
moindre effet sur des barbares jalou? de leur indépendance et dé« 
testant les Turcs, mais réunis sincèrement pour la défense de leurs 
Pays eide l'islamisme, et prévenus d'avance contre le but de l'ex« 
Péditios. Aussi n’y trouva-t-elle d'abord que des ennemis. I fallut 
que Le temps et la conduite des Français, après la victoire, affai- 
blisent les préventions répandues dans toutes les classes de Li po= 

Le terrain s'élève insensiblement depuis Sidi-Ferruçb jusqu'au 
Ylateau de Staouëli, espèce de village ou site temporaire de ga 
Peuent, que les Arabes appellent ddosar, et où ils ont eoutume 
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de s'établir avec leurs troupeaux ; terrain accidenté, coupé par des 
évilines plus où moins élevées, par des masses de broussäilles, des 
ruissehux encaissés, des sentiers difficiles, et un reste de voie ro- 
inaine. 

C'est dans cette position, éminemment favoräble xla guerre dé- 
fensive, que le gendre du dey, Ibrahim, aga des janissaires, nommé 
général en chef, avait donmérendez-vous aux tribus arabes, et 
qu'il avait établi son camp fortifié de deux redoutes armées de 
vingt-quatre pièces de canon, élevées sur deux collines en avant de 
te camp, et en vue des avant-postes français. Cette armée, forte 
de quarante-cinq à cinquante mille hommes, la plupart cavaliers, 
était divisée en deux colénnes, l’une sous les ordres directs d’Ibra- 
him, aga, composée des troupes d'élite de trois mille janissaires, 
de cinq mâle Koul-Oglous, de six mille Maures de la milice 
d'Alger, des troupes du bey de Tittery, et de six mille Kabyles., 
L'autre ,-soùs le bey de Constantine, était composé des deux con- 
fingens'de Constantine et d'Oran, avec six mille Kabyles auxquels 
‘on avait joint un détachemenÿ, de mille janissaires, peut-être moins 
pour renforcer que pour surveiller leurs alliés. 

La première division de l’armée française était échelonnée sur 
ane ligne qui s’appuyait d'un côté sur un bois, 8 l'autre au ri- 
vage de la mer, une lieue environ des redoutes algériennes. La 
muit, tous les bataillons bivouaquaient en carré, couverts aux 

© avant-postés: par quelques ouvrages en terre et entourés par une 
enceinte de chevaux de frise et de faisceaux de lances assemblées , 
trois à trois par des chevilles êt des anneaux en fer pour se mettre * 
À l'abri d'une surprise de cavaliers arabes. Elle avait derrière 
elle, à peu de distance, la division du général Loverdo, distri- 
buée de manière à lui porter secours en cas de besoin; la troi- 
sième (duc d’Escars) , formant la réserve, était restée pour-la dé- 
fense de la presqu'île. 

Quelques jours se passèrent en escarmouches insignifiantes. 
Cette inaction, motivée du côté des Français parce qu'ils atten- 
duierft pour marcher en avant le débarquement de la cavalerie, 
dè l'artillerie de siége et des moyens de transport; mais, inter- 
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prétée d'ne autre manière par Ibrabim, lui fit croire-que le mo 
ment était venu d'anéantir l'armée française. 

Le” 19, à la pointe du jour, la première. colonne des. Tes 
descendit du plateau en poussant des cris affreux ,.et.s'élança de 
front sur les positions occupées par les a° ‘et 3° brigades (Clouet 
et Achard), tandis que la seconde colonne, formée des contingens 
de Constantine et d'Oran, se portait sur la droite comme pour en+ 
véopper la 1° brigade et la division Loverdo. Les chevaux da 
frise et les faisceaux de lances qui couvraient le front des batajl 
ons français n'arrétérent point l'impétuosité des cavaliers turoas 
des fantassins mélés avec eux les arrachaient, au milieu d’une 
gréle de balles tirées à bout portant ; la plupart y périrent; mais 
Ês janissaires vinreut planter leurs drapeaux au milieu de n94 
bivoescs; on ne se battait plus qu'au sabre et à la baïonnette, 
et le champ de bataille fut bientôt jonché de morts. La victoire 
était indécise lorsque le général en chef, arrivant sur la ligne de 
bataille, donna l'ordre de plier les bataillons en cologne serrée et 
de marcher en avant pour tourner la position des Arabes. La di- 
vision Loverdo, . chargée principalement de ce mouvement, rem- 
plit de ses bataillons les'intervalles de la première ligne, tandis 
que trois régimens de la division d’Escars sortaient du camp de 
Sédi-Ferruch pour appuyer les deux autres et leur servir au besoin 
de réserve. Ces mouvemens décidèrent du succès de la jogrnée. * 
Les javissaires et la milice d'Alger, repaussés par Les brigades 
Acbard et Clouet, se retirèrent en tiraillant. La brigade Poret da 
Morvan et la division Loverdo culbutèrent les contiogens de 
Coastantine et d'Oran dans le ravin où ils s'étaignt engagés; et les 
deux divisions, précédées .de l'artillerie de nouveau, modèle qui 
vomissait les obus et la mitraille avec una célérité prodigiouse, 
s'émcèrent avec un enthousiasme impossible à décrie, sur les 
redoates construites en avant du qafffp arabe es a Jones Batteries, 
qui farent enleyées en un ipsiant. eu nus 

La retraite des Turcs et des Arabes n'avait ét jusgæ-à qu'un 
cmbat countinuel et acharné; mnis quand, ils virenÿ l'ipfanterie 
frrnçaise s'emparer de leurs batteries et franchin le dernier. ravis 
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qui défendait leur camp assis sur le plateau de Staduëf, la peu£ 
et le découragement les saisfrent, il se rompirent et, se dispete 
ênst de-toutes parts, abandonnèrent successivément leurs positions, 
leur artiHerie, leur cump aves leurs tentes, leurs approvissionne- 
#ens et plus de cent chameaux : leur déroute fut complète, Les 
Françués les poursuivirent plus d'une lieue au-delà du champ de 
batille, et rérinrent s'établir sur le plateau de Staouëli, dans les 
tentes que l'esvemi n'avait pas eu le temps d'enlever ou de dé- 
tuire, et dont quelques-unes, celles de l'aga et des deux beys, 
étaient d'une grande maguificence. 

Les Français eurent dans cette glorieuse journée cinquante-sept 
htmmés tués, et quatre cent soixante-treize blessés plus on molhs 
briévement. Leur perte, considérable au commencement de l'a 
sbh, devint presque nulle du moment où leurs colonnes, ayant 
twpris l'offensive, remversètent dans leur marche rapide tous les 
énnetnis qui se trouvaient devant elles. Celle des Algériens a été - 
évaluée, dans quelques rapports, de 4 à 5,006 hotmes, dispro— 
portion qui n'a pas de quoi surprendre, à raison du ravage que 
faisait l'artilletie dans leurs masses profondes. Ils avaient, suivant 
leur usage, enlevé la plus grande partie de leurs morts et de leurs 
blessés : il né restait guère sur le champ de bataille que ceux qui 
Ÿ futenttués à coups de baionnette; car ce n'étalt qu'avec peine qu'on 
atrachuit les vaitieers à la fureur des soldats francais, irrités par le 

| souventti dei atrocités vonimises les jours précédens sur ceux de 
leors catmatädes que le sort de la puerre ou leur imprudénce avait 
fait tomber entre les muins de ces barbares. Peut-être l’armée al- 
gériénne eût été détruite danë coite journée si les Français eussent 
en assez dé cavalerie pour pourtüivre les Îuyards. On fit pca de 
ptitônmièrs pelidant l'sction : on ne pensa puère à sauver les 
blessés qu'uprés ke victoiner 

Les nébuïtéts dé cette vietdbétaient immenses, Le camp eunemt, 
était abondamment pourvu de tôute espèce de mi 
touragés fai éêtte première défañé, les Taros et les milices d'Alger 
se hâtaient d'ÿ tentreret ÿ portèrent l'épouvante; une partie des 
tribus Wabes 'Mtourà dans ses montagues. Déjà Les soklats 
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françgis, campés sous leurs tentes, se nourrissaient de leurs vivres, 
æ croyaient au terme de leurs travaux; les courtisans de l’état. 
mjor mettaient ce combat à côté des immortelles batailles des 
Pyramides et d'Héliopolis. 11 n’y avait plus, disait-on dans tous les 
rangs, qu'à se présentér devant Alger. : 

Mais le général en chef jugea plus prudent d'attendre l'arrivée da 
matériel de l'arüllerie de siége et da corpsde cavalerie quela contra- 
riété des vents n’avait pas encore permis de débarquer, et il prit 
toutes les mesures propres à assurer le succès de l'expédition. Il fit 


achever ou compléter les retranchemens de,la presqu'île de Sidi- ” 


Ferruch, dépôt central et unique de l'ambulance, des. vivres et 
des munitions de guerre, qui pouvait être enlevé d’un coup de 
min pendant que le gros de l'armée eu serait séparé de quatre à 
énq lieues; il y posta un bataillon auquel l'amiral Duperré joignit 
quisse cents marins des équipages de ligne, et en donna le com- 
mandement à un capitaine dg vaisseau (M. Hugon), distingué par sa 
belle conduite à Navarin, et par ses services da8s cette campagne. 

Les deux premières divisions étaient camplès sur le champ de 
bataille qu’elles avaient conquis; la troisième’ fut échelognée en 
arrière. On construisit sur un point dominant du côté d'Alger un@ 

nouvelle destin& à observer l'ennemi et à défendre le 
cap. On en éleva d’autres pour assurer la ligne de communica- 
tion avec Sidi-Ferruch, et les sapeurs du génie ouvrirent, sur les 
débris d'une ancienne voie romaine, une route militaire protégée 
per des blockauses, et q$on devait pousser jusqu'aux remparts 
d'Alger, 

Il n'y eût du’ 0 au 24 juin que des escarmouches, où les tirail- 
leurs arabes eurent leurs succès ,accohtumés. Revenus de leur 
épourante, les Algériens tentèrent, dans la matinée du 24, une 
attaque plus sérieuse sur les positions avancées du camp, devant 
lequel ils présentèrent encore une masse d'egviron vingt mille 
“hommes. Mais la division Berthesène, appuyée par une partie de 
h division Loverdo, marcha contre eux avec le méme ordre, la 
mène assurance, la même rapidité de mouvement, et avec le même 
sucots que dans la journée du 59. Les Algériens ne tinrent nulle 


° 
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part; ils furent menés battant près de deux lieues par les vain- 
queurs, en tête desquels figurait pour la première fois un escadron 
de chasseurs à cheval débarqué de la veille. - 

Un seul officier fut blessé grièvement dans cette journée, Amédée 
de Bourmont, l'un des quatre fils que le général en chef avait em- 
menés avec lui. 11 reçut le coup mortel à la tête de sa compagnie 
de greuadiers, au moment où il s'élançait pour chasser l'ennemi 
d'un jardin dans lequel il était embusqué (1). 

Les jours suivans furent moins heureux pour les troupes fran- 
çaises ; elles s'étaient arrêtées, dans la soirée du 24, à Sidi-Khaleh, 
dans la vallée de Backé-Déré, où elles prirent position et restèrent 
jusqu’au 29 juin en présence et sous le feu des Algériens, avants- 
geusement postés sur les hauteurs qui dominent la vallée. De h 
aucun des mouvemens de notre armée ne leur échappait. Le feu 

‘ continuel de deux batteries, qu'ils s'étaient empressés d'élever, et 
celui de leurs nombreux tirailleurs, gnirent hors de combat, en 
cinq jours, près de neuf cents hommes dans la division d'Escars(2), 
qui venatf d'obteni@l'honneur de passer à l'avant-garde pour rem- 
placer celle du général Berthezène, laquelle avait été depuis le 
débarquement constamment aux prises avec l'ennemi. 

Dans les journées des 27 et 28 juin, lpvent de nord-est qu'on 
attendait avec impatience, s'étant enfin déclaré, le dernier convoi 
de Palma, fort d'environ trois cents voiles, entra dans la baie 
occidentale de Sidi-Ferruch. Il portait la grosse artillerie, les 
chevaux du train, les munitions et I@ matériel nécessaire pour 
entreprendre le siége d'Alger; et leur débarquement fut opéré 
par la marine avec une prodigieuse habileté. 
——————_——_—_—_———_—_—_—_—_—_—_— 

(1) 11 est mort deux jours après la prise d'Alger (le 7 juillet) des saites de 
sa blessore. « Heureux peut-être, dit un de ses camarades (a), de mourir aprèt 
«avoir entenda le récit de la gloire de son père, et avant d'être témoin de 43 
« malheurs. » 

(2) On a cité, gatre autres corps, un bataillon du. 4* léger surpris pe 


Arabes au moment où il neltoyait ses armes, et dont une grande parüe fat 
massacrée, 


(c) M, de Quatre-Barbes ; Souvenirs de Le campagne d'Afrique, 
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Ces transports arrivés, les travaux et les lignes de communic: 
bios ssurés, rien ne pouvait plus retarder la marche de l'armée. 
Le général en chef résolut d'attaquer avant le jour, dans la mati- 
me du 29, les positions des Algériens sur les hauteurs qui domi- 
aient la vallée de Backé-Déré, de les pousser vigoufegsement 
vers Alger, de les jeter dans cette ville, et d'en faire immédiate- 
ment l'investissement. 

D’après les ordres donnés dans la nuit du 28 juin, le jour 
commengait à poindre que déjà la gauche des Algériens était tour- 
me par la division d'Escars, à l'appui de laquelle celle du général 
Berthezne eut ordre de se porter pour chasser l'ennemi de la 
cœéte des collines qui s'élevaient entre la mer et le point d'attaque 
de la division d’Escars; l'attaque fut prompte et décisive. Les 
Algériens, pris en flanc, attaqués de front et menacés sur leurs 
derrières, abandonnèrent bientôt leurs positions qui dominaient 
toat le pays environnant; et le général en chef, qui avait suivi les 
divisions Berthezène et d'Escars avec tout son état-major, ent la 
satisfaction d'occuper, dès le matin, le point culminant da Bouja- 
reah, d'où se déployaient, au-dessous de lui, le fort dé l'Empereur, 
la ville d'Alger, la Casaubah, tous les forts et les batteries de la 
cûte, le cap Matifoux et la grande plaine de la Metidja.” 

Cependant la division du général Loverdo, qui, par une inver- 
sion, formait la droite de l'armée et devait marcher sur le fort 
de l'Empereur, avait de grands obstacles à vaincre, tant par la 
profondeur des ravins et l'épaisseur des buissons ou haies dont le 
sol est couvert, que parce que les fuyards chassés des hauteurs 
se ralliaient et lui disputaient par des tiraillades meurtrières tous 
les acridens du terrain. Ces difficultés compromirent un instant la , 
Position des deux autres divisions ; mais le courage des soldats la 
surmonta, et la division s'établit sur le soir à 4 ou 5oo mètres 
du château de l'Empereur, sur un des versans du plateau qui la 
commande. 

Cette affaire, non moins glorieuse que celle du 19, par l’au- 

dam et la rapidité des mouvemens de l'armée française, et 
aussi importante en ce qu'elle portait la guerre squs les remparts 
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d'Alger, ne lui coûta que peu de monde; elle se pass presque 
sous les yeux des consuls des nations-étrangères, qui s'étaient 

 réuvis dans la maison de campagne du consul des États-Unis pour. 
présenter leurs félicitations au général en chef. On leur offrit une 
garde,sq@'ils refusèrent, bien assurés que leur pavillon suférait 
pour faire respecter leurs propriétés et leurs maisons par les sol 
dats français. - 

| Il était reconnu qu'on ne pouvait attaquer l'enceinte d'Alger 
sans soumettre apparavant le fort dit Chdtcau de l'Empereur, qu 
domine du côté du sud la Casaubah , résidence du dey, la ville et 
tous les forts extérienrs, mais qui était dominé lui-mémg et va 
dans son intérieur par le plateau supérieur du mont Boujareah, 
que les Français venaient d'occuper. 

Ce château, construit dans le seizième siècle, après la malñes- 
reuse expédition de Charles-Quint (en 1541), et sur le point méme, 
dit-on, où sa tente avait été dressée, était nommé en arabe Sulanis- 
Kalassi (fort du sultan), que les Européens ont appelé Chéieas de 
J'Empereur, par allusion à la circonstance qu'il rappelait, 

- Quoique réparé et augmenté das le dix-huitième siècle, et sure 
tout dans ces derniers temps, il n'offrait qu'une enceinte irrègus 
lière en carré long, entourée de murailles sans fossés, de que 
rante pieds de hauteur sur dix d'épaisseur, flanquée de quelques 
tours carrées, et dominée au centre par une tour ronde plus forts. 
et très élevée, qui formait ua réduit entouré de magasins casematés 

Les bastions, les remparts et la plate-forme de la grande tous. 

-étaient armés de 120 cancns de gros calibre et de mortiers à 

bombes. Les plus habiles canonniers et environ quinze cents j# 

.nissaires avaient été jetés dans cette forteresse, qu'ils avaient juré 

de défendre jusqu'à la dernière extrémité ; tandis que le dey, re2- 

fermé dans la Casaubah avec sa garde habituelle et l'élite de la ok 
lice, contenait la population d’Alger, où commençaient à se me 
nifester la défiance et la terreur. . 

Les Turcs uyant été dans la jouinée du 29 forcés de rentrer 
dans Alger, et les Arabes refoulés sur la côte, à l'est de cette ville, 
rieg ne s’opposaÿ désormais à l'investissement dû château de l'Ex- 
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pere. La terrain environnant fut reconnu; l'ordre fat donné de 
coumescet la tranchée sut un développement dè plus de mille mè- 
te, l'ouverture dirigée par le général Valazé eut lien à l'entrée 

© di nait; les grenadiers et voltigeurs des baftillons de garde oc- 
cepèrent et crénelérent, ans éprouver de résistance sérieuse, les 
misous de campagne situées sur la-ligne. 
Ce ne fat que le lendemain à la pointe du jour, lorsque les tra- 
ailleurs commençaient à gagner la crête de la colline, que la gar- 
nison da fort de l'Empereur les apercevant à gauche de la tranchée 
dirigea contre eux un feu très vif de boulets et de mitraille qui 
biessa mortellement un chef de batsillon du génie {M. Chambaud) 
et força d'interrompre les travaux. L'ennemi, gé par cette 
inictios, hasarda une sortie et s’empara même un instant du con 
salt de Suède; mais il fut bientôt repoussé sur les deux points 
avec vigueur ; et le travañl de la tranchée n'en fut pas moins con 
éué. , 

Du 1® se 4 jaillet, le travail des tranchées et des battcries fut 
quelquefois ralenti pendant le jour par le feu de l'ennemi qui met- 
tait hors de combat une: centaine d'hommes par jout. Malgré le 
Miurik süccès de leur première sortié sur le consulat de Suède, 
es Turcs en tentèrent plusieurs autres, mais sans plus de succès ; 
ils ne partat empêcher que les trois batteries de siége (26 pièces 
de gros calibre) pe fussent construites et toutes armées, sous la 
direction da général La Hitte, dans la nuit du à au 3 juillet, de 
maitre à pouvoir ouvrir le feu le lendemain 4, à la pointe dû 

© Pesdnit qu'on faitait ces préparatifs, le viceamital Duperré 
Risait faire, par une divisiotf de sa flotte aux ordres du contre-amiral 
Roamel, une attaque sur les batteries da port et des forts ma: 
fiäises, pour atirer da côté de la mer une partie des canonniers 
tigériens. Lai-même se chargea de diriger en personne unë autre 
que decs la fournée du 3, peudant l'armement des batteries dé 
hanchée et tous les bâtimens armés y prirent part : ils défilèrent 
À éeuk-portée de canon, sous le feu des batteries algériennes , où 
| % tomient environ 300 pièces d'artillerie, depuis celles du fort 
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des Anglais jusqu'à celles du môle, en ripostant par des bordée 
qui jetèrent l'épouvante dans la partie hasse de la ville. Cette ca 
nonnade dura deux heures, sans faire de grands dommages de pax 
ni d'autre. Par une“fatalité inouïe, le vaisseau amiral 24 Provenc 
éprouva le même accident dont il avait été frâppé deux ans au 
paravant. Une pièce de 36 creva dans la batterie, tua une dizaim 
d'hommes et en blessa quatorze ; d'ailleurs , cette diversion ‘utiff 
comme la première permit à l’armée de terre d'achever avec mois 
d'opposition l'armement de ses batteries de siége. 

Jusque-là fes Français n'ayant employé que quelques petites 
pièces contre les sorties de l'ennemi pendant la durée des travaux 
de‘ tranchée ; Miarnison du fort l'Empereur s’imaginait qu'ils n°a- 
vaïent avec eux que de l'artillerie de campagne, et semblait atten- 
dre avec sécurité l'issue d’une pareille attaque contre des remparts 
garnis de cent pièces du plus fort calibre. Mais elle fut bientôt 
crucllement détrompée dé son erreur. 

Le 4 juillet à la petite pointe du jour, au signal d'une fusée vo- 
Jante, toutes les batteries françaises démasquées commencèrent à 
la fois le feu le plus terrible. Les Turcs y répondirent pendant 
cinq heures avec un courage et une constance digne d'un meilleur 
sort. Les boulets de 24 et de 16 foudroyaiént les remparts et les 
terre-pleins des batteries du fort, avec une rapidité et un effet 
inouïs. On voyait à chaque instant des, pans de inurailles s'écrou- 
ler, des merlons disparaître, des pièces renversées, des canonniers 
tués à mesure qu'ils.se succédaient derrière les embrasures en 
ruines, pendant que les bombes et les obus, tombant comme la 
grêle dans l'intérieur du fort, portaient la destruction et la mort ;' 
par leur chuté, par leurs ricochets et leur explosion, sur les braves 
entassés dans ce petit espace. . 

Malgré l'effet épouvantable des batteries françaises, le fen ‘du 
château se soutint encore long-temps et ne cessa de leur répondre 
que vers neuf heures. Tous les canons des remparts étaient ren- 
versés, les affûts brisés , les cannoniers tués ou dispersés , les case- 
mates enfoncées, des monceaux de cadavres couvraient les terre- 
pleins et le fossé du réduit. Les faibles débris de la garnisop 
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S'étaeit réfagiés dans‘ la tour avec la résolution d'y mourir, Mais le 
dey apprenant ces tristes détails en fut effrayé; son orgueil opiniâtre 
céda esfin à la terreur, et il ordonna de faire évacuer et sauter le 
fort des l'espoir d’écraser les Frahçais sous ses débris. 

1 cltinuaient à battre en brèche et se préparaient à monter à 
Yæsaut, lorsqu’à la suite d’une détonation épouvantable ils virent 
la grosse tour sauter en l'air; une colonne épaisse et noire qui s'é- 
levait à plus de cinq cents pieds dans les airs , s'élargissant dans sa 
bese, enveloppa bientôt tout l'horizon. Des pièces d'artillerie, des 
‘bombes, des boulets, des pontres , des pierres énormes et des ca- 
davres coùvrirent en un instant les environs du château, dont on 
m'aperçut les ruines qu'après la lente précipitation de toutes les 
matières pulvérisées pargexplosion. La partie supérieure de la tour 
avait disparu; les murailles des deux faces de l'enceinte étaient 
presque entièrement renversées : les autres entr'ouvertes de toutes 
parts. 

Loin d'être intimidés par ce terrible spectacle , les soldats fran- 
içais employés à la garde de la tranchée, ayant à leur tête le géné- 
ral Hurel, se précipitèrent vers les débris fumans du château pour 
2 prendre possession. Mais les Algériens l'avaient abandonné, ainsi. 
{que tout l'espace qui le sépare de la Casaubah. Un gros parti d’Ara- 
bes se méntra tandis qu'on.escäladait la brèche devant les bi- 
vouacs de la troisième division , mais sans oser les attaquer. 

En possession du château , Les Français ne tardèrent pas à s'y 
mettre en état de défense, à former de nouveaux ouvrages et à 
feoestroire de nouvelles batteries contre la. ville d'Alger et le palais 
de la Casabab, qui la dgpine de ce côté. 
| Le dey qui s'était imaginé, dit-on, que le fort de l'Empereur 
it les Français jusqu’à la saison des pluies , et qu’alors leur 
ion serait facile, passa tout à coup d’une folle confiance au 
grand abattement. Il voyait en une seule journée sa puissance 
ée’, son empire détruit, et lui-même exposé à tomber entre 
les mains de ces chrétiens auxquels il prodiguait, la veille encore, 

mépris et ses injures. Sa capitale était dans une confusion ef- 
Mfrayaste; tonte idée de résistance y était abandonnée ; l'esprit de 
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révolte commençait à se manifester, et les batteries françaises. 
montraient à deux cents toises de la plage. Le deÿ comprit qui 
était temps de fléchir, et il ft demander la cessation des hosiijité 
par terre et par mer aux deux commandans de l'expéditioæ 
Il était deux heures de l'après-midi lorsqu'un parl@entain 
(Sidi-Moustapha, son secrétaire intime) se présenta aux avant 
postes. IL fut reçu sur les ruiges du château par le général en cha 
environné de son état-major. Sidi Maustapha offrait au nom de s92 
maître d'abandonner toutes ses créances sur la France, de se sou 
mettre à toutes les réparations qu'on avait exigées de lui avant si 
rupture; de rendre au commerce- français tous ses priviléggs, @ 
même de les augmenter, gt de payer tous les frais de la guerre si 


. les Français consentaient à quitter le pay. Ces propositions fa 


rent rejétées : on exigeait que le dey, ses troupes et la ville, 
rendissent à discrétion. Le consul général de la Grande-Bretagne 
offrit en vain sa médiation ; M. de Bourmont la déclina, en disant 
que c'était une affaire qu’il voulait arranger lui-même avec le dey. 

Tout était encore en suspens; les travaux de siége se pous- 
saient avec-activité lorsque arrivèrent deux nouveaux parlemes- 


*taires, un Turc nommé Sidi-Mahmoud, et un Maure nomsné Rou« 


desba, qui, ayant habité long-temps Marseille, parlait parfaitement 
la langue française. Celui-ci représenta au comte de ourmout 
que ces mots se rendre à discrétion seraient mal compris par les 


‘Turcs, qu'ils les considéreraient comme un sacrifice volontaire 


qu'on exigeait de leurs personnes, de leurs familles et de leurs 
propriétés; que, dans cette opinion, ils aimeraient mieux périt 
que de se soumettre, et que la ruine d'Alger et des richesses qui 
s'y trouvaienteen seraient la suite inévitable. 

Ces considérations ‘déterminèrent le général français à se rel& 
cher un peu de la rigueur de ses conditions. Il se borna à demap- 
der la remise d’Alger et de tous ses forts, en s'engagent à laisser 
au dey la vie, la liberté et la possession de ce qui lui appartenait 
persongellement, en lui permettant de se retirer avec sa famille et 
ses propriétés mobilières dans le lieu qu'il voudrait fixer. La même 
assurance était donnée à tous les soldats de la milice turque. L'exéx- 
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dce & L religion mahométane devait rester libre, et le général en 
chef gratissait aux habitans de toutes classes que leurs familles, 
Jeurs propriétés, leur commerce , leur industrie , seraient invio- 
lablement respectés. 

Cesuventions, acceptées par les parlementaires et portées au 
dey pourgyoir sa ratification, furent soumises à la délibération 
du divan, représentant de cette milice souveraine, sans laquelle 
le dey ve pourait décider de la cession de la ville et des propriétés 
pablique 

La délibération fut orageuse : quelques j jeunes ‘oficiers qui n'a 
vaieat pus eu le temps de, s'enrichir voulaient s'emparer de la 
Casaubab, tuer yn, ses ministres et sa gârde, se partager le 
trésoe national , et se retirer dans les montagnes après avoir mis 
le fen à la ville. Mais les plus vieux, ceux qui avaient le plus à 

Perdre, rent voir le danger de ces résolutions désespérées; et la 
majoré, encore sous La terreur de la canonnade du matin, se rési- 
ga à sbir les conditions imposées : ainsi l'échange des rati- 
Seaiioes eut ieu dans la même soirée. Les hostilités cessèrent sur 
terre et sur mer, et il fut convenu, après de nouveaux-pourparlers, 
que la remise de la ville et de tous ses forts auraient lieu le lende- 
main juillet, à dix heures du matin. 

ATteure indiquée, toutes les troupes françaises qui devaient 
| Eater dans Alger descendirent des hauteurs, leur artillerie en tête, 
etserangèrent en bataille, drapeaux. déployés, sous les murs de ia 
vile et de la Casaubah. Les portes de Bab-Azoun et de Bab-Elwed 
furent remises à midi, et les soldats français reçurent tout en en- 
trant la plus douce récompense de leur courage , en voyant venir 
| au-derant d'eux les naufragés des bricks Le Silène et l'Aventure, et 

we foule d'autres esclaves chrétiens, dont le dey avait fait briser 

(| Ve fers en apprenant la prise du château de l'Empereur. 

| La remise de la Casaubah éprouva des lenteurs. Le dey, qui avait 

| %s craintes pour son harem, venait d'eu sortir avec ses femmes, 
# femile, sou trésor particulier et ce qu’il avait de plus précieux, . 
Peu retirer dans une maison qu'il avait jadis habitée dans la 
bent ville; mais ses €ffets n'étaient pas entièrement enlevés de a 
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Casaubah , lorsqu'un détachement français se présenta pour en 
pregdre possession : la fuite précipitée des gens du dey employés 
au transport de ses effets occasiona quelque confusion, durant 
laquelle disparurent des armes, des étoffes , des meubles curieux 
et quelques bijoux précieux, ramassés par des soldats et même par 
. des officiers. Ce fut le seul désordre, assurément bien;pardonna— 
ble, qui eut lieu dans la prise de possession de la Casaubah , et 
même de la ville, où toutes les maisons , les mosquées , furent re- 
ligieusement respectées, où il n'y eut pas un seul individu d’in- 
sulté : exemple de discipline et de modération d'autant plus ad- 
mirable, qu'il ne se présentait aucung autorité civile ou militaire 
pour guider les soldats vers les maisons ou postés qu'ils devaient 
occuper, qu'ils y entraient enfin comme dans une ville prise d'as- 
. saut; jamais troupes n'avaient montré plus de courage dans le 
combat et tant de générosité dans la victoire. , . 

Ainsi tombait la superbe Algezaïr , cette puissance monstrueuse 
fondée sur la piraterie, gprès trois siècles de brigandages impuné- 
ment exercés sur les nations chrétiennes ; ainsi l'épée de la France 
venait de briser le joug honteux qu’elles subissaient et copsacraient 
par des tributs, ou des présens consulaires , non moins humilians 
que les tributs. La navigation de la Méditerranée était rendue li- 
bre, et l'aurore de la civilisation recommençait pour l'Afrique. 

Le premier soin du général en chef, en entrant. dans ce palais, 
fat de faire reconnaître l'existence du trésor algérien.contenu dans 
une suite de cinq à six pièces soigneusement fermées et voûtées, 
où l'ur et l'argent entassés, à la hauteur de plusieurs pieds, offraient 
des monnaies de toutes les nations. Ce trésor, accumulé depuis trois 
siècles, était composé en grande partie de. la part réservée pour 
l'État dans les bénéfices de la piraterie. L'ordre du jour publié sur 
la prise d'Alger (6-juillet), annonça qu’une commission composée 
de M. l'intendant en chef de l’armée, le baron Denniée, de M. le 
général Tholosé, et de M. le payeur général Férino, était chargée 
d'en faire l'inventaire; et que ce trésor conquis sur la r re 
serait immédiatement envoyé en France. M. de Bourmont ne vou- 
lait pas qu'il en fût distrait un écu. Il se contenta de faire une 
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disibution des armes les plus riches entre les généraux et officiers 
supériears de l'armée , et de réserver quelques bijoux ou meubles 
préceax pour les offrir à la famille royale. 

Des bruits ou“des rapports bien opposés circulaient en Europè 
sr la valeur de ce fameux trésor. Estimée pat’ quelques-uns à 
#las de deux cents millions(r) en espèces métalliques ou pierres 
précieuses, tandis que des voyageurs, qui avaient été témoins d'é- 
mentes occasionées par Les délais apportés au paiement de la solde 
des janissaires, le regardaienit comme une chimère. 

La vérité est que les Algériens eux-mêmes n’en savaient rien. 
Ils se faisaient un scrupule religieux de constater par des recense: 
mens exacts la population du pays et la valeur précise du trésor 
de l'État; on y versait tous les produits des contributions et de’la 
piraterie, et on en retirait les sommes nécessaires aux dépenses 
courantes ou imprévues , sans jamais chercher à régler la compta- 
bilité générale et à en vérifier les résultats. On n'avait eu qu'une 
seule occasion d'apprécier ce trésor, à l’époque (1818) où il fut 
transporté, à dos de mulet, de l’ancien palais du dey dans la 
basse ville, dafis les caveaux de la Casaubah ; et cette apprécia- 
tion, faite d'après la charge etle nombre des voyages des mulets {2}; 
était d'environ 60 millions de francs. Mais le déficit des recettes 
depuis long-temps reconnu, la diminution des produits de la pira= 
terie et l'énormité des dépenses occasionées par les. dernières ex- 
péditions dont Alger avait été menacée, et surtout par celle-ci, 
avait dû réduire de beaucoup le trésor. 

Ea résaltat, les pièees dans lesquelles étaient amoncelés ces es- 
pêces on lingots et autres objets précieux ayant été ouvertes par 
le hasnedgy, ministre des finances, aux membres de la commission 
chargée d'en dresser l'inventaire, il s'y est trouvé, en espèces d'or, 





{t) 3 Shaler le porte à 52 millions de piastres fortes, on 27r,000,006 fr. + 

(a) On avait employé 76 voyages de mulets pour le transport &e l'or, et 
160 pour [le transport de l'argent. En estimant #3 quiptaux la charge de 
dupe mulet, ce qui donnait228 qointaux d'or et 3120 qaintanx d'argent, 
08 pourait évalner le total à 56,500,000 fr. en monnaies et lingots d'or on 
d'argent, et en y juiguant les bijoux à 60 millions. 
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d'argent, ou en bijoux, une valeur de 48,684,5a7 francs 94 cest 
premier aperçu constaté, qui montre l'exagération des calculs et l 
fausseté des accusations odieuses dirigées contre l'armée d’Afrique 
fausseté prouvée par une enquête postérieure à J'autorité du gé 
néral en chef, ( Voy. chap. XV.) 

Es ajoutant à ce trésor la valeur des laines et des denrées trou 
vées dans les magasins de la régence, portée à 3,000,000 de fr. 
et celle de sept oents bouches à feu en bronze, estimées comm 
métal brut à 4,000,000 de fr., il résultait un total de 55,684,527 fn 
pour premiers fruits de cette glorieuse conquête , somme supérieur 
d'environ 7,000,000 aux dépenses qu'elle avaitypccasionées (1) 
A quoi l'on pouvait ajouter le prix estimatif de huit cents autre: 
Pièces de canon en fonte (2), celui d'une immense quantité de pro: 
jectiles, de pondre de guerre et de munitions, ainsi que la valeur 
des propriétés publiques qui, dans la capitale, comprenaient h 
‘moitié des maisons, moitié estimée à plus de 50,000,000 de frants. 

: La plus grande partie da trésor à peine inventorié fut expédié 
pour la France(3), presque aussitôt que la nouvelle de la co2- 
quête portée au gouvergement par l’un déss fils qui festaient au chef 
de l'expédition. 

D'après les rapports officiels adressés à cette époque au goutef- 

EN] 

(x) Le montant total des dépenses de tout genre au compte 
dm ministère de la guerre pour 


octobre per l'intendunt en chef, # 
Celoi des dépenses d'occupation jusqu'au 1° 










20,000,000$. 





$,000,000 

Les déponses do la marise pour celte expédition avaient été, 

suivant an rapport official du 18 septembre, de. . . . . ge 23,500,000 
ee 
Total. ............. 48,500,000 À. 

(2) Deprès des rapports postériears, 1543 pièces à feu , dont 677 canoë , 
mertlers et obosiers en bronse, ont été prises dans Alger et dans les forts qui 
ea dépendent, 

(8) est arrivé à Tonl@® , dans le premier mois de la conquête 1830, savoir : 
11 millions envoyés sur de Duquesne, 10 par de Nestor, 6 par le Scipion, 13 
per le Marengo, ot 3 per le Fénus, Ea total, 43 millions, dout à sllisus pré 
venaient de La caisse de l'armée , et 41 da trésor d'Alger, 
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nement, il y avait eu depuis le jour du débarquement (14 juin) 
jusqu'à celui de la prise d'Alger, deux mille trois œnts kommes mis 
‘bons de combat, dont quatre cents tués; d'autres récits portent ce 
dernier nombre à six cents, et augmentent de beaucoup celui des 
blessés où malades, dont plus de huit cents furent euvoyés à 
Mahoe où l'Espague avait permis d'établir un hôpital. Mais l'oecu- 
paton d'Alger à peut-être ensuitgoûté plus de monde que là 
conquête, à ras des maladies occasionées par les variations du 
climat, par les bivouacs, et surtout par. la négligence et l'intem= 
pérance du soldat, malgré la surveillance qu'où pôt y mettre. 

Alger conquis, la brésence de Husseyn-Pacha et de la milice 
tarque ou des janissairss y devenait embarrassante pour: les vaih- 
queurs. La vie de l'et-dey n'était même. pas en sûreté au milieu 
des jauissaires irrités, qui attribuaient leurs malbeurs, jes uns à 
son opinïètre orgueil, les: autres à sa faiblesse; et bn avait jugé 
prodeat de lui donner pour garde une compagnie de greuadiers. 
On Le presait donc de partir, en lui laissant le choix de sa re- 
traite. Comme il m'était pas tenté de chercher un asile dans les 
États ottomans, des Anglais lui avaient suggéré Fidée de se retirér 
à Malle, sous la protection de la Grande-Bretagne. Al lui fut ré 
ponda que la France ne se chargerait pas de l'ÿ transporter. Il 
proposa. ensuite Livourne; puis il se décida enfin pour Naples, 
qu'il avait visitée en venant de Constantinople à Alger. Le général 
‘a chef y consentit. L'amiral Duperçé.mit une frégate (la Jeanne 

* d'Aré, capitaine Lettré) à sa disposition, et il fut embarqué. le 
20 jaillet avec son trésor particulier (évalué de 3 à 4, 5 et même 
à 9 millions}, son harem, qui se composait de trois femmes, avec 
Ibrabim-Aga, sou gendre, sa famille, et une suite d'environ oent 
Personnes des deux sexes. La frégate qui le portait mit à la voile 
le 11 juillet, relächa le 13 à Mahon, où elle fit une quarantaine 
de dix jours, et &ébarqua le 3-août à Naples, où le dey à passé 
tout l'hiver. 
ŸHusseyn-Pacha, né à Andrinople vers 1764, fils d'un officier 
dinillerie au service de la Porte, y avait reçu quelque éduca- 
tion dans l'école spéciale fondée par le célèbre baron de’ Tott. 
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Son zèle et son intelligence l'avaient élevé rapidement au rang 
d’oda-baschi dans le corps des topschis ou canonniers; mais son 
zaractère" irascible et opiniâtre l'ayant exposé un jour # un châti- 
1ment sévère, il s'était enrôlé dans la milice d'Alger. : 
…. Plus instruit que ses camarades, il sut bientôt se faire remar— 
quer et obtenir de l'avancement. Attaché à son prédécesseur ‘Ali- 
Khodgea, il avait contribué ÿ'élever à la dignité de dey (18x7 }, 
et partages son autorité comme premier minisfte; et après son 
+ègne de quatre mois il devint son saccesseur d'une manière inouie 
dans Alger, sans élection, sans résistance et sans effusion de sang. 
C'était lai qui avait conseillé à Ali-Khodgea de s’enfermer dans la 
Gasaubah avec le trésor, et de s'y entonrer d'une garde indigène 
(les zouaves}, étrangers au corps des janissaires.. Il conserva cette 
résidencè et cette garde particulière comme ‘son prédécesseur ; 
mais plus habile que lui dans les ménagemens qu'il eut pour les 
jenissaires, plus modéré dans l'emploi des moyens tyranniques 
dont les deys d'Alger faisaient usage pour satisfaire leur avidité 
dévorante, il avait régné sans trouble et sans réaction pendant 
donse ans, et peut-être füt-il mort sur le trône sans sa querelle 
avec la France. Il disait à quelques Français .qui allèrent le voir 
avant son départ, «qu'il avait commis une grande faute en s'ati- 
« rant ta-colère d’une puissance comme la France, mais que nata- 
« rellement irascible et obstiné (il se recomnaissait lui-même ces 
« deux défauts), il avait cru pouvoir s’abandonner sans crainte à 
«ces passions dangereuses en voyant les basses intrigues, le ton ‘ 
«servilement abject des agens consulaires des puissances euro- 
« péennes, et particulièrement du consul français Deval. Je me re- 
« proche, ajouta-t-il, de ne lui avoir pas fait expier par le cordon 
« sa fausseté, sa lâcheté et ses criminelles manœuvres qui ont causé 
«ma perte.. Si je l'avais fait périr, je ne serais pas plus mal, 
« puisque j'ai perdu le trône et que la vie m'importe fort peu : 
rais eu la satisfaction de m'être vengé (1). » 





(1) Considérations sur la régence d'Alger , par M. le baron Jachureau de - 
Saint-Denis, - 
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"Quoique résigné à son sort, Husseyn-Pacha, conservant toujours 
La Éerté du rang qu'il venait de perdre, avait attendu vainement 
hes lai, dans La maison où il s'était retiré pendant deux jours, la 
rite du général en chef. Il dut ensuite céder à la nécessité et faire 
le premier pas. I1 n'eut que deux entrevues avec M. de Bourmont; 
mais il s'y montra plein de reconnaissance pour la conduite atten- 
tire et généreuse des Français à son égard, et leur donna, dit-on, 
sur La conduite qu'ils avaient à tenir pour conserver leur conquête, 
des renseisnemens et des conseils dont les événemens postérieurs 
ont privé la justesse et la sincérité (x). 

Le départ de l'ex-dey fat suivi (12, 13 juillet) de celui d’une 
grande partie des janissaires non mariés qui occupaient les casernes 
Alger, et qui furent embarqués au nombre d'environ quinze cents. 


———— 

(1) « Débarrassez-vous le plas tôt possible, disait-il, des janissaires torcs. 
* Accontumés à commander en maitres ils no pourront jamais comsentir à vivre 
‘ds l'ordre et la soumission. Les Maures sont timides, vous les gonvernerer 
2s péne; mais n'accordez jamais ane entière confiance à leurs discours, 
+ Les Juifs qui sont établis dans cette régence sont encore plus lâches et plus 
“ Gorrompns que ceux qüi habitent Constantinople. Employez-les parce qu'ils 
“set intelligeus dans les‘matières fiscales et de commerce; mais ne les perdez 
jamais de vue; tenez toujours le glaire saspenda sur leurs têtes. Quant aux 
« Aribes nomades, ils ne sont pas à craindre. Les bons traitemeus les rendent 
* dociles et déronés. Des persécations vous les fecaient perdre promptement; 
“il séloigneraient avec leurs trogpeanx et porteraient leur industrie jusque 
“dns ks plus hautes montagnes, et même dans le Bilédolgerid, ou bien 
“is peucraient dans les États de Tanis. Quant aux féroces Kabyles, ils 
ont jamais aimé les étrangers, Îls se détestent entre eux. Évitez una guerre 
“ &énéale contre cette popalation guerrière et nombreuse : vous n'en tireriez 
“accus svmtage ; meis adoptez à leur égerd le systèrdk le plus constamment 
«iri par les deys d'Alger; c'est-à-dire diviser-les, et profitez de leurs que- 
“elles, 























«Quant s8%: gouverneurs de mes trois provinces, dont j'ai ea lien d'être mé- 
“œntent dans cette dernière campagne, changes les.»— (1bid.) 

Id Humeyn-Pacha entrait daus quelques détails ser les trois beys, sur celai 
WTutery qu'il signalait comme ou fourde et un traître, sur celai de Cons- 
‘mine qui était sans courage et sans caractère, sur celui d'Oran, honnête 
loame, mais mahométan rigide aimé dans sa province, et ennemi des ehré- 
Gens: portraits sévèrement tracés, quais dont on a été forcé de reconnaitre 1a 
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Oa lear ft délivrer à chacun, au moment de Jeur départ; dj 
piastres d'Espagne. La même faveur fut accordée aux hommes ma 
riés qui demandèrent à partir, ainsi qu'à chacun de leurs enfans, et 
ils furent, aux frais de la France, conduits d'Alser jusqu'à Vourla près 
de Smyrne, sur les côtes de l'Asie mineure , où ils portèrent à la 
fois la nouvelle de la conquête et le témoignage de la générosité da 
vainqueur. Ils ne purent se défendfe d'en témoigner leur éton- 
mement et lenr reconnaissance. Les autres furent autorisés à rester 
jusqu'à ce qu'ils pussent se défaire de leurs meubles et de leurs 
biens-fonds. On les désarma, ils promirent de rester tranfjuilles, 
et tout reprit dans Alger l'aspect de la confiance et de la paix. 
Mais la mesure qui parut d'abord contribuer le plus à faire re- 
naître la sécurité générale fut l'établissement d’une commission de 
gouvernement choisie entre les Français civils ou militaires jngés 
les plus instruits en administration , et d'un conseil municipal oom- 
posé de Maures et de Juifs, sous la direction d’un lieutenant géné- 
ral de police, qui était en même temps membre du conseil du 
gouvernement (M. d'Aubignosc). Mais la division ne tarda pas à 
se mettre entre les Maures et les Juifs, qui cherchaient à se nuire 
réciproquement. Le même inconvénient se lit remarquer relativt- 
ment au changement qu’ on voulut introduire dans l'ordre judi- 
ciaire après le départ de l'ancien cadi turc. On crut devoir sobe 
mettre les Tures et les Koul-Oglous restés à Alger, comme les 
Maures, à la juridiction d'un cadi maure, et les Juifs à celle de 
leurs rabbins. Les causes entre les musulmans et les Juifs étaienÿ 
portées en première instance pär-devant le cadi maure ; mais pour 
ne pas laisser les Juifs à la merei de lenrs anciens-maîtres, la facoité 
de l'appel leur fut ouverte par-devant une cour de justice compo- 
séo de Français, institutions qni produisirent d'abordlune espèce 
d'ordre , mais qui excitèrent des mécontentemens dans la popule 
tion, dont on blessaif les mœurs et les préjugés, et qui subirent 
ensuite bien des changemens. ! 
On s'était flatté que la prise et la pacification d'Alger entraiperait 
la soumission des tribus arabes qui étaient retournées dans leurs 
montagnes , et surtout celle des chefs des trois provinces. Le beÿ 
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de Titery fat le premier à venir faire la sienne : il se rendit de sa 
persoese à la Casaubah ; il jura solennellement devant le cadi ture 
ebésance et fidélité à la France, et malgré le sage conseil de 
Eeseya on le confirma dans le gouvernement.de sa province. 

D'après la capitalation, qui cédait à la France tous les droits de 
wureraineté sur la régence , il convenait à ses intéréts qu'on s'em- 
; pressé de preadre possession des points les plus importans du lit 
toral maritime. 

Î La politique exigesit qu'on ne laissät point refroidir les impres- 
; sions favorables pypduites sur la population indigène par les der. 
+ mire vicioires des Français et la prise de la capitale. Le général 
ea chef enveya donc son fils aîné au bey d'Oran, qui ne refusait 
poist de faire sa soumission, ni même de remettre la place d'Oran 
| 105 dépendances aux Français; mais sous prétexte de son grand 
j» âge, il ne voulait.pas consentir à garder le gouvernement de le. 
| provinee an nom de ses conquérans. Néanmoins , pour donner une 
| mere de sa franchise, il remit le fort de Mars-el-Kibir à un 
| détachement de marins pris dans les équipages des deux bricks de 
: guerre qui avaient escorté le négociateur , et il offrait de recevoir 
we garnison française dans la ville même d'Oran , qÿ l'on envoya 
! es ft le s1° régiment de ligæ, dont le colonel Goutefrey rerm- 
| Bitle fonctions de gouverneur. . 
Pendant que le fils aîné du général en chef remplissait hearénsee 
ment cettemission, une division de la flotte sous les ordre düçontre- 
amiral de Rosamel portait du côté de Bone une brigade d'infanterie, 
accompagnée d'une batterie de campagne et d'un détachement des 
: speun da génie. Cette expédition, commandée par le maréchal de 
; (amp comte Danremont , eut tout le succès qu’on en espérait ; elle 
|| avait été demandée par les habitans de cette ville, souvent victines 
| desbrigandages des Kabyles, qui habitent les montagnes voisines. 
|| Ce pesple accueillit les Français comme des libérateurs; cependant 
© leginéral Danremont n’en jugea pas moins prudent de faire répa- 
‘ æ ha citadelle ( aussi nommée la Casaubah}, et d'élever des re- 

tmchemens armés de canons sur les points les plus abordables de 
| lewk; précautions qui ne furent pas inutiles, ear il eut à soute 
[l : 


5% HISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 

nir plusieurs attaques de la part des Kabyles , qu'on a cru excités 
par le bey de Constantine, qui était resté sous les armes et ne ré- 
pondait pas aux lettres qüi lui furent écrites pour l'engager à se 
soumettre. 

On a vu que le bey de Tittery s'était rendu le premier au quar- 
tier général. Il avaitengagéle comte de Bourmont à faire une tournée 
jusqu'au pied de l'Atlas et à visiter la ville de Blida, qu'il voulait 
faire joindre à son gouvernement, assurant que la présence du 
chef de l'armée française aurait pour effet immédiat la soumission 
de toute la province. . 

D'autres notables du pays, et surtout le nouveau syndic des - 
Arabes, qui préparait alors un arrangement pacifique entre les 
Français et les scheiks arabes de la province d'Alger, représen- 
taient à M. de Bourmont que le bey de Tittery, reconnu dans le - 
pays comme le plus fourbe des hommes, travaillait à l'attirer dans 

* un piége, et il le conjurait au moins de ne pas s’aventurer aussi 
loin de la capitale avant d'avoir terminé cette importante négocia- 
tion et de s’être assuré des dispositions amicales de toutes les peu- 
plades environnantes; mais le comte de Bourmont avait promis 
d'aller à Blidg, pour voir lui-même l’état du pays et prévenir les 
troubles dont il était menacé. Il nait de recevoir le brevet de 
maréchal de France (18 juillet) (1); il ambitionnait la gloire d'ar- 
borer le drapeau blanc sur l'Atlas. 








(x) M. de Bourmont avait adressé, dès le lendemain de la prise d'Alger, au 
ministre de la guerre, une longue liste de propositions pour des avancemens 
en grades ou des décorations, 11 demandait même une gratification pécuniaire 
de 3 millions pour cette brave armés qui venait de conquérir an si riche trésor 
et tant de gloire à la France. On se contenta d'envoyer d'abord à s0n général 
le bâton de maréchal de France et trois croix de Saint-Louis, deux pour ses 
fils, Charles et Amédée; l'autre pour le jeune Bessières qui s'était distingué dans 
plasiears actions, La croix destinée pour Amédée ne pouvait plos orner que son 
tombeau. Les deux officiers ne voulurent porter leur décoration qu'après qa'ou 
aarait fait justice à leurs camarades, Mais on avait chicané dans le cabinet 
du dauphin, sur des demandes qu'on jagesit trop nombreuses pour une caw - 
psgne de trois semaines qu'on ne vonlait pas comparer à celle d'Espagne. On 
renyoga les propositions pour ftre réduites, au grand regret de M. de Bon» 
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Laville de Blida on Belideah, située au pied du petit Ailas, à 
| huit Beues d'Alger, dans une campagne couvérte de bosquets de 
| ctrooniers et d'orangers, renommée pour ses eaux sulfurenses, 
peuplée de à à 3,000 habitans, était regardée comme l’entrepôt 
da commerce entfe Alger et l'intérieur de l'Afrique. Elle avait 
tosjours fait partie de la province d'Alger. Cependant le bey de 
Tittery, ayant eu envie gle la joindre à son gouvernement, s'était 
empressé d'aller faire sa soumission et sacour au général français le 
endewain de la prise d'Alger. Mais d'autres considérations avaient 
fait changer les dispositions favorables que M. de Bourmont lui 
avait montrées à cet égard, et il venait de confier le gouvernement 
de ce distriet à un aga; décision qui excitait dans les tribus de Ka- 
byles des mécontentemens qu'entretenait le bey de Tittery trompé 
dans sou attente. 
C'était pour en prévenir l'effet que le nouveau maréchal de 
| France s'était décidé à faire le voyage de Blida. Le 23 juillet, il: 
: sortit d'Alger à quatre heures du matin, accompagné des généraux 
| Despres, La Hitte, d'Escars, Hurel, d'une foule d'officiers d’état- 
k major, avec 1,500 hommes d'infanterie, un escadron de chasseurs 
| et we demi-batterie de campagne. Il menait avec lui l’aga qu’il 
veait de nommer, pour l'installer dans sa résidence. On ne croyait 
avoir à faire qu'une promenade militaire, et la marche ne fut en 
| «ff interrompue que par des groupes d'Arabes qui venaient ap- 
| Perter au général l'hommage de leur soumission. On traversa sans 
| ebsade les hauteurs qui s'élèvent en amphithéâtre au-dessus 
Skger,sar une mauvaise route, où se distinguaient encore des 
restes d'une ancienne voie romaine ; et l'on se trouva , après avoir 





ment Mis lorique son nouveau travail artiva à Paris, Charles X n'était plus 
eh tréne. 

Aissh gloire de l'armée d'Afrique, et cette conquête immense méconnues, 
en quelque sde désavonées par l'esprit da parti, restèrent long-temps 
| mestérompense. Lo projet d'ériger uné colonne rostrale sur la rade de Toulon 
! emlmoire de cette grande expédition (ordonoance da at jaillet ) est tombé 
ï  dmfobli, comme La souscription ouverte en faveur des soldats blessés, on 


dswtre et orphelins vistimes de-ootto courts et illustre campagne. 
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franchi un des affuens de l'Haracht, dans cette vaste plaine de 
de Metidja, plane comme la surface de la-mer, s'étendant à perte 
de vue dans le sens de se longueur, borné au sud par le petit Atias, 
et au nord par la ligne de coteaux qui la séparent de la mer et de 
Sidi-Ferruch. Cette plaine inculie offrait des pêfurages abondans , 
et des bouquets d'arbres ep rompaient l'uniformité. Mais à mesure 
qu'on approchait de l'Atlas , le paysage gembellissait : de vastes 
champs de lauriers roses, des haies touflues de lentisques, d’oki- 
viers, d'où sortaient de larges feuilles d'aloës et les grosses figues 
de Barbarie, des champs de tahao et de mais, des blés coupés et 
des vignes chargées de grappes déjà müres, annonçaient un pays 
cultivé et une population civilisée. Les troupes murchaient depuis 
douse heures par une chaleur brälante, mais tempérée par une 
brise légère, lorsqu'on aperçut, au travers des jardins qui environ. 
ment la ville, les minarets de Blida. Toute la population mâle en 
était sortie pour venir au-devant des Français et leur offrir des 
rafraîchissemens et des fruits de toute espèce, qu'ils payèrent géné- 
reusement. Ils furent reçus dans la ville aveo de grands témoignages 
de satisfaction , et une nuit tranquille leur fit oublier les faigues 
de la veille. 

Le lendemain matin, à cinq heures , le général alla reconnaître 
les sources des eaux limpides qui coulent de l'Atlas. Il installa dans 
ses fonctions l'aga, que les habitens parurent bien recevoir. 

Tout y paraissait tranquille ; cependant des groupes de Kabyles, 
descendus de l'Atlas, se montrèrent vers le soir, en asses grand 
nombre, jusque dans la ville, où leur présence semblait dopmer 
de l'inquiétude aux habitans eux-mêmes. À onze heures de la nuit, 
quelques coups de fusil sé firententendre autour de la maison, ocçu- 
pée par le général en chef. M. de Trelan, son premier aide de 
camp, qui allait par son ordre voir ce qui se passait, fut bientôt 
rapporté blessé mortellement d'une balle, et les bivouacs françuis 
furent inopinément attaqués : une fusillade assez vi® s'engages sur 
toute la ligne ; on n'eut que le temps de se mettre en défense et 
d'opérer un mouvement de retraite. Les Kabyles arrivaient de tous 
côtés et attaquaient partout ave audace , sans se laigser intimider 
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par les décharges de l'artillerie, Cependant on se forma; on se mit 
æ mrehe pour retourner à Alger, aveo des tirailleurs pour avante 
grde, et la cavalerie sur les flancs. Cette marche fut longue et 
périlleuse; des nuées de Kabyles hercelaieut nos troupes avec une 
andace et un acharnement qu'ils n'avaient jameis montrés. Plusieurs 
fois on fut obligé de se former en carré ot d'employer l'artillerie 
pour les éloigner. Tout l'état-major se trouva même engagé dans 
ue charge, où son chef, le général Despres, faillit tomber entre 
les mains des Kahyles , qui ne cessèrent leurs attaques et ne s'élois 
grérent qu'à la vue des avant-pastes d'Alger, près du pont de 
THsraich. Retournés à Blida, ils se vengèrent sur les Juifs et les 
Maures du bon accueil que la population avait faite aux Français: 
ls ville entière fut livrée au pillage ; mnis l’aga et sa gerdo m 
dtaient beurensement revenus avec nos troupes" ° 

Cette excursion, dont le but était manqué, donna la triste 
ecrtitsde que la population arabe était loin d'être soumise, 
comme on s'en était flatté; les négociations commencées aveo 
quelques scheicka ou chefs de tribu se rompirent par l'idée que 
le mocrrmest opéré sur Blida avait pour but de couper leurs 
temmunications , de les envelopper et de les détruire sncoessive= 
ment. Ils jurèrent de se venger; et au lieu de devenir des amis 
utiles, ils se montrèrent des ennemis implacables. 

D'ailleurs, quoique cette retraite prévipitée eht éncore montré 
Timmense supériorité des troupes françaises sur ces barbares, elle 
détruisit eêtte réputation d'invincibilité dont elles avaient jou , ot 
‘ccume on négligea de tirer une prompte vengeance de cette tra« 
Lison, les environs d'Alger se couvrirent bientôt de brigands au- 
dacieax qai pillaient les cultivateurs, arrétaient les caravanes qui 
apportaient des subsistances dans la ville et venaient massacrer jus 
à ses portes les malheureux Français qui s'éloignaient un peu 
de leurs cantonnemens. 

Dues Alger méme l'harmonie qui régnait entre eux et les na. 
Wrels du pays diminuait et s6 détraisait visiblement de jour ep. 
$e. Les uns l’attribuaient à l'importance trop grande acoordée 
ax kif, les autres à des infidélités dans le commerce a@èe les 
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Arabes sur la valeur des monnaies; quelques observateurs plus. 
sévères, à la faiblesse de l'administration et à la mésintelligence 
ouverte qui régnait entre les états-majors de terre et de mer. 
Quoi qu'il en fât de la cause réelle de ce changement, il s’annon- 
çait par des symptômes irrécusables. Les habitans d’Alger, surtout. 
les Turcs qu'on avait autorisés à rester jusqu'à ce qu'ils eussent 
vendu leurs maisons, et dont le désarmement n'avait été fait qu'in- 
parfaitement, commençaient à montter ouvertement leur haine: 
ils entretenaient des intelligences avec le bey de Tittery et les chefs 
de plusieurs tribus kabyles. Leur projet était d’exterminer en une nuit 
toute l’armée. Quelques empoisonnemens ou assassinats isolés don- 
nèrent enfin l'éveil : on saisit des voitures et des mulets chargés 
d’immondices qui cachaïent des armes et des munitions de guerre 
envoyées aux Ardes du dehors. Une bande de Turcs osa, dans le 
méme temps, attaquer à force ouverte la porte Bab-Azoun, et mas- 
sacra plusieurs soldats du poste. Elle fut cernée et bientôt con- 
trainte de se rendre. Un de ceux qui la composaient avoua qu'il se 
tramait depuis quelque temps un complot; que soixante mille 
Bédouins arabes de l’intérieur étaient attendus de jour en jour aux 
portes d'Alger, et qu'à leur- apparition toute la population de la 
ville devait s’armer pour égorger les Français. Ces révélations, 
trop bien justifiées par la découverte d'un dépôt d'armes , la garni- 
son.prit les armes, les batteries des forts furent tournées vers la 
ville; une quarantaine de révoltés ou de conspirateurs, traduits 
devant un conseil de'guerre, furent fusillés ou pendus dans la 
journée du 29 juillet ; trente Turcs des plus notables furent arrêtés 
© et reçurent l'ordre de payer une contribution extraordinaire de huit 
millions ; on mit le séquestre sur leurs biens ; on usa de rigueur ; 
on leur fit entendre que leurs têtes tomberaient s'ils s’obstinaient 
à refuser de payer la contribution. Mais de simples ‘menaces ne 
parurent à ces Turcs qu'on vain bruit; ils persistèrent à soutenir 
qu'ils n'avaient rien , et finirent par lasser les autorités françaises ; 
qui, ne voulant pas employer les moyens usités en pareil cas chez 
ces barbares, cessèrent toutes poursuites. On se contenta de faire 
embañquer tous les Turcs valides qui se trouvaient encore dans 
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Alger, et de les conduire à Smyrne avec leurs femmes et leûrs en 
fans, aux frais de la France pendant la traversée. 

L'exemple qu’on venait de faire rétablit un peu de calme et de 
surité dans la ville; mais les Arabes continuèrent à infester les 
dehors, de manière à empêcher les essais de culture qu'on comnien- 
çait à faire. Le bey de Tittery, dont la participation au complot 
était évidente, leva le masque; il prit le titre de dey d’Alger, ‘et 
êcrivit au comte de Bourmont une lettre iusolente, en forme de 
déclaration de guerre , dans laquelle il lui annonçait qu'il rompait 
avec li, et qu'il serait bientôt sous les murs d'Alger avec une 
armée de deux cent mille hommes. 

Telle était la situation des choses dans cette colonie naissante au 
commencement du mois d'août. La conquête ne dafait que d'un 


. mois; mais déjà l'enthousiasme de la victoire avait fait place au 


découragement , le prestige de la confiance aux inquiétudes de 
l'avenir, l'an généreux de la fraternité militaire à des querejles de ‘ 
corps et d'individus ; les chagrins particuliers da chef avaient passé 
dans toute son armée , déjà blessée des délais mis aux récompenses 
qu'elle croyait si bien acquises. 

Literruption des communications avec la France , d’oÿ l’on né 
vit arriver aucun bâtiment dans les dix premiers jours d'août, 
communications si actives jusqu'alors, vint ajouter aux inquiétudes, 
et donna lieu à mille conjectures vagues, à mille bruits. sinistres 
qu circulèrent dans l’armée. Ils n'étaient pas sans fondement : on 
vaen voir la cause. 
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CHAPITRE V. 


Aeprise des affaires de Pranes. — Menœuvres dés partis poor les élections. — 
Tnogndies.— Proclamation royale adressée aux élesteurs.—Ajournement des 
élections dans quelques départemens. — Résultat des élections. — Triomphe 
des Hibéraux, — Nouvelle do la prise d'Alger. — Effets quelle produit. — 
Satisfaction de la vour.—fncerlitude sur la convocation des deux Chambres, 
— Ordonnances du 25 juillet.—Mesures-côatre la presse périodique. Ame 
nulation des élections, oa nouvelle dissolation de la Chambre des députés. 
— Changemens dans le système électoral, 

® : 

Taxis que le courage de l'armée jetait en Afrique des semences 
de gloire et ce prospérité, l’apiniâtreté singulière, inexplicable 
d'un mivistère aveugle, poudsé par un parti trop puissant sur 
l'esprit. du monarque, le précipitait de faute en faute jusqu'aux 
bords de l'abime où il allait tomber. 

La dissolution de la Chambre élective était dans le droit de la 
prérogqive royale. Le parti libéral ne le contestait point; sûr 
d'un nouveau triomphe, il avait invoqué de nouvelles élections, 
comme un appel à l'opinion publique sur la fameuse adresse... Il 
avait alors été mis en question, dans le conseil des ministres, s'il 
ze cénviendrait pas de changer en même temps le ministère , de 
le recomposer de manière à laisser aux suffrages des électeurs la 
liberté de se prononcer. La couronne eût observé ainsi use espèce 


: de neutralité dans l'appel qu'elle faisait à l'opinion publique entre 


son ministère et la majorité de la. Chambre dont elle prononçait 
la dissolution : et ik y a lieu de’ croire qu'une pareille résolution, 
en sauvant la honte qu'on croyait voir à céder au vœu durement 
exprimé par cette majorité, eût ramené beaucoup d'esprits dans 
le parti constitutionnel à des sentimens plus modérés. C'était l'avis 
de deux membres du conseil (1), dont la démission, donnée ou de- 
2" —p———— 
(1) MM de Chabrol et Courvolsier, | 





ÉLECTIONS. a 

rassdée un mois après (ordonnance du 16 mai}, avait ôté toute 
epérance de conciliation, en ouvrant les portes du cabinet à 
3 de Peyrounet, de Chantelauzg et Capelle... Ce changement, 
hit à la veille des élections, semblait annoncer la résolution de 
le influencer. Nous l'avons déjà dit (V. chap. III), c'était une 
décaration de guerre; la presse libérale y répondit par des dé- 
montratices plus vigou@uses et par des attaques plus vives; les 
associations pour le refus de l'impôt se recrutèrent dans le parti 
modéré; les comités électoraux s'entendirent pour porter-leurs 
voix de préférence sur les aar, et:1à où il ne s’en présentait point, 
sur les libéraux les plus exaltés ; partout le retour de Ces aa était 
signalé par des rassemblemens , des sérénades et des festins : fêtes 
patriotiques, qui ne se passaient pas sans scandale et quelquefois 
sans opposition de la part des autorités locales, ou méme du parts 
royaliste. Ainsi le retour à Augers (le 6 juin} de MM. Guilhem et 
d'Andigné de la Blanchaye, ex-députés du département de Maive- 
-Loire, faillit y occasioner des malheurs. Le parti libéral s'était 
promis de leur faire une entréé triompbale. Des jeunes gens, 
ænostés à cheval vec une espèce d'uniforme, pour aller à leur 
rencoaire au dehors de la ville ; et d'autres, d'une opiuion opposée, 
avaient résolu de se porter sur leur passage et de manifester hau- 
tement leur improbation des honneurs qu'on voulait rendre aux 
dépotés libéraux. Quoi qu'il en fût réellement de ces dispositions 


| Fautorité supérieure, le préfet, feignant d'y croire et de craindre 


vue lutte que la force du parti libéral_eût renÿue fort inégale, 
Pit un arrêté qui défendait les rassemblemens, et ft occuper par 
La force armée les points sur lesquels on devait se réunir et les 
aveuu@ de la ville par où devait passer le cortége.… Malgré ces 
Précaations, ce n'est qu'après des discussions et des débats fort 
aimés entre l'escorte des ex-députés et les officiers de la force 
armée, et non sans de grands désordres, au milieu d'une mul. 
tade échauffée par cette querelle, que le cortége consentit à se 
parer, et que les députés, accompagnés de quelques amis, pu- 
Ten arriver à leur domicile à pied, par un chemin de traverse et 
Pere autre porte que celle où devait avoir lieu l'entrée triom= 
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phale (1). On passe rapiddfhent sur ces scènes de désordre qui se 
renouvelèrent sur plusieurs points de la France, sans plus d'avans- 
tage pour l'autorité, . : 
Les incendies, qui s'étaient manifestés dèsle mois de mars das 
quelques cantons de la Basse-Normandie, se mulüplièrent aax 
mois d'avril et de mai dans les départemens du Calvados et de la 
Manche, de manière à faire penser que c'était l'effet d'une ma 
chination dont les partis se soupçonnaient et s’accusaient récipro— 
quement, peut-être sans plus de motifs ou de justice d'un côté que 
de l'autre. Suivant les uns, le parti Libéral les excitait pour irriter 
le peuple des campagnes contre le gouvernement. Dans l'opinion 
opposée , le ministère voulait répandre l'épouvante, détourner les 
électeurs des campagnes de se rendre aux élections, et motiver 
el'envoi de troupes et l'établissement des cours prévôtales pour 
poursuivre les incendiaires, comme un essai pour arriver à leur 
déférer les délits politiques... Au milieu de ces conjectures, la maæ- 
. gistrature Ft et le gouvernement lui-même prenaient les me- 
sures les plus actives pour rechercher et punir les incendiaires. 
La question de l'établissement des cours prévêgales avait en effet 
été agitée dans le conseil des ministres, mais rejetée; il avait en- 
voyé, duns les cantons ravagés ou menacés, plusieurs bataillons!de 
troupes de ligne, des renforts de gendarmerie, et quelques escadrons 
de la garde royale , qui restèrent cantonnés jusqu'au mois d'août. On 
pressa les poursuites judiciaires, on prit quelques incendiaires dont 
‘ . on attendait des gévélations importantes, mais qui se sont laissés 
condamner, et ont subi leur supplice sans douner à la justice au- 
cunes lumières certaines, aucun fait positif sur la cause de ces crimes 
qu'on a été tenté d'attribuer à une sorte de monomanie incéhdiaire 
qui parut posséder alors beaucoup de pauvres filles de ces cam- 


pagnes(2). 





(1) On sait que les électeurs ont vengé ces deux dépatés en les renommane 
toas deux; mais M. Guilhem n'a pas survéca longtemps à ce triomphe, et il 
est mort, dit-on , des suites de la scène du 6 juin. 

(2) On « rernarqué que sur dix incendiaires il se trouvait huit filles des . 
campagnes. : 


. INCENDIES. . DE) 
Mais tout iajustes que fussent les soupçons jetés à cet égard, ils 
n'es costribuèrent,pas moins à envenimer la querelle politique et 

la haine des partis aux approches des élections. 

Ou s'attendait que le gouvernement mettrait plus d'entraves que 
jemsis à l'exercice des droits électoraux pour restreindre, autant 
œ' pourrait, le nombre des électeurs. Aussi le comité de Paris et 


œsx des provinces avaient-ils publié leurs à instructions, avec la liste 


de leurs candidats, et formé près de chaque “préfecture des con- 
seils chargés gratuitement d'éclairer les électeurs, de faire valoir et 
régulariser leurs droits , comme d'écarter les intrus que les préfets 
voudraient y introduire. Les électeurs répondaient avec un zèle 
isouï à l'appel des écrivains de leur parti. Il en résulta un grand 
sombre de difficultés et de procès , où les tribunaux se montrèrent 
ea général très complaisans , ou du moins fa@brables aux réclama- 
tions portées devant eux par des électeurs libéraux auxquels l’au- 
torité administrative refusait l'inscription. 

Le ministère lui-même, affectant la plus sévère impartialité dans 
ces procès, et prétextant qu'il vgglait faciliter à un plus grand 
nombre d'électeurs les moyens de ire valoir leurs droits, ajourna 
ls élections dans vingt départemens, celles d'arrondissement du‘ 
33 juin au 12 juillet , celles des collèges de Aépartement du 3 juillet 
au 19 du même mois. Mais on ne crut point à la sincérité du 
motif; on a pensé que cet ajournement avait pour but réel de ne 
pas donner l'initiative des élections a des départemens, comme ce- 
Ini dela Seine et des voisins de la capitale, où le triomphe de l'op- 
position était le plus assuré. 

Ici, comme dans les éleétions précédentes, le ministère arait 
donné pour présidens aux colléges électoraux des royalistes connus 
par leur dévouement, quelques pairs de France, g1 des 181 dé- 
petés qui avaient voté contre l'adresse, et beaucoup d'anciens qui 
æmient figuré dans les assemblées précédentes entre les trois cents 

dM. de Villèle, et qu’il présentait comme candidats à la législature 
moœvelle. Il s’y trouvait pourtant un des aat (M. Favard de Lan- 
giade, à Issoire, Puy-de-Dôme ), comme pour montrer une impar- 
falité à laquelle on ne pouvait croire. D'ailleurs plusieurs sièges 
Ann. hist. pour 1830. - 8 
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d'arrondissement avaient été transportés d'une ville dans-une autre, 
bien moins pour la commodité des électeurs qyp dans l'espérant 
d'en détourner, et d'y combattre avec plus de suocès linfiuenor 
des libéraux. 

C'était peu des moyens ordinaires employés sous la plupart dx 
ministères qui s'étaient succédé depuis la restauration. Celui- a 
crut qu'il fallait frapper l'opinion publique par une proclamation, 
qu'il avait même étË question de faire paraître sans le contre-seis 
d'aucun ministre, comme une émanation directe de la volond 
royale, comme un appel fait par $. M. elle-même aux électeurs, ma 
àlaquelle M. de Polignac se réduisit pourtant à meftre sa sigoaturt 
comme président du conseil; on y assurait que le maintien de l 
Charte constitutionnelle et des institutions qu'elle avait fondés 
avait toujours été et sait toujours le but des efforts de S. M.; maison 
7 invitait les électeurs à repousser le langage insidieux des ennensit 
du repos public; on y rappelait encore l'immuæble résolation contrt 
les desseins de œux qui répandaient de fausses craintes et d'indi- 
gnes'soupçons et on la rg ainsi: : 

« lecteurs, Htez-vous de vous rendre dans vos colléges ; qu'ane négligesst 
réprébensible ne les prive pas de votre présence ! Qu'un même sentiment tou 
anime, qu’an même drapesf vous ralliel 


« C'est votre Roi qui vous le demande : c'est an père qui vous appelle. 
+ Accomplises vos devoirs ; je saurai remplir les miens.» 


Telles sont les dernières paroles que Charles X ait adressées 1 
son peuple : elles ne firent pas l'impression qu'on -eu avait attædt 

Malgré les efforts et lés manœuvres du ministère, les circulaire! 
menaçantes , les destitutions annoncées ou les faveurs promisss 
les femières élections du 23 et 24 juin, colléges d’arrondissemes! 
ou colléges uniques ; offrirent tout d'abord une majorité de deui 
tiers pour l'opposition. Sur 198 députés, cent dix des a21 y fre 
réélus. Avec trente-un libéraux plus ou moins prononcés, le ai 
nistère eut enviran cinquante-sept de ses candidats, entre lesquet 
il se trôuvait quarante des 181 de ceux qui avaient voté cout" 
l'adresse, et quatre pour l'amendement Lorgeril. Il est juste de 
‘jouter que ces élections se firent , non pas sans intrigues, mais #8 
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trouble et sans désordre, excepté à Montauban où la populace 
| esrrahit la salle des électeurs, irritée dn choix de M. de Preistsc, 
| quissdéroba par la fuite à cette fureur, excitée sans doute par ua 
! pari Le ministère fit ou faignit de vouloir faire informer sur ces 
; Serres; mais sa chute le dispensa de continuer des ponrsaites 
dent on saspectait la sinoérité. 

| C'était vne première défaite qu'on eroyait réparer dans les Ep 
| collèges de la grande propriété, c'est-à-dire des départemens qui 
avaient 133 députés à élire le 3 juillet, Mais à aussi le ministère 
avait perda des voix : il n’y obtint qu’une majorité fort inférieure 
! à celle qu'elle y avais euejusqu’alors. 
| Ariradans l'intervalle de ces élections à celles des vingt dépare 
 temess ajournés, la nouvelle de la prise d'Alger : elle fut reçue 
. des partis avec des sentimens bien oppôsés , selon les intéréts qu'elle 
| faroriseiton qu'elje menaçait, selon les craintes on les espérances 
[l | qu'elle donnait. Tel est l'esprit de parti qu'il déprave les senti- 
| mens les plus généreux, qu’il éteint au fond des cœurs l'amour de 
| la patrie. De même que les royalistes avai@t amèrement déploré 
| Les vietoires de la république et de l'empires les libéraux voyaieng 
| aree dépit et inquiétude les lauriers conquis au profit de la res 
| tauralios ; et à la manière dont l'aûtre parti célébre la conquête 
| d'Alger, on peut croire qu’il y vit autre chose qu'une victoire sur 
[les barbaresques, et la,conquéte d'une riche colonie pour la 
| France. 
Dès le lendemain de sa réception on commanda des Fe Deum 
| dam toute la France : le Roi se rendit, avec sa famille, à celui qui 
| fat chemté dans La cathédrale de Notre-Dame où l'on remarque dans 
le diseours dé l'archevêque des expressions dopf le sens équivoque 
fait allusion aux circonstances politiques de l'intérieur, et sem 
Blait encoarager le monarque à persister dans son système, ea ap 
ht sur lui la protection divine. Le Roi n’y répondit , comme 
! x félicitations qui lui furent ensuite portées par des députations 
| ds premiers corps de l’État, qu'en témoignant la joie qu'il en 
épromit et l'intention qu’il avait de consacrer le reste de ses for- 
<æs et de sa vie à rendre ses peuples heureux... 
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Une ordonnance rendue le lendemain éleva M. de Bourmont à 
la dignité de maréchal de France, et M. le vice-amiral Duperré i 
la pairie ;'différence qui choqua l'opposition toujours prompte à s 
décider contre une résolution ministérielle ; une autre, signée ple: 
tard (ar juillet ) sur le rapport du ministre de la marine, portai 
qu’une colonne rostrale, surmontée d'un phare, serait érigée dam 
la rade de Toulon ; que les noms et les numéros des corps et des b& 
timens.composant les deux armées, et ceux des officiers généraux 
et supérieurs qui les commandaient seraient inscrits sur le socle de 
Ja colonne , dont les ornemens seraient exécutés en bronze prove: 
pant des canons pris à Alger : c'est tout ce que la munificence 
royale ent le temps de faire pour cette brave armée. Leæproposi- 
tions de grades et de décorations, on l’a déjà remarqué (chap. 4), fu- 
rent jugées trop nombreuses pour y faire droit sur le premier tra- 
vail. Des souscriptions ouvertes à cette époque pour les blessés ou 
les veuves et orphelins des vainqueurs d'Alger, et accueillies avec 
chaleur par des ‘courtisens de toutes classes, furent bientôt’ ou- 
bliées. e . 

æ D'ailleurs la joie de cette nouvelle, reçue avec l'intérêt qu'elle 
devait inspirer dans les provinces méridionales , ne s’étendit guère 
dans Paris au-delà du cercle et du parti de la cour. On n’en par- 
Jait pas moins ouvertement de faire rendre aux ministres un compte 
sévère des dépenses qu'ils avaient faites pour cette expédition sans 
Y être autorisés par un vote spécial des Chambres ; et le lendemain 
même de ce Te Deum et des fêtes populaires de Saint - Cloud (le 
23 juillet ), la cour eut le chagrin de voir le choix des électeurs de 
Paris se porter à une majorité de sept huitièmes , sur des candidats 
regardés comme les plus violens antagonistes du ministère (1) ,el 
les élections des dix-neuf autres départemens ajournées au 12 et 39 
juillet, n'apportèrent que peu de changement dans les proportion 
de l'opposition manifestée par les premières." Les félicitations , les 
hommages, les assurances de dévouement présentées au Roi pau 





(1) Voyez à l'Appendice la liste des élections de 1830, département de k 
Boite, : 
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| les premiers corps de l'État (18 juillet) à l'occasion de la prise d'AIS * 
| ger, yativaient en même temps que les tristes résultats des élec: 
tions. comme pour manifester la vanité des joies, des grandeurs 
etdes prospérités humaines. : 

En résultat général, sur 428 députés dont la Chambre élective 
st compose {non compris les deux à nommer pour la Corse) l'op= 
position en avait obtenu 270, le ministère 145. Les deux partis 
comptaient également, comme leurs, treize des députés qui avaient 
voté pour l'amendement Lorgeril; et ce qu'il y avait de plus mor- 
ti£ant pour le ministère , c'est que sur les 121 votans de l'adresse, 
203 avaient été réélus, tandis que de ses 181, il n'avait pu en ab. 
tenir que 99. - 

n’est pas inutile de faire observer que dans les colléges d'arron- 
dissement et dans les colléges uniques qui avaient 263 députés à ‘ 
sommer, l'opposition libérale en avait obtenu 194; et que dans 
les grands collèges, formés du quart des plus imposés qui devaient, 
en fournir 165 , les libéraux n’en comptaient que 76, les royalistes. 
89 : faits essentiels à recueillir pour apprécier l'effet de la nouvelle 
ordonnance électorale qu’on méditait. 

L'incroyable opiniâtreté de M. de Polignac et du moparque, si 
lonftemps aveugles aux progrès du parti libéral comme aux mie- 
nées du parti oppod, si long-temps sourds aux attaques violentes des 
Journaux de l'opposition comme aux conseils des feuillesroyelistes, 


: ait enfin forcée de se rendre à l’évidenpe-des faits, à l'impossibi- 


Iité de tenir tête à l'orage que les élections annonçaient. Le minis- 


| 
j tère avait pu réver avant leur fatal résultat, l'idée de se: présenter 
| devant une Chambre nouvelle, avec un bugget qui offriräit d'im- 


portantes économies, et de faire passer ou d’escamoter ;: entre 
quelques mesures populaires ou favorables à l'armée, à l'abri de La 
gloire d'Alger , des modifications ou restrictions aux dernières lois 
# La liberté de la presse périodique et sur les droits électoraux. 


! Marat long-temps reculé devant la ressource périlleuse des coups 


dut; mais les dernières élections venaient de dissiper toute 
illnsen. 11 fallait que le ministère se retirät devant la Chambre. 
nouvelle, ou que la Chambre tombät devant le ministère; et la 





° 
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conservation du ministère ici n'était plus, aux yeux du parti roya- 
liste et de la cour, une question dg personnes; c'était le principe 
ronaichique du gouvernement, c'était sa prérogative royale, k 
trône et sa dynastie elle-méme qu'il fallait sauver des attaques de 
la démotratié et d'une révolution nouvelle. Il n'y .avait, san: 
doute aucun de ces ministres qui ne fût prêt à quitter cette po- 
sitioh si brillante , mais si critique, qui n'eût regardé sa retraite 
comme un bonheur, pour qui la résolution désespérée de violer 
la ‘loi fondamentale ne fût un cruel sacrifice à de hautes in- 
fluences, à ce qu'ils regardaient comme leur premier devoir. 1 
faut reconnaître cette position, avant de dire leurs torts et dei ju- 
-ger leurs fautes. 

Dès que la majorité des opérations électorales fut reconnue, avant 
même d'attendre le résultat des dernières, après la réception des 
heureeses nouvelles d'Alger, la question des ordonnances fut sé 
nousemest agitée au Conseil, en présence du Roi et du dauphin, 
et ném pas saus une forte opposition de la part de deux ministres 
(MM. de Peyronnet et de Guernon-Ranville), motivée sur le dan- 
ger de donner trop d'avantage à la résistance de l'opposition par 
une violation des lois ; que l’art. 14 de la Charte ne pouvait ni jus- 
fier ni pallier, Ou n'était pas d'ailleurs sans inquiétude sur Lc- 
eùs d'une pareille entreprise. On se demandait À toutes les précau- 
tlohs étaient prises pour assurer l'exécution des mesures jugées si 
néosstajres à la sûreté de l'État et du trône (x). Il fut déclaré devant 
les minidtrés et devant lé Roi que toutes les mesures militaires 
étaient prises, que la garde royale, que de nombreuses troupes 
étaient disposées pour prévenir toute révolte. Enfin, les ordonnan- 
cet, déjà discutées dans quelques réunions , furent présentées au 
Roi sitei que le rapport qui en développait les motifs, dans le 
conseil du at juillet , et le même jour il fut arrêté que le comman- 
dement sapérieur de la première division militaire serait donné, 
ts 9 

(2) La Protésiation de M. de Montbel, datée de Vienne, ax janvier 1831, 
tous parslt mériter, à oùt égard, plus do confiance que la défenso des sii- 
misres. . 
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en l'absence du général Coutard, au maréchal duc de Raguse, alors 
de service comme chef d'état-major. 

Les choses ainsi convenues la signature des ordonnances fut 
séaomoins encore suspendue pendant quatre jours, soit qu'on vous 
kit entendre le résultat des opérations électorales dans les vingt 
colléges de département convoqués pour le 19 juillet, soit qu'on ‘ 


! œût nécessaire ou convenable d'accompagner La publication des 





ordonnances par un rt qui en expliquât les motifs. 

Ce rapport, a. ay Roi au nom dé tous ses ministres, ét 
attribué à M. de Chantelauze, garde des sceaux, alors en fonctions, 
offre un tableau triste, et chargé sans doute, mais malheureuse, 
ment vrai sous quelques rapports , de la crise effrayante où l'irrita- 
don gs partis, la violence des attaques de la presse périodique, et 
il faut le dire aussi, les projets avoués du parti contraire, avaient 
amené l'État, le ministère et la couronne. 

- Une malveillence active, ardonte, infstigable, disait-il, travaille à rainer 
tous les fondemens de l’ordre et à ravie à la France le bonheur dont elle jouit 
ns le sewqure de ses Rois. Habile à exploiter tous Ves mécontentemens et à 
soulever toutes les haïnes, elle fomente, parmi les peuples, un esprit de dé- 
flauce et d'hostilté envers le pouvoir, et cherche à nemer partout ds pers 
de troubles et de guerre civile. 

“Et déjà, aire, des événemens récens ont prouvé que les passions politi 
œateuues jusqu'ici dans les sommités de la société, commencent à en Re 
es promdeurs et à érmouvoir les masses populaires. Ils ont prouvé ansci qué 


ces mises ne s'ébranleraient pas toujours sans danger pour ceux-là même qui 
S'effarecnt do les arracher au repos. » 


De tontes les causes de troubles et d’agitation, il n’en était point 
de plus active et de plus dangereuse, aux yeux du ministère, que la 
Ticence de la presse : les lois de 1817 et de 1838, sur les éléctions, 
avaient sw doute eu de funestes effets ; mais la presse périodique 
7 avait trouvé et fécondé des germes de désordre que leurs auteurs 
avaient pas prévus. « À toutes les époques, disait M. de Chante= 
«lame, la presse périodique n'avait été et il était dans sa nature 
« de n'être qu'un instrument de désordre et de sédition. » 

Lei, le winistre-rapporteur, montrant l'achbarnement de la presse 

Wrale à dénaturer Les intentions du gouvernement, à jeter la déel« 
sion et Le mépris josque sur Les paroles desosndues du trône, citait 
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à ce sujet la fameuse proclamation du 13 juin, discréditée dans le 
public avant’ d'être connue des électeurs. Il rappelait encôre l'a- 
dresse du 16 mars, comme attentaÿire aux prérogatives du trône , 
provoquée par les journaux , qui n'avaient pas. craint d’ériger en 
principe la réélection des a21 députés dont elle était l'ouvrage. 
S. M. ne pouvait laisser cette attaque téméraire plus lông-temps 
impunie. 

Le rapport signalait ensuite comme un effet déplorable de l'esprit 
de parti la conduite tenue par les journaux" de l'opposition lors de 
l'expédition d'Alger ; ils en avaient combattu les motifs, ils avaient 
publié les secrets de l'armement, ils-avaient tout tenté pour en 
empêcher le succès. « Enfin l'opposition de la presse poursuivait de 
ses diffamations systématiques la religion et les prêtres , le ver 
nement et tous les fonctionnaires publics, dont elle ne louait que 
ceux dont la fidélité succombait. » 

« Contre tant de maux enfantés par la presse périodique, les lois 
et la justice étaient réduites à confesser leur impuissance...» 

A la suite de beaucoup d'autres développemens habilement 
présentés, pour faire voir que la liberté de la presse périodique 
n'était pas dans la Charte, et que d'ailleurs l'art. 14 devait donner 
au Roi, au pouvoir constituant, le droit et le moyen de pourvoir 
à sa sûreté, M. de Chantelauze présentait les ordonnances déjà 
convenues, et qui furent signées par les six ministres présens au 
Conseil, en même temps que le rapport. 

La première ordorinance suspendait la liberté de la presse pério- 
dique, et soumettait tous les journaux à ne pouvoir étre publiés 
que paf autorisation spéciale du gouvernement, autorisation qui 
devait être renouvelée tous les trois mois, et pouvait être révoqnée 
en tout temps. Les écrits au-dessous de vingt feuilles d'impression 
étaient soumis à la même autorisation. : 

La seconde, prononçait la dissolution de la Chambre des dépa- 
tés, motivée par les manœüvres qu'on supposait avoir été prati- 
quées sur plusieurs points du royaume pour tromper et égarer les 
électeurs pendant les dernières opérations des coliébes dectoraux: 

Dans la troisième, attendu la névessité de prévenir ces mmœæu- 
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‘res, etde réformer , selon les principes de la Charte constitutipn- 
nelle, les règles d'élection dont l'expérience avait fait sentir lesin- 
coarésiens, et en vertu du droit prétendu que l'art. 14 dela Charte 
danait au Roi de pourvoir, par des actes émanés de sa propre vo- 
lnté, à lwshreté de l'État et à la répression de toute entreprise atten- 
iaioire à la dignité de la couronne , on supprimait les députés d'ar- 
rondissement et on réduisait leur nombre à celui fixé par l'art. 36 
de la Charte (258), la durée-de leurs fonctions à cinq ans, et le 
cens électoral ou d'éligibilité, aux contributions’ foncière, per- 
sonselle où mobilière.( à l'exclusion des patentes ): les colléges 
. d'arrondissement n'avaient plus à élire que des candidatsen nombre 
égal au nombre des députés de département, mais en se divisant 
es sections, de façon à ce qu'une section n’eût qu'un seul candidat + 
à nommer. 

Le collège de département, composé du quart des plus imposés 
(tons ceux du double vote), devait élire les députés, et en choisir 
au moins.la moitié, dans la liste générale des candidats proposés 
par les colléges d’arrondissement, 

Il est aisé de voir que cette combinaison assurait une majorité 
favorable au gouvernement, même d'après le résultat connu des 
dernières élections. D'ailleurs on rendait aux préfets tout ce que 
la loi de 1828 leur avait enlevé d'influence sur la formation sans 
contrôle des listes électorales : on n’admettait plus ni l'interven- 
tion des tiers, ni le recours au jugement des tribunaux en matière 
de droits électoraux ; tout le régime électoral était remis à la dis- 
crétion du gouvernement. 

A la suite de ces ordonnances, contre-signées par les six ministres 
présens à la délibération du Conseil, en venait une quatrième qui 
appelait, à divers titres, aux délibérations du conseil d'État, plu- 
sieurs anciens memibres éloignés, sous le ministère Martignac, 
pour l'exagération de leurs principes, ou sacrifiés à la haine du 
parti libéral : MM. Delaveau, de Vaublanc, Dudun, Forbin-des- 
Hearts, de Frenilly, Franchet-Desperey, de Castelbajac, Sirieys- 
deMayrinhac , Cornet-d'Incourt, de Villebois, de Formon, de 
Consy, etc, etc. Quant à la dernière ordonnance qui conférait le 
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titre de conseiller d’État honoraire à M. Bergasse, on me peut 
guère la considérer que comme un témoignage de la gratitude 
royale pour les écrits qu'il avait publiés en faveur de l'absolutisme 
et de l'émigration, ou pour les conseils qu'il avait dounés dans 
les dernières résolutions. 

Il n'est pas besoin de signalez ii es ilégalités choquentes des 
trois premigres ordonnances , alles seront assez longuement déve- 
loppées ou défendues dans l'accusation et dans lé procès de leurs 
auteurs. Le temps sst veuu d'en dire les résultats. 
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CHAPITRE VI. 


Sæntien produite par la pablitation des ordonnances da 25 juillet. — Pro. 
testaton st résistanes des journalistes. —Journée du 27.—Mesares de police. 
Serie deplosiears presses de l'opposition.—Rassemblemens,—Arrivée du 
maréchal duc de Raguse. — Réunion des députés. — Premières attaques 
eatre ke peuple et la force armée. — Délibération des ministrés. — Paris 
mis en état de siége.— Inaction de la police, — Journée du 28. — Insur- 
rection générale. — Enlèvement d'armes ches les armurigrs. — Désarme- 
ment de plasienrs postes militaires, — Disparition des insignes de la royauté. 
— Occupation de l'Hôtel-de-Ville et de Notre-Dame par le peuple. — Tocsin. 
—Comstrution des barricades, — Apparition des gardes nationaux. — - 
Étblisement du conseil des ministres à l'état-major général. — Disposi- 
dons nilitaires. — Monvemens et attagnes des troupes, sur les boulevards, 
sex le marché des Innocens, dans les rues St.-Denis, St-Antoine , etaur 
l'Hôtel-de- Ville. — Résistance du peuple. — Démarche des députés de Paris 
à l'état-major générel pour arrêter l'effasion dé sang. — Réponse de Saint- 
Cloud an dec de Bagues. — Nouvelle réanion et protestation des députés. 
— Nait du 28 au 29.— Évaeuation do l'Hôtel-de-Ville par la garde 
royale. — Actions meurtrières entre le peuple et la garde royale. — Inac- 
don on neutralité des tronpes de ligne. — Journée du 29. — Achèrement 
des barricades. —Le peuple reprend possession de l'Hôtet-do-Ville, — Con- 
œsaion des troupes. — Visite de MM. de Sernonville et d'Argout à 
l'état-major général. — Départ des ministres aveo eux pour _ 
Testtives du maréchal Marmont pour faire cesser les hostilités. — Défoc- 
on de deux régimens de ligne. — Prise dn Louvre et des Talleries, — 
ILctreits des troupes et da maréchal à EE 
du partis. 


25 fulet. 11 était once heures du soir lorsque le gérant res- 
pomsable du Moniteur ( M. Sauvo) reçut des mains du garde des 
sceaux les fatales ordonnances contre-signées dans le conseil du 
matin. Jamais secret d’État n'avait été plus rigbureusement gardé, 
Nalle des autorités judiciaire, civile et militaire , qui devaient être 
dargées de l'exécution, n’en avait été prévehue. Le préfet de po- 
le(M Mangin }, qui se trouvait ce soir-là méme ches le ministre 
delimtérieur, n'en avait reçu qu'un avis vague, sans aucune in- 
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struction sur les mesures de surveillance ou de répression qu'il 
devait avoir à prendre en cas de soulèvement; le maréchal duc 
de Raguse, désigné depuis plusieurs jours comme devant prendre 
le commandement de la 1°° division militaire (de Paris) en l’ab- 
sence du général comte Coutard, n’en fut-positivement informé, 
comme le préfet de la Seine, que par le Moniteur du lendemain. 
Enfin la nouvelle de la dissolution de la Chambre élective n'en 
parvint à plusieurs députés qu'avec les lettres closes qui leur en- 
Joignaient de se rendre à l'ouverture de la session législative, fixée 
pour le 3 août; fait remarquable attribué, dans la défense du 
ministère, à une méprise de bureaux, mais dont la cause réelle 
était sans doute dans l'incertitude où l'on fut, jusqu'au dernier mo- 
ment, sur l’adoption des ordonnances, ou dans l'importance qu'on 
attachait à ne pas compromettre le secret de Ja mesure par un re- 
tard dans l'envoi de ces lettres. Quoi qu'il en soit du motif, d'ob- 
servation si rigoureuse du secret fut peut-être plus nuisible qu'utile 
au succès de l'affaire périlleuse où le ministère se jetait. De là 
vient qu'on ne put prendre d'avance les précautions ou les me- 
sures de surveillance et de répression qu’on devait prendre; que 
la police et la force militaire se trouvèrent comme surprises et pa- 
ralysées par une explosion si vaste et si peu attendue. 

26 juillgg. Quoique l'opinion püblique dût être préparée à des 
coups d'Étêt, que les feuilles libérales ne cessaient d'annoncer de- 
puis le 8 août, elle n'en parut pas moins frappée comme d’un 
coup de foudre à l'apparition des fatales ordonnances dans le Mo- 
niteur du 26. Les journalistes de l'opposition, dont elles menaçaient 
l'existence et celle des milliers d'ouvriers qu'ils occupaient, jetè- 


rent le premier cri d'alarme. Des jurisconsultes'fameux (MM. Du- * 


pin aîné, Odillon-Barrot, Mauguin, Barthe, Mérilhou, ete.) , qu'ils 
consultèrent, furent d'avis qu'ils ne devaient pas se soumettre à 
des ordonnances ibggales, et quarante-quatre d’entre eux réunis 
au bureau du National, ‘signèrent une protestation dans laquélle, 
après avoir établi l'ilégalité des ordonnances, sous le rapport de 
la dissolution de la Chambre élective ét du changement au mode 
d'élection, autant que sur l'autorisation exigée pour la publica- 
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Sion des journaux, ils déclaraient hautement l'intention d'y résister. 
et invitaient les députés élus à se réunir à l'époque fixée pour leur 
covocation le 3 août. 

< Le gouvernement, disait cette éfergique protestation, a perdu 
aujourd'hui le caractère de légalité qui commande l'obéissance ; 
nous lui résistons pour ce qui nous coricerne : c'est à la France à 
jager jusqu'où doit s'étendre sa propre résistance. » 

L'histoire doit recueillit cette protestation mémorable, comme 
le premier acte de cette révolution auquel le tribural de première 
isstance 1°° section, présidée par M. de Belleyme, donna ce jour- 
là même une sanction non moins mémorable, en enjoignant à l'im- 
primeur da Journal du Commerce, d'en continuer l'impression pro- 
visoirement, attendu que l'ordonnance du 25 juillet n’avait pas 
‘encore été promulguée dans les formes légales. 

Long-temps avant l'ouverture de la Bourse, les abords de cet 
édifice étaient remplis d'ugg foule avide de connaître l'effet des 
nouvelles sur le cours des effets publics; et dès que la cloche eut 
amnoucé l'ouverture des opérations, l’empressement des vendeurs 
fat tel que, malgré les achats opérés par les agens de la trésorerie, 
le cours des rentes à cinq et trois pour cent tomba de trois à 
quatre francs ( voy. le cours des effets publics à l'Appendice), baisse 
quise serait plus fortement prononcét sur les rentes à termes, si les 
Joseurs n’eussent redouté de grandes catastrophes pour la liquida- 
tion. La consfernation se peigngit sur toutes les figures; déjà plu- 
Seurs manufacturiers annonçaient l'intention de renvoyer leurs 
ouvriers et de fermer leurs fabriques. De cette Bourse, plus ora- 
£euse qu'oggen avait vu depuis dix années, l'agitation et l'inquié- 
tade se répiidirent promptement dans toutes les classes , jusque 
dans les réunions les plus étrangères à la politique, et surtout dans 
es théâtres , par des applications les plus hostiles au ministère. Il ÿ 
ent dès ce premier jour quelques rassemblemens dans les quartiers 
popaleux; l'indignation fermentait, mais sans violence encore, et 
L journée finit, sans que la tranquillité publique en eût été sérieu- 
“ment troublée, de manière à faire croire aux ministres que le mé- 
centement populaire s'exbalerait en vains murmures. Ils n'a 
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vaient regardé le renversement des lois fondamentales que comme 
une question administrative; ils ne s’attendaient à trouver d'autre 
résistance que dans les associations pour le refus de l'impôt et des 
obstacles sérieux que lors des élections nouvelles, et ils necroyaient 
avoir besoin que de gendarmerie pour disperser les groupes qui 
commeñçaient à se former. 
27 juillet. Cette journée offrit un autre caractère, et des événe- 
© mens plus graves. Les journaux royalistes, qui s'étaient empreasés 
de solliciter l'autorisation requise par les ordonnances, n’hésitèrent 
point à les signaler comme des mesures de salut nécessaires et trop 
bien justifiées par les attaques d’une faction ennemie de l'autel et 
.… du trône. Ils regardaient la révolution comme désarmée et vaincue; 
mais ces feuilles, sans influence sur la classe Ja plus nombreuse et la 
plus exaspérée, n’y trouvèrent point ce-jour-là de lecteurs. Les 
plus répandues, le Constitutionnel, les Débats, et par cela même les 
plus sévèrement surveillées, n'avaienggggs os6 paraître sans autori- 
sation; leur suppression ou leur silence ännonçaient une révolution. 
D'autres nouvellement établies, organes plus ardens de l'opposition, 
de National, le Temps, etc., etc., parurent avec la famense protesta- 
tion dont nous avons parlé, furent enlevées par milliers, et répan— 
dues dans le public. La police essaya vainement d'en empécher. la 
distributiôn et la lecture ; elles pénétrèrent dans les quartiers les plus 
populeux et dans les départemens les plus éloignés. Le préfet depolice 
ordonna de saisir les presses, ou le mettre hors d'état de service, 
Les gérans du National et du Temps opposèrent la plus courageuse 
résistance à ses agens et à la troupe dont ils étaient escortés; et 
comme il ne se trouva dans le quartier aucun ouvriggqui voulût 
prêter.son aide à cette violence, il fallut envoyer chäliher les ou- 
vriers employés au service des prisons, Les portes des bureaux fu- 
rent enfoncées, les cartons de rédaction fouillés , les presses brisées 
ou mises hors d'état de service, au milieu des protestations des gé- 
rans ou rédacteurs, des ouvriers et de la foule indignée qui appelait 
sur la tête des agens de la police la responsabilité qu'ils encouraient 
par cette violation brutale des lois et de la propriété. Cette lutte, 
qui avait licu dans les quartiers les plus fréquentés de la capitale, 
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rus de Richelieu et place des Italiens, y attira de norübreux ras. 
semblenens. La Bourse était ouverte comme à l'ordinaire, mais il 
nesy ft aucune affaire. Le tribumal de commerce ne s’assembla que 
pour rendre un jagement, plus remarquable encore que celui rendu 
L veille par la 2"° seotion du tribunal de première instance. E'im- 
primeur du Courrier Français s'était refusé à imprimer ee journal 
dazs la crainte d'étre en contravention à l'ordonnance du 25. Les 
£érans avaient invoqué contre lui le traité qui l'obligeait envers 
eux. Letribunal, saisi de leur réclamation, prononça, séance te- 
manie, ce jugement par lequel considérant « que cette ‘rdonnance 
«(de 5 juiljot) contraire à la Charte, ne saurait être obligatoire 
«ai pour la petsonne sacrée et inviolable du Roi, ni pour les ci- 
«toyens aux droits desquels elle portait atteinte», il condamnait 
l'imprimeur à reprendre l'impression dudit journal dans les vingt- 
quatre heures; jugement qui fut pfononcé par le président Gan- 
Deren, d'une voix ferme, au bruit des premières attaques de la force 
armée et des protestations de l'indignation populaire qui éclatait 
de toutes parts. 

La cour était à Saint-Cloud : le Roï avait encore la veille été 
chasser à Fontainebleau ; mais le mardi matin, à la première nou- 
vélle des agitations qui s'annonçhient à Paris, il avait ordonné au 
maréchal duc de Raguse, major-général de service, d'aller prendre 
le commandement de la division de Paris, où il arriva vers midi, 
et établit son état-major général dans la galerie neuve des Tuile- 
ries, sur la place du Carrousel. ‘ 

On peut croire, d’après l'opinion manifestée la veille à l’Institut 
par le maréchal, sur les ordounances, qu'il acceptait à regret la 
mission de jes défendre: il est douteux qu’il sût d'avance la réso- 
lation, prise le 25, de lui donner le commandement de gr di 
vigon militaire; mais il paraît certain qu'il l'avait sollicité. «C'était, 
disait-il depuis, la plus cruelle épreuve qu'il eût faite de la fata- 
lité qai s’attachait à lui.» Mais il se résignait pourtant à la subir, 

La garnison de Paris, dont le maréchal prenait la direction, se 
&mposait alors de huit bataillons de la garde royale, de deux 
rijinents de cavalerie, de deux batteries d'artillerie de la même 
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. garde, de trois régimens de ligne, et d'an régiment d'infanterie 
légère; de onze compagnies de fusiliers sédentaires, et de 3 à 
- 2400 géhdarmes à pied ou à cheval. Toute cette garnison pou- 
vait présenter un effectif de onze à douxe mille hommes (x), dont 








(2) Volci l'état qui en a été publié dans l'écrit intitalé : de Garde Æoyaks 
pendant les événémeni du 26 juillet au 5 août 1830 , par un officier employé 
à l'état-major général , écrit recommandable sons beaucoup de rapports et 
qu'on pent regarder comme la relation officielle d’un parti, mais dont nous 
n'sdmettons les faits qu'après Les avoir coumis à me rique brève. 


Bataillons. Dom Login. Hommes. 


GARDE ROYALE. 








Infanterie, 3 régimens,1", 3*et7e.. 8 3800 J 
Cavalerie. à id. . lanciers et cui- 
nosssssssesese . 8 800 1 
à batteries (12 pièces; dé- . 
‘action des obusiers), .......v.. » 250 » : 

L10Nx. — Infenterie. 

#9, Bot, 53 et 15° léger. . 5... 17 6400 =, 

Fusiliers sédentaires, 11 compagnies. . _» 1100  » 

Gendarmerie d'élite et manicipale. .. » 900 600 


a —  ——— 


19 10,150 8 1,400 


Eltotif de le garnison. . . . .. 11,550 hommes, 


Sur cet effectif, dont on a déduit les non-valeurs , hommes aux hôpitaux, 
ouvriers d'ateliers, ete., les pompiers de Paris, ayant un éervice spécial : les 
gendarmes d'élite répartis dans les différentes résidences royales : les gardes dn 
corps à pied et à cheval (1300 hommes) : l'auteur que nous citons, prétendant 
donner une idée juste dos forces employées dans les trois journées contre 
l'insurrection parisienne, veut qu'on en défaique encore toute l'infanterie de 
la ligne, qu'il regarde comme, séparée de la garde royale dès le 27, ce qui 
n'est pas rigoureusement exact : plus, les fusiliers sédentaires, comme syant 
Livré leur® armes aux premières sommations ; cinq à six cents gendarmes dés- 
armés daus divers postes ou dans leurs casernes , et le service ordinaire, 
fourni par la garde royale, à Paris, Saint-Cloud ; ce qui réduireit, suivant 
cette estimation , le nombre des tronpes qui prirent part au combat , à 4,200 
hommes , auquel il faudrait ponrtant ajoater 500 hommes de Saint-Denis et de 

. Vincennes, et 300 chevaux de Versailles, arrivés dans la matinée dun 28. 
Mais un récit impartial des événemens fera mieux apprécier le mérite de l'at- 
taque où de Ja résistance; la force des partis , et le courage des combattians,. 
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à falait déduire le service ‘ordinaire fourni pat la garde royale 
à Saint-Cloud , etc. 

Pendant que le duc de Raguse faisait ses premières dispositions, 

onvrait sa correspondance avec l'administration et la police, l'ef- 
ferrescence populaire ahait toujours croissant. Des groupes nom- 
breax, composés de jeunes gens sortis de leurs’ écoles et d'ouvriers 
renvoyés de leërs ateliers, encore sans armes, sans chefs appa- 
os, faisant entendre de loin en loin des cris de wive la Charte! à 
bas les ordonnances ! à bas les ministres ! remplissaient les rues de 
Ridelieu, les avenues du Palais-Roÿal et les environs du ministère 
des affaires étrangères, où le président du Conseil avait fait réunir 
aa poste ordinaire une compagnie de troupes de ligne. Un ordre 
euvoyé de la préfecture de-police fit fermer les grilês du Palais- 
Royal; la foule, rejetée dans les rues par la force armée, se montra 
plus menaçante; elle força quelques boutiques d'armriers por y 
prendag des armes et de la poudre; toutes les'autres forent bientôt 
fermées, et la plupart de leurs commis prirent part au tumalte. Vers 
deux heures, plusieurs charges de gendarmétie eurent lieu dans ta 
place du Palais-Royal, sur le boulevard-des Capncines, à là porte 
da ministère des affaires étrangères, dans la rue Neuve-dæ- 
Laxewbourg , jusqu’à la porte de M. Casimir Périer, où quelques 
députés venaient de se réunir. 

Déjà la veille ils avaient eu , dans la soirée, chez M. de Laborde, 
ree d'Artois, une première réunion, à laquéile s'étaient joints quet- 
ques citoyens influens dans le parti libéral; mais comme elle-était 
pez nombreuse (1), on n'avait fait qu'y discourir de la publication 
des ordonnances, des événemens da jour, et l'on s'était doriné 
rendez-vous pour le lendemain chez M: Casimir Périer, dans l'es- 








t)Les membres présens à cette premièreréanion étaient, ditun joarnal departi 
{a Tribane), mais qui n'a point été démenti sous ce rapport: MM. Maugain, 
Memard, Persil, Casimir Périer, Lofèvre, Odier, de Schonen, Bérard, 
Mmchal, Audry de Payraveau, Bavoux® 
JR Laf£ue et Lafayette, dont l'abéence ÿ fat remarquée, n'étaient pas à 
Paris : on leur envoya des courriers. 
Ann. hist. pour 1830, 9 
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pérance d'y réuuir assex de membres pour délibérer, avec plus de 
poids, sur le parti à prendre dans les circonstances, 
.… L'assemblée , en effet, fut un peu plus nombreuse : il s’y trouve 
à l'hure dite une trentaine de députés (1), ce qui ne tarda pas à 
astirer l'inquiétude de la police, et à augmenter les rassembiemens 
qui se formaient dans le quartier. On y délibére d'abord sous la 
présidence de M. Labbey de Pompières, comme doyen d'âge, sur 
la question de savoir si les ordonnances devaient empêcher la réuañla 
des Chambres au 3 août ; si le Roi pouvait dissoudre une Chambre 
qui n'était pas constituée , c'est-à-dire casser les élections. Nul d'es- 
ire les députés n’hésitait à regarder les ordonnances comme incon- 
ttutionnelles, attentatoires aux droits des Chambres, et devant 
airer sur 18 tête des ministres la plus grave responsabilité, c'est- 
à-dire leur mise en accusation; mais ils ne paraissaient pas s'accot- 
deg sur les moyens d'opposition ou de résistance à cette infraction 
de la loi fondamentale : les uns étaient d'avis de se borneg faire 
ang adresse respectueuse au Roi, de lui demander une sudiense 
æoxuse.simples citoyèns, pour lui représenter les dangers du pays, 
#4 le supplier de rapporter les ordonnances, ou même d'attendre 
ks élections prochaines, dans l'espérance d'y faire encore prévaloir 
Xopposition; d'autres voulaient rédiger une protestation formel 
au nom'de la Chambre et comme députés, attendu qu'une violation. 
siflagrante des lois ne pouvait annuler les élections ni détruire 
r , et annoncer qu'ils étaient résolus à refuser le pai 
.de l'impôt. Personne encore ne parlait de sortir de la 
Jéggle. I1.5e présenta, au milieu de cette discussion , une députati 
qui s'anponçait au nom des électeurs de Paris, et dans laquelle 
remarquait MM. Boulgy de la Meurtbe et Mérilhon ; glle 
exposer que les ordonnances ayant ouvertement violé la Charte, 
















(2) Membres préseps, suivant le joarnal déjà cité : MM. Manguin, 
-Cherdel, de Loban, Voisin de Gartempe, Persil, Louis, Dupin aîné, 
(Charles), Bérard, Méchin, Camille Périer, Odier , Lefèvre, Vassal ; 
de Payravean, Sébastiani, Gérard, Villemain , Guivot, &t-Aiguan ( 
de Lahonde, Labbey de Poupières, Baïülot, Bartin de Vaux, 
Marichal , Duchafiau# Milleret, Mathiça Dumas, Salsorie, d9 ÉF006iU 
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que le pouvoir se disposant à les soutenir par la force, il ne restait 
aux dtoyens qu’un seal recours, l'insurrection ; que déjà plusieurs 
fabricans avaient mis leurs ouvriers das la rue; qu'euxæmêmes, 
me grade partie des électeurs, étaient décidés à entrer, corps et 
biens, dans le mouvement qui aurait pour objet le maintien de‘la 
Charte et des droits du pays. Ils engageaient les députés à se mon- 
trer dignes de La confiance qu'on leur avait témoignée , et à prendre 


© ls restion du mouvement qai s’apnonçait.. Vinrent ensuite des. 


jeunes gens qui se psésentaient au nom d’ane association considé- 
rable, disaient-ils , et fe portant fort pour tonte la jeunesse, annon- 
ant qu'ils étaient décidés à prendre Jes armes, et offrant aux dé- 
putés une garde qui protégerait leurs délibérations partout où ils 
voudræient se réunir... Au milien de ces déclamations couragenses, 
mais qui pouvaient paraître téméraires, environnés comme les dé- 


æntés l'étaient à ce moment par des détachemens nombreux de 





troupes et de gendarmerie, au bruit des charges qui se faisaient 
déjà dans la rue, à la porte méme de la maison, on ne pouvait 
plus délibérer; mis il fat convenu de choisir un autre point.de 
réunion, indiqués pour le lendemain chez M. Audry de Puyravean - 
(maison de roulage, rue du Faubourg-Poissonnière, n° 40). Quel- 
ques députés furent chergés ou s'offrirent d'y porter un projet de 
Potestation, et l’essemblée se sépara avec les précautions que la 


Déjà plusieurs jeunes gens avaient été blessés dans les charges 
faites à la porte méme de la maison, 

Vers quatre heures, le maréchal ft donner l'ordre s aux tronpes, 
en parie oonsignées depuis la veille dans leurs casernes, de 
prendre les armes, et d'envoyer du monde au Cürrogsel, à 
Le place Louis KV et sur les boulevards. Les régimens de la ligue 
fearvirent chacun un bataillon, ceux de la garde deux bataillons 
d'environ 250 hommes, et les régimens de cavalerie deux escadrons, 
lenciers et cuirassiers : l'artillerie capduisait quatre pièces. 

Trois bataillons de la garde occupaient la place du Carrousel et 
cel du Palais-Boyal, deux bataillons de la même garde la plece 
Louis LV, avec deux pièoes, trois bataillons de la ligne les boule 
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vaïds Saint-Denis et Saint-Martin, jusqu’à la place le la Bastille. 
Un 6° bataillon de la garde fut posté sur le boulevard des Capu- 
cines, fvec deux pièces de canon, pour garder l'hôtel des affaires 
étrangères , occupé depuis le matin par un détachément du.5° de 
ligne, et lés lanciers patrouillèrent avec la gendarmerie sur les bou" 
Jevards, däns les rues des environs et sur la place Vendôme, por 
dissiper les rassemblemens, cé qui fut exécuté à l'arme blanche et 
. #sans beaucoup de résistance ; rmais ils étaient devenus si comsidére 
bles'à six heures du soir, dans les rues Richéfieu et Saint-Honoré, 
que la gendarmerie, assaillie par des pierres, ne pouvait plus yré- 
tablir la circulation... Quelques patrouilles fournies par les postes 
du 5° de la ligne , accueillies par des cris de vive la ligne ! semblaient 
* peu disposées à faire usage de leurs armes, lorsque des détachemens 
de la garde royale, infanterie et cavalerie , furent mis en mouve- 
ment : un des premiers , composé de dix-huit hommes, command 
par un sous-lieutenant , voulant déboucher de la rue de Rivoli pæ 
celle du Duc-de-Bordeaux , dite aujourd’hui du 29 Juëket, pour 
remonter et débarrasser la rue Saint-Honoré, s’avançait à peine au 
“travers de la foule, au milien d'une gréle de pierres, lorsqu'at 
coup de fusil, parti d'une fenétre de l'hôtel royal, au coin de la 
rne’des Pyramides, engagea la fusillade (1); il était dirigé sue 
patrouille par un américain nommé Foulks ; elle y répondit par #W 
: décharge sur l'hôtel, et M. Foulks y fut tué dans sa chambre, sn 
qué deux domestiques qui s’y trouvaient. ‘ 
Un autre détachement plus nombreux , précédé par des gb 
mes et quelques lanciers, et conduit par un général, s’avange & 
à rue de l'Échelle dans la rue Saint-Honoré, du côté de la place & 
Palais-Royal, où l'encombrement de la foule était encore plus cest 
&érable: c'est là que les troupes trouvèrent la première barrjcadefhii 
avec un Omnibus que le peuple venait d'y renverser. Le général qd 
commandait le détachement fit une espèce de sommation { car ä " 





() Plusieurs témoins out dépos} dans le procès des ministres que les 20h 
au da la garde avaient tiré les premiers ; maïs d'autres dépositions contreëiss 
cellés-là. 11 paraît que la garde avait ordre en effet, ce jour-là comme Jes sut 
pe ve faire nsage des êrmes à feu qu'après avoir essayé celui da peuple, * 
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paraît s'être trouvé d'éfficier civil ou commissaire de police qu'à la 
tête des premiers pelotons de gendarmerie), sommation irrégulière 
Abquelle on ne répondit que par une gréle de pierres. Alors çom- 
mença un feu de peloton dirigé en l'air, après quoi la barricade fut 
passée et La foule repoussée, mais qui fut suivie d’une autre décharge 
| gai blesse quelques citoyens, et entre autres un vieillard, dont le 
cadavre fut promené le soir dans différens quartiers, pour exciter 
| Le peuple à s'insurger. 

Des patrouilles nombreuses dans toutes les directions, et qui sa 
croisaient , se relevaient de demi-heure en demi-heure , parvinrent, 
après d'autres charges pen meurtrières, à rétablir dans le quartige 
du Palais-Royal , jusque sur les boulevards Italien et Poissonnière , 
we espèce de tranquillité. Les courriers de la malle et les diligen- 
ces partirent encore dass oette-soirée, et les troupes rentrèrent à 
onze heures de la nuit dans leurs quartiers. Les rues étaient déser- 
| tes et dans l'obscurité ; une partie des réverbères avait été brisée, 
où n’osait allumer les autres. Plusieurs quartiers semblaient aban« 
donnés ; mais ce calme et “y ° obscurité laissaient de l’effroi pour 
le lendemain. . 

Les ministres , rassemblés alors à l'hôtel des affaires étrangères , 
s'avaient éncore qu’une idée fort légère des dangers ou de la situa- 
ion des choses; et eependant ils avaient pa voir les mouvemens 
populaires, ils avaient dû recevoir les rapports de la police; deux 
d'entre eux , MM. de Polignac et de Montbel, entrant dans la méme 
voiture, à l'hôtel dés affaires étrangères, avaient été assaillis d'une 
réle de pierres : ils n'ignoraient pas que des milliers d'ofvriers 
étaient jetés sur le pavé. La résistare aux ordonnances s'était déjà 
manifestée dans toutes les classes, aucune voix ne s'élevait, que 
tælles de deux ou trois jaurnaux pour les défendre; des boutiques 
d'armuriers avaient été pillées, des réverbères brisés ; la garde na- 
touale, si imprudemment dissoute en 1827, était ençore en pos- 
sion de ses armes, la presque totalité des forces de la garnison 
wait d'être déployée : le peuple s'était retiré devant elle, mais 
ss montrer le même découragement que dans les émeutes précé- 
destes, et comme pour mioux préparer ses moyens de défense. Il 
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éteitévident que les troupes auraient le lendémain devant elles is 
quanté àsoixante mille individus, en partie armés, et tous déterminés 
àbraver la mort; tandis qu'une partie de ces troupes, laligne, avait 
paru, tout en dispersant les groupes, répugner à faire contre eux 
usage de leurs armes. Mais les ministres se faisaient encore illusion 
sur la natare du soulèvement rassurés par la supériorité que devait 
©” avoir des troupes d'élite, exercées au maniement des armes, contre 
une multitude sans ordre, sans chefs et sans moyens militaires. 
Is crurent qu'il suférait d'appeler au secours de la garnison ord- 
maire de Paris quelques troupes des environs, et d'une mesure &- 
traordinaire, pour épouvanter la population. Ts arrétèrent de setre 
Paris en état de siége, si les mouvemens de la veille se reprodui- 
saient, mais comme mesure comminatoire, et sans en prévoir les 
conséquences. L'ordonnance portée à &aint-Clond par M de 
Polignac le lendemain matin acheva de jeter le désordre, la dé- 
fiance et le découragement dans la cause qu'elle avait pour objet de 
servir. ‘ 

Mercredi à8 juillet. La nuit avait gté calme, mais de ce ame 
effrayant qui précède la tempête. Dans les quartiers populeux, be 
bités par la classe laborieuse qui, la veille encore, paraisait 
étrangère au mouvement, des jeunes gens avaient été stirmulerle 
ouvriers : des conciliabules s'étaient tenus où sans direction appt 
rente on se concertait sur les moyens de résistance ou de défes 
à employer. Dès le point du jour, ilse formait des rassemblemss 
d'ouvriers, plus nombreux que la veille, armés de bâtons, de pk 
ques, %e pioches, de divers instrumens et d'outils , quelques-atl 
de vieux fusils, pistolets ou sabres. On dépavait les rues, on co 
struisait des barricades avec des voitures renversées, des boisdl 
constrnction, des tonneaux remplis de pavés, dont on faisait un 
mur de quatre à cinq pieds; on portait le surplus dans les mb 
sons pour s’en servir contre les troupes. Des gardes nationaux 1® 
paraissaient, pour la première fois depuis trois ans ; en unifors#. 
avec leurs fusils. On se porta presque en même temps ches l& 
armuricrs ou les débitans de poudre et de plomb, dont la plupat 
fournirent de bon gré leurs armes et leurs munitions. Quelqu® 
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‘boutiques dont les enseignes portaient des armoiries de France 
| farentpillées ; c'en futassez pour que tous les marchands, foarmis- 
seurs de La cour, les fissent disparaître dans la crainte que ce ne fût 
œatre eux des prétextes d'insulte ou de pillage. Lies notaires et-lés 
huissiers firent de méme enlever leurs panonceaux; et. ce que des 
particaliers faisaient par une précaution timide, devint @omme le 
signal de destruction de tous les emblèmes du gouvernement royal 
qui disparurent en un instant , et furent traînés dans la boue jasque 
sous les yeux de quelques postes militaires, sans que la force armée 
s'y opposit. C'est avec la même rapidité, comme par un accord 
incoacevable dans le désordre d’une sédition, que s’opérèrent pres- 
que à la fois le désarmement des pompiers, des fusiliers séentaires 
& destous les corps-de-garde isolés; la prise de l'arsenal; de 1a 
poudrière des Deux-Moulins, du dépôt d'armes et d'artillerie de 
| Saint-Thomes-d’Aquin, l'ouverture de la prison militaire de l'Ab- 
! bay, gt l'oceupation de l'Hôtel-déËville. Le préfet de.la Seine 
était allé, dès 7 heures du matin, informer le ministre de l’intérieur 
des craintes qu'il avait qu'on ne voulôt y installer une municipalité 
provisoire, comme lors de la conspiration Mallet. Le ministre ne 
| parut pas attacher grande importance à ce mouvement, ou crut 
que la mise de” Paris en état de siège le dispensait de prendre toute 
ætre mesure, car se disposait pour se rendre au conseil qui devait 
% teuir, comme à l'ordinaire, à Saint-Cloud. Le préfet trouva à 
su retour un grand rassemblement de peuple devant l'Hôtel-de.' 
Ville; le poste, trop faible (il n’était que de 16 hommes) pour op- 
poser quelque résistance, en avait été retiré. Le peuple en enfonÿa 
les portes, monta au beffroi, sonna le tocsin et arbora en haut de” 
Fhoploge on drapeau tricolore avec un crêpe, mais sans commettre . 
| mon désorde dans l'intérieur où le préfet put mettre en ‘süreté 
| la caisse de la ville, les papiers importans de Padministration ,'et'se: 
| tira li-même dans l'intérieur , à la bibliothèque, sans y étre ik 
quété, pendant toute la durée du combat. ° :. " 
( De l'Hôtel-de-Ville, on fut arborer-le même drapéau tricolore ' 
sækes tours de Notre-Dame, dontton ne ceisa de sonner le gré” 


bourdon pour eppeerkÿ peuple aux armes. 
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Tout oela se passait saus les yeux des autorités, sans résistance, 
dans le voisinage du Palais-de-Justice, et presque sous les yeux 
des deux magistrats chargés de l’administration et la police de la 

. capitale. Les agens de celle-ci ne se moutraient nulle part M. le 
préfet Mangin avait préparé une proclamation dans laqueffe il in— 
vitait les &abitans de Paris à rentrer chez eux, en les svertisaant 
que des désordres graves, commis la veille, signalaient la présence 
d’un grand nombre de brigands dans la capitale; proclamation que 
la mise èn état de siége le dispensa de publier, et qu'on trouva après 
sa fuite dans son cabinet. 

L'insurrection était en possession de la plus grande partie de la 
capitale, gans qu'on y'vù de direction ou de but arrêté, que les 
troupes étaient encore dans leurs quartiers. Le maréchal duc de 
Raguse venait de recevoir l'ordonnance qui mettait Paris en état 
de siége, mais il n'avait encore été pris aucune des mesures qui 
en étaient la conséquence, ef sorte qué le préfet de pelige, ses 
agens et toutes les autorités, se crurent dispensés d'agir. Des man- 
dats de dépôt ou d’arrestation avaient été expédiés de la veille 
contre les journalistes protestans. D’après une réquisition du pro- 
cureur du Roi, ils restèrent sans exécution et furent trouvés , 
comme les proclamations, en projet, à la préfecture de police. 

A neuf heures, cinq bataillons français de lagarde arrivèrent 
sur la place du Carrousel, deux bataillons suisses sur la place de 
Layis XV; trois escadrons de lanciers se formèrent en bataille à 
côté des premiers, avec deux batteries d'artillerie, huit pièces de 
canon de 8, les seules qu'on ait employées dans cette journée ; car 
on avait, par un sentiment que l'esprit de parti ne peut faire mé- 
connaître, laissé à l'École Militaire les quatre obusiers qui cqm- 
plétaient les deux batteries. Les pièces étaient appéisionnées à 
45 coups, dont 4 à mitraille. Ou avait ordonné au régiment de la 
garde, en garnison à Saint-Denis et à Vinceunes, d'envoyer à Paris 
ce qu'il aurait de disponible, sans dégarair la dernière position, si 
importante à garder pour le.matériel qu'elle contenait. Ce régiment 
fournit envirdu cinq cents hongues, qui arrivèrent aux Champs- 
Élysées à onze heures, presque en mémetegps quo trois escadrons 


ù RÉVOLUTION DE JUILLET. 137 
de prenadiers à cheval venus de Versailles : ce qui portait la force 
dela garde royale, réanie sur ce point; à trois mille hommes d’infan: 
ten, et six centde cavalerie. On avait donné aux soldats de vingt 

|  dtrente cartouches; mais on n’avait pris aucune mesure pour les 
| faire vivre. On ne regardait sans doute encore ce mouvement que 
| comme une promenade. 
| Quant aux régimens de ligne, les 8, 50°, 53° devaient occn- 
| per la place Vendôme ( état-major de Paris) et les boulevards, 
| jusqu'à l place de la Bastille, et se lier avec les cuirassiers de la 
| garde, exsernés aux Célestins. Le 15° léger deyait garder la place 
du Panthéon, le Palais-de-Justice et l'Hôtel-de-Ville ; mais soit que 
les ordres fussent parvenus trop tard ou mal exécutés, le peuple 
«2 était maître avant que la troupe ne parût. . 
Le meréchal Marmont, inquiet de ce qui se passait, y envoya 
une patrouille de gardes royales qui furent attaqués aux cris de 
| se la Charte ! à bas les ministres! à coups de pierres et de fusil : 
3 allaient être désarmés on mis en pièces sur la place de Grève, 
Voriqu'un bataillon de Is même gârde, envoyé de ce côté en recon- 
naissance un quart d'heure après, parvint à dégager ses camarades, 
| mais non sans avoir été vivement attaqué lui-même per le peuple, 
| uilui tua ou blessa plusieurs hommes. Ce bataillon, trop faible 
Poarreprendre ou garder la position de l'Hôtel-de-Ville, put s'as- 
surer que le 15e léger arrivait u Palais-de-Justice ; et il rentra aux 
Taileries, non sans avoir encore quelques blessés, toujours harcelé 
par des hommes du peuple qui tiraient à l'abri des maisons ou des 
parapets, de l'autre côté de la rivière. 

Les rapports qui arrivaient de tous côtés au maréchal venaient 
œuf de l'éclairer sur la véritable situation des choses. 11 se hâta 
d'envoyer à Saint-Cloud une ordonnance, avec une lettre dans la- 
qpell il annonçait au Roi que ce w'était plus une émeute , mais une 
répolation ; qu'il était urgent de prendre des moyens de pacifica- 

# tion ; que l'honneur de la congonne pouvait encore étre sauvé, 
mis que le lendemain il ne serait peut-être plas temps. ( Déposit. 
de M. de Guise. ) La lettre fut égarée ou dérobée malheureuse- 
mea, si toutefois on peut croire qu’elle eût produit plus d'impres- 
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sion que la mission du colonel Komiérowski, dont on verra tout 
à l'heure le résultat. 

Mais en hasardant cette première démarche de pacifcation , le 
maréchal ne renonçait pas à la cruelle mission qu'il avait acceptée. 
Son premier plan avait été de se garder en force aux Champs 
Élysées, aux Tuileries , et dans le palais inexpuguable da Louvre; 
de tenir l’École Militaire, le Panthéon, le Palais-de-Justice , P'Hôtel- 
de-Ville et les boulevards intérieurs qui assuraient la position des 
casernes dégarnies de troupes. La défense du Palais-Royal , confiée 

* à un bataillon de la garde, se liait avec celle de la Banque (place 
des Victoires }, gardée par cent hommes , et devait être a 
par les troupes chargées de la défense du Louvre, tandis que celles 
des Tuileries maintenaient ses communications par la rue de Rivoli 
avec l'état-major de la place Vendôme. 

De cette position , le maréchal voulait, pour arrêter les progrès 
ou les communications du soulèvement populaire , s'assurer Ja lis 
berté du ‘mouvement des troupes sur les grandes perpendiculsires 
de la porte Saint-Denis au Panthéon, des Tuileries aux boulevards 
du nord par la rue Richelieu, et la ligne intérieure de la rue Saint- 
Honoré au märché des Innocens par la place du Châtelet, l'Hôtel: 
de-Ville à la place Saint-Antoine. Mais le nombre des troupes dost 
il pouvait disposer ne répondait pas à ses desseins; le courage da 
peuple et des circonstances inattendües les rendirent inutiles. 

Quoi qu'il en soit, ét d’après le plan adopfé, quatre colonnes dé 

. mouvement ou d'attaque furent formées et dirigées comme il suit. 

La première, composée d’un bataillon de la garde (françaist), 
de deux pièces de canon et du 15° léger qu'elle devait trouver au 
Palais-de-Justice, eut ordre de se porter sur l’Hôtel-de-Ville, 50 
le commandement d'un maréchal de camp. 

La seconde colonne , formée de deux bataillons snisses de la 
même garde, ayant deux pièces de canon et trente gendarmes, sous 
les ordres du général Quinsonnas, devait nettoyer Ja rue Saint- 
Honoré , la rue Saint-Denis, et $e tenir en communication avec le 
Palais-Royal et les quais, en s'assurant de la position du marché 
des Innocens. : 





| 
| 
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Deux sutres bataillons de la garde française, avec deux pièces 

de canon et deux escadrons de cavalerie, formant la troisième co- 

lee commandée par le général Saint-Chamans, devaient suivre 

ha roe de Richelieu , les boulevards, jusqu’à la place de la Bastille, 

etrevenir par La rue Saint-Antoine sur l'Hôtel-de-Ville, où elle se 
serait réunie à la première venue par les quais. . 

Enfin , une quatrième colonne , formée d'un bataillon, de deux, 
phèces et de deux escadrons de grenadiers, devait se porter des 
Champs-Élysées à la Madeleine, suivre le boulevard jusqu’à la rue 
de Bicheliea, et revenir aux Champs-Élysées. 

Les trois régimens de ligne, 5°, 50° et 53°, étaient sur les bou- 
kerards, sur la place Vendôme et dans divers postes de l'intérieur, 
Ces dispositio®g faites, il ne restait pour garder les Tuileries, le 
Louvre, le Palais-Royal et la Banque de France , que deux batail- 
lons de la garde et quelques gendarmes, sauf la réserve ou les se- 

ours que le maréchal pouvait tirer des Champs-Élgfées, où arri- 
vaient le régiment de Saint-Denis, un bataillon de Rueil et trois 
cents cuïrassiers de Versailles. 

Les quatre colonnes venaient d’être mises en mouvement, lorsque 


| le président du Conseil (M. de Polignac) et les autres ministres, à 


Yexception de Peyronnet etsde M. Capelle, qui étaient allés à 
Saint-Cloud, se rendirent à: l'état-major des Tuileries, soit 
pour y chercher un asile comme individus, parce qu'ils ne se 
croyaient plus en sûreté dans leurs hôtels, soit pour se tenir en 
cosseil permanent et aviser aux mesures du’exigeaient les circon- 
#tances (1), par voie de conseil, sinon d'autorité, sur le maréchal 





{1) On verra dans le procès des ministres présens qu'ils se sont accordés 
à dire dms lears dépositions qu'ils étaient à l'état-major général comme par- 
Seabiers ; qu'il ne pouvait plus y avoir de conseil de ministres 1à où tous les 
Ravoirs étaient concentrés dans les mains du maréchal, par la mise do Paris 
<æ état de dégo ; mais on de leurs collègues, jugé par contamace, M. de 
Monibel, sssare, dans la protestation qu'il a envoyée de Vienne à la cour des 
‘Ms , que du moment où les ministres avaient appris, dans la matinée dn 28, 
gtme maltitade furieuse détraisaitles emblèmes de lagoyanté en faisant reten- 
title braits les plus sinistres , ils avaient pensé que la place du ministère était 
au Tuileries, et qu'il devait y rester en permanence auprès du duc de Raguse. 
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qui venait d'être investi de tous les pouvoirs, et ils s'y établirent 
à côté de lui, dans un des appartemens que le gouverneur du ch#- 
teau, M. de Glandèves , mit à leur disposition. : 
Au même instant des députés se rendaient, comme ils en étaient 
convenus la veille, chez M. Audry de Puyraveau. Quelques-urs 
avaient manqué au rendez-vous, mais le général Lafayette et 
M. Laffitte s’y trouvaient. Ils étaient accourus à la nouvelle des 
ordonnances, l'un de sa terre de Lagrange, l’autre de quarante 
lieues, pour se joindre à leurs collègues. Un grand nombre de 
jeunes gens et d'ouvriers en armes attendaient dans la cour et à la 
porte le résultat de leur délibératiôn, et leur formaient une espèce 
_ de garde décidée à les défendre contre les entreprises de J'autorité. 
La délibération ent lieu, dans ce tumulte, au bruit des coups dc fosil 
etdes cris du peuple, qui assaillait la troûpe on que la troupe refou- 
lait sur les boulevards. Cette délibération, vingt fois interrompue 
par les récifu’on venait faire des scènes sanglantes qui se Psy 
saient à l'Hôtel-de-Ville et dans divers quartiers, avait pour objet, 
l'adresse ou la protestation à faire. M. Guizot y présenta le premier 
un projet, qu'on a ensuite adopté, en y retranchant les formules de 
dévouement et de fidélité au Roi, que les circonstances ne per- 
mettaient plus; quelques membres k trouvaient pâle et trop peu 
significative pour la crise actuelle; on se disputait encore sur là 
question de légalité, lorsque M. Casimir Périer, représentant à ses 
collègues que la chose la plus pressante étant d'arrêter l'effusion 
du sang, leur proposa @'envoyer au maréchal Marmont une dép 
tation de cinq membres pour lui demander, au nom des députés 
présens à Paris, une trève ou suspension d’hos! en attendant 








« En conséquence, dit M. de Montbel, le Roi fat prévenu que l'état des choses 

exigeant notre présence à Paris, nous n'irions pas à Saint-Cloud pour le con- 

seil qui devait avoir lieu ce jour-là; suivant l'usage, nous nous rendimes em 
semble à l'hôtel des affaires étrangères , aux Tuileries, pour ÿ remplir n04 
devoirs, et non pour y chercher an asile. » . 

(1) Membres présens : MM. Lafayette, Manguin, Bavouz, Laffite, Sélasieni, 
Villemain , Daunou , Ghardel, de Schonen, Gérard , Casiiff Périer, Lobans 

<. Louis, Gaizot, Dopih (baron), Odier, Vassal , Marschal, Delaborde, AuëfT 

+ de Poyravean. - 
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du'os pét porter au Roi leurs doléances ou leurs protestations. La 
propesition fut généralement accueillie. MM. Laffitte, Casimir 
Périer, » Lobau et Mauguio furent chargés de cette mission 
périllesse; ils partirent sur-le-champ pour la remplir. L'adoption 
de la protestation fut ajournée, et l'assemblée se sépara, en se 
donnant rendez-vous à quatre heures après midi chez M. Bérard; 
car on jugeait prudent de changer encore le rendez-vous, afin 
d'attépdre le rapport des commissaires et d'agir en conséquente. 

RÉ nue les députés reçurent lear commission, les colonnes 
formées pour dissiper l'insurrection avaient commencé sur tous les 
points leurs mouvemens.. La quatrième partit vers midi des Champs- 
Élnées par l'avenue .Marigny, parcourut la rue du faubourg 
Saisf-Honoré, et déserma, en passant près la mairie du premier 
arroodissement, un détachement de gardes nationales qui s’y était 
posté. Mais un bataillon qui suivait la rue Royale fut assailli par 
une fusillade assez vive, partie de la nouvelle église de la Made- 
keine, derrière les planches qui l'entouraient. Une compagnie de 
voltigeurs franchit lé barricades qu'on y avait élevées et en dé- 
busqua les citoyens qui s'y étaient retranchés, sans rébevoir ni 
causer beaucoup de pertes. Elle laissa quelques postes détachés 
sur sa route, et revint par les rues de la Paix et Saint- Honoré au 
point de sa destination. - 

La troisième colonne, qui devait saivre la rue Richelieu ét les 
boulevardg, y rencontra une foule considérable , ‘mais qui ne com- 
ait envers ces troupes aucun acte d’hostilité. Elle marchait l'arme 
au bras jusqu’à la hauteur de la porte Saint-Denis, où partirent 
quelques coups de fusil, tirés de la foule sur les lanciers qui f@g- 
maient la tête de la colonne, pt du baaÿ de l'arc de triomphe, mais 
sis autre effet que-de blesser grièvement un adjudant-major des 
lanciers. Le général Saint-Chamans, qui commandait cette colonne, 
se contenta de faire repousser la foule à l’arme blanche et laissa à 
la porte Saint-Denis nn détachement qi devait attendre le bataillon 
qi savançait par la rue Saint-Denis. Arrivée à la porte Saint 


Matin, la colonne trouva une forte barricade et y fut assaillie par 


pa fusillade plus vive; un feu de peloton et deux coups de canon 
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à mitraille dispersérent la foule, et la colonne franchit La barricad, 
que le peuple releva bientôt derrière elle. 

Arrivé au Château-d'Eau, le général Saint-Chamdhs n’y trouva 
point le 50° régiment qui se dirigeait sur l'Hôtel-de-Ville, et dont 
la caserne de l’#ve-Maria venait d'être envahie par le peuple da 
faubourg Saint-Antoine, Tous les postes occupés par de faibles 
détachemens de gendarmerie ayant été évacués ,-la colonne se trou, 
vait déjà sans appui sur ses derrières ; mais elle n'en poursuivit 
pas moins sa route jusqu’à la place de la Bastille ou de l'É 
Il s’y trouvait une multitude considérable d'hommes, de fgumes 

* et d'enfans dans une grande agitation. Le général Saint-Chamms, 
avant d'employer la force, essaya de les persuader de rester pai- 
sibles, en leur représentant qu'ils n’auraient rien à gagner à trobbkr 
la tranquillité. Ils lui répondaient qu'ils n'avaient point de pain ni 
d'ouvrage. Il voulut leur distribuer de l'argent de sa bourse. Quel- 
ques-uns l'acceptèrent en criant vise de Roi! Mais la foule étoullfa 
ces cris rares et honteux par des cris mille fois répétés : vise la 
Charte] à bas les ministres!.. Le général en chef fit débleyer la place 
pour y. f@mer ses troupes et refluer la foule dans les rues voisines, 
Des barricades avaient été élevées à l'entrée de la rue Saint-Antoine 
et vers la place de Birague. Une fusillade, partie des fenétres de 
cette place, ayant blessé plusieurs hommes, et entre autres un off- 
gier supérieur, servit comme de signal à ceux qui avaient évacué 
la place pour tiret de tous les angles des rues sur les gardés royales 
qui répondirent à ce fou et se maintinrent quelque temps sur lt 
place, mais non sans éprouver quélques pertes. Un détachement, 

jeé dans la rue du faubourg Saint-Antoine, perça jusqu'à la 
barrière du Trôue, et renyersa cinq à six barricades, dont deux 
étaient déjà relevées à son retour: Plusieurs’pelotons de cavelerits 
lanciers, gendarmes et cuirassiers, furent envoyés en reconmais 
sance dans la rue Saint-. Antoine; mais cette rue, plns étroite qué 
celle du faubourg, était hérissée de barricades, et de tous les étages 
des maisons les habitans faisaient pleuvoir sur la troupe des tailfs, 
des pavés, des bouteilles cassées, des bâches, et même des meubles. 
Un grand nombre de chevaux et de cavaliers, qui d'y étaient im 
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prodenment engagés, y furent tués on blessés ; et le général Saint. 
Chamans, reconnaissant l'impossibilité de forcer le passage de cette 
rue populeuse et si bien défendue sans être retardé par son artil- 
krie, prit la résolution de retourner aux Tuileries par les boule- 
rards du sud , et alla passer la Seine au pont d’Austerlitz, en char- 
geant un détachement de cuirassiers de se rendre par des rues peu 
frèquentées et par le quai de la Grève à l'Hôtel-de-Ville, pour 
avertir les troupes qui devaient l'avoir occupé de ne pas attendre 
+ colonne, qui se trouya dès lors hors de combat. 

+ Telle était, à deux heures , le résultat de la marche des colonnes 
envoyées sur les boulevards. Les deux autres , dirigées sur la place 
des Innocens et sur l’Hôtel-de-Ville, avaient commencé sous des 
auspices plus sinistres, et coûtaient aux deux partis des pêrtes plus 
sanglantes. Nous en reprendrons le récit après avoir rendu compte 
de la scène qui se passait alors à l'état-major du maréchal duc de 
Baguse. | 

Les commissaires nommés par la réunion des députés y arrivè- 
tent en voiture vers deux heures et demie ; ils y furent reçus avec 
empressement et traités avec tous les égards dus à leur caractère. 
 Lafiitte, chargé de porter la parole comme président, peignit, en 
termes énergiques, au maréchal commandant l’état affreux de Ja 
capitale, les dangers qui Ën résultaient pour le tranquifité du pays, 
t méme pour la sûreté du trône. Le"änc de Raguse l'égoutait avec 
un sentiment bien prononcé de bienveillance , et aussi avec un 
sentiment gon moins prononcé de ce qu'il regardait comme son de- 
voir d'obéir aux ordres qu’il avait reçus , « ordres positifs, disait-il, 
« et que l'honneur Y'ebligenit à exécuter. » Le seul moyen d'ar- 
réter l'efusion du sang Jyi paraissait être d'obtenir d’abord de 
Ja popolation 4e. Paris obéissanes À l'autorité; à quoi M. Laffitte 
lai répondait que lorsque tous les droîts da pays avaient été violés, 
ie fallait pas s'attendre à cette obéissance? et qu'eux (les cons- 
missaires-députés ) ne pouvaient exercer quelque influence sur les 
masses qu’en annonçant pour première condition Je changement du 
miaistère et le retrait des ordonnances. Le duc de Baguse montra 
dans tont Je cours de celte entrevue des sentimens fort bonorables : 
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les commissaires témoins s'accordent à lui rendre cette justice (2); 
il leur dit, en parlant de ce qu’il regardait comme une fatalité de 
sa vie, qu'il partageait leurs sentimens, mais qu’il était enchaîné 
par son devoir. Sur la demande de M. Laffite, de faire connaître 
au Roi l’état des choses et la démarche des députés, il ajouta qu'il 
‘s’en chargeait avec empressement, qu'il en désirait le succès de tout 
son cœur, mais il ne dissimulait pas qu'il. n'en espérait rien. 

Pendant cette conversation, le duc de Raguse reçut un billet des 
mains d’un officier qui lui parla à l'oreille, et il demanda aux dé- 
putés s’ils auraient de la répugnance à voir M. de Pgjignac; ils réf 
pondirent que non : et le maréchal entra dans un appartement 

. voisin, comme pour aller disposer le prince à cette entrevue; mais 
revenanffquelques instans après, il dit aux députés qu’il venait de 
faire part à M. de Polignac des moyens qu'is avaient proposés, et 
que, d’après ce rappert fidèle de Jeur conversation, M. de Polignéc 
croyait maintenant inutile de les voir. En conséquence les dé- 
putés-commissaires se retirérent, en traversant les appartemens où 
se. trouvait une foule d'officiers, non moins inquiets et affigés 
qu'enx du résultat de la conférence, Ils retournèrent cher eux, at- 
tendant la réponse" de Saint-Cloud que la maréchal avait promis de 
leur communiquer, et décidés, disait M. Laffite, « à se jeter corps 
« ei biens dans le mouvement si elle n'étfit pas favorable. » 

Quel que pôt être le résulft de cette conférence, elle sembisit 
devoir préparer les voies à une conciliation et ôter à l'insurrcction 
ou À la victoire le caractère de la vengeance. Le procès, des minis- 
treg a révélé à ot égard un fait curieux; il paraît constant, 
malgré leurs dénégations, qu'il avait été réspln dans leur conseil, 
peu d'instans avant l’arrivée des commissaires, de faire arrêter 
cing à six députés des-plus prononcés contre les ordonnances 
(MM. Lafayette, Laffite, Mauguin, Eusèbe Salverte, Audry de 
Puyraveau ). L'ordresvenait d'en être donné au colonel de gendar- 





(a) Cette partie de la narration est tirée de Ia déposition de M. Lafitte(voÿ. 
le procès), témoignage le plus important et le plus irrécusable daps ces gravet 
circonstances, . 
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merie, vicomte de Foucauld; mais au sortir de la conférence, le 
marechl donna contre-ordre ou suspendit l'exécution que les 
progrès de l'insurrection rendaient d’ailleurs déjà presque im- 
pesible. 

Le maréchal , fidèle à sa promesse, envoya sur-le-champ à Saint- 
Cloud un de ses aides de camp, le colonel Komierowski, avec une 
dépêche qui rendait compte au Roi de la démarche des députés, 
eten lui recommandant de dire, de vive voix, à S. M. ce qu'il avait 
vu* de l'état de Paris. Nous reviendrons sur le résultat de cette 
mission. 

Cependant les événemens devenaient plus graves : on se battait 
dans toutes les rues voisines du Palais-Royal; les gendarmes char- 
geaient indistinctement toutes les personnes qui s’y trouvaient, 
les soldats tiraignt sur toutes celles qui se montraient aux fenêtres. 
Le maréchal Marmont, qui va: » après sa conférence avec les dé- 
putés, visiter en personne, avec une forte escorte, les postes du 

. Louvre et de la Banque, eut lui-même à soutenir une espèce de 
combat dans les rues du Coq et Croix-des-Petits-Champs, Un déta- 
chement du 53° de ligne y servit à repousser les attroupemens, 
et fit plüsieurs décharges; mais'au peu d'effet qu'elles, produi- 
saient, on put croire que les soldats tiraient en l'air ou bien 
que leurs cartouches n'avaient pas de Pâlles : aussi le peuple, 
frappé de la répuguance qu’ils montraient à remplir ce que le ma- 

|. iéchal Ri-même appelait un cruel devoir, s'abstenait de les pro- 
voquer; et partout où ils cessaient d'être employés à côté des gen- 
darmes et des gardes royales, le combat cessait bientôt entre des 

“ gens plus disposés à se regarder en frères qu'en ennemis. 

Mais les engagemens étaient plus meurtriers sur les points où se 
dirigeaient les colonnes de la garde.royale. Nous avons suivi la 
marche des deux premières; les deux autres eurent à lutter contre 
des difficultés plus grandes et des ennemis plus nombreux. 

La 2° colonne, presque toute de gardes suisses, commandée par 
lemaréchal de camp Quinsonnas, chargée d'aller occuper le marché 
des Innocens, s’avançant par la‘ruc Saint-Honoré, y trouva quel- 
ques barricades, mais peu d'opposition. Parvenue au marché des 
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Innocens, elle y fut reçue par une fusillade assez vive, partie sur. 
tout des fenêtres, d'où on jetait aussi des pierres , des pavés et des 
meubles qui blessèrent quelques hommes. C'est un des endroits 
où le peuple montra le plus de courage et fit le plus de pertes; 
mais le feu nourri des Suisses le força d'évacuer le marché où ils 
s'établirent. Le général Quinsonnas profita de cet avantage pour 
envoyer le premier bataillon avec deux pièces d’artillerie, afin de 
nettoyer la rue Saint-Denis, et ce ne fut pas sans péril et sans perte. 
On reconput bientôt l'impossibilité de mettre l'artillerie en batterie 
dans le prolongement de cette rue étroite, obstruée de barricades, 
et dont les allées et les maisons étaient occupées par des gens dé- 
cidés à disputer le passage. Le bataillon poursuivit ainsi sa route 
sous une grêle de coups de fusil et de pierres qui tombait de tous 
les étages. A quelque distance de la cour Batave, et en avant de 
l'église Saint - Leu, le colonel Pleingyve, qui commandait ce ba 
taillon, eut son cheval tué et fut lui-même mortellement blessé. 1 
se ft mettre sur un brancard et continux à diriger le bataillon qui 
n'arriva qu'à travers de grandes difficultés, après avoir eu une 
vingtaine de soldats tués ou blessés, à la porte Saint-Denis. Là le 
colonel, ne pouvant plus revenir au marché des Innocens, espérait 
trouver les boulevards igtérieurs gardés par le 5° et le 53° régi 
ment de ligne; mais une partie de ces régimens avait reçu d'au- 
tres ordres : le reste n’était plus ni en mesure ni en dispositio® de 
s'opposer au mouvement populaire qui grossissait à chaque in- 
stant. On commençait à abattre les arbres du boulevard et à Y 
dresser des barricades : aussi, après avoir attendu plusieurs heures 
à la porte Saint-Denis, d'où il fit descendre quelques hommes qui 
avaient tiré de cette position toute la matinée sur les patrouilles et 
les colonnes de troupès, et avoir profité de cette halte pour faire 
mettre un appareil aux blessures les plus graves, le colonel, blessé 
lui-même plus dangereusement que tout autre (1), se décida , pouf 





(x) Cet officier distingué, qai avait fait toutes les campagnes de l'Empire, füt 
le dernier à voaloir être pansé de ses blessures, même à l'hopital du Grow 
Cailloa , où il est mort pea de jours après, à la suite de l'ampataslon de A 
caisse, 





RÉVOLUTION DE JUILLET. . ETF] 
seux assurer le transport des blessés, À remonter la rue du faue 
bowg Saint-Denis et à gaguer les Champs-Élysées par les boule- . 
vards extérieurs. Il parvint ainsi, porté sur.un branoard, à sauver 
smbataillon d'une perte certaine, mais en laissant celui du mprehé 
des Innocens dans nue position critique. 

Dès quatre heures les cartouches commengsient à manquer; le 
gévéral Quinsonuas ne pouvait plus communiquer aveo les T'uile- 
ries.Des barricades nouvelles, une foule tonjours croissante, etmieux - 
armée, lui rendaient le passage presque impossible. Sa situation 
derenait de moment en moment plus périllense. Son aide de camp 


+ lai offrit d'aller la faire connaître au maréchal. En un clin d'œil 


ileut coupé ses moustaches et pris la veste d'un homme da peuple; 
il arriva ainsi heureusement aux Tuileries. 

Un autre message aussi fâcheux parvenait au même moment 
au maréchal par un détachement de cuirassiers (de la colonne Saint- 
Chamans) qui arrivait, après avoir essuyé bien des écheos, de la 
place de Grève , et demandait aussi des renforts. Il n’y avait de dis- 
porible au Carrousel qu'un bataillon suisse; il fut envoyé au mare 
ché des Imocens, où il ne parvint qu'après avoir fait de longs dé- 
tours, et après avoir bien tiraillé dans les rues Montmartre, 
Moutorgueil et Saint-Sauveur. 

Ce renfort arrivé, le général Quinsonnes crat devoir en profiter 
pour qditter unc position intenableaux approches de la nuit, au mi- 
Lea d'un quartier populeux, rempli de barricades qui se multipliaient 
d'une heure à l’autre. Les deux bataillons réunis se dirigèrent par 
re Saint-Denis, où ils eurent à franchir plusieurs barricades sur 
ka place da Châtelet , et de Ià sur les quais, jusqu'à celui de l'École, 
où il furent assaillis d’an feu très vif de la rive gauche de la Seine, 
presque vis-à-vis du Louvre. Là, plusieurs coups de canou à boulet 
età mitraille , dirigés sur les tirailleurs du peuple, les dispersèrent. 
On en voit encore les traces sur la façade et le fronton de l’Institut, 
Les deux bataillons restèrent dans la position du Louvre sans y 
re inquiétés. 

La marche de cette colonne, toute composée de Suisses, n'avait 
&i qu'un combat eontinuel, sanglant, et comme celle de Saint 
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Chamans, sans qu'on en eût obtenu le résultat attendu ; car le 
peuple était resté maître des positions et des communications que 
Je maréchal commandant voulait s'assurer. 

L'aftaque sur l’Hôtel-de-Ville , plus longue et plus meurtrière 
encore, ne promettait pas une issue plus heureuse. 

Cette colonne, la première dans l'ordre du plan , composée d'a- 
bord, on doit le rappeler, d’un bataillon de la garde royale (Fran- 
çais), ayant deux pièces de canon, qui devait être appuyée par le 
25° d'infanterie légère, avait suivi, en sortant du Carrousel, les 
quais des Tuileries, du Louvre et de l'École. Arrivée au Pont-Neuf; 
elle trouva en effet deux bataillons du 15° qui occupaient Les rues 
Dauphine et de la Monnaie, sans qu’il parût y avoir eu, sur ce 
point, d'engagement avec le peuple. Le général ***, qui comman- 
dait la colonne, transmit au colonel du 15° l'ordre du maréchal 
qui lai prescrivait d'appuyer les mouveniens de la garde; ct pas- 
sant le Pont-Neuf, il prit par le quai de l’Horloge, suivi d'un ba- 
taillon du 16°. Arrivé au marché aux Fleurs, le général décida qu'on 
marcherait sur la place de Grève par le pont Notre-Dame, tan- 

* dis que deux pelotons de la garde s’y porteraient en opérant une di- 
version par le nouveau -pont suspendu, qu'on a depuis appelé le 
Pont-d'Arcole , et que deux pelotons du 1$° resteraient sur la rive 
gauche pour barrer la rue de la Juiverie. 

Bendant que le général faisait ces dispositions, les rassemble 
mens, qui depuis le matin s’étsient formés dans le quartier et sur 
la place de Grève, s'ébranlèrent avec un certain ordre pour venir 
occuper le pont Notre-Dame, et probablement le Palais-de-Justice. 

Ils arrivaient par la rue des Arcis, tambour en tête, et précédés de 
quelques individus , anciens militaires ou jeunes gens des écoles qui 
semblaient les diriger. A leur approche, les deux pièces de canon 
qui suivaient le colonne furent mises en batterie au milieu du pont. 
Un officier supérieur de la garde s'avançant alors jasque près du 
quai de Gèvres, au-devant des individus qui se trouvaient à la 
tête du rassemblement, leur fit une espèce de sommation, car il 
nesc trouvait pas ià d'officier civil plus qu'avec les autres colonnes ; 
mais quelques coups de fusil partis du rassemblement ayant tué. 


| 
| 
| 
| 


| 
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va adjsdant, la garde y répondit par deux coups de canon qui 
tuérent ou blessèrent beaucoup de monde, et le bataillon, débou- 
dant malgré le feu qu'on faisait des rues des Arcis et de la Tan- 
nerie, occupa les quais de Gèvres et Le Pelletier. Il y était encore, 
retardé par la résistance ou les obstacles qu'il trouvait ssa route, 
lorsque les deux pelotons chargés de l'attaque de diversion sur 


la rive gauche , arrivèrent au pont suspendu qu’ils avaient À passer, 


et ils y restèrent quelque tomps exposés au. feu nourri des fené- 
tres et de la place, où il ne se trouvait pas moins de cinq à six 
mille individus curieux ou combattans. Enfin le bataillon ve- 
nant par le quai de Gèvres, et se faisant passage à la baïonnette 
et par des feux soutenus, arriva sur la place, qu'une décharge à 
mitraille acheva -de faire évacuer ; le peuple, qui l'avait bravement 
défendu, s'écoula par les rues et ruelles qui y aboutissent. L'Hôtel- 
de-Ville fat abandonné par ceux qui l'avaient-oocupé. Ceux qui 
étaient dans les maisons s’y tinrent tranquilles, mais on contisua 
À dirailler du côté de la rue du Mouton, où il y avait une barricade 
qui fot enkvée, et derrière l'arcade Saint-Jean, du quai de ‘la 
Grève et de toute la rive gauche, vers laquelle furent braquées les 
deax piéces de canon qui suivaient la colonne. 

La position des troupes sur la place n'était assurée que pat le 
15° léger, qui occupait le marché aux Fleurs, partie du quai 
de la Cité; il devait aussi soutenir le peloton de la garde à l'entrée 
de la rue des Arcis; mais ce régiment se trouvant trop faible pour 
contenir les flots toujours croissans da peuple sur les rues qu’il 
avait à défendre , et ne faisant qu'une résistshce d'inertie, le quai 
dela Cité java bientôt rempli de tiraille@s, qui freni dès ce 
moment on très-nourri sur la place ; les soldats de la garde em 
étaient'déjà fort incommodés, lorsqu'un bataillon du 50° y arriva 
parle quai de la Grève ;:précédé d'un éscadron ou détachement de 
cuirassiers. : . 

Ce renfort ne fut pas d'ap grand secours au bataillon, qui sgu- 
tenait depuis quatre ou-ciüf heures l'effort d'use masse de peuple 
hi angrentait et attaquait de ioutes les rnes voisines. Les cuiras- 
sers étaient barassés et découragés de leur charge.dans la.rue Saint 
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* Antoine; le bataillon de ligne témoignait une répugnanct extrême 


à soutenir uh vombat qui était déjà une guerre civile. Le général 
somunañdant la colonne, jugeant qu'il fallait se boruer à la défen- 
sive , fit oocuper l'Hôtel-de-Ville, entrer la cavalerie et l'artillerie 
dans la r@ise de La préfecture, pour les garantir du feu de la rive 
gauche, ot placer dans la cour le bataillon du 50°. 

Les choses en étaient là lorsque arriva sur la place nn'autre batail- * 
Jon de Suisses, envoyé des Tuileries, et le combat reprit avec ples 
d'acharnèment. Le peuple déboucha de tautes les aventes de la 
place es groupes plis sombreux et plus animés. Les barricades des 
vues des Arai et du Mouton fürent'tour à tour enlevées et reprises; 
les Suisses y perdirent beaucoup de monde; ils étaient soutenus 
par une compagnie de greuadiers et de voltigeurs français; un 
détachement de ceax-ci alla barrer le pont suspendu, et après avoir 
épuisé ses cartouches, y reste pendant trois quarts d'heure avec 
une constance remarquable. 

Mais tant de courage fut inutile, il fallut de nouveau se réduire 
à la défense de l’Hôtel-de-Vilie. Cet antique bâtiment est une vérita- 
ble forteresse située entre des rues populeuses qu'elle domine ; on 
en fit ouvrir les appartemens qui ont vue sur la place , et on y dis- 
posa des tirailleurs. Le peuplé essaya vainement à plusieurs repri- 
es d'arriver sur cette place et par les rues voisines, La garde le 
repousss par un feu plongeant et meurtrier, qui força les assaillans 
à renoncer à leurs entreprises. 

On n'entréprendra point de donner une relation détaillée de ces 
eombats ; dont les journaux ou les écrits du temps n'ont donné que 
desrécits mensongef$ ou du moins fort exagérés; bal 8 acharnée 


‘et plus meurtrière que sur aucun autre point, où |-de- Ville 


n'a été ni pris ni repris, dans l'acception militaire du mot, où in 


“ictoirse est toujours restée indécise, mais eù les deux partis, la 


garde royale et le peuple, ont montré une bravoure héreïque. 

La auit venait suspendre lrage tes , lorsqu'un sous- 
officier déguisé, envoyé de l'état-majof, vint annomcer, au lieu de 
renforts démandés, aux troupes de l'Hôtel-de-Ville, l'ordre de faire 
Jour rotrahe sus les Tuilories vommi elles pourraient. 
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Cette retraite, commandée par la nécessité, venait d'être auto- 
visée par un ordre arrivé de Saiut-Cloud au maréchal Marmont. 
Comme on l'a dit, son aide de camp Komiérowski était parti des 
Tileries vers quatre heures; jl lui avait été recommandé de re- 
mettre sa dépêche dans les mains du Roi, et de lui dire ce qu'il 
avait va de l’état de Paris. Introduit dans le cabinet de S. M. il lui . 
avait remis la lettre du maréchal, et lui avait exposé franchement 
l'état des choses, ajoutant que cet état exigeait une prompte déter- 
mination; que ce n’était pas la.populace, mais a population tout 
entière qui s'était soulevée, et que, près de Chaillot, des bour- 
geois lni avaient tiré plusieurs coups de fusil. Le Roi lui répongit 
qu'il lirait la dépêche. 11 le fit rappeler au bout de vingt minutes, et, 
sans lui remettre de réponse écrite, il le chargea, en présence de 
3. le dauphin et de la duchesse de Berry, qui paraissaient avoir eu 
connaissance de la dépêche, de recommander au maréchal « de 
<tenir, de réunir ses forces sur le Carrousel et sur la place de 
«Louis XV, et d'agir avec des masses. » Charles X, s'il faut en 
croire d'autres témoins , avait reçu d’un des officiers de sa maison 
militaire des rapports de méme nature; mais il croyait, comns 
tous les œurtisans, qu’on exagérait le mal: quelques-uns de ceux-ci 
assuraient que les troupes l’avaient emporté surggus les points ; qua 
Phsieurs députés, généraux ou journalistes, qui voulaient se met- 
tre à la tête du vement, étaient arrétés, et qu'ils allaient être 
traduits devant ub conseil de guerre... La soirée se passa sans 
autres nouvelles; on se contenta d’avertir les gardes-du-cofs de 
St Unir prêts à monter à cheval, de faire venir l'école de Saint-Cye 
avec ses pièces, de rappeler les régimens de la garde de leurs par- 
aisons, et de dissoudre les camps de Saint-Omer et de Lunéville 
pour en diriger les troupes sur Paris. D'ailleurs ces ordres n'étaient 
regardés que comme des mesures de précaution; on ne paraissait 
pes avoir d'inquiétude ou d'idée du danger qui menaçait la cou- 
rome, et le jeu du Roi ent lieu tout comme à l'ordinaire... . 
Cependant le canon grondait encore de loin en loin, la fuail- 
de ne discontinuait pas entre les citoyens et les postes occupés 
Par la garde royale. & n'était parti, ce soir là, ni malles ni dili- 
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gences. La correspondance des télégraphes était interrompue; 
quelques courriers de commerce pouvaient seuls informer les pro- 
vinces où se répandirent les bruits les plus sinistres et les plus 
mensongers. . . 

A Paris même, on ignorait dans unquartier ce qui se passait 
dans un autre. Les réunions des députés n'avaient amené aucun 
résultat. Nul d'eux encore n’osait prendre la direction d'un mou- 
vement dont tous paraissaient effrayés. Des journalistes, sentant 
l'inconvénient d'abandonner les masses du peuple à l'incertitude de 
cette position, à la défiance, au désordre qui pouvait résulter de 
l'absence de toute autorité, avaient imaginé d'annoncer, dans une 
affiche placardée l'après-midi, dans plusieurs quartiers, l'instal 
lation d’un gouvernement provisoire, composé du général Lafayette, 
du duc de Choiseul et du général Gérard. On n'y crut qu'un in- 
stant; mais ce mensonge n’en fut pas moins utile pour soutenir la 
confiance et le courage des combattans. 

Les députés qui devaient se réunir à quatre heures chez M. Bé- 
rard, pour entendre le rapport des commissaires envoyés à l’état- 
major, étaient en petit nombre (1). On leur soumit le projet de 
protestation proposé le matin par M. Guirot, que deux journa- 
listes avaient priggur eux, de faire imprimer, après en avoir fait 
disparaître des expressions de fidélité et de dévouement au Roi, 
qui n'auraient pas manqué de choquer ceux vw mitraillait en 
son nom : elle fut approuvée. Comme il ne'se trouvait pas un 

rand nombre de membres présens, il fut convenu, sur la pro- 
position de M. Laffite, qu'on prendrait le nom des députés présens - 
à Paris, dont l'opinion faisait espérer qu'on n'aurait pas d'eux un 
démenti, et qu'on- publierait la protestation comme ayant été * 
adoptée, eux présens. «Si nous sommes vaincus, disait M. Laffite, 
«ils nous démentiront; si nous sommes vainqueurs, soyez tran- 
« quilles, il ÿ aura émulation pour l'avoir signée. » Cet avis fut 





(1) Membres présens: MM. Mangaio, Lafitte, Audry de Payrareno, Favoux, 
Lafayette (général), Gérard, Sébastiani , Villemain, Casimir Périer, Lobau y 
Marschal , de Laborde, Vassal, Ducheffsut, *. (Fune) 


| 
| 
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adopté, et la proclamation imprimée, et affichée à quelques coins de 
rue, a été publiée le lendemain dans un journal. Il fut encore ques- 
toe, dans cgtte réunion , de donner des chefs au mouvement po- 
paire, «aux citoyens qui périssaient faute de direction.» Mais l'in- 
certitude des événemens, et les rapports contradictoires, paralysaient 
ke courage des plus ardens. On pouvait à chaque instant cerner la 
maison et enlever les députés : ils jugèrent prudent de se séparer, 
en se promettant de se réunir de nouveau le soir, ‘encore chez 
M: Audry de Puyraveau. 

De toutes ces réunions , celle-ci fut la plus intéressante, quoi- 
qu'il ne s'y trouvât que douze à quinze députés (1) : c'est un spec- 
tacle digne de l’histoire. 11 était nuit, le canon tonnait encore; les 
rapports se succédaient plus ou moins affligeans ; la maison où l’on se 
raseublait était pleine au dedans, et défendue au dehors par une 
foule de citoyens armés , accourus pour protéger les députés con- 
tre une surprise à laquelle on s'attendait; car le bruig leur était venu 
que les troûpes avaient ordre de dissoudre la réunion, et d’arréter 
ceux qui s'y trouveraient : aussi s'empressait-on de construire ou de 
fortifer les barricades sur le boulevard ct dans les rues adjacentes. 
Les députés n'étaient , commé où l'a dit , que dix à douze; mais ils 
n'en détibéraient pas moins dans une petite salle; à la lueur de deux 
chandelles, an bruit de la fusillade , du canon et du toësin. Il arri- 
vait de moment en moment des nouvelles ou des rapports tantôt 
ficheux , tantôt favorables à l'insurrection , souvent contradictoires 
quant au succès, toujours d'accord sur l'inttépidité que le nenple 
montrait dans sa résistance. Quelques députés (MM. Mauguin, 
Laffite, Lafayette, Delaborde, Bavoux, Audry de Puyraveau, 
Chardel etc. ), proposaient alors formellement de prendre les ar- 
mes et la direction du mouvement, de se constituer à l'Hôtel-de- 
Yille, qu'on disait repris par le peuple. On ne se sépara qu'à minuit, 





(:)Cétaient MM. Lafsyotte, Maugain, Bavoux, de Laborde, Guizot, 
Bénrd, Sébastiani, Clardel, Méchin, Bertin de Vaux, Louis, Laflitte, — 
ML Labbey de Powpières et Mathiea Duras n'avaient pu franchir les barris 
œis, .. (Tribune) : 
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en remettant la réunion au lendemain matin chez M. Laffite , et en 
se promettant de relever le drapeau tricolore, ou de mourir avec 
leurs braves concitoyens... 

La nuit, la fatigue et la faim, avaient fait cesser le combat. 
Cette nuit cruelle se passa, pour, tous les partis, dans les alar- 
mes.et les angoisses; on n'entendait plus de loin en loin que des 
qui vive! des coups de fusil isolés, et le tocsin qui continuait à son- 
ner dans plusieurs églises. Du côté du peuple, on profita de cette 
trève pour achever la construction des barricades, de manie 
À rendre le lendemain tout mouvement de troupes à peu près im- 
possible ; on se procura encore des armes et des munitions dans les 
corps-de-garde, aux casernes et aux barrières dont tous les pos- 
tes furent désarmés , grâce à l'ardeur de quelques jeunes gens, et 
surtout des élèves de l'École Polytechnique, qui forcèrent tous leur 
consigne, Il commençait à s'établir, entre les divers quartiers , des 
intelligences qui promettaient pour le lendemain un succès décisif, 

De leur côté, le maréchal et le ministère faisaient des disposi- 
tions pour parer des dangers qu'ils n'avaient pas prévus, Les troupes 
laissées à l'Hôtel-de-Ville avaient , dès Ja chute du jour, eu l'ordre 
de se replier sur les Tuileries; mais la retraite avait paru périlleuse, 
surtout par la difficulté d’emporter les blessés (il y en avait 50 
à 60) et de franchir les barricades avec l'artillerie. On jugea pru- 

- dent d'attendre que la fatigue et l'obscurité de la nuit eussent fait 
abandonner le théâtre du combat. Les soldats se contentèrent de 
garder leurs postes, sans attaquer les individus qui sortaient des 
maisons de la place, où ils avaient tiraillé toute la journée, ni 
ceux qui voulaient y rentrer. Eux-mêmes profitèrent de cette sas- 
pension d’armes pour se procurer quelques bouteilles de vin, qu'ils 
trouvèrent encore chez les marchands de la place et qu'ils payèrent. 
C'est le seul aliment qu’ils avaient pris depuis le matin. 

La retraite commença à minuit, dans le silence et dans une ob- 
scurité profonde. La garde avait épuisé ses cartouches, même celles 
que le bataillon du 50° lui avait cédées ; il n'en avait été réservé. 
que quelques paquets pour l'avant-garde. Arrivée sur le quai 
Pelletier, le bruit qu’elle fit en détruisant une barricade pour le 
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passage de l'artillerie attira quelques coups de fusil, tirés de la rive 
gauche dela rivière. C'est la seule opposition qu’elle ait rencontrée. 
Elle retrouva, en repassant sous les murs du Palais-de-Justice et 
as Pont-Nenf, le 15° léger, dans la même position que le matin. 
1 y avait eu là, comme sur les boulevards, inaction complète et 
comme une neutralité convenue d'instinct entre la ligne et le peuple. 
Quelques officiers de la garde royale ne purent en dissimuler leur 
ressentiment, et les soldats, dont la plupart montraient de la ré- 
pognance en faisant leur devoir, en furent découragés. 

Entrées aux Tuileries, après un combat de douze à treize heures, 
après avoir perdu trois à quatre cents hommes tués ou blessés sur 
divers points, ces braves troupes, épuisées de fatigue et de faim, 
2e trouvèrent point de vivres préparés ; mais on parvint à se pro 
curer, chez les boulaugers du quartier encore occupé par les postes 
de la garde royale, de quoi distribuer un quart de ration à deux 
ou trois bataillons. Les antres attendirent jusqu'au lendemain matin. 
On leur avait dit, pour soutenir leur courage, que le Roi et le 
dauphin étaient arrivés. L'absence du drapeau, qui devait flotter 
sur le pavillon, leur ôta l'espérance, et il en résulta un sentiment 
général d'inquiétude et de dégoût. Quelques vieux soldats, tout à 
Yheure intfépides au combat, sen exprimèrent avec une franchise 

Les misistres, maintenant réunis tous avec le duc de Raguse, 
avaient appris le résultat de la journée. Ils expédièrent en grande 
kite aux divers corps de la garde royale qui tenaient garnison à 
Beauvais, à Orléans, à Rouen et à Caen, ainsi qu'aux troupes des ‘ 
camps de Saint - Omer et de Lunéville, l'ordre de se diriger à 
marches forcées sur Paris ou Saint-Cloud. En attendant, on ré- 
slut de se borner à la défense du Louvre, des Tuileries et des 
coumunications avec la cour à Saint-Cloud; et le maréchal prit 
des dispositions nouvelles. 

29 Juillet, Un bataillon gardait l'École Militaire. 11 se trouvait à 
lcæerne Babylone un dépôt de cinquante à soixante recrues , que 

renforcèrent des détachemens des 7° et 8° suisses. La défense du 
vase bôtelahes Invalides était confiée à La bravoure de ses vétérans 
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et des élèves de l'état-major. Quelques détachemens de ligne gar- 
‘daient le palais Bourbon. C'est tout ce qu'on devait laisser de 
troupes sur la rive gauche de la Seine. 

Sur la rive droite, le Louvre était octupé par deux bataillons 
suisses ; la Banque par cent hommes de la garde; le Palais-Royal, 
les rues adjacentes au Carrousel, la rue Saint-Honoré et celle de 
Rivoli, par deux bataillons ; la rue de Castiglione, la place Ven- 
dôme et la rue de la Paix, par les 5° et 53° de ligne, et ce qui res- 
tait de gendarmerie à pied ou à cheval. Un bataillon suisse, arrivé 
la veille au soir de Rueit, occupait le Carrousel, et trois bataillons 
de la garde, le 5° et le 15° léger, bivouaquaient dans le jardin. 
Deux autres bataillons de la garde et un régiment de chasseurs à 
cheval, environ 5oo chevaux de leur garnison arrivés de Versailles, 
étaient stationnés ou devaient garder le boulevard des Capucines, 
la rue Royale et les Champs-Élysées. I se trouvait ainsi ra à 
1500 hommes d'infanterie et 5 à 600 chevaux de renfort, ce qui 
compensait à peine les pertes de la veille, en hommes tués, blessés 
ou pris dans la quantité de petits postes presque tous enlevés le 28, 
avant que les troupes fussent sorties de leurs casernes. 

En même temps que le maréchal Marmont concentrait les 
troupes, les ministres pensaient à réunir autour d'eux les auto- 
rités de la capitale, et surtout la cour royale, à laquelle ils avaient 
ordonné de venir siéger aux Tuileries, soit pour empêcher qu’elle 
donnât te’signal d’une révolution, soit pour la forcer d'instruire, 
en l'absence d’un conseil de guerre, contre une cinquantaine de 
prisonniers qu’on avait faits dans les rasseimblemens des jours pré- 
«cédens. Mais aucune des mesures prises ou délibérées dans cette 
rénnion ne reçut d'exécution. : 

Vers sept heures on fit lire , à la tête des régimens , un ordre du 
jour portant que le Roi avait chargé M. le maréchal duc de Raguse 
de témoigner sa satisfaction aux troupes de la garde et de la ligne, 
et que S. M. leur accordait, en témoignage de cetté satisfaction, un 
mois et demi de solde... C’est pour suffire à cette dépense que 
le ministre des finances avait tiré, sur le caissier du trésor, cinq 
maridats montant ensemble à 421,009 fr., dont il ne @t pourtant 
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employé que 371,053 ‘fr. La distribution n’eut lieu que daris quel- 
ques bataillons ; la plupart des a n'en proftèrent que pour 


1 acheter des vivres. 


Pendant que le maréchal faisait ses dispositions, qui furent plu- 


sims fois changées ou modifiées, le peuple aussi se préparait au 


cambat. Le tocsin, qui n'avait cessé de retentir dans les églises pen- 
dant la nuit, avait tenu une grande partie de la population sur 
pied ; on poursuivait le travail des barricades que les élèves de l'É- 
coke Polytechnique faisaient construire dans les règles de l'art ; on 
s'était procuré beaucoup d'armes et de munitions chez les arwuriers, 
dans les postes et dans les casernes. Un plus grand nombre de bour- 
geois et de gardes nationaux ou jeunes gens des écoles venaient se 
joindre avec des fusils de chasse aux hommes du peuple qui, la 
veille, avaient presque exclusivement supporté la chaleur et la 
loire dn combat... Des députés, des militaires en grand nombre, 
venaient visiter les barricades, ct paraissaient disposés à prendre 
la direction du mouvement. Le général Dubourg, désigné par 
M. Évariste Dumoulin aux citoyens du quartier de la Bourse, parut 
le premier en habit de généwl , avec une large cocardé tricolore, 


. à la tête d'un rassemblement qui fut bientôt assez considérable pour 


lui donner l'autorité du commandement. I] se rendit sur la place 
de la Bourse où se trouvaient cinq à six mille hommes armés en 


. grande partie; il leur lut une proclamation dans laquelle il les ap- 


pelait à terminer le combat glorieux qu'ils avaient commencé pour 
le triomphe des lois et de la liberté, et leur proposa de marcher 
incontinent sur l'Hôtel-de-Ville. La foule le suivit @él laissa sur sa 
roule, aux marchés des Prouvaires et des Iunocens , des détache- 
mens considérables pour en défendre les barricades dans le cas où 
les gardes royales reviendraient les attaquer, et arriva sans oppo- 
sition à l'Hôtel-de-Ville où il ne se trouvait personne. 1] y fit sub- 
situer au drapeau noir de la veille, celui des trois couleurs, et 
Sy établit dans l'intention d'y recevoir le gouvernement provisoire, 
qui ne pouvait manquer de se former. Le peuple du faubourg 
Saint-Germaiv, resté la veille étranger au combat, s’y préparait 
aussiil désarmait les casernes des gendarmes, le poste du Luxem- 


258 HISTOIRÉ DE FRANCE. (1830.) 

bourg et tous les postes des barrières; les jeunes gens de l'École 
Polytechnique se proposaient d'attaquer la caserne de Babylone et 
l'École Militaire. Des désordres et des excès , inséparables d'une 
pareille crise, eurent lieu à l'archevéché, dont les appartemens, 
les caves et la bibliothèque furent mis au pillage, sous prétexte 
qu'on avait tiré des fenêtres sur le peuple, et qu'il s'y trouvait 
des armes et des munitions de guerre cachées; mais excités en se- 
cret par le ressentiment du parti libéral contre les opitions de l'an 
chevêque (voyez page 115). La Conciergerie, qu’on ‘avait vaine- 
ment attaquée la veille, fut forcée dès le matin par des bandes 
nombreuses où se trouvaient des malfaiteurs empressés de délivrer 
leurs camarades : il en sortit environ trois cents, dont la plupart 
sont pourtant retombés dans les mains de la justice. 

Au fait, l'insurrection prenait partout l'offensive; l'ordre même 
commençait à s’y établir : on enlevait les morts, jetés provisoire- 
ment à la Morgue, sous des hangars, dans des bateaux, sous les 
arches des ponts ; on portait les blessés des soldats ou du peuple, 
dans Jes hôpitaux et dans les marchés couverts, où l'on établis- 
sait des ambulances particulières. Des chirurgiens zélés s'emprès- 
saïent de panser les blessures ; des femmes apportaient de linge et 
de la charpie : on réparait les pertes de la veille, et on se rép 
à soutenir les périls de la journée. 

Les hostilités avaient recommencé à 7 heures du matin, surphe- 
sieurs points, lorsque deux pairs de France, M. de Semonville, 
grand référendaire, et M. d’Argout, se présentèrent à l'état-major 
des Tuileries @eur démarche tiendra, comme celle des députés de 
Paris , une belle place dans l'histoire : leur but était aussi de faire 
cesser l’effusion du sang, et de prévenir une guerre civile. 

Dès que les événemens lui parurent prendre un caractère sé- 
rieux, M. de Semonville s'était empressé de réunir cenx de #3 
collègues qu'il savait tre à Paris, pour aviser à la conduite qu'i 
devaient suivre dans ces déplorables circonstances ; il ne s'en trou” 
vait guère que 15 à r8, et il ne paraît pas qu'il soit résulté de cetté 
conférence aucune résolution. Quelques uns, connus par leurs oBl- 
nions libérales, ont figuré comme hommes privés dans l'insurre- 





RÉVOLUTION DE JUILLET. 259 
Gon; mais la Chambre ÿ est restée tout-à-fait étrangère. Quant 
à MM de Semonville et d'Argout (1), parvenus non sans dangers 
et sus obstacles aux Tuileries, ils trouvèrent le maréchal Mar- 
ment dans un désespoir visible, et qui les reçut comme des conci- 
Iateurs. Informés que les ministres étaient assemblés; ils deman- 
dèrent à voir M. de Polignac que le maréchal alla chercher. M. de 
Semonville débuta brusquement par demander au président du 
Conseil de réroquer les ordonnances, ou du moins de briser le mi- 
nistère dont il était le chef, comme seul moyen d'arrêter l'effa- 
sion du smg. M. de Polignac se retranchait, avec une politesse 
froide et calme, sur son impuissance et sur la nécessité de con- 
sulter le Roi à cet égard. Les autres ministres, appelés à la confé- 
sence en présence du maréchal et de M. de Glandèves, gouverneur 
des Tuileries, tout en metfant beaxcoup de réserve dans leur lan- 
g2ge, avaient l'air d'être sous l'influence d’un pouvoir supérieur 
à leur volonté. A la fin, M. de Polignac, en butte à des interpella- 


*é@s ou des attaques toujours plus vives, demanda à se retirer 


avec es pour en délibérer, mais en témoignant toujours 
avec le même calme de la nécessité d’en référer pour la décision à 
l'autorité royale. Les deux pairs de France consentirent à ce qu’ils 
ne pouvaient gmpécher ; ils essayèrent de décider le maréchal, duc 
de Baguse; mais voyant que la délibération se prolongeait, et vou- 
lant mettre un terme aux scènes sanglantes qui recommençaient à 
quelques pas, ils proposèrent au maréchal de faire arrêter les mi- 
nistres; M. de Glandèves se chargeait de l'exécution; M. de Se- 
monrille s’offrait d'aller lui-même à Saint-Cloud pour fléchir le 
Roi. Le maréchal, ému jusqu'à verser des larmes de rage et d'in- 
dignation, balançait entre ses sentimens et ses devoirs militaires. 
Mais 11 allait céder; il allait signer les ordres nécessaires lorsqu'un 
des ministres, M. de Peyronnet, sortant de la salle du Conseil et 
venant derrière M. de Semonville, lui dit d’un ton de voix très 





(D Les détails qu'on va lire, tirés des dépositions de M. de Semionville, dans 
le procls dos ministres , n'ont été contredits ni par les accusés , ni par leurs 
démenrs. 
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ému : Quoil vous n'étes pas parti? Ce môt, d’uneintention qui : 
n'était pas douteuse, changea toutes les résolutions. Le maréchal 
.en parut déconcerté, et se réduisit à écrire au Roi quelques lignes 
très pressantes pour. conjurer la crise. Les deux pairs de France 
partirent pour Saint-Cloud, dans une voiture que le gouverneur 
mit à leur disposition : M. de Polignac se jeta dans une autre avec 
ses collègues, et ils arrivèrent en même temps à Saint-Cloud. 

On ne savait encore qu’imparfaitement les événemens de la 
veille et la situation de la capitale ; mais l'arrivée des ministres et 
des pairs de France, le désordre de leur équipage et la conster- 
nation qui se peignait sur leurs figures, causèrent une grandes sur- 
prise aux courlisans. 

. M. de Polignac devança les pairs médiateurs chez le Roi, eten 
sortit ur moment après en disant à M. de Semonville : « Vous 
«savez, monsieur, quel devoir vous croyez remplir en venant ici 
«dans les circonstances présentes. Vous m'accusez ; j'ai dit au Roi 
« que vous étiez là : c’est à vous à parler le premier. » . 

..de Semonville, entré dans le cabinet du Roi, a rend@ompte 
luismême, et de manière à dispenser l’histoire d’y rien cl r 
(voyez chap. x1x et l'Appendice), de la scène intéressante, de l'en- 
tretien douloureux qu'il ent alors avec’ le malheureux monarque. 





« Jo crois , dit-il dans sa dernière déposition, j'ai toujours cra que les réso- 
lations du Roi , que je voulais combattre en entrant dans son cabinet, étaient 
personnelles, anciennes , profondes, méditées, le résaltat d'un système tout 

arait été 





À la fois politique et religieux. Si j'avais ea un'doute à cet égard , 
entièrement dissipé par ce douloureez entretien. Toutes les fois qu 
proché du système da Boi, j'ai été repoussé par son inébrmlable ferme! 
détournaitles yeux des désastres de Paris, qu'il croyait exagérés dans ma Touch 
il les détournait de l'orage qui menaçait sa tête ct sa dynastie. Jo ne suis par- 
venu À vaincre sa résolution qu'après avoir pessé par son cœur. Lorsque 
avoir tont épnisé, j'ai owé le rendre resporsable envers loi-mème du sort qu'il 
pouvait réserver à madame la dauphine , peut-êire éloignée à dessein dans ce 
moment (1); lorsque je le forçai d'enteudre qu'ane heare, une minute d'hé- 
siation, pouvait tnt compromettre’ ai les désastres de Paris parvenaient sue 











(1) Cette princesse était allée aux eaux de Vichy, moins par besoin de 
santé, a-t-on dit, qu'éloignée par le parti qui poussaitaux fatales ordonnances; 
mais la manière dont elle en accueillit la nouvelle, à Dijon, peut inspirer an 
moins quelque doute à cet égard. , 
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+ pue, dans une commune ou dans une cit, et que les cmtorités ne pnssent 
pes he rotiger. Je le forçai d'entendre que lui-méme la condamnait au seul 
malhear qu'elle n'eût pas encore connu , celni des ontrages d'ane popalation 
iritée, dans une vie coulée au milieu des larmes, Des pleurs ont alors mouillé 
le yeux de Roi : au même instant sa sévèrité a disparu ; sa tête s'ost baisée 
sr poitrine; il dit d’une voix basse, mais très-émne : Jo vais dire à 
moe file d'écrire et d'assembler le conseil. » 








La délibération fut courte : on décida, presque sañs discussion ;” 
le rappel des fatales ordonnances et le renvoi des ministres; mais 
soit défaut d'accord sur les successeurs à leur donner, soit espé- 
rancede nouvelles moins fâcheuses, soit désir de“pouvoir revenir 
‘encore sur cette décision, on attendit jusqu’au soir à la faire con- 
saitre, et dangces délais, la royauté, déjà si compromise, ace: 
vait de s'écrouler. 
Les ministugs une fois sortis des Tuileries, lz cause du peuple 
tait gagnée. Le maréchal Marmont, déjà sur la défensive, donna 
de nouveaux ordres pour que la troupe se bornât à tenir dans les 
divers postes qui lui étaient assignés. Il fit dire aux maires et aux 
} commissaires de police de se rendre aux Tuileries ‘pour se con- 
| certer sur les moyens de calmer.l'effervescence du peuple, et de 
Prévenir ne journée aussi sanglante que celle de la veille. Deux 
maires seulement, ceux du 3° et du 10° arrondissement , se rendi- 
reat à l'invitation, et montrèrent alors un dévouement qui n'eut 
pas le succès qu'il méritait. 11 fut un moment question‘ de rétablir 
Provisirement la garde nationale pour rétablir l'ordre, assurer les 
propriétés, et prévenir une subversion totale de gouvernement. 
Mais l'ardeur toujours croissante du peuple, et l'espérance de re 
cevoir de moment en moment, de Saint-Cléud, des ordres pacifi- 
ques, tenaient le maréchal dans la perplexité; et pendant qu'il ne 
| stvaità quel parti s'arrêter, le combat reprenait avec de 

chaleur antour des Tuileries. L'insurrection grossissait sui [a rive 

ruche, des gardes nationales s'emparaient du quartier des gardes- 
E du-corps où l'on prit 300 fusils, mais où l'on respecta les propriétés 
À particulières et les personnes des gardes. On attaquait le détache- 
} ment du Palais-Bourbon, dont le commandant se retira dans le 
! jmën en promettant de rester neutre : des barricades formi- 
| dables étaient élevées sur la place, dans la rdè de Bourgogne, et 
| Ana, hist. pour 1630. . LL] | 
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jusqu'en faos du pont au, devant de la colonnsde, où le peuple 
s’embusqua pour tirer sur Îles troupes qui étaient sur la place 
Louis XV. 

Des masses plus considérables se portaient surle Louvre de toutes 
les rues qui y aboutissent, du quai de l'École et de celui de La 
Monnaie. Les Suisses en avaient fermé les grilles; l'un des deux 
bataillons défendait la cour et les appfrtemens du bas, l'autre était 
posté dans lu rolonnade et aux fenêtres, d'où il faisait ua feu 
meurtrier sur les quais, sur la place et sur les maisons environ- 
pantes, d'où les habitans ct ceux qui s'y étaient introduits, avaient 
eux-mêmes commencé à tirer. La construction colossale du Louvre 
&n faisait une position trop forte pour être empottée sans artil- 
lerie, par uu coup de main, par uue multitude brave, mais encore 
confuse et sans direction. Cette attaque audacieuse avait déjà coûté 
beaucoup de monde ; elle commençait à se ralentir, lorsqu'un évé= 
sement qui se passait à la place Vendôme chaugea tout à coup la 
face des choses. 

Du côté du boulevard Italien et dans le quartier de la Chaussée 
d’Antin, le mouvement populaire s'était.communiqné à toutes les 
classes. La maison de M. Lafitte, rue d'Artois, où s'étaient réunis, 
dès le matin, un grand nombre de députés, semblait être le quar- 
tier générab de l'insurrection; c'est de 4à que partirent les premières 
directions donuées au soulévement'populaire. Les coumissaires en 
voyés la veille au maréchal, quélques-uns du moins, lui avaient 
déclaré que, s'ils n'obtenaient de réponse favorable à leurs propo= 
sitions , ils se jetteraient, corps & bieus, dar le mouvement. Vingt, 
heures s'étaient écoulées, ils se crurent dégagés de leurs sermens, 
ils se prononcèrent ouvertement ;.et le soulèvement prit dès ce 
mom Je caractère d'une grande révolution. Une foule immense 
de bourgeois et de jeunes gens, autant ou plus que de gens du 
peuple, se portèrent sur la place Vendôme où stationnaient deux 
régimens de ligne, le 5° et le 53e, et les débris de la geadarmeries 
ces régimens, déjà fatigués de la lutte ou plutôt de la résistance” 
passive de la veille, se voyant pressés de tous côtés par la foule 
qui les regardait plus en frères qu'en ennemis, étèrent enfa leurs 
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baisnnetes, mirent La crosss en l'air et passèrép} ouvertement, 
avec leurs officiers, dans le parti papuluire; ot le général de Wall, 
chef d'état-major, qui les cewmandait, disparut au œilieu du wou- 
vement. Le meréehal Mermont, infarmé de se qui se passait, np- 
dossa surJe-champ que l'an des bataillons suisses qui défeudajent 
ke Loutre, ira barrer la rue Castiglione pour garder le passage de 
la rue Saint-Honoré et dés Tuileries, que cette défection laissait à 
decouvert. - 

Es méme temps qu'il dounait cet ordre, dapt on va voir les 
conséquences, il faisait publier une suspensius d'armes sur les 
diflérens points que les troupes occupaient, par des officiers de 
Fétat-major et des commissaires de police qui avaient repris leurs 
écharpes. L'ua des deux maires que nous ayos cités (M. Petit) se 
jeu lsi-méme ae milieu de la foule pour faire cesser le combat; 
mis, soit que les ordres fussent mal donnés ou mal compris, la 
saspousien n'out lien et ne fut abserrée que pendant peu de teups 
et sus avenues du Carrousel. 

L'ofcier qui comihandait au Louyre, en ayant détaché, pogr 
l'envoyer su maréchal, celui de ses bataillons qui défendait la co- 
lonnade et les fenêtres dès Musées, et sc boraant à défendre avee 
l'autre bataillos l'intérieur de la cour, perdait par cela même tout 
T'arantage de sa position. Les Parisiens, voyant qu'on ne tirait plus 
de la eolonnade, oi des fenêtres du Louvre, forcèrent les grilles, se 
eapprochèrent des murs, et, par uv mouvement rapide, exécuté 
muigré quelqnes coups de [sil tirés de l'intérieur, escaladèrent la 
colommade où furent introduits par les fausses portes qui çon- 
duseni du jardo de l'Infame dans le puégde sculpture, d'où 
äs fret feu sur le batailos qui occupait la cour intérieure. JL ri- 
posia d'abord, et ft mème nge sortie sur le quai, en face du pont 
des Arts, pour -arrèter que colonne qui vepait de la rive gauche; 
mais quelqnes-uss des assaillans avaient déjà pénétré dans Ja 

le galerie de peinture, et commwençgient à tirer sur le Car- 
roue. Cette attaque xmprévue, la nonvelle de la défection des 
Tégmens de ligne, peut-être aussi les spuvenirs du 10 août, je- 
disent l'épouvamie au milieu des Suises, et leurs afliciers, ppaès 
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avoir inutilement essayé de faire accepter la suspension d'armes 
se décidèrent à quitter le Louvre et à se retirer sur les Tuileries; 
mais ce mouvement s'exécuta sans ordre, sous l'impression de la 
terreur qui venait de frapper l’nagination des soldats. Ils arri- 
vèrent en confusion sur le Carrousel, sans essayer d'arrêter les 
assaillans, sans voir même qu'ils n'avaient qu'une poignée de 
monde à leur poursuite. Ils retrouvèrent des lanciers et d’autres 
Suisses sur la place, où la suspension d'armes était encore obser- 
vée. Maïs comme on continuait à tirer sur eux de la rue Royale et 
des fenêtres du Musée, les hostilités repritent de plus belle, et les 
combinaisons du maréchal en furent encore une fois déraugées. 

La terreur panique qui avait saisi le bataillon du Louvre se 
communiqua rapidement aux troupes qui tenaient le Carrousel ; 
elles se précipitèrent péle-méle, lanciers et suisses, par l’arc de 
triomphe et par la pôrte du pavillon du milieu, dans le jardin; 
des pelotons, forcés d'attendre pour avoir passage, firent au be 
sard quelques décharges sur les Parisiens qui débouchaient par les 
rues Roÿale et de Rohan, et leur tuèrent qûelques hommes, entre 
lesquels un jeune rédacteur du Globe, M. G. Farcy, dont on voit 
encore l'inscription funéraire à la pläce où il est tombé. Le 
maréchal Marmont, qui ne pouvait s'attehdre à cette bagarre, 
quitta précipitamment le quartier général, où fut abandonné une , 
partie de l'argent qu'on destinait à la ratification des troupes. 
Il se retira par la rue de Rivoli, et rentre dans le jardin des Tui- 
leries, en donnant aux deux bataillons de la Banque et du Palais- 
Royal l'ordre de suivre son mouvement. La retraite était difficile 
pour ceux qu'on @rait postés daus les maisons @ la rue Saint- 
Honoré, aux coins des rues de Rohan et de l'Échelle. Quelques 
uns d'eux y férent massacrés. Les autres parvinrent à rejoindre 
leur corps. Le peuple s'était précipité dans la cour des Tuileries 
‘sur les pas des Suisses et des lanciers. Une partie se jeta dans les 
appattemens, qui furent livrés au pillage. L'autre voulait percæ| 
dans le jardin; mais quelques coups de canou arrétèrent la pour 
suite” et permirent aux bataillons de s'y reformer, et au maréchal 
de faire ses dispositions pour opérer sa retraite sur Saint-Cloud. 
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bataillons et la cavalerie qui occupaient la place Louis XV 
s mirest en mouvement, les premiers par la route de Neuilly, 
sris à peu de distance des Suisses qui sortaient du jardin, d’autres 
buillocs entremélés avec le 15° léger et un bataillon du 50°, 
furent dirigés sur les barrières de Chaillot, Des tirailleurs parisiens, 
qui suivaient le mouvement des colonnes, les harcelèrent dans leur 
marche. Les habitans de Chaillot'et de Passy voulurent même dis- 
| pater le passage des barrières, que la troupe n'opéra pas sans 
perdre encore quelques officiers ou soldats. L'infanterie, dirigée 
sur a barrière de Neuilly, prit en sortant l'avenue ou la nouvelle 
route de Charles X. La cavalerie devait filer par le pont de Neuilly; 
mais les habitans de ce village et ceux de Courbevoie avaient bar 
ficadé le pont, et se préparaient à défendre le pgssage. La cava- 
lerie fat obligée de revenir, pour traverser le bois de Boulogne, à 
La porte Maillot, où arrivèrent presque en même temps, par la 
route de la Révolte, les batteries de la garde qui étaient à Vin- 
ceanes, et qui avaient fourné Paris. 

Les deux colonnes, ayant traversé le bois, se réunirent au rond- 
| poïat de la porte du village de Boulogne, où elles rencontrèrent 
IL le drophin, accompagné de deux aides de camp. Elles se for- 
æèrent en bataille pour le recevoir. On crut que le prince allait à 
Paris et qu'il voulait haranguer les troupes; mais, après avoir par- 
couru rapidement et dans un silence morne le front des bataillons 
et des sscadrons, il rentra à Saint-Cloud, et les troupes conster- 
ses contiuèrent leur route sur le même point. 

Une restait plus à Paris, au moment où le maréchal en sortait, 
que le bataillon de l'École Militaire et le dépôt des Suisses, restés * 
daslaenserne de la rue de Babylone. Le premier corps, prévenu à 
temps, parvint à gagner le pont de Grenelle en passant par la bar- 











| treDeix, et arriva sans perte sérieuse hu bois de Boulogne. 


| Le dépôt smisse eut à soutenir une des attaques les plus chaudes 
des trois journées. Une masse de peuple eomposée de jeunes gens, 
Ah tite desquels figuraient des élèves de l'École Polytechnique, 
formée dès le matin à l'Odéon, s’y était portée dans le dessein de 
Semparer de la caserne , où se trouvaient 150 à 200 hommes, la 
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plupaft recrues. Le major (M. Dufay ), commandant de di 
vieux militaire qui servait en France depnis trente ans, et ei avait 

fait les plus glorleuses campagnes, ne voulnt écouter aucune pro- 
position. I{ plaça ses soldats en partie dans la cour, et partie aime 
fenêtres, d’où ils tiraient sur les assaillans. La fasilliade durait ainsi 
depuis quelques hetres,et sais produire béfnconp d'effet, lorsque 
les jerines élèves de l'École Polgtechnique s'avisèrent de mettre le 
feu à la grande porte de la casëtne, avec des boites de paille ét des 
téches pliosphoriques. Le major, voyant alors l'épouvante gagner 
ses soldats, et craignant l'incendie de la caserne, voulait battre cn 
fetraite pâr les derrières; mais là grande porte incendiée donna 
passage aux assaillaus, qui se précipitéretit dans ln easerne, où le 
cornbat s'engagea avec plus de fureur, Une partie des Suisses y 
érit avec leur brave major. Le reste parvint à se sauver et rejai 
gnit le régimént À Saint-Cloud. La caserne fut ensuite livrée. au 
pilläge, comme toutes celles de la garde royale où le peuple a 
pénétré. On en amena un vieux édnôn éd ré, qui fut promené dans 
Paris comme un trophée de la victoire. 

C'est la dernière stène du drsmie-sanglant dont Paris érait le 
théâtre depuis trois jours, catastrophe moins mémorable par le 
ñombre des victinies (1) que pat le caractère de la lutte et les can 
séquences de la victoire. 

On n’a point entrepris d'en suivre les détails, de décrire des 
combats partiels qui se livrètent dans toutes lesbrues, c'eût été 
tenter l'impossible. On s'est comtenté de peindte les masses de ce . 
Grand tableau. L'esprit de parti, l'exaltatioù du triomphe, il faut 
Îe dire, ont grosst, exagéré, inventé même une mulitade de faite 
obscurs; mals, M est vrai, les détracteurs de la révolution de juitier 
——————" 7 —————— 
…_{1) Des relevés, faits avec ane exactittidé irrécosblé, ont établi ln perte 
êes trois grahdés joninéts , du 616 du peuple, à 788 imlividts tués , et À 
4800 blemts. D'après eue éralontion muine cortsint , le gerdo royale ot la 
grndereris b'anralcat es que 250 homes tués, et environ Sue blessés, — 
L'hôpital du Gros-Caillou , seul , en a reçn 263, dont 15 y sont mort; les 
blessures des autres n'out pus &té assez graves pour les etbpèchet de suivre 
Véats fégtibees. 
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sent forcés d'en convenir, que jamais le peuple, la dernière élasse 
du penple qui a presque seule soutenu cette lutte meurtrière , n'a 
méntré, dans ancune révotntion et dans aucun pays, plus de valeur 
dans le combat, plus de modération duns le désordre, ct de gtné- 
ro-ité dans la victoire. On a vu des malheureux déguenillés, noir 
és par la pondre et la fumée du combat, couverts de sueur par ur.e 
dhaleur de 28 degrés (Réaumur), haletans de soif, épuisés’ de fatt- 
guet de faim , rejeter l'argent qu'on leur offrait, n'accepter que du 
vis trempé d'eau , ne demander que des armes ct de la poudre, 
m'envier que le plaisir de retourner à la bataille ; ils respectaient la 
seutralité des curieux; is s'empressaient, au milieu du feu même, 
à relever les blessés , œeux de l'ennemi comme les leurs; dès le 28 
au sir, les liépitaux en étaient encombrés ; le matin 29, il s’établis- 
sait des ambülances; partout il se tronvait des chirurgiens pour 
panser les blessures , des femmes généreuses pour apporter du linge 
et des secours de toute espèce. Aucune dé ces barbarfes si communes 
dans les soulèvemens populaires n'a souillé la victoire, gi ce n'est le 
masssere d'un petit nombre de soldats de la garde royale, tronvés 
les armes à la maîn dans les maisons de {a rue Safnt-Honoré, d'où 
is n'avaient cessé de tirer sur le peuple, car la plupart furent épar- 
gés et mis en liberté de rejoindre leurs camarades. Quelques gen- 
darmes s'étaient cachés presque nus dans les caves de l'hôtel des 
affaires étrangères ; ils furent heureusement sauvés par M. Casimir 
Périer de la vengeance des vainqnenrs. Quant aux excès qu'on pou- 
vait attendre dans l'absence de toute espèce d'autorité, résultats 
ordinaires de pareils événemens, Îl a été reconnu qu'on n'avait pris, 
les deax premiers jours, chez les armuriers et dans les casernes, 
que des armès et des munitions; des mälfäftèurs échappés des pri- 
sons, se sont, le troïsième jour, mélés aux combattans; c'est à eux, 
et à leurs complices, habiles à profiter de pareilles occasions, 
qu'on doit attribuer le pillage de l'archevéché et celui des Taileries, 
dont les caves furent vidées et le mobilier saccagé. Mais les monu- 
mens publics, les grands étublissemens , les dépôts de la richesse et 
de L splendeur de l'État, le Trésor, la Banque, le Musée, les 
Archives des administrations, ont été respectés ; le peuple, à me- 
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sure qu'il en prenait possession, y mettait des sentinelles, qui firent 
leur devoir comme tout à l'heure les soldats de la garde royale , et 
ils ont été conservés intacts pour le gouvernement qüi allait rem— 
placer la royauté de Charles X... 

La part du vainqueur faïte, l'histoire devra aussi sa justice aux 
vaincus, si l'on peut appliquer une pareille expression à ces sal— 
dats dont il faut admirer la constancé, la bravoure et la fidélité, 
tout en déplorant l'usage qu'on en voulait faire. La garde royale 
seule a eu à combattre des forces décuples de la siénne, et on peut 
dire, sans méconnaître ou déprécier l'incontestable énergie du 
peuple, que partout, excepté dans la déroute du Louvre, elle a eu 
l'avantage que devaient lui donner sa discipline.et la supériorité 
‘des armes; elle n'a cédé qu'aux difficultés amoncelées devant elle 
et dans le genre d'attaque ét de défense ,.le plus défavorable aux 
troupesrégulières, c'est-à-dire dans la guerreaux fenêtres. Quoi qu’on 
ait dit de leur aveugle dévouement, la répugnance des soldats de la 
garde, française du moins, à faire usage de leurs armés sur le peuple, 
était visible; ils n'ont fait feu qu'après avoir essuyé une gréle de 
pierres et méme des coups de fnsil. L'histoire dira d'ailleurs que 
dans ce soulèvement d'une immense population, il ne s'est pas 
élevé un cri en faveur de la dynastie qui s'écroulait , et ces braves 
malheureux , qui se croyaient engagés par l’honneur militaire et la 
foi du serment à tirer sur leurs concitoyens, n'ont pas entendu 
derrière eux, pour les soutenir dans cette horrible lutte, un encou- 
ragement des royalistes répondre aux imprécations du peuple; et 
combien d'eux auraient pu dire avec ce vieux grenadier d'Austër- 
lits, qui tombait frappé d'une balle populaire devant le Palais- 
Boyal : J'étais pourtant un bon Français! 
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CHAPITRE VII. 


Suite de l'insurrection parisfenne, — Réunion des dépatés chez M. Laffitte, — 


Dékbtrrtion. — Nomination d'ane commission provisoire de gouverne- 
met «t do général Lafayette, comme commendant des gardes sationales.— 
lustllaion de cette oommission et du général à l'Hôtel-de-Ville.— Premiers 
actes da gouvernement provisoire. — Premiers symptômes de dissentimens 
politiques.—Consternation de la cour à Saint-Cloud. Position des troupes. 
— Abrogation des ordonsenoes. — Renvoi da ministère, — Nomination de 
sonreux ministres. — Commissaires envoyés à Paris. — Refus de recevoie 
es prépositions de la cour.— Projets de relever la république ou la dynastie 
de Napoléon.— Lieatenance générale dn royaume déférée au duc d'Orléans. 

—Prodlamation de la commission municipale aux Parisiens, et des députés an 

pesple français. — Scènes do l'Hôtal-de-Ville,— Départ dé Charles X de Saint- 

Clond.— Effet de la nouvelle de l'insurrection et de la révalation dans les 

provinces, — Actes du lieutenant général du royaume. —Retraite de Charles X 

À Rambouillet. — Commissaires et troupes envoyés pour décider sa sortie du 

so7eume— Abdiestiou da Roi et da dauphin en faveur da duc de Bordeanx. 

Itinéraire tracé pour conduire la famille royale À Ghebourg. Lise : 

ment de Ja garde royale. 

L'mswnascrton parisienne était victorieuse, mais la révohation 
n'était que commencée; Paris était depuis deux jours sans gouver- 
wement; et les. diverses factions du parti libéral, d'accord pour 
cubattre, pour renverser celui.qui venait d'être vaincu, étaient 
fort divisées sur le partage de la succession. Les dissentimens po- 
Litiques avaient déjà percé dans les diverses réunions de députés. 
Où s'était accordé la veille au soir (le 28) sur la publication de ja 
Protestation de M. Guisot, mais non sur la part qué les députés 
devaient prendre comme députés au mouvement. Plusieurs se pro- 
Posaient de se jeter dans les rangs des combattans; mais on avait 
ajoarsé tonte æutre mesure au lendemain. 

28: Ce jour-là, en effet, dès six heures du’ matin, plusieurs dé- 
patéi ou pairs de France, M. Alex. de Laborde, le duc de Choiseul, 
araiet repris l'eniforme de la garde nationale. La réuaion, indi- 
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quée chez M. Laffite, eut licu à midi. Les députés y afBuèrent 
l'occupation de l'Hôtel-de-Ville par le peuple était conne. Ilu'y 
eut plus d'opposition à constituer un gouvernement provisoire. On 
décida unanimement qu'il fahait pourvoir au salut de la patrie; 
donner des chefs au mouvement populaire, et prévenir l'anar- 
chie par l'iustitution d'un gouvernement provisoire. 11 fut arrété 
que le général Lafayette anrait le commandement supérieur des 
forces parisieunes , et le général Gérard , qui s'offrit de servir, 
comme-adjoint ou sons les ordres du vétéran de la liberté, eut la 
direction des opérations actives ct des troupes. ’ 

Déjà le général Lafayette avait été en uniforme: de la garde n2- 
tionale prendre possession de l'Hôtel - de - Ville, d'où l'on ani 
fait disparaître le buste de Louis XVII, brisé celui de Pl 
et déchiré les tentures fleurdelisécs de la grande calle. M. de Li- 
fayette y fut reçu per le général Dubourg, qui ne conserva que peu 
de jours un commandement. Le général Gérard, accompagné d'un 
état-major improvisé, et le général Pajol qui lui fut adjoint, ralliè- 
rent ot formèrent les régimens qui veuaient d'embrasser la cause 
pepulaire-et pareoururent tes différens quartiers de Paris, où ils 
étaient accueillis partout avec les cris, non plus de Five la Charte! 
mais de Fivent la patrie ct la lberté! . 

Peu de temps après, on apprit que les 5° et :53° régiment de 
ligne fraternisaient avee le peuple et étaient disposés à se mettre À 
le dispositisa du gouvernement provisoire, puis la prise du Lourré 
et des Tuileries, et enfin la retraite des tronpes. Où procéda à lt 
nominetion d'une commission manicipale, chargée des affaires gé- 
nérales et autorisée à faire tout ce qu'exigenit ou qu'exigeraitk 
salut de l'État. Les premiers membres désignés au scrutin secret 
fureni MM. Jacques Lafbtte, Casimir Périer, le comte de Lobæs, 
OQdier (qui n'accepta peint), Audry de Puyraveau, Mauguin, et 
M. de Schones en remplseement de M. Odier. : : : 

Vers quatre à cinq heures; les membres : de ln cornmtsio 
munieipale allèrent s'installer: à l'Hôtel-de-Ville ; ils y érrivèrent 
essoriés d'un grand ‘nombre de députés, d'avorats| dé notablités 
das le, potti Ubôral ; à travers des, baroieades ; dev éantgs-culevés 
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à lArenal et à l'École Militaire, su miliesfil'une foule immense, 
où l'on emtendait entre les cris : Fire la libevié! ceux : 4. bas les 
Derbans! Jhs so constituèrent au milieu d'un désordre inéviggble 
dans ces circonstances, entre des ruines et des cadavres encore 
amoncelégur le place, : 
Le premier soin de la commission ct du général Lafayette qui 
ségasit auprès, où pour mieux dire, au-dessus d'elle, fut de rétae 
| büirla garde nationale, en invitant les anciens colosels et ofliciers. 
à eutever sur-le-champ un d'enire eux à l'Hôtel-le-Ville pour 
preodre les ordres du commandant et réorganiser le service, Il fut 
publié un ordre à toutes les trouprs de la garde royale et de la ligne 
dem rodre dans kes qoacante-buit heures au camp provisoire 
qu'on allait établir à Vaugirard, avec promesse «qu'il ne leug serait 
«itsscue mal, que chaque militaire serait traité en frère, et re- 
< cerrait ration et logement, en attendant des ordres ultérieurs. » IL 
Peret en méme temps une proclamation du général Lafayette, 
qui leur déclarait, au nom de la population de Paris, qu'elle ne 
tgrcnn ressentiment contre les militaires, qu'elle était 
préte à frmermiger avec ceux qui revisndraint à la cause de la 
patrie et de ln liberté. De son côté, la commission. municipale 
| isritait les habitans à rouvrir leurs boutiques, ou à reprendre leurs 
trans, à ilumriner le devant de leurs maisons jusqu'au momens 
où le révgbères brisés auraient été remplacés : elle mettait sous 
CE des bons vitoycns ls Muse, le Jardin des Plantes 
| us les établissemens publics. Des posies nombreux de garde 
| nationale furent presque immédiatement plaeis au Trésor, à la 
Basse de France, à la Halle et aux grands magasins d'approvi- 
sesmemess de |a capitale. Eofo, ce qui ceatribua phis efficacement 
\rondre et ne repos, on &e faire à l'instant d'abondantes distribu 
Gtes de pain ou d'argent dons les divers quartiers, pour ssserer La 
sbcistance d'ao grand newbre d'ouvriers qui combpitnient depuis 
dx jours, Quelques citoyens généreux (M. Lafütte surtout) firont 
| ee occasion des suerifiecs onshdérables. 
| Ladigistration du Trésor et des Fiualces ne pouvait étre base 
|. Suis pins longtemps; alle fut confiée à SL. Le beran Louis , 085 
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le titre de commissairégrovisoire. Le service de la police et des 
postes n'était,pas moins urgent. La préfecture du département 
fat @nise provisoirement à M. Alexandre de Laborde, celle de la 
police à M. Bavoux; la direction des postes à M. Chardel, et celle 
+ des lignes télégraphiques à M. Marschal; de sorte que tou les cour= 
riers purent partir dans la nuit, ainsi que les diligences qui por- 
taient avec le drapeau iricolore arboré sur leur impériale, La 
nouvelle de la révolution, et la révolution elle-même, dans les pro- 
vinces livrées, depuis trois jours, aux angoisses de l'incertitude, 
mais qui s'éprirent presque toutes de l'élan et de l'enthousiasme qui 
venait de soulever la population parisienne. 

La commission municipale était toût occupée de ses grands inté- 
rêts, lossque arrivèrent à l'Hôtel-de-Ville trois commissaires envoyés 
de Saint-Cloud. Nous avous déjà dit le résultat de la délibération da 
dernier Conseil qui s'y étaittenu après l’entrevue de M. de Semon- 
ville avec le, Roi; elle n'avait pas été lopgue : tous les ministres 
avaient un égal empressement à déposer leur pouvoir. Il avait été 

. rédigé une ordonnance contre-signée par le garde dsoux, 
M. de Chantelauze, qui nommait M. le duc de Mogemart ministre 
secrétaire d'État au département des affaires étrangères, et prési- 
dent du conseil des ministres. Deux autres ordonnances, contre-si- 
gnées par le duc de Mortemart en sa nouvelle qualité, donnaient 
le département des finances à M. Casimir Périer, et celui de la guerre 
au lieutenant général comte Gérard. Une quatrième enhin rappor- 
tait les ordonnances du 25 juillet, et rétablissait l'ouverture de 
la session législative au 3 août. 

Quelques jours, quelques heures plus tôt peut-être, cette con- 
cession aurait satisfait l'opinion publique et prévenu la catastrophe 
qui mengçait la dynastie ; mais, soit illusion, soit espérance de ré” 
parer la défaite, et comme si l'on eût voulu s'assurer de l'esprit des 
troupes ou dé la réalité des événemens, les réparations qu’on accor- 
dait à la nécessité ne furent complétement décidées on publiées 
qu'après le retour du dauphin à Saint-Cloud. Quoiqu'on pôt espé- 
rer encore de l'opinion de quelques provinces et de l'appdliel'ar- , 
mée, force était de céder à le népessité da moment, et MM. de : 

l 
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Semoarille et d'Argont, qui éfaient restés À Saint-Cloud pour atten- 
drela décision royale, auxquels M. de Vitrolles füt adjoint, reçu- 
reot la mission d'anuoncer à la commission municipale le rapport 
des ordonnances et le changement du ministère. 

Arrivés à l'Hôtel-de-Ville vers dix heures du soir, ainsi que nous 
Yavous dit, ils furent introduits comme des issionnairef de paix; 
ils ansoncèrent, au nôm de Charles X, le rapport des ordonnances 
< la nomination d'un gguveau ministère, où les membres de {a 
commission municipale [3 
ik encore, parler à la commission davs l'intérêt du Roi Charles X 
et de son auguste famille... Ils furent interrompus par un des mem- 
bres: « Il est trop tard! s'écria M. Mauguin; réponse qui parut 
affecter désagréablement M. Casimir Périer, mais qu? fut appuyée 
par M de Schonen, et répétée aveë plus de force par M. Audry 
de Puyraveau ; mot tesrible qu’on à aussi attribué à M. Lafayette, 
mot qui précipitait du trône une dynastie, et qui retentira dans 
Yhistoire ; il interdisait toute réplique : il termina la conférence. 

Le général siégeant dans une salle voisine, au milieu de son 
état-major, entouré des héros dû jour, des jeunes élèves de l'École 


ient plusieurs amis; ils venaient, dirent- 


Poruchnique, des députés des barricades, des hommes les plus 


ardens da parti libéral, recevait en même temps des propositions 
bien opposées. Déjà s'élevaient des voix qui demandaient la rép 
blique, d'autres le fils de Napoléon avec une constitution basée sur 
Le principes de la déclaration des représeiifans des cent jours; la 
plupart Le suppliaient de nË pas permettre qu'on donnât un chef'à 
la sation sans l'avoir consultée dans des assemblées primaires. 

La nuit se passa à l'Hôtel-de-Ville à prendre les mesures les plus 
umentes pour l'organisation de la garde nationale et des douze 
mairies; il fat arrété que les scratateurs défiuitifs des collèges, aux 
deraières élections, rempliraient les fonctions municipales, et qu'on 
prendrait pour maires et adjoints ceux qui auraient eu le plus ( de. 
voix dans chaque arrondissement. 

30 juillee. Le lendemain (vendredi), la capitale offrait un specta- 
detriste et touchant, autant que celui des jours précédens avait été 
grad et terrible : une foule de vieillards, de femmes et d’enfans 
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allaient reconnaître dans les hôpitaux , sur les places publiques , : 
Ja Morgrie et dans divers endroits où on les avait déposés, les bles- 
sés ou les morts; on ouvrait dans toutes les mairies et dans les 
bureaux des journaux des souscriptions pour venir an secours des 
veuves, des orphelins ou des blessés, et la charité nationale a sur- 
passé dis cette airtonstance tout ce qu'on avait espéré, tout ce 
qu'on avait vu jusqu'alors : ou creusait dans diverses rucs où dans 
quelques places publiques, au marché deg Innocems et sur la place 
du Louvre, des fosses profondes, où descendus les restes 
des braves morts pour la défense des lois; on vit mémc au Leuvre 
«x vicaire de Saint-Germain-l'Auxerrais, M. l'abbé Paravey, venir 
‘en habits sacerdotanx béairla terre sépulcrale, et jeindre les prières 
de la religidh aux honneurs civiques, sans se laisser effrayer des 
cris de proscription qui se renouvelrent, dans d'autres quartiers, 
contre les prètres. La cérémonie était sans faste, mais touchamte 
par le recueitlcment de la foule, qui contemplait, dans ue sibemec 
religieux , le triste résultat des discordes civiles, On éleva er ces 
tombeaux une eroix de bois, surmentée du draprau triculere, avec 
inscription : Aux Français marts Bour la liberté! monumefit sireple, 
ais qu'on ne passait point sans éprouver ane éniotien prefoude ; 
et que: la piété des parens et des choyens alla couvrir, pendaut plu- 
sieurs mois, de Bears et de couronnes fimèbres. 

Les hostilités avaient cessé ; mais on n'était pas sans inquiétede 
encore sur le snecès de la révolution. La garde royale, les gardee- 
de-corps, les élèves de l'éoole de Saññt-Cyr, quelques bataillons 
de ligne ot des débris de lx gendarmerie étaient rénuis à Saiut- 
Cloud, gwdpient les 1ôtes de pout, la route et les hauteurs. Les 
troupes du camp de Saint-Omer étaient en marche; vingt-cieg à 
trente mille hommes allaient êtve réunis. Aussi élovait-on des ber- 
wicudes sur toutes les avenues de la capitale par eù lon pourait 
<raiudre une sttaque, et eonlintait-on dans l'intérieur -towes Les 
précautions de défense employées dans les trois journées. 

Malgré le mauvais suocès de la démarche faite la veille au soir 
suprès de la enmmission municipale, M. le due de Moricmant 4°8- 
dait rendu dès le matin à Paris, pour faire une nouvelle tcmtanve 
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en favear de Charles X, et comme pour prendre pnssession de lu 
triste charge qu'il n'a cceptée qu'après de vives instances de 
€ malheureux Roi. Il étajt allé s'établir au Luxembourg où se 
révairent bientôt enviroa vingt pairs entre lesquels on distinguait 
ML de Broglie et de Choiseul qui s'étaient déjà prononcés peur 
L rérolution, et M. de Châteaubriaad qui appnyait vivement l'idée 
d'une conciliation. M. de Gussy se chargea de porter les erdonnan- 
ces nouvelles en mioute autograpbe à l'Hôtel-de-Ville ; minis eJes 
n'y fureut pas mieux reçues que les propositions de Ia veille. Re- 
poussé de ce côté, où tenta encore d'y ramaner la réunion des dé- 
putés et d'autres citoyens distingués qui se temait chez M. Laffitte. 

Les plus modérés ou les plus timides iaelinaient à penser 
que la coumission municipale. avait été trop prompte à rejeter les 
ofres ou communications envoyées de Saint-Cloud, Jls étaient 
d'avis qu'on revint à Charles X, en exigeant des garanties contre 
use violation nouvelle de la Charte; d'autres, qu'on lui deflandät 
une abdicetion em faveur du dagpbis ou du duc de Bordeaux, en 
donnant un couseil de régence à celui-ci. La république avait des 
partisans sartout daus les écoles et dans les classes inférieures du 
people. Mais les souvenirs de 93, du Comité de salut public et dd 
Directoire, effrayaient presque tout le monde. Un membre (on 
assure que ce fut M. Laffite) mit e#t avant l’idée d'appeler au trône 
le duc d'Orléans, comme le soul moyen d'éviter une troisième res 
tauration odieuse au peuple, ou la république et l'asarchie, qusne 
paralle resolution devait amener. On obsercera que nous ne rap- 
porions ces détails d'une discssion si délicate, que d'après des 
révélations de parti faites dans J'inteution d'incriminedbu de re- 
commander Les persosmes dont 4n à cité los opinions. 11 nons suffit 
d'ajouter que la assion de M. de Mortemart fut bientôt perdue de’ 
vue dans la précipitation des événemsens. 

EuÜn, après quelques hésitations, il fut cnveau qu'on propos 
serait la lieutenance géaérale du royaume au duc d'Orléans, qu'on 
lui demianderait de rendre à la France la ocavde et le drapeza 
tricolores , et que tes députés se réuniraicnt à une heure dans la 
sale ordinaire des séances pour y prendre une résolus à 0e 
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égard ,.et lui donner un caractère sinon légal, du mofns plus au- 
thentique. 

A l'instant même, deux membres dg la réunion (MM. Dapii 
aîné (x) et Persil), se rendirent à pied à Neuilly, résidence ordi- 
maire du prince et de sa famille pendant l'été. Ils le trouvèrent fort 
inquiet des événemens. Dans le voisinage, ou à si peu de distance 
de Saint-Cloud, il n'avait eu aucune cogmunication avec la Cour, 
et l'histoire doit dire qu'il në cèda qu'avec une répugnance mar- 
quée aux offres qu'on lui portait. 

De retour à Paris, les commissaires se rendirent à la Chambre 
des députés, où M. Dupin aîné fit, en comité secret, le rapport de sa 
mission et des dispositions du prince. L'honorable membre termina 
par la proposition formelle que, dans la soirée même et sans désem- 
parer, la question de gouvernement fût décidée, .et la lieutenance 
générale du royaume déférée au duc d'Orléans. La délibération fut 
courté Le résultat en était convenu d'avance, il ne s'agissait que de 
lui donner une forme légale, de rédiger un message, et de nommer 
une députation pour la porter à S. A. R. Le message fut rédigé, la 
députation désignée, et le général Sébastiani, qui s'était trouvé à 
toutes les réunions, en fut le président. Quelques instans après, des 
placæds imprimés au bureau du National, et affichés dans tout 
Paris, proclamaient la nécessité d'appeler le duc d'Orléans à la 
direction des affaires, pour éviter la guerre civile et assurer les 
libegtés publiques. l 

Pendant que les députés prenaient cette importante résolution, 
la commission municipale arrôtait et faisait publier une proclama- 

tion aux fgbitans de Paris, proclamation dont l’objet était de leur 
aunoncer son installation; elle les félicitait de leur énergie dans le 
combet, de leur modération généreuse dans le triomphe; elle Jeur 
promettait un gouvernement où seraient assurés les droits de toutes 
les classes. Les mots par lesquels elle commençait : Charles X & 
cessé de régner sur la France, anuonçaient toute la portée de la ré- 
volution. Cette proclamation était signée de MM. de Lobau, Audry 


(1) M. Dopin était depuis doue ans avocat et membre da Conseil de la mai- 
son d'Orléans, ° 
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de Patrareau, Maugain et de Schonen, et par M. Odilon-Barrot 
en qualité de secrétaire, On y avait mis la signature de M. Casimie 
Périer, qui se trouvait alors à la réunion des députés; mais il la ft 
relrer, parce que certaines expressions de cet acte lui paraissaient 
dépaner les pouvoirs de la commission; ce qui donna lieu à des 
cosjectures plus ou moins justes sur sa conduite dans les trois 
jouées 

Déj l'administration publique était organisée comme dans un 
goavemement régulier ; les commissaires provisoires, nommés par 
la commission municipale aux divers ministères, étaient à leur 
poste. 

Le département de la justice, d'abord offert à M. Dupin aîné, 
Gilerefsa, était confié à M. Dupont de l'Eure; celui des affaires 
étrangères à M. Bignon; celui de la guerre à M. le licutenant gé- 
néral Gérard; celui de la marine à M. le vice-adral de Rigny; 
celui del'intérieur et travaux publics à M. lédue de Broglie; et celui 
de l'instruction publique à M. Guizot : celui des finances avait été 
donné la veille à M. le baron Louis. 

De vives inquiétudes s'étaient répandues sur l'approvisionne- 
ment de la capitale : la commission fit faire des recherches scrupu- 
leuses à cet égard ; elle reconnut qu'il y avait pour mois à six 
semaices de subsistances chez les boulangers et dans la réserve 
(68,580 sacs de farine), et prit des précautions pour assurer les 
arrivages. Les intérêts du commerce attirèrent aussi ses regards. 
On était à la fa du mois, époque d’échéances : les relations com- 
merciales étaient interrompues, les paiemens difficiles, de nom- 
breux protèts pouvaient ébranler le crédit des meilleures maisons ; 
la commission prit sur elle, d’après la demande du tribunal de 


. commerce, dé proroger” toutes les échéances de dix jours, en dé- 


feudant toutes poursuites; mesures bien justifiées dans des circon- 
stances si extraordinaires, qui fut imitée daÿs plusieurs villes de 
province, mais qui ne fit que différer l'immense catastrophe dont 
le commerce était menacé. : 
Quant aux mesures de défense et de précaution prises par la 
commission municipale contre une attaque nouvelle des troupes 
Ann. hist. pour 1830. 12 
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royales, il fant remarquer la création d'une garde natienale M0- 
bile, composée par enrôlemens volontaires, de vingt régimens 
dont les soldats devaient avoir trente sous de paie par jor. 
On acru, etil y a lieu de croire, que cet arrêté, pris de concert 
entre le général Lafayette et la commission municipale, avait em 
pour objet spécial d'intéresser les combattans de juillet au maim- 
tien de l’ordre des choses qu'on allait fonder, de satiftaire ou de 
prévenir des cupidités ou des passious turbulentes ; mais après avoir 
plus mèrement réfléchi sur les dangers d'une institution qui rap- 
pelait un peu l’armée révolutionnaire, ou sur l'inconvénient de mé- 
contenter l'armée par la création d'une milice privilégiée, avec use 
solde trois fois supérieure à celle de la garde royale, au moment 
où l'on voulait abokir teus les priviléges, on revint sur°eet arrèté 
qui n'eut que huit jours d'existence; il a été rapporté le 8 set, 
por la même adoré dont ilétait émané. 

Deux autres arrêtés fpris peu de jours après ; ont instiué deux 
<omunissions, dont les membres devaient étre choisis dans les arrom 
“dissemens municipaux et désignés per les maires; l'une, chargée de 
recueillir les faits notables des derniers événemens, et le nom de 
tous ceux qui avaient succombé dans cette glorieuse latte ; l’autre, 
de distribuer des secours ax vavriers qui y avaient pris part, 
ainsi qu'aux veuves et orphelins des premiers, sur les fonds de le 
souscription ouverte à ce sujet. 

La députation envoyée dans la soirée du 30, se duc d'Or- 
léans, pour lui porter la résolution de le Chambre, ne l'avait 
point trouvé au Palais- Royal; mais ee prince, informé dy 
leur démarche, s'était empressé de s’y rendre à once heures de 
soir. : 

Le lendemain, dès neuf heures du matih (31 juilet) la dépatm- . 
tion de la €hambre y était retournée pour lui présenter le mes- 
sage. Le dac, acceptant cette haute et périlleuse mission, répondit 
la députation en des termes où respiraient, avec l'amour de l'ordre 
ctiles lois, le désir ardent d'éviter à la France les Aésux de le 
guerre civile et de la guerre étrangère, et la forme intention d'hs- 


au 


sukgr les libertés de pays ; ajoutant qu'il allait s'oceuper, sans dé- 
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ai des mesures les plus urgentes, et surtout de la convoostien ie. 
étre des Chambres. 
Tae proclamation , adressée aux habitans de Paris, fut aussitée 
}:_ bebliée au nom da nouveau lieutenant général, pour les informet 
| de rœs des députés et de son acceptation. 
l 
| vvipas balancé à venir partager vos dangers, disait Sou Altesse Fogie, 
Ame pheer au miliea de votre héroïque population, et à fnire 
Per tem préserver des catatuités de 1» guerre civile et de l 


+ Es raiant dans Ja ville de Paris, je purtais avec orgueil les “coëters 
focus que vous avez reprises, et que j'avais moi-même long-temps 














«Le Caobres vont 30 réunir, et aviseront aux moyens d'emnrer le vègse 
ds bi a le maintien des droits de La ation. 
La Charte sera désursais mhe vérité. » 


Les députés étaient convenus, après la résolution de la veille, 
de se réunir le lendemain dans Le lieu ordinairé de leurs séances : 
il éuient plus nombreux que dans aucune réunion précédente ; on 
a'avait adais personne dams les tribunes, pour ne pas donner à 
cœtte résnion Le caractère d'une séance législative , mais elle emeut 
toutes les formes. M. Laffite, cédañt aux vœux de plusieurs de 
+ collègues, prit le fauteuil, el invita MM. Guizet, Villemain, 
Bérard et Benjamin Constant, à faire les fonctions de secrétaires. 

Léobjet principal dggeite réunion était d'entendre le rapport de 
Le dégption chargée d'aller porter à M. le duc d'Orléans ds dé- 
ration arrétée la veille. 

AL le général Sébastiani fit ce rapport en peu de mots, dans 
les iemes que nous avons rapportés. On lut la proclamation que 
le prise venait de rédiger : elle fut accueillie par d'unanimes aç- 
damations, et l'assemblée décida qu'elle serait imprimée à dix mille 
exemplaires. 

XL le président, prenant ensuite la parole, fit une proposition 
tp remarquable pour ne pas être ici textuellemeat rapportée. 








«importe d'examiner, dit l'honorable dépraté, si, dans la situetion où de 
mec la capitale, il ue coovlendrait pes qu'en note quelesnque, aus.te tite 
aime on de procl mation, émenät de cette réaaion, alin d'epprdee et et 
d'expliquer à la capitale et à la France ce que les députés” ont cra devoi 


démmirét de le chose re, soit à Paris, eoùt dans Jen “département. 








| 
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Hous avons tous été surpris par des événemens qu'il ve nous était pes donné 
de prévoir. Nous nous croyious sous l'empire de la Charte. Forts de l'opinion 
publique nous atteadions le 3 août. Vous le savez , nos letties closes nuus ont 
été remises en mème temps que les ordonnances da 28. Ces ordonnances ont 
détrait la Charte; au règne des lois ont sul la goerre civile, De Là les ca 
tastrophes et les prodiges dont Paris a été le théâtre. No vous paraît-il pes con- 
veuable de dire à la Francs 0e que vous avez era devoir faire dans ces soien- 
melles circonstances? I ne l'aviez 
plas à remplir vos devoil lapa- 
Arie, de sauver les propriétés pabliques et privées. En expliquent votre con- 
à vos actes, vous recueillerez les actions de grâce et les bénédictions 
publiques, » . 





















Cette proposition fut accueillie par un assentiment unanime, et 
la rédaction de la proclamation à faire, confiée aux membres du 
bureau. Quelques observations furent faites à cet égard; M. Labbey- 
de-Pompières demandait qu'il y fût déclaré que Paris avait sanvé ” 
et reconquis la liberté; M. de Salverte, qu'elle indiquät, d’une ma- 
nière explicite et forte, les garanties que le peuple avait droit d'at- 
tendre, et, selon lui, la déclaration de la Chambre de 1815 (des 
cent jours ) serait un texte satisfaisant, auquel on pourrait 
m'épporter que de légères modifications; M. de Corcelles insis- 
tait sur la nécessité des stipulations désirées par M. de Salverte : 
elles lui semblaient nécessaires pour calmer l'effervescence des 
esprits, qui lui paraissait se mauifester par des symptômes alar- 
mans. ; : 

M; Benjamin Constant partageait l'opinion du préopinantÿer l'in- 
dispensuble énumération de ces garanties, mais non pas les inquié- 
tudes qu'il venait de manifester ; il lui semblait facile de les dissi- 
per. Lui aussi avait parcouru les rues de la capitale; partout il 
avait trouvé une population pleine d'enthousiasme et d'énergie, 
mais éclairée, pleine de confiance dans la sagesse et le patriotisme 
de ses députés. « Cette population veut des garanties, disait l'ora- 
«teur, elle les veut fortement; mais elle ne veut point autre chose. » 
M. Benjamin Constant ajontait qu'il avait fait l’énumération des ga- 
ranties qu'il croyait indispensables ; qu'il allait les soumettre au 
bureau dont il faisait partie, pour en délibérer, et que l'assemblée 
î 4 cnsuite en serait juge. 

La séance fut quelque temps suspendue pendant que les secré- 
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. ‘aires (ML Guizot, Villemain , Bérar: et Benjamin Constant) rédi- 
geaieni le travail dont ils étaient chargés. 

Ce projet de proclamation adressé au peuple français , attribué 
principalement à M. Guizot, et lu par lui à la tribune, aunonçait 
ea peu de mots l'insurrection glorieuse de Paris contre un pouvoir 
wurpateur, et l'invitation faite par les députés réunis, en attendant 
linterveution régulière des Chambres, à M. le duc d'Orléans 
d'exercer les fonctions de lieutenant général du royaume. 


+ Le dc d'Orléans, disait ce projet , est dévoué à la cause nationale et 
cesintioanelle; il en a tonjours défenda les intéréts et professé les principes. 
L'repectera nos droits, car il deudra de nous les siens. Nous, nogs assure 
ses par des lois toutes les garanties nécemaires pour rendre la liberté forts et 





«Lejary poar les délits de la presse; la responsabilité légalement organisée 
des ministres et des agens secondaires de l'adminstration. 

+ L'éat des militaires légalement assuré; la rédloction des députés promus à 
des fonctions publiques. 

+ Nous dounerons enfia à nes instirations, de concert avac le chef de l'État, 
les dérgppemens dont elles ont besoin. » 


Jusqu'ici tout était provisoire; mais ce projet consommait la 
révolution , établissait ses garanties, et prononçait la déchéance, 
annoncée dans la proclamation de la commission municipale : la 
leciore en fut souvent interrompue par les murmures d'une appro- 
bation unanime ; il fut immédiatement mis aux voix sans discussion 
et voté d'enthousiasme. 11 fut résolu de même qu'il serait à l'ins- 
Unt livré à l'impression, répandu par milliers d'exemplaires, et 
porté an lieutenant général du royaume ; et MM. les députés, qui 
strouraient au nombre d'environ quatre-vingt-douze , se levèrent 
tous à la fois, et se rendirent en masse au Palais-Royal. 

Le prince, après avoir reçu communication de cette proclama- * 
te, y répondit en peu de mots, dont voici la substance: 

« Je déplore comme Français le mal fait au pays, et le sang qui a 
«été versé; comme prince, je suis heureux de contribuer au me 
«heur de la nation. Messieurs, nous allons nous rendre à l'Hôïèl a 
« de-Yille »; et il partit immédiatement, ayant pour cortége les 
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députés, wne foule de gardes nationaux et de citoyens, Une papes 
lation immense se pressait sur leur passage, et ils furent parton * 
aveucillis par des acclamations , par des eris de joie : mise dé 
d'Oriéans | vive le licutenant-général| vivent nas bons dépatts! vie 
Le Nberté ! vice Lafayette ! auxquels se mélaient déjà quelques ww 
de république 

A l'approche du prince et de son cortége, le général Lafayette, 
entouré de Ia commission municipale, de son état-major, et d'use 

Soule de jeunes gens, la plupart élèves de l'École Polytechnigoe, 
s'svança, jusqu'au perron, au-devant du prince; ils s'embrassèrent 
avec uneÆffusion de cordialité qui excita des transports populaires; 
et le prince, appuyé d'un côté sur les bras de M. Laffite, de l'antrt 
sur celui du général Lafayette, eut peine à fendre la foule qui æ 
pressait aûtour d'eux pour arriver à la grand'salle, encombréer 
conmme toutes les pièces, d'une multitude d'officiers de toutes armes, 
et de citoyens de toutes canditions. 

L'émotion générale que produisait un pareil spectacle étent un 
peu calmée, on se forma en cercle, ét M. Viennet, député de 
l'Hérault, chargé par-ses collègues de cette mission, lut à hante 
voix la proclamation des députés, dont tous les passages, £t part 
eulièrement la déférence de la lieutenance générale du royaume sm 
duc d'Orléans, et les garanties stipulées pour les libertés publiques, 
furent accucillies par d'unanimes acclamations. Le prince y répoodi 
en quelques mots, comme il venait de le faire au Palais Royal, 
et s'avançant avec le général Lafayette, dont il serrait affectaeuss- 
ment la main, à la fenêtre de l'Hôtel-de-Ville, il salua à plusienn 
reprises la population immense qui remplissait la place de Grèvé 
en agitant un drapeau tricolore, symbole de la gloire et de la 
berté qu'il promettait à la France (1); à quoi le peuple réponél 








(x) Ce fut alors, dit Le Thibune, qu'en 1aï moutrant la place de Grève ad 
verte d'hommes armés at de canons, tachée de sang et gardés par des bar 
cedex, le général Dubogrg loi dit :« Monseigneur, vops connsisses pot 

« sajas et nos droits; si vous les oubliez, nous vous les rappellerons.» Apt 
tropbe ipoonvenante à laguelle le prince répondit avec digaité, et quifat bit 
tôt suivis de l'éloigoement du général Dubourg. 
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per us erplesion de jaie et d'espérance; et le prinoe fes ramené 
dois sn palais au milieu du même cortège, au bruit des mêmes 
asecamaiions qu'à san premier passage. : ‘ 

On s'est arrèlé sur cette séène; d'un intérét vraiment historiques 
perce qu'elle montre à sa source le pouvoir nouveau qui s'élevait, 
kes premières propositions qui lui furent faites, et qu'il accepta; la 
preclamution du 31 juillet était le manifeste de la révolution, et 
emmiesait toutes ses promesses ‘é'est là, et ce n'est que là qu'on 
peut trouver se qu'on a appelé le Programme de l'Hôtei-de- Fille 
malgré tout ce qui s'est dit, on n'en connaît point d'autre (x). 





{1) M. de Lafayette , écrivent aux électeurs de l'arrondissement de Mean, 
Jens des rctjons de 1831, leur donnait à ce sujet des explications qui n'éclai- 
peront pas de beaucoup les historiens sur ce fameux grsnums, si c'est autre 
“bee que la proclamation du 31 jæïllet, 0] 

«Yom me demmanderer, dit l'honorable général à ses commettans , quel fat 
ce Programme de l'Hôtel-de- Ville, souvent cité par moi, contesté par d'autres, 
 doat il tient de réclamer le complément, 

< Après la risite da nouveau lieutenant général, accompagné des députés à 
Métel-de-Ville, je cros trouver dans l'antorité et la confiance populaire dont 
Fémis inveni, le droit et le devoir d'aller m'expliquer franchement au nom de 
ee mins ponpla avec lg Roi projeté. « Vous saves, lui que je anis ré» 
«pablicain , et que je regardo la constitution des Éti uis comme la plus 
“rite qui ait existé, —Je pense comme vous, répoudit le duc d'Orléans; il 
esimpossible d'avoir passé deux ans en Amérique et de n'être pas de cet mis: 
«mea croges-vous, dans Le situation dela France, et d'aprés l'opinion générale, 
“qu'il seos convieune de l'adopter? — Non, lai div-je, ça qu'il fat sujours 
os su penple français, c'est un trông popalaire, entouré d'institotions ré- 

ineë, tont-à-Git répahlicainen. — C'est bien ainsi que je l'entends, 
emperit le prince. Cet engagement mutuel, qu'on appréciers comme on voue 
de, mis que je m'emprosai de publier, acbevs de rallier autour de nous, et 
ax gi ne vonlaient pas de momprque, ét çepw qui en vomlaient an 1ank 
autre qu'un Bourbon. » : 

AL de Lafayette explique dans la suite de sa lettre ce qu'il entend par instie 
seu rimblieaines, C'est le e d'élection étenda antarit que pomible, la 
mination des maires et adjoinse, ete, pay le peuple, comme celle de toux ad 
‘sffciers de Ja garde nationale; la révision de la pairie, où plptôtla crépigp d'un 

. re d nn si il 5 'edmettait point se ns Hs 

e fmposant on quelque impor! ait été le rôle. de M. de Lafrye 
pros dé Fer, nousne pur pas qu'anè Hi AOL RE 
Jeux de l'histoire le caractère de ls proclamation qui l'a précédée. . «9202 
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Le premier acte du nouveau lieutenant général fat d'érdonner 
la reprise de la cocarde et du drapeau tricolores, de convoquer les 
deux Chambres pour le 3 août, et de nommer des commissaires pro- 
visoires.aux divers mihistères : trois d'entre. eux avaient déjà été 
choisis par la commission municipale, M. Dupont de l'Eure pour 
le département de la justice, M le comte Gérard pour la guerre, 
M. le baron Louis pour les finances. D’après les ordonnances nou- 
velles, le département de l'intérieür fut confié à M. Guisot, celui 
des affaires étrangères au maréchal Jourdan, celui de l’instrnction 
publique à M. Biguon, celui de la marine à M. Tupinier, et la pré 
fecture' de police de Paris à M.Girod (de l'Ain) ; d'autres places im- 
portantes furent données à des citoyens qui venaient de rendre des 
services signalés dans l'insurrection. Une autre ordonnance plus 
importagle à citer pgononça l'annulation des peines prononcées 
pour dêfits politiques de, la presse : c'est l'amnistig de la révolu- 
tion. 

L'autorité de la commission municipale semblait devoir cesser 
devant celle du nouveau lieutenant général; mais il voulut ou il 
désira qu'elle s’occupât quelque temps encore de tout ce qui. con- 
cernait la sûreté, la tranquillité ct les intéréts municipaux de la 
capitale. 

Ainsi avait déjà disparu dans la capitale et dans les départemens 
voisins la royauté de Charles X: il faut en dire les derniers actes et 
les derniers instans. 

On a vu qu'à l'arrivée de la garde royale à Saint-Cloud (29 juillet}, 
les troupes de toutes armes avaient été provisoirement établies dans 
les grandes allées du parc inférieur; elles furent ensuite réparties 
dans les environs , et prirent des positions de mauière à se défendre 
d'un coup de main des Parisiens ou paysans qui se montraient du 
côté de Boulogne et de Meudon, et pour protéger le départ de ls 
famille royale, si elle devait quitter Saint-Cloud. 

Aucune mesure, aucune précaution n'avait été prise pour faire 
vivre ce grand nombre de troupes, dont le rassemblement sur lo 
même point était imprévu; fien n'avait été prévu pour leur eubais 
tance. . . _ tou pe 
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H'euréulta quelque désordre. Les soldats, cenx du moins qui 
avaient reçu la gratification qu'on leur avait promise à Paris, se 
procurèrent du pain et du vin, à leurs dépens, chez les boulan- 
gens oa dans les cabarets. On pourvut au reste par des réquisitions. 

Le 30 au matin, il parut un ordre du jour, portant que le Roi 
avait chargé le major-général de service , de témoigner aux troupes 
sa satisfaction de leur conduite, et qu'il avait donné le commande- 
ment général à S. A. R. Mgr. le dauphin... 

Déjà le moral des soldats était fort ébranlé; mille bruits contra- 
dictoires circulaient dans les rangs : des officiers aceusaient haute 
ment k maréchal duc de Raguse de trahison, de mollesse et 
d'impéritie; ils comparaientea conduite avec celle qu'il avait tenue 
en 1816. Des individus envoyés de Paris essayaient de débaicher 
les soldats : peu de soldats de la garde royale quittèrent leur 
©rp; mais presque tont ce qui restait du 5o° de ligne, qui occu- 
Pait Ville-d'Avray, abandonna ses armes et son drapeau, que le 
colonel , suivi d'un sous-lientenant et d'une douzaine de soldats , 
veporta à Saint-Cloud. 

Le soir, on lut aux troupes une éspèce de proclamation du ma- 
réchal qui annonçait que la paix était faite, que les ordonnances 
étent rapportées , les ministres changés ,.ete. Les soldats en ac- 
cweillireat la lecture par des cris de vise le Roi ! 1ls déchargèrent 
et netloyèrent leurs armes, ct ne s'occupèrent plus que d'appréter 
leur soupe et de se faire des abris contre la fraîcheur de la nuit; 
la gaieté leur revint, indice non équivoque de lenrs dispositions. 

Cet ordre, du duc’ de Raguse’, n'avait point été soumis au Roi, 
200 plus qu'au dauphin, commandant en chef des troupes. Ce der- 
mir en fut choqué, et mit le maréchal aux arrêts avec une sévérité 
de formes qui se ressentaient du mécontentement que la cour avait 
éprouvé de sa conduite à Paris. Cependant le Roi, informé de cette 
sine violente, voulut l’apaiser, leva les arrêts, et lui ft même, 
dit-on, une sorte de réparation. 

L'action du gouvernement de Charles X était bornée, comme sa 
our, à l'enceinte du parc de Saint-Cloud; et ce château, naguère 
si peuplé, si brillant, n'offrait, depuis le 29, que des visages tristes 
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et mornes; Les courtisans eux-mêmes ne savaient plus quel langage 
ni quelle contenance y tenir. Le dénûment des troupes qui son 
tient de Paris, après trois jours de combats, n'avait d'bon 
produit sur eux que de l'étonnement ; ils me concevaient pas ous 
Yiotoire da peypl ils avaient encora quelque espérance davs le 
sascès des négociations ; mais larsqu'ag ne vit arriver le lendemais 
aucune nouyelle, les voitures commeucèrent à Gler, les anticham- 
bres se vidèrent, l'étiquette dimioua sensiblement , le service de 
la messe fut fort incomplet , la défection fit de rapides pregrèe, et 
peu d'heurss après la cour était presque déserte : il n'y restait que 
quelques officiers. généraux ou gentilshommes de service, et lesanr 
Gens ministres, mal vus par tout le mpnde. 

Le Roi, effrayé de cette solitnde, bien informé maintenant 
Ge qui se passait dans la capitale, et apprenant que les Parisios 
cpmmençaient À se montrer en nombre autour des troupes, et qu 

-les populations voisines s'ébranlaient, se décida, dans la au 
même, à quitter sa résidence et partit pour Trianon, à trois hegret 
du matin, avec la duchesse de Berry et le dus de Bordeaus , 408 
l'escorte de «es gardes-du-corps, suivi de quelques voitures peur 
#s ministres ej quelques personnes de san'service. 

Co départ fit une grande impression sur l'esprit des soldats; mais 
la présence de M, le dauphin, qui devait rester à la téje de ot 
petite armée , en nrévint les effets : il n'en résulta que Ja défeciiqs 
d'un détachement d'infanterie, et de quelques artilleurs qui se jeit 
gnirent avec une pièce aux Parisiens ; la bonne çontengnce dg 
reste en imposa à ceux-ci: d'ailleurs, il n'y eut paint d'hasiilités de 
commises; on avait prévenu les Parisicas que la garde nç direct 
que si elle était attaquée. 

Après le départ du Roi, la position des traupes à Saint-Cloud 

à Sèvres n'ayait plus que des inconvéniens. Déjà méme la rquig 
dg Versailles était observée par des groupes de tirailleura parisiens 
ou paysans , dont la réunion pouvait inquiéter la retraite : elle s'ebr 
fectua par Yille-d'Avray, sans accident. 

Le Roi, arrivé quelques heures auparavant à Versailles, avai 
déjà vu sur ss route des çocardes tricalorss , dap epteigpes d'où 
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l'es sutfait disparaître lesembiémes de la royanté ; mais personne 
sar cette route ne lui avait manqué de respect : il avait passé rapin 
demon Versailles, au miliew de ses gardes-du-corps, par l'aveque 
de finteCloud, et s'était établi, provisoirement, à. Trianou, où 
l'armée, qui opérait son mouvement de retraite, arriva vers midi. 
Elle so attait de rester là quelque temps; elle cammençait à 8e rec 
poser de ses fatigues , larsque le Roi prit Ja résolution de partir 

illet ; c'est alors qu'il se sépara de 466 ministres, qui 
ire différentes rautes pour se spuatraire à la haine papulairg 
M de Poligsac seul suivit encore quelques jours son maître, mais 
semi se montrer. 

Les troupes reçurent, avec un déplaisir marqué, l'ordre dn dé- 
part; mois elles s’y soumirent, excepté le 35° léger qui n'abgit pas 
44 mouvement, et qui rest pour retourner À Paris, 

Ainsidéjà la famille avait prisle chemin de l'exil; Charles X était 
à cheval à la tête de ses gardes-du-corps; Madame, duchesse de 
exrg, était, en costume d'homme, dans une des voitures da la çour 
aves se3 deux enfans ; on ft la route dans un silenca friste, inter 
romps seulement par quelques oris de wure Le Roi! vive le famille 
æereke! Jorsque les troupes venaient à s'arréter devant eux; mais 
d'éient moins des oris d'enthousiasme que des pansalations adres- 
séss à d'augustes infertunes: il n'y avait plus dans ces braves, restés 
Gdèles à leur sermént, que la résolution de défendre ln famille 
royale si elle était attaquée ; mais non de provoquer, ni même de 
soutenir une guerre civile pour elle. 

LeRoï et ses gardes-du-corps arrivèrent à Rambouillet vers neuf 
4 dix heures du soir; mais les troupes, épuisées des fatigues d'ung 
avale de œuit et faite en désordre, s'arrétèrent à Trappes, où l'on 
s'établit, tant bien que mal, sur plusieurs lignes, à droite et à gau- 
che de la chaussée; et le dauphin qui la conduisait alla coucher 
dus une maison de os village. 

La difficulté de s'y procurer des vivres pour neuf à dix mille 
bommes qui se trouvaient inopinément agglomérés sur ce point 
sions quelques désordres. Des soldats qui s'étaient écartés 
Pour se prasmeer du pain daus les hameaux dos environs furent 
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massacrés par les paysans, ce qui hâta le départ de l'armée, qui re- 
prit de grand matin la route de Rambouillet. ‘ 

1** Août. Ce jour-là même, Madame la dauphine arrivant de 
Vichy (x) venait se rejoindre à sa famille qu'elle avait laissée dens 
une cour brillante, et qu'elle retrouvait sur la route de l'exil. Le 
souvenir de ses anciens malheurs vint aggraver ses infortunes üou- 
velles : on confondit ensemble bien des douleurs. 

Cependant l'infanterie de la garde prenait position en ag: de 
Rambouillet, derrière les étangs du Peray; l'artillerie, composée 
de sept batteries ( quarante-deux pièces attelées ), fut parquée à la 
Ruc-Verte, hameau en arrière du Peray. Trois régimens de grosse 
cavalerie et trois de cavalerie légère furent mis en cantonnement 
aux environs. On avait réservé.pour la garde du château, les ggrdes- 
du-corps, la gendarmerie d'élite, les gardes à pied, le 7e suisse 
etle 2e des grenadiers à cheval. . 

Au milieu de ces dispositions , et malgré la confiance que pou- 
vaient inspirer neuf à dix mille hommes de bonnes troupes dévouées 
sinon à la cause do la famille royale, du moins à sa sûreté, il se 
répandait des bruits sinistres sur l'arrivée prochaine d'une armée 
parisienne envoyée à sa poursuite, et sur la nomination de M. le 
duc d'Orléans, comme lieutenant général da royaume, par la Cham- 
bre des députés. C'est alors que le Roi crut devoir lui déférer une 
autorité dont il était déjà en possession, et que cédänt à la crainte 





(1) Cette princesse était encore aux eaux de Vichy à l'époque des fatales 
ordounsnces. Elle ent à subir en passant à Dijon, le 29 sa soir, en spectacle, 
ane scène doalourense, On venait d'y recevoir la nouvelle des ordonnances et 
de l'opposition qui se menifestait.…. Des cris de vire. la Charte! vivent les doux 
centuingt et un ! à bas Les ministres! à bas Les ordonnances! éclatèrent dans tons 
Les parterres et même dans les loges, de manière à lai faire craindre des in- 
Jures plus graves. Les efforts de la police ne parent contenir l'effervescence. 
Le princesse se vit forcée de quitter le npectacle et même la ville... Le lende- 
mais elle avait appris à Tonnerre l'insarrection de Paris, et dans la craïnte de 
ne pouvoir arriver à Saint-Cloud dans ses voitares de cour, elle avait pris on 
habillement de femme de chambre, et s'était jetée dans une chaise de poste 
avec le aomte de Fanclgoy-Lucinge , déguisé comme elle en domestique : c'est 
dans cet équipage qu'elle venait rojoindre ea malbegroase famille. 
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ou à l'spérance de sauver sa .couronne.à son petit-fils, lui et le 
danpbin se décidèrent à abdiquer en faveur du jeune duc: de 
Bordeaux : cet acte fut signé dans la nuit du 1er août, et le lieute- 
ment général vicomte de Foissac-la-Tour füt chargé de le porter 
su due d'Orléans, afin qu'il eût, en sa qualité de lieutenant général 
dé royaume, à faire proclamer le nouveau Roi sous lenom d'Henri V, 
et de s'entendre avec S. A. R. pour les arrangemens convenables à 
prendre en ce qui concernait la famille royale, sauf à régler en- 
site les mesures que devait amener un changewent de règne. 

Les au matin, on fit connaître aux trônpes que M. le ducd'Or- 
léans était lieutenant général du royaume, et que les Chambres 
s'essembleraient le 3 août. Cette déclaration incomplète annonçait 
que le Roi attendait une réponse à son message, ct finissait par ces 
mots: « Si l'on cherchait à atienter à la vie du Roi et de sa famille, 
sou à leur liberté , il se défendra jusqu'à la mort.» 

Les troupes soldats comme officiers, furent blessés de la réserve 
mystérieuse qu'on mettait à cette publication : elles sentaient bien 
que les événemens étaient tels qu'il ne leur restait, pendant les 
négociations qui devaient décider du sort de la France, qu'à s'in- 
terposer entre la famille royale et les populations qu'on pourrait 
soulever contre les Bourbons. Tous voyaient bien clairement que 
ce n'étiit plus à la force des armes (dont on s'était si mal servi), à 
décider des questions politiques qui se traitaient à Paris; mais ils 
n'en tiraiént pas les mêmes conséquences. 

Le même jour, trois régimens de la grosse cavalerie abandonnè- 
rent leur position. Le 2° de grenadiers qui restait à Rambouillet 
partit en masse, après avoir rapporté son étendard chez le Roi. Ils 
reprirent la route de leurs anciennes garnisons, et y arrivèrent dans 
le meilleur ordre. Le dauphin, qui venait visiter.les troupes: du ‘ 
Peray rencontra sur sa route ce deraier régiment, qui se forma en 
bataille pour lui rendre les honneurs ordinaires, et continua son 
chemia quand le prince fut passé, sans en être repris, ni même 
questionné. Le prince, après cet événement, se borna à passer de- 
vant les troupes qui restaient, puis s'en retourna à Rambouillet. 
Cette défection, et sans doute aussi la crainte de l'armée pari- 
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sienne, Brent rappeler l'infanterie ainsi que la vavéterie Kyète ut 
l'artillerie. On no laissa au Petay qu'un régiment suisse pout gardér 
Ja position. 

On n’était pas non plus sans inquiétude à Paris sur les éatentious 
Be Charles X et sur les dispositions des troupes qui l'avaient snivé. 
Oh craigéait qu'il ne testât quelque nouvelle entreprise ser Perd, 
éu qu'il ne se jetât dans la Vendée. Dès lé 36 fuitlet, la voramiseion 
municipale, isformée que Îcs diarhans de là voaronne avatent té 
enlevés de ches le jouillier de la couronne par l'intendant dé là 
Hnte civile, avait, de cohcert avec M. dé Lafayette, ch#fgé un 
aidé de camp du général, le colonel Poque-Benaveit, de fre fear 
trer as trésor cette propriété nationale. 

Le liectenint général du royaume, considérant de bon ‘côté 
qu'on ne pouvait laisser aux portes de le capirate une Are 
armée qui ne relevait paf du gouvernement établi, et dont la seme 
présence y entretenait une érritation dangereuse qu'il y wait 
Lieu de craindre que des masses popülaires ne s’ébranlassent tt me 
se missent én marche spontanément sur Rambouitiet, avait résota 
de prévenir ke mouvement et les excès qu'on pouvait rédbuter , ui 
le sang recommentait à couler. 11 avait ordonné au pénéral £a 
fayette de faire marcher six mille hommes de gsrde nationale das 
la direction de Rambouillet , espérant que cette démonstration sauf 
Srait pour diriger le mouvement populaire et pour déterminer 
Charles X à quitter la France et à dissoudre les troupes ddnt il était 
encore entouré. $. À R., accordant ses devoirs, comme chef de 
l'État, avee tout ce qu'il devait eu malheur et aux affections de 
famillé, chargenit en même temps trois commissaires, le martobel 
Maison, M. de Schonen et M. Odilon-Barrot, de se transporter 
auprès de Chafies X, d'employer los moyens'de persuasion les.ples 
propre à le décider à un exil nécessaire au repos de la France, 4 

de pourvoir à sa sûreté, ainsi qu' l'aux besoins de son voyage jesqa’à 
da frontière. 

Mais aussitôt qu’on vit la garde nationale prête à iharcher, une 
multitude d'autres gens s'y joignireut volontairement. Le général 
Pajol, qui commandait l'expédition, eut peine à conteuir Nur-ale, 
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Bsm jetirent dans des voitures-de tonte espèce, diligences omeser, 
fes et cabriolets ; on mit tont ce qu'ok put trouver en réquisis 
tion poër les transporter ; ils devaient prendre en route la garde 
mtonsle de Versailles, et rencentrer celle de Rosen et de Hâvre 
doat on annonçait le départ pour venir au secours de l'insurrectiéh 
perisienne. On ne doutait pas que l’apprache de ces masses po- 
polaires ne déterfthinât Charles X à en passer par Les conditions 
quon voudrait lui faire, on ne déeidit la défection des troupes 
| @ lsirenaieut encore fidèles, 
Le colonel Poque , arrivé le premier à la tête d'en détacbenenie 
#rosi par des habitans da pays, s'était présenté à plusieurs reprises 
| avet un drapess tricolore aux avaët-postes du régiment suisse 
lsbsé en stant du Peray : on refusait de ke recevoir ; et comme il 
ineusit pour patlomenter avec les soldats, on fi tirer sur bui ; et il 
| fat gürement blessé. Cet accident, attribué dans la garde reysle 
à lolsination impuudente de BL Poque ; regardé de l'aatre parti 
| comme une violation atroce du droit des gens, n'eut pas les suites 
| Bchemses qu'en en pouvait redonter, M. Poque, qui avais la jaibe 
drohe irasamée , fex rapporté par des suisses. Un chirergien de la 
rdc pause sa blessure, et Le Roi mme Mi en ft oi sé 
prets 
Quant aux commissaires envoyés de Pari peus presser soi dé- 
part, Charles X. qui paraissait résolu de tester à Rambouillet je. 
IQ, et peut-être mème après la proclamation où l'avésemeni de 
prüt-b, avait d'abérd refusé de les recevbir) mais la défes. 
sion de la grasse cavalerie, Fébranlément more qui se manifestæit 
ds inreste de le garde, ct surtout Le bruit; exagéré à dessein, 
legemération des messes. papulaires qui se portaient de teus 
sur Rambewiliet, le décidèrent à entendre les députés, et 
res eut lieu le août à neuf heures du soir. 
Si faut en eroire quelques. rapports, Charkes X aurait intén. 
é particulièrement celui de ess commuissaires auquel. il avèit 
éré la plus éminente dignité wilitaire , de lui dire si, e£- 
ty quatre-vingt mille Parisiens étaient en marche sur 
» et le maréchal n'aurait pas hésité à le eonfirnser dais 
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cette terreur salutaire. Suivant d'autres (1), Charles X aurait cédé 

surtout à l'idée que l'intérêt de son petit-fils, en faveur duquel À 

venait d'abdiquer, demandait que sa cause restât pure de toute 

violence, et surtout de-la guerre civile qu’il voulait épargner à La 
. France. « . 

Quoi qu'on puisse penser de la vérité de ces allégations ou de 
ces rapports, d'ailleurs également plausibles, tout ce que les com- 
missaires demandaient fut accordé ; le départ immédiat de la fa- 
mille royale, l'itinéraire du voyage pour Cherbourg, avec l'escorte 
des gardes-du-corps, sous la sauvegarde des commissaires, le li- 
cenciement de la garde royale et la remise des diamans de la 
couronne. Le général Pajol et le calonel Jacquemiaot rapportèrent 
les diamans au trésor public. Leur.entrée au milieu de {a foule des 
citoyens qu'ils avaient amenés dans des voitures de place, et dont 
quelques-uns revinrent dans celle de la couronne, fat unesespèce 
de triomphe : ils furent reçus aux cris de Vive la Charte! Five notre 
brave garde nationale ! 

Un moment (après que le Roi ent fait sa réponse définitive aux 
commissaires Qui devient l'accompagner jusqu'à Cherbourg , il 
donca l'ordre du départ, vain simulacre d'autorité qu'on était con- 
venu de lui laisses jusqu’à son embarquement : il partit avec sa 
famille et quelques gardes-du-corps de service, pour coucher à 
Maintenon, au château de M. Just de Noailles. 

En même temps que partaient les voitures , on faisait lever les 
troupes de leurs baraques ou de leurs bivouacs : heureusement 
elles ne s'étaient pas trouvées en présence des masses parisiennes 
qni arrivaient à Coignières; elles se-mirent en route en colonnes 
renversées, la gauche en tête, pour étre à même de se déployer, 
si cela devenait nécessaire; mais il n'en fut pas besoin, l’armée pa- 
risienne retournait à Paris , et les paysans virent passer les troapes 
de la garde sans montrer un esprit hostile. Elles n'arrivèrent à 
Maintenon qu’à six heures du matin. 








(1) Lettre attribuée à M. Odilon-Barrot , comme écrite de Remboaillet à 
M le duc d'Orléans, 
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& and. C'est là que le Roi leur fit faire ses adieux. 
Cet ordre du jour, signé du due de Raguse, était ainsi conçu: 


«Aumiôt sprès le départ da Roi, tous les régimens de la garde et de la 
gemirmerie se mettront ea marche suc Chartres, où ils recerront ous les 
nvres qui lear seront nécessaires, MM. les chefs do corps, après avoir rassem 
Mékeors régimens, lear déclareront que Sa Majesté se voit, avec la plus vive 
daleur, obligée de se séparer d'eux ; qu'elle les charge de leur témoigner sn 
nisfution; et qu'elle conservers tonjours le souvenir de leur belle conduite, 
de kr dérogement à supporter les fatigues etlLa privations dont elles ont &1é 
‘ces circonstences malbéareoses. Le Roi transmet pour la der- 

ui l'ont accompagné ; c'est 

da ve rendre à Paris, où elles feront leur soumission ra lieutenant général du, 


ee qui a pes Lones les msares pour le art et lou iemdtre à 
var. 





«A dix heures, dit l’auteur de la relation déjà citée, dont le 
«style simple et touchant porte le cachet de la vérité, Charles X 
«quitta le château de M. de Noailles. La garde prit les armes et se 
«forma e bataille sur les bords de la route pour rendre les derniers 

«honteurs à cette famille malheureuse, qu'elle servait depuis 
«seize ans. 

«Ce deruier adieu des soldats, qui ne pouvaient retenir leurs 

« larmes, est probablement le plus sincère hommage que ce prince 
«recevra jamais. 

«Charles X, abattu et des larmes dans les yeux, rendait le salat 
“Ace drapéaux qui allaient cesser d'êgre les couleurs des troupes 
«qu'il voyait pour la dernière fois. » 

Des dispositions furent prises après le passage de Charles X pour 
le départ des troupes. Les rangs, déjà dégarnis de beaucoup de 
sur-oficiers et de soldats partis après la lecture de l'ordre du jour, 
#'échirrent encore : le reste fut dirigé sur Chartres (1). 





(1) No dirons, pour achever l'histoire de la garde royale dans les tristes 
érixemens qu'elle avait subis, qu'arrivée à Chartres la 5 août, les divers régie 
men reçarent des ordres de rogte pour rentrer dans leurs garnisons, où ils 
at été licenciés conformément à l'ordonnance da 11 août, 


Ann, hist, pour 1830, s CR] 
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CHAPITRE VII. 


Onvertare de la séision éghslative.— Discours da lieutenant général. —Vétil. 
cation des pouvoirs. — Proposition de M. Rérard pour des modifications À 
Ja Charte.— Rapport de la commission. — Discussion et sdofflon de ls nou 
velle Charte. — Adhérion de la Chambre des pairs. — Disconrs de M. dé 
Chitesubriand. — Couronne offrte eu Leutebant général. — Prestation 8 
serment par le nouvesa Roi.— Voyage de Charles X à Cherbourg.— Départ 
de sa famille pour l'Angleterre. 


3 août. Le même jour , quelques heures avant que Charles X se 
écjdät à subir son exil, le duc d'Orléans allait, en sa qualité de 

lieutenant général du royaume, au milieu d'une escorte brillante et 
nombreuse, ouvrir la session législative dans la salle des députés, 
où les pairs avaient été prévenus de se réunir. Ils n'étaient guère 
qu'au nombre de soixante, les députés environ deux cent quarante; 
dont une vingtaine de l'extrême droite, tous en habits bourgeois} 
mais l'intérêt de la séance faisait oublier la simplicité du eos- 
tume, 6 . H 

L'ouverture de la session eut lieu aveo le mêine cérémonial que 
Jes séances royales de la restaufation. L'estrade du trône était eou- 
verte. de vastes draperies de velours cramoisi encore parsemées dé 
leurs de lis d'or, et la couronne surmontée d’un drapeau aux trois 
couleurs. 

Au moment où la duchesse d'Orléans et ses filles prirent place 
dans une tribune qui leur était réservée, le canon desffnvalides 
annonça l’arrivée du prince lieutenant général. Une grande dépæ: 
tation de pairs et de députés alla à sa rencôntre : on a remarqué 
qu'il ne prit pas séance sur le fauteuil royal, mais sur un tabouret 
placé à droite du trône , et le duc de Nemours, le second de ses fils, 
sur un tabouret placé à sa gauche. Le prince, après avoir salué 

+ l'assemblée d'un air ému, invita les pairs et lés députés à s'asseoir, 
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% cœuvrit le front et prononça d'une voix assurée son discours, 
top important à méditer dans ses expressions, pour nous coutentér 
d'a offrir l'analyse. Le voici tout entier. 


« Messieurs les pairs et messieurs les députés, . 
«Paris, troublé daus son repos par une déplorable violaion de la Charte et 
dns, les défendsit avec un conrage héroïque. 
à « Au miliea de cette latte sanglante , ancare des garanties de l'orlre social 
x bruit plus les personnes, les propriétés, des droits, tout ce qui est 
prédeas et ener à des hommes et à des citoyèus coaralt Jes plus graves ééh- 





pu 

« Des cette absence de tont pouvoir public, le vœn de mes concitoyens s'est 
versé vers moi; ils m'oùt jogé digne de arir avec eur au site dù Î& 
parie; üs m'ont invité à exercer les fo@jèns de lientenant général da 


* Leor eruse n'a para juste, lé péril iminense, la nécessité impérieuse, mô# 
devoir seré, Je suis accoura au miliea de ce vaillant peuple, suivi de mis fa- 
mille, et portant ces couleurs qui, pour la seconde lois, ont marqué parml 
boss le triomphe de la liberté, 

« Jesais accoara , fermement résola à me dévouer à tout ce que les cireons 
stwcesesigeraient de moi, dans la situation où elles m'ont placé, poar rétablié 
l'empire des lots, sauver La liberté menacée, et rendre i 
si grands maox, en asanrant à jamais le poavoir de cette Charte dont la om} 
invoqué pendant le combat , l'était encore après la victoire. 

« Deus l'accomplissemenit dé cette noble tâche, c'ést aux Chambrti delle 
partient de me gaider. . 

« Toas les droits doivent &'re solidement garantis; toutes les institotions 
Bécesesiies à Jenr plein et libre exercice doivent recevoir les déretoppetitéé 
dant elles ont besoin. l n 

 Auaché dé eœar et de conviction aux principes d'an gonvernement Libre, 
Je stcepte d'arance tontes les conséquences. Je crois devolr appélét dès WE> 

ai votre attention sar l'organisation des gardes nationales, l'application 

jy aux délits de la presse, la formation des admioistrations départemen= 

talés et manicipales, et, avant tont, sur cet article 14 dè la Charté qu'on #8 
odiensement interprété. 

< Cest dans ces sentimens, messieurs, que je viens ouvrir celte session, 

+ Lé passé m'eit douloureux} je déplure des infortanes qné j'rnrais vé8fé 
Préveir; mais, aa milien de ce magnanime élau de lu capitale et de toutes les 
cités françaises, à l'aspect de l'ordre reuaissant avec ane merveilleuse promp- 

! Side après ane résistance paté de tout excès, an juste omueil tétlontal éééent 

| Me cœar, et j'entrevois avee confiance l'avenir de la patrie, 

| = Oni, messiears, elle sera heureuse et libre , cette France qni m'est si chères 

+ @ montrera à l'Earope, qu'uniquertient occupée de sa prospérité intériedré; 

} de chérit la paix ausei bien que les libertés, et ne veut que Le bonbeur et le 
Pepos de ses vojsins. ‘ 

| ! «Le gespect de tous lés droits, le soinde tous les intétêts, la bonitié lof al 
eposrernement , sont les meilleurs moyens de déssrmer les partis et de ras 
mer dans les esprits cette confiance dans les institutions , cette stabilité , set 
Bees nsurés da bonheur des peuples et de la force des Etats, 

« Menicars Les pairs et mess qurs les députés ; . _. 

- rAasisôt que Les Chambres seront constituées, je ferai porter à ieur congais< 
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sance l'acte d'abdication de Sa Majesté le Roi Charles L; par ce même acte, 
Son Altesse Royale Louis-Antoine de France, dauphin, renonce également à 
ses droits. Cet acte a été remis entre mes mains bier, à août, à onze heures du 
soir, J'en ordonne ce matin le dépôt dans les archives de la Chambre des pairs, 
et je le fais insérer dans la partie officielle da Moniteur. » 

Ce discours fut interrompu à plusieurs reprises par de fréquentes 
acclamations ; mais le dernier paragraphe excita des murmures de 
Ag part des royalistes, qui s'étonnaient d'entendre annoncer l'abdi- 
cation de Charles X et du dauphin, sans qu'il ft fait mention de 
la réserve en faveur du duc de Bordeaux. A l'exception de quel- 
ques pairs ou députés, dont l'air sombre .et taciturne annonçait 
d'avance l'opposition à la olution qui s’opérait, la joie rayon- 
nait sur tous les visages. La fin du discours fut couverte de brapos 
partis de tous les bancs et des tribunes. Le lieutenant général, 
profondément ému par cette scène imposante, se retira reconduit 
par les deux grandes députations, au milieu des cris : vive le duc 
d'Orléans! vive la famille d'Orléans ! et dans son retour au Palais- 
Royal il fut salué des mêmes acclamations populaires, auxquelles 
il se méla pourtant quelques signes de mécontentement de la part 
d'un parti peu nombreux, mais ardent, dont la.nomination du 
lieutenant général blessait les idées républicaines. En général on 
était encore à Paris dans l'ivresse du triomphe et dans les espé- 
rances qu’une révolution donne à toutcs les ambitions. Le peuple 
se rassemblait sur les places , surtout au Palais-Royal, où l'on mé- 
lait aux airs de la révolution un nouvel hymne (a Parisienne ), 
composé pour la circonstance par M. Casimir Delavigne , dont 

* tout le talent lyrique n’a pu reproduire l'inspiration heureuse et 
l'énergie farouche, mais sublime de l'immortelle Marseillaise. 

De presque toutes les provinces il arrivait des nouvelles rassu= 
rantes. Le drapeau tricolore, porté sur l'impériale des diligences, 
avait appris la victoire du peuple aussitôtque le combat. Des 
préfets ou maires avaient voulu en vain arrêter les nouvelles et le 
mouvement ; ils s'étaient retirés. Des autorités provisoires s'étaient 
forinées, et leur autorité avait été reconnue. Dans quelques-grandes 
villes, à Toulouse, à Lille, à Bordeaux, à Nantes surtout, le sang 
avait coulé ; mais la force militaire n'avait pas tardé à fraterniser 
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avecles citoyens. Les troupes du camp de Saint-Omer, environ 
900 hommes, qui étaient en marche sur Paris, s’arrétèrent à la 
voir d'un envoyé du général Gérard, et retournérent sous les 
ordres du général Roguet. Le général Despinois, qui commandait 
uke division militaire, essaya en vain d'opérefun soulèvement 
daus la Vendée. Tous les régimens reprirent la cocarde tricolore, 
comme s'ils ne l'avaient quittée que de la veille. Partout la garde 
vationale se retrouva formée comme par enchantement; celle des 
villes ou des provinces voisines de la capitale offrait d'accourir à 
son secours si elle était menacée. On les arrèta; mais le zèle patrio- 
tique des gardes nationaux de Rouen et du Hävre fut si prompt, 
qu'ils devancèrent les ordres et qu'ils se trouvèrent dans Paris, 
au nombre de quinze à dix-huit cents bommes équipés et armés 
presque aussitôt , presque aussi bien que ceux qui s'étaicnt formés 
sous les barricades. Paris et les grandes cités semblaient alors 


a'avoir qu'une opinion. une seule du moins se faisait entendre. * 


Le part royaliste, sans être inquiété, était comme étourdi, stupé- 
fait du coup qui venait de le frapper, et seé organes habituels, 
c'est-à-dire ses journaux, restèrent plusieurs jours dans un morne 
silence, 

Cependant des divisions sourdes, des dissentimens secrets, des 
dificaltés politiques s’annonçaient dans le parti vainqueur et enhar- 
dirent peu à peu les vaincus. Nous les avons annoncés. Mais elles 
4 produisirent dans la journée du 4 avec des symptômes effrayans. 

& août. Les deux Chambres étaient réunies séparément , celle 
des pairs, sous la présidence de M. le baron Pasquier, nommé pré- 
sideot par ordonnance de la veille, en remplacement de M. le 
marquis de Pastoret qui venait de donner sa démission des fonc- 
tioas et du titre de chancelier de France. Une autre ordonnance du 
Beutenant général autorisait LL. AA. RR. le duc de Chartres et Île 
duc de Nemours à siéger à la Chambre. 

Cette première séance fut courte et’ peu nombreuse. On fut 
éomé d'y voir paraître M. le duc de Maillé, l'un des gentils- 
hoanes de la chambre de Charles X, et M. le duc de Mouchy, 
@piaine des gardes, qui arrivaient de Rambouillet par ordre ou 
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permission du Roi. Une partie de la délibération est restée cou- 
verte du secret qui couvrait encore les délibérations de la noble 
Gbhambre. On sait qu'elle procéda d'abord à la nomination des se- 
grétaires, qui furent MM. le marquis de Mortemart, le maréchal 
marquis de Maison (alors à Rambouillet ), le duc de Plaisance, et 
de comte Lanjuinais , tous comptés dans l'opinion libérale. 

Le premier objet des délibératiohs devait être l'adresse à faire 
£R réponse au discours du trône ‘ou du licutenant général sar le 
vœu de la Chambre, et d'après l'usage suivi depuis long-temps. 
M. le président désigna pour composer la commission chargée d’en 
rédiger le projet, MM. le comte Siméon, le comte Molé, le comte 
d'Argoult, le marquis de Marbois, le baron de Barante, le marquis 
ge Jaucourt ct le baron Séguier, pris dans la même opinion que les 
gecrétaires. 

Jamais il pe s'était élevé jusqu'ici dans la noble Chambre de 
discussion préliminaire sur la rédaction du projet abandonné à la 
sagesse des commissaires. Mais contre cet usage, des observations 
ou propositions furent faites en divers sens par plusieurs membres 
(MM. le due de Choiseul, le comte Boissy d'Anglas, le comte 
Forbin des Issarts, le vicomte de Châteaubriand, le vicomte d'Au- 
delot, le marquis de Marbois, le baron de Barante, le comte 

. Tascher, Je comte Molé, le comte Belliard et le comte de Ponté, 
coulant), relativement à la direction et à l'ordre à suivre par la 
commission de l'adresse dahs son travail. 

M. le duc de Choiseul, qui ouvrit cette discussion, exposait que, 
dans les circonstances graves où l'on se trouvait, on ne pouvait 
plus se borner à retourner les phrases du chef du gouvernement 
et à n’en présenter que l’épreuve insignifiante ; que les pairs de 
Fgance devaient faire constater avec franchise et loyauté leurs 
sentimens ; qu'ils avaient de grands devoirs à remplir, d'établir la 
stabilité du gouvernement et de faire disparaître les incertitudes 
sur l'exercice du pouvoir. : 





« Après ces journées si glorienses, sihinioriques, qaï ont changé la face des 

, disait le noble paie, après des abdiontions qui nous ont été lues, sprèg 

emeus de la nait deroière, nons ne pouvons rester dans ane auenie et 
à 





Li 
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dune une iscertitade qui me sembleraient honteuse, Je crois le conconrs des 
deox Chambres nécessaire; je crôis la Chambre des pairs d'ane nécessi 
stenble, mais il faut qu'elle le démontre, il fant qu'elle soit à la tête de 
T'eprit pablit, qu'elle rapelle les jours heureux et glorieax de cette Chambre, 

qui fit si bouorée, si popalaire , qui, au lieu de se traîner à La snite du pouvoir, 

le combauit dans l'intétèt national et arrêts à cette époque les entreprises de 
cette Chambre des dépatés, appele sjors da nom malheureux d'éatrourable, 
La ire de pair du royaume, À cette époque, était synonyme de celui de père * 
del patrie. ' 

«La temps ont chgpgé. Je n'en rappelerai pas ici les cagses; elles sont 
milheuremsemwent trofrconnues, et le système de tout paralyser, de tont déna- 
Voualher, s'est fait sentir jasque parmi nous. 

+ Us révolation ne se fait pas pour conserver Les principes destructears 
qui l'ot provoquée ; je me réserve de parler plus tard sur cette motière. Je ma 
Dore aojonrd'hai à demauder que la comui esse s'occupe d'une 
Féponse an discours du chef da gouvernement : 
comme par le passé, les phreses mêes de nissé ile côté 
€ protestations bars d'nn zèle sans ctficacité pour la France; mis qu'elle 
pret l'initiative; qu'elle s'exprime avec netteté sur les mesares urgentes à 
Beopmer pour Le stabilité du gouvercement ét sur les nonvelles lois que l'état 
aetnel des choses rend si nécessaires; qu'elle soit antorixée à ne cowbiner aveo 
Jen ponvoirs établis, et dans le cas où celte commimsion de l'adresse ne s'y 
trourerrit pas suffisamment autorisée, je demande alors qu'oue commiuion 
spéciale soit nominée pour un rapport à ubre dans le délai de 


visg-quire heares sur le 8 da royaume, sor les moyens prompts et 
on res d'ane maniére stable l'ordre’et la tranquillité publique. 


M. le comte Boissy d’Anglas, qui parla dans le même sens sur le 
grand fait qui venait de s’accamplir, ajoutait ces paroles remarqua- 
‘bles pour ce qu’étaient la Chambre et la circonstance : eSachez dic- 
<ter au lienteuant général le pacte qui doit unir la France à son 
“nouveau souverain, le pacte où se trouveront consignés et nos 

: “devoirs et nos droits. » : 
Quelques voix fans une opinion bien opposée invoquaient 
droit dhérédité, la garantie qu'il pouvait seul offrir à la France. 
mais il ne paraît pas que la discussion se soit fort éteudue sur celte 
gestion : d’autres firent sentir à leurs collègues qu'elle pourrait 
oduire une émotion populaire trop dangereuse en ce moment. 
Cet argument imposa silence aux plus chauds partisans de la légi- 
Ümilé vaincue. En résultat; après des débats qui furent, dit-on, 
fort animés, mais qui sont restés secrets, il fut à peu près convenu 
dlaisser à la commission de l'adresse une latitude appropriée aux 
drrstances actuelles, 
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Chambre des députés, Yi s'ouvrait une scène plus intéressante 
et plus décisive pour les destinées du pays. Les tribunes étaient 
remplies, les avenues de la Chambre étaient obstruées par des ras- 
semblemens où l’on discutait hautement les plus graves questions. 
Des orateurs de la Société des Amis du peuple, des jeunes gens 
échappés des banes des écoles, bien qu'ils aient ensuite désavoué 
ce mouvement, s'élevaient contre la mission qe des députés, élus 
sôus l'empire d’une Charte que l'insurrection avait brisée avec le 

. sceptre de Charles X, prétendaient s'arroger. « C'était déjà, selon 
eux, avoir outre-passé leurs pouvoirs, que d'avoir, en si petite mi- 
norité, livré provisoirement le. gouvernement aux mains du duc 
d'Orléans; mais ils ne pouvaient aller plus loïg sans attenter aux 
droits du peuple. Ils n'avaient plus de mandat légal : il fallait re- 
courir à de nouvelles élections, d’après le mode populaire de la 
constitution de 1791: » Ainsi s’exprimait l'opposition républicame, 

‘au milieu des groupes et des applaudissemens populaires, et jus’ 
qu'aux portes de la Chambre élective. 11 faut rappeler ces orages 
pour expliquer la précipitation des mesures et des sole; im- 
portantes qui suivirent. ‘ 

La séance, où se trouvaient peu de membres de la droite, était à 
peine ouverte sous la présidence de M. Labbey de Pompières, 
comme doyen d'âge; on était encore occupé de l'opération de la 
formation des buresux par le tirage au sort, lorsqu'au milieu des 
groupes qui se formaient de divers côtés et des conversations ani- 

© mées qui s'engageaient sur la situation des aflgires, M. Pavée de 
Vandæœuvre, élevant la voix, s'écria de manière à se faire entendre” 
de toute l'assemblée : « La première chose que nous avons à faire, 
« est de proclamer la déchéance. » Proposition appuyée par M. De 
marçay , mais éludée ou écartée par une autre de M. Charles Du- 
pin, tendant à ce que la Chambre se déclardt én permanence jus- 
qu’à ce que les pouvoirs des membres qui auraient fourni toutes 
leurs pièces fussent vérifiées. 

On a vu, pendant cette partie de la séance, quelques membres 
des plus influens, MM. de Lafayete, Benjamin Constant, cte., 
sorlir de la salle pour essayer de calmer l'agitation des rassemble- 
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mens qui l’entouraient ; il n'y était question de rien moins que de 
chasser à l'instant les députés. On y soutenait avec plus de véhé- 
mence, qu'ils n'avaient plus de mandat légal; que la nation ne 
pouvait tenir une constitution que d'elle-même, et qu'il fallait la 
consulter. Benjamin Constant et M. de Lafayette essayèrent de les 
calmer : le premier promettait de véiller aux intérêts du peuple; 
le second, quoique plus populaire encore, ne parvint pas sans peine 
À calmer l'effervescence. . 

Cependant la proposition de la permanence adoptée, on pro- 
céda à la vérification des pouvoirs. 11 n'y eut guère de éontesta- 
tion que sur les élections de quelques royalistes, dont on contesta 
a validité pour violation des formes légales, ou du secret des votes, 
comme celle de M. Dudon, élu parle collége départemental de l'Ain, 
de ML Conen de Saint-Luc, élu pour l'arrondissement de Châteaulin, 
da Finistère , et dont l'admission fut sjournée jusqu'à ce qu'ils 
eussent répondu aux protestations envoyées contre leur élection. 
Quelques autres, comme celles de M. Bastoulh, élu par le collége 
de Villefranche ( Haute-Garonne) qu’il présidait, et de MM. Seguy 
et de Lentillac, élus par le collége départemental du Lot, furent 
anaulées pour le même motif d'infraction au secret des votes. 
Nous ne nous arréterons pas à cette discussion de détails moins 
animée que dans les précédentes sessions , qui n'a présenté aucune 
autre éirconstance digne d'observation, mais qui n’en a pas moins 
occupé trois séances; car, malgré la permanence, elles furent sé- 
parées par une suspension de quelques heures, pour les repas et le 
repos des membres. 

5 août. L'organisation des bureaux faite pendant la première 
suspension avait indiqué quelque dissentiment : les président et 
secrétaires avaient tous été pris dans les 221, mais dans des 
xuances d'opinions fort tranchées. Le scrutin pour l'élection des 
candidats à la présidence offrit plus d'uniformité. 

M. de Corcelles se levant de sa place avant qu'on y procédät, 
proposait, pour arriver plus vite à la constitution définitive de la 
Chambre, de nommer tout de suite et directement elle-même son 
Président, proposition écartée sur la réclamation de quelques mem- 
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bres (MM. de Martignac » Mestadier), comme contraire à ls 
Charte {la Charte, criait une voix de l'extrême gauche, la Charte 
sst défuntel), mais modifiée ou amendéc par M. Gaëtan de La Ro- 
chefoucanlt, qui, pour abréger les opérations de la Chambre, re- 
mouvelait une proposition faite autrefois par M. Pelet de la Lozère, 
laquelle consistait à déclarer d'avance vice-présidens les quatre 
sandidats qui n'auraient pas Été choisis par S. A. R. Celte propo- 
sition, combattue par MM. Viennet et Villemain, comme étant une 
violation aux lois, exemple que les députés ne devaient pas donner 
au peuple, n’en fut pas moins adoptée à la-presque unanimité. 

Le scrutin ouvert pour l'élection des candidats, ilne se trou- 
vait que 218 votans, dont les voix furent réparties ainsi qu'il suit : 
M. Casimir Périer 174; M. Jacques Laffitte 160; M. Benjamin De- 
lessert 123; M. Dupin aîné 120; M. Royer-Collard 100; M. Ben- 
jamin Constant 85. Les quatre premiers ayant réuni la majorité 
absolue des suffrages, furent proclamés candidats à la-présidence ; 
gt dans le ballotage auquel furent ensuite soumis MM. Royer-Col- 
© lard et Benjamin Constant, le premier obtint une supériorité de 

vingt voix (116 contre 96) sur son concurrent, incident à remar- 
quer pour apprécier l'opinion modérée qui devait dominer dans 
la Chambre. 

A la réception de cette liste, le lieutenant général dit à M. Lab- 
bey de Pompières, qui la lui présentait, « quil aurait désiré que la 
« Chambre eût pu faire la nomination directement; mais on doit 
«se soumettre à la loi, ajouta-t-il, j'en donnerai toujours l'exemple. 
«J'espère que ce sera la dernière fois que cette liste me sera pré- 
« sentée. » Réponse accueillie par des marques de satisfaction dans 
tous les rangs de l'assemblée. 

1l était dix heures du soir, il ne restait plus que 202 votans 
quand on procéda au scratin pour la nomination des secrétaires. 
11 s'éleva des difficultés sur la majorité nécessaire : un membre ft 
observer que le nombre ou l'effectif actuel de la Chambre ne s'éle- 
vait qu'à 362 députés admis, et qu'ainsi la majorité rigoureuse 
ment exigible pouvait se réduire à 181. Et au moyen de cette in- 
terprétation, le scrutin fut déclaré valable. M. Jacqueminot y avait 


SESSION LÉGISLATIVE. 303 
obtenu 166 vois; M. Pavée de Vandœuvre 153; M. Cunio-Gri- 
daine 1493 M. Jars 134. Ils furent proclamés secrétaires. 

6 août, Le lendemain, à l'ouverture de la séance, après quel- 
ques rapports ajournés sur des élections, dont une, celle de M. de 
Yaulchier, nommé à Dôle, dans le collége qu'il présidait, fut 
annulée , « attendu que jamais, disait le rapporteur, le secret des 
votes ne fat plus audacieusement violé, » arriva un message du lieu- 
tenant général du royaume pour informer la Chambre qu'il avait 
nommé M. Casimir Périer président de la Chambre, Mais M. Ca- 

. simir Périer, alors indisposé, n'était pas présent à la séance. On 
reçot un moment après une lettre qu'il adressait à M. Laflitte, 
pour le prier de vouloir bien le remplacer au fauteuil jusqu'à ce . 
qu'i pât exercer en personne les honorables fonctions que ses col- 
Vègues venaient de lui coufier. 

« Je n'aurais pas bésité à m'en démetire immédiatement, disait-il, si, dans 

drcouuspces mémorables où nous sommes placés, il n'était pas du plus 
bent intérèt de ne pas suspendre, par de nouvesax scrolins, les travaux de 
la Chambre. Elle est justemeut impatiente , comme la Franoe entière, do lé- 

a avenir de bonheur et une liberté forte et du- 

vœux et aux besoins publics, et en 
ns les maine du prince-citayen qe leg 
ont appelé à venir amnresle règs 














des Lois et Je maintien 


Après cette lettre, remarquable par le rôle que l'auteur venait de 
faire dans la révolution , par la haute position qu'il prit plas tard 
dans le gouvernement de l'État, et en ce qu’elle renfermait l'ini- 
tative des graves résolutions’ déjà convenues dans des réunions 
Particulières, M. Laflitte prit le fauteuil. 

Jamais séance n'avait offert un tel intérét, de telles questions, 
pour la solution desquelles l'impatience populaire, qui grondait 
av-dehors , ne laissait qu'un moment. 

Oo avait commencé la séance par déposer sur le bureau une 
proposition tendant à meitre en accusation les ex-ministres auteurs 
des ordonnances du 25 juillet : l'autcur (M. Eusèbe de Salverte } 
voulait en donner les développemens; mais il s’aperçut que, mal- 
&ré l'importance de cette affaire, la Chambre en avait une plus 
vente, et il remit sa proposition à huit jours. 
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M. de Corcelles fit ensuite la motion que tous les membres arri- 
vés à Paris depuis le 31 juillet fussent invités à signer la proclama- 
tion portée ce jour-là au lieutenant général, et lue à l'Hôtel- de- 
Ville. La proposition n'eut pas de suite : on était @mpatient d'en 
venir à celle qui contenait les destinées de la France. 

C'est M. Bérard qui a eu le redoutable honneur d'y attacher 
son nom. 

Toutes ses expressions méritent d'être recueillies, car on peut 
croire qu’ellés n'étaient pas l'ouvrage ou la pensée d'un seul 
‘homme, 

« Messiears, dit l'honorable dépaté, un pacte solennel vnissait Le peuple 
français son nionarque. Ce pacte vient d'être brisé; lu vivlatear du contrat 
ue peut à aucan titre en réclamer l'exécu 


« Charlés X et sou fils prétendent en vain tranemettre un pouvoir qu'ils ve 
pomèdent plus; ce ponvoit s'est éteint dans le sang de plusieurs milliers de vic- 
ia 












ete d'abdication dont vous avez en connaissance est une nouvelle perf- 
* die: l'apparence de légalité dont il est revêtu n'est qu'une déception ; c'est an 
brandou de discorde qu'un vondrait lancer au milieu de nous. 

« Les véritablés ennemis de notre pays, ceax qui, par la fuiterie, ont poussé 
le dernier goavernement à sa raiue, ils revétent 
toutes les conleurs, ils proclament tontes les opini 
liberté indéfinie s'empare-t-il de quelques indiviifénéreux , 0es ennemis 
s'euipressent d'exploiter ap sentiment qu'ils sont incapables de comprendre, et 
des royalistes-altrà se préréntent sous l'habit de répnblicains régicides. Quel. 
ques antres affectent, pour le fils oublié du vainqueur de l'Europe, un h 
crite attachement qui se changerait en haine s'il pouvait être question d'en 
faire un chef de la Fran 

« L'inévitable instabilité des moyens actuels de gonverner encourage les 
fauieure de discordes : bâtons-nous de la faire cesser, 

« Une loi suprême, celle de 1a nécemité, à mis aa peuple de Paris les armes 
à la main, afin de reponster l'oppression ; cette loi nous a fait adopter pour 
chef provisoire, et couume unique moyen de salot, un prince emi sincère des 
Snstirations constitetivnuelles : la même loi veut que nous adoptions sans 
délai an chef définitif de notre gouvernement, 

« Mis quelle quo soit la confiance qne ce chef nous inrpire, les droits 
que nous sommes appelés à défendre exigent que nons établissions les cond: 
dons saxquelles il obtiendra le pouvoir, Odiensement trompés à diverses re- 
- prises, il nous est permis de atipaler des garanties sévères. Nos ingitutions 
sont incompatibles , vicienses même sons beuucoup de rapports. Il nous im- 
porte de les étendre et de les améliorer. 

2 Le prines qui se trogve à otre tte à déA été an-devant de notre juste 
exigence. Les principes de plusieurs lois foudamenteles ont été proposés par 
Ja Chambre et reconnus par lui; d’autres principes, d'antres lois ne sont pas 
moins indispenssbles, ei seront également obte: 

« Nous sommes les élus da peuple, messiears; il nous a confié la défense de 
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sesintériu et l'exprenion de ses besoins. Ses premiers besoins, ses plus chers 
intérkssont La liberté et Le repos. 11 a conquis se Liberté sur la tyraunie ; c'est 
à sowà sugrer son repos , et nous ne le pouvons qu'en lai donnant un gou= 
versement stable et jaste. 

« Ysinemeat on voudrait prétendre qu'en sgissant ainsi nous outre-pas- 
90 nos droits : je détrairais ane pareille objection, si on avait À la taire, en 
mppelant La loi que j'ai déjà invoquée, celle de l'impériemse, de l'invincible né- 
3 
«Dans ut de choses, prenant en considération la situation grave et pres- 
mnte daus quelle s6 trouve le pays, l'indispensable besoin qu'il éprouve de 
sir d'age position précâire, et les vœux universels émis par la France pour 
chenir le complément de ses institntious, j'ai l'honuear de sous proposer les 
résolutions suivantes : 

« La Chambre des députés, prevant en cousidération, dans l'intérêt pue 
«be, l'impériense nécessité qui résulte des érénemens des 26, 27, Sa 

+39 fille deruier et jours snivans , et de la sitoation générale de le Francs, 
«déclare, 1° que le trône est vacant 'et qu'il est iadispensablement besoin d'y 


«pourvoir, 

+ La Chambre des dépatés déclare, a° que, selon le vœa, et das l'intérdt 
« da peuple fauçais, le préamhnle et les articles suivans de la Charte con- 
« sirativunelle doivent être supprimés oa modifiés-de la manière qai va être 
«indiquée.» ‘ ‘ 















Ici M. Bérard exposait les changemens, modifications et snp- 
pressions qu'il jugeait convenable de faire à la Charte, dont voici 
les principal 

Suppression de l'article 6, qui déclare la religion catholique 
religion de l'État; 

Des derniers mots de l'article 14; et /a séreté de l'État, où les 
derniers ministres avaient prétendu voir le droit ou la justification 
des ordannances du 25 juillet. On proposait de les remplacer par 
ceux-ci : Le tout sous la responsabilité de ses minïstres ; 

Atribution de l'initiative des lois (art. 16) à chacune des deux 
Chambres, comme än Roi; 

Aduission des pairs avec voix délibérative à 25 aus (au lieu de 
30 exigés par l'art. 28); 

Abrogation de l'art. 31, qui ne permettait aux princes du sang 
de prendre séance à la Chambre des pairs que de l'ordre du Roi; 

Publicité des séances de la Chambre des pairs, sauf la formation 
en comité secret sur la demande de cinq membres, disposition ap, 
plicable à la Chambre des députés ; 

Suppression de l'art. 36, sur le nombre des- députés; 
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Élection des députés pour cinq ans (art. 37) ; 

Admission des députés à 25 ans (art. 38), au lieu de 40; 

Age des électeurs réduit à 25 ans (art. 40). 

Deux autres modifications avaient pour objet; quant au cens 
d'électèur et'd'éligible, de laisser à la loi le soin de dégrainer dès 
conditions qui, de leur nature, sont nécessairement variables, Elles 
excitèrent quelques murmures. . D 

Nomination des présidens des colléges électoraux par les éles- 
teurs (art. 41); 

Et du président de la Chambre des députés par la Chambre, por 
toute la dürée de la législature (art. 43). : 

Modification de l'art. 63, en ce qu'il donne à la couronne le pou- 
voir de créer des tribunaux ou commissions extraordinaires sous 
Ja dénomination de cours prevôtales. ° 

A ces modifications, dont on ne rapporte ici que les plus impor- 
tantes, l'honorable M. Bérard proposait d'ajouter une déclaration 
qui rappelle en partie les promesses de la proclamation du 31 juillet 
ou le Programme de l'Hotel-de- Ville : 

« De pourvoir successivement par des lois séparées et dans le 
plus court délai possible, 

« 1° À l'extension du jury aux délits correctionnels, et notamméat à btux 


do la preue. | 
« à À la responsabilité des ministres et des agens secondaires da pode 


dr. . 

« 3° A Ia réélection des députés promus à des fonctions publiques, 

« 4° Au voté sonuel du contingent de l'armiée. 

« 8° A l'or ion de {a garde late, avec Intervention deé gerdes 
nationaux dans le choix rs. officier: 

« 6° À ua Code militaire assurant d'une mânière légale l'état des officiers 
dé 1008 grades. . 

« 7° A l'administration départementale et manicipale, avec interventioù des 
toy. leur forination. 
astaation pablique et à la libeïré de l'enseigrement. 
A l'abolition da double vote et à la Sxstiun des conditions électorales 
et d'éligibilité. 

« Et en outre que tontes les nominations, et créations nonvellés dé péir 
faites sous le règne da roi Charles X sont déclarées nulles et non avenues.» 

















La proposition se terminait ainsi : 


# Moyennani l'accepiation de ces conditions et propositions, la Chämbré 
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du dépatés déclare enfin que l'intérêt universel et pressant da peuple français * 

appelle sa tôné 8. À. R. Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieute- 

sut péril da royaume, ses descendans à perpétaité de mâlé en mäle, par 
ordre de primogéniture , à l’exclasion perpétuelle des femmes et de leurs del. 
cendens. 

« Ea conséquence, S. A. B. Louis-Philippe d'Orléans, lieutenant généräl 
da tpmme, sera invité à acceptér et à jarer les clanses et eugagemens ci- 
dass éaoncés, l'observation de la Charte coustitationuelle et des modifications 
ilqoées, et, après l'avoir fait, à prendre le titre de Roi des Français, » 

Quoique déjà connue par beaucoup de membres, cette propo- 
aition n'en excita pas moins d'intérêt et de dissentimens. 

L Aogustin Périer, faisant observer qu'il ne pouvait pas êtré 
du l'intention de la Chambre d'entamer immédiatement ét sans 
‘amen une discussion sur des matières aussi graves et dans des 

! drcomstances aussi difficiles, demandait qu’elle ft renvoyée à l& 
comaission déjà nommée (1) pour présenter un projet d'adresse eti 

: réponse au discours du lieutenant général du royaume; adresée 
dans laquelle elle serait amenée à traiter une partie des questions 

: Séliates qu'on venait de soulever. D'autres mermbæs (MM. Mathien 

| Duns, Vilemain, Étienne, tous trois de la commission de l’a: 

| drese) ivsitiient vivement sur la nomination d’une commissiohl 

| spéciale qui pourrait se concerter ou se réunir avec celle de l'ai 
drese, moyen qui parut satisfaire toutes les opinions, excepté celle 

: de. Demarçay ; qui rejetait la proposition même de M, Bérardÿ 

| attendu qu'il ex résultait la conservation de la Charte actuelle, avec 

| des modifications, il est vrai, mais dans laquelle il voyaît des chan- 
#aens plus importans à faire, « des dispositions plus fondamen- 
; “takes rectifier, et où il resterait toujours des principes antipathis 
| * Rem peuple Frafçais, à ses opinions, à ses intérêts. » 
+Ce seul fait de conserver la Charts , disait l'honorable membre, suffit dand 
Men pri pour faire réjcter la propusltion (sives exolatrations au centre): Qu'où 
‘Sem en ce moment proposer la rédaction d'ane suite de principes, de vérités 
hodineotales suc lesquels devra reposer notre ordre social, j'y souscris vo 


Jeu vois la raison et la nécessité ; qu'après l'adoption de ces coudie 
fs Le licatensnt général du royaume soit appelé àles accepter, et qu'ensuite 


aa —_—_— 

(9 Cate commission était composée de MM. Villemain, Pavée de Vaudœu- 

re, Hamblot-Conté, Kératry, Dapin ainé, Mathien Dumas, Benjamin Conç« 
ar, Juques Lafcbyre, Étienne, 











208 HISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 


il soit proclamé Roi de France (vois à gauche: Roi des Français). Onl, mes 
sieurs, Roi des Français, j'y consens ; mis adopter une proposition qui a puur 

pathiques à l'opie 
sn publique, contraires à l'intérêt du pays, voilà ce que nous ne devons pas 





‘Un autre orateur (M. de Montigny) demandait si les modifica- * 
tions qui venaient d'être proposées seraient les seules que la com- 
mission dût examiner. «Il est de la dignité de la Chambre, disait-il, 
« de se prononcer immédiatement sur la conservation du principe 
« monarchique et du principe de la Charte, sauf les modifications: 
opinion qui fut écartée ou éludée par la question préalable, en: 
suite de quoi la Chambre se retira dans ses bureaux pour procéder 

.au choix des commissaires chargés d'examiner ka proposition de 
M. Bérard, et qui furent pris presqu'en totalité, comme ceux de 
l'aresse, auxquels ils devaient se réunir, dans la partie modérée, 
c'est-à-dire dans la majorité de la Chambre (1). 

Cette nomination annoncée à trois heures, M. Kératry, parlant 
au nom de ses cœællègues, proposa à la Chambre de s'ajourner à 
huit heures du soir, attendu la gravité des circonstances ; et dans 
l'espérance de pouvoir alors présenter à la Chambre le travail de 
la commission : ce qui fut résolu. . : 

Ce n'était pas sans raison qu'on invoquait la gravité des circon- 
stances et la nécessité d’une prompte détermination. 

A huit heures du soir, au moment de la reprise de la séance, un 
grand nombre de jeunes gens, bien vêtus et sans armes, s'étaient 
rassemblés en groupes nombreux aux avenues de la Chambre. Ils 
avaient parcouru les quais de la rive gauche, depuis la ruc de Seine, 
en criant: À bas la Chambre des pairs! à bas l'hérédité 1 plus de 
priviléges! la Chambre des députés nous trahit! Ces cris avaient jeté 
l'épouvante sur leur passage, et attiraient à leur suite une foule 
d'ouvriers. Les députés arrivant à la Chambre en parurent effrayés. 











(&) Voici lears noms dans l'ordre des bureaux qui les ont choisis : 
10 M. Bérard, at M''Ang. Périer, 3° M. Hamaun, 4° M. Beujamin Delesert, 
5e M, lo comte de Sade, 6° M. le général Sébastiani, 7° M. Bertin de Vaux, 
3e M. lo comte de Bondy, ge M. de Tracy. 
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Plusieurs se disaient entre eux qu'il fallait suspendre toute délibé- 
ration jasqu'à ce que ce tumulte fût dissipé (M. Aug. Périer), et 
Protester contre cette tyrannie nouvelle qui voulait se substituer à 
celle qui venait de tomber. Deux des membres les plus populaires 
(M. Hauguin , Benjamin Constant) descendirent pour baranguer 
la foule. Ils parvinrent heureusement à la calmer , à persuader 
ax jeunes gens qui l'échauffaient de se retirer... et la tranquillité 
særéublit. 

Cependant M. Laffitte, malgré l'orage qui grondait aux portes de 
l Chambre, avait déjà repris le fauteuil de la présidence. Un in- 
stant après, il reçut du commissaire provisoire au département de 
l'intérieur un message peu propre à calmer l'effervescence popu- 
Lire. C'était la copie de l'acte d'abdication de Charles®k et du dau- 
Phi, que S. A. R. le lieutenant général du royaume envayait à la 
Chanbye. À cette annonce seule, plusieurs voix de la gauche s'é- 
criaient. «Nous n’en voulons pas ! un pareil acte est comme nou 
«avenu.» M. le président n'en consulta pas moins la Chambre, 


pour savoir si son intention était d'accuser réception de cette pièce” 


et d'eu ordomner le dépôt dans ses archives. Oui! oui! Non! nonP 
répondait-on confusément des deux côtés. Au milieu de ces ru- 
meurs et de ces opinions diverses, M. Mauguin monte à la tribune: 


« Ondonner Je dépôt dans vos archives de l'ecte d'ebdication qu'on vient 
de rocs ie, dit l'honorable membre, ce sersit reconnaitre implicitement que 
Charles X avait’ encore des droits comme Roi. Reppelez-vous que daus les 
preniers momens de l'insurrection, une commisiou s'est rendoe auprès de 
Guarles X pour demander là raphort des ordonnances; à cette époque, il avait 
encore des droits; mais vous avez La réponse du dac de Raguse. On a vole 
À peure, et la guerre a prononcé. . 

« Nous n'avons fait que reconquérir par les armes un droit quis 
toojogrs sppartenu à la ation. De tont temps ce fat un droit de la Franct de 
doisr son souverain, et la légitimité n'est qu'age usnrpation qai date de 
louis XIV, Hogues Capet, le chef de la race qui régnait encore sur la France 
A ya quelques jours, a dté élu par le peuple; le droit d'élection s'est continué 
jmqu Philippe-Augaste, et il en existait même encore qaelques traces dans les 
cérémonies da sacre des rois de France; la victoire à pranoncé la déchéance 
de Charles X ; n'avait plaa rien à abdiquer. Par conséquent, l'acte d'abdica- 
den est mal, et vons n'avez rien à déposer dans vos archives. » 













Mais malgré la chaleur de cette opinion et la vive adhésion 
qu'elle reçut du côté gauche, l'ordre du jour qu'il demandait fut 
Ann, hist, pour 1830, ° ° a 


. 
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rejeté, à la grande surprise et au mécontentement marqué des tri. 
bunes publiques ; et il fut résolu, à une majorité composée des deux 
‘centres et du côté droit, encore occupé par les royalistes, que l'acte 
d'abdication serait déposé dans les archives. 

Il était neuf heures: le rapporteur de la commission ne parais- 
sait point; l'assemblée décida qu'elle resterait en permanence, 
en attendant elle entendit une proposition de M. Bavoux, tendant 
à voter des remercîmens aux habitans de la ville de Paris, pour leur 
conduite dans Les journées glorieuses de juillet; et à inviter le gou- 

. vernement « à s’agcuper d'un monument digne de transmettre à la 
« postérité la plus reculée l'événement qu'il serait destiné à cons 
« crèr ; monument qui porterait pour inscription + 
. ‘ 


« À la ville de Paris, la France reconnaissante. » 


Cette proposition fut mise aux voix et adoptée sans passer par les 
formes ordinaires; mais personne du côté droit ne se leva pour, ex- 
cepté le seul M. Berryer. . 

Parut enfn, vers dix heures, le rapporteur de La commission 
chargée d'examiner la proposition de M. Bérard. C'était M. Dupin 
aîné qu’elle avait choisi, dont le rapport concis et lumineux cn 
tient des données utiles à recueillir. ‘ 


« Je n'ai point à revenir, dit l'honorable rapporteur, sar tous les aride 
qui ont fait l'objet de la proposition «i habilement développée par notre bo 
morable collègue M. Bérard, mais à vous entretenir seulement de ceux qu, 
dans le sein de le commission, ont reça de nouvelles modifications, 

« La nécessité de proclamer la vacance du trôue a été reconnue à l’aanie 

saité; mais votre commission a pensé qu'il ne suffisait pas de la constaler 
comme un fait, qu’il fallait aussi la déclarer comme un droit résultant del 
violation de la Cherts et de la légitime résistance apportée par le peuple à cet 
violation. . 

« Le préambule de Ja Charte est supprimé, non comme une rédaction 
qui ne serait qu'inotile, mais parce qu'il blesse la diguité nationale , en pee 
ræissant octroyer aux Français des droits qui leur appartiennent essentielle 
ment. ° 

% _« Dans sa rapidité même, la correction ou modification des divers articet 
m'a rien qui doive étonner ni surprendre. Depuis quinse ans nous ‘soufross 
des violations partielles de la Charte; depuis quinze.ans nous avons été en 
bntte aux sabterfuges et aux subtilités à l'aide desquels on a successi 
abusé, tantôt de son texte, tantôt de son esprit. 

# Le mal étant ai bien connu, il a été facile d'y apporter remède, on wp4 














SESSION LÉGISLATIVE. (Modification de la Charte.) 911 


pisut, d'accord avec l'expérience, certaines dispositions tout-à-fait défec- 
tewes, en effacant les termes dont on avait abusé, enfin , en suppléant les 
ämodtions omises et en complétant celles dont l'iggnifsance s'était fait 
air. 

- Kons vous proposons de supprimer l'rticlo 6 de la Charte, parce que 
d'a l'article dont on a le plus abusé. Mais votre commissiqg ne voit pas que 
l malreillance puisse affecter de s'y méprendre. Cette suppression n'a point 
pou bat de porter la plus légère dtteinie à la religion.catholique ;an contraire, 
apr avoir proclamé avec l'art 5, « que chacun professe sa religion avec une 
« égale liberté, et obtient pour son culte la même protection, » nous recog- 
mimous et nous disons dans l'article 4, qui parle du traitement des divers 
ak, que 1a religion catholique, apotolique et romains est la religion de la 
majorité des Français, rétablissant ainsi des termes qui ont paru sufisans aux 
aus du éoncordat de l'an 9 et de la loi organique de germinal an 10, 
termes qui ont suffi pour relever la religion de sa ruine, et dont il n'est ar- 
riré ascan dommage à l'État; tmmdin que les expressions de l'article 6 ont 
réveillé d'impradentes prétentions à une domination exclasive, assi contraire 
àT'esrit de la religion qu'à la liberté de oonseience et à la paix da royaume. 
H fuihsit donc, dans ce triple intérêt, effacer des termes qai, sans rien ajouter + 
4 es qu la religion aura toujours de saint et de vénérable à nos yeux, étaient 
deveuss la sonree de beaucoup d'erreurs, et ont finalement causé la diagrèce 
de la branche réguante et mis l'État sur le penchant de sa ruine, 

« Per un amendement qui asurgi au sein de votre commission, après avoir 
conservé cette disposition de l'article 8 : Les Français ont le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions en 1e conformant aux lois, nous avous cra 
devoir supprimer les expressions : qui doivent réprimer les abus de ceute liberté, 
perce que, pendant longues années, une administration malveillaute y à 
trouvé le prétexte de toutes les lois d'exception qui unt entravé la presse où gi 
Poat opprimée. 

« L'art, 14, dans ces detaiers temps surtout, était devenu le texte des plans 
étronçes et des plus coupables interprétations. On affectait d'y ypir le siége 
d'ane dicatare dont la puissance de fait pouvait s'élever au-dossiih de tontes 
les loi. Cette doctrine faneste est devenue le prétexte des auentats dirigés 
eoatre la liberté da peuple français. Déjà le prince lieutenant général da 
royanme avait pris à cet égard une généreuse initiative en vous parlant dle cet 
article si edieusement interprété, Votre commission a rendu le doute impossible 
À avenir, et, ne reteuant de l'article que ce qui doit en être conserqé dans ke 
june intérêt d'une prérogative que vous voulez , non pas anéautir, mais seul- 
ment régler, tont en maintenant le couronne dans le droit ineantestsble de 
Soir les règlemens et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois , nogs 
avons sjouté que c'était sans pouvoir jamais ni suspendre les lois ni dispenser 
amcnnement de leur exécution. : 

Les séances de la Chambre des pairs étaient secrètes; il nous à semblé 
qu'elles devafent,.daus l'intérêt même et pour l'éclat d9 la pairie, être publ 
gues comme celles de la Chambre des députés. 

« L'ige de quarante ans, exigé pour être député à été réduit à trente. C'est 
Pige auquel les pairs ont voix délibérative; dans leur Chambre, un âge moins 
@evé piraissait inquiéter tous ceux qui pensent que, pour fonder et maintenir 
gouvernement sage, une capacité, même précoce, ne doit pas être entière- 
mat destitnée d'expérience et de maturité. 

+ Mais, afin d'ouvrir en même temps une plus large-voie pour l'exercice des 

poliiqueà cette jeunesse depuis long-tamps l'espoir d’une patrie dont 
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elle fait abjonvd'hui la principale furce, nous avons rédait à vingt-cinq ansl'ig 
exigé par l'art, 40 pour être électenr. 

* Sor l'art. 43, l'tear de la proposition s'était borné à dire que de prés 
dent de la Chambre des députés est élu par elle, votre commission à sjoulé : à 
Touverture de chaque session. Elle a pensé que cette condition de réélection ne 
Terait que resserær ces liens de bienveillance et d'intimité qui doivent unirls 
président à ses tollègues. ‘ 

« 1] ne suffirait pas d'avoic dit avec l'article 62 : « Nal ne pent étre disait 
« de ses juges naturels, » ni même d'ejouter avec l'art. 63 : « Il ne pourra, en 
<« conséquence, être créé de commissions et tribanaux extraordinaires, » Pour 
prévenir tont abus possible, nous avons njonté : à queue Ltre ct sous quelqes 
désomination que ce puisse étre ; car lef noms trompeurs n'ont jamais manqué 
wux plus mauvaises choses ; et, sms celte précaution, on pourrait établir le 
tribunal au fond le plus irrégalier, en lai donnaut faussement la Aénômination 
€'ou tribaual ordinsire, 

« Les ministres avaient toujours interprété l'article 33, relatif aux colonies, 
eu ce seus qu'elles étaient soumises, nou à l’action régulière de la légulatore, 
mafs à action instable des règlemens les plus bisrres. Nous sasmes rentrès 
dans ls légalité, en disant que /es colonies seront réglées par des lois partice- 
tres. Ce dernier mot indique assez que ces lois devront être spéciales, appre. 
ypriées à l'état des colonies, et soumises à nn système progressif d'amélioration; 
<cla sulfira par conséquent pour rasarer tous les babitans des colonies, et 
pour les attacher de plas en plus à L le : leurs besoins et leurs griefs 
ne seront plus soustraits à l'impartiale investigation du législateur, 

« L'art. 74 a reça nne importante modification. A l'evenir, c'est denatles 
-prirs da royaume et les députés de la nation, c'est en présence des Chanbre 

semblées, que le Roi, à son avènement, jarera de respecter les droits des 
mation et d'observer fidélement la loi constitutiounelle ée l'État, 

« Enfin, une cruelle mais salutaire épreuve a fait sentir 1a nécessité de réts- 
blir cette dfsposition prescrite par l'auteur même de la Charte. Un article addi- 
tivnnel explique que « la présente Charte, et tons les droits qu'elle conseere,. 
Péemeurhht confiés sa patriotisme et'au courage des gardes nationales et de 
«tons les citoyens français, » 

« L'état de la Charnb ire a appelé de notre part une sérieuse aien- 
von. Il nons a para qu'il élat impossible de ne pas se rappeler que es pro-| 
motions qui ont eu lieu sous le deraier règne, ont été faites en vue de pr 
Ja ruine de nos libertés. Trop sûr, hélas! de la cour, et maître de la Chagbre| 
des poire, le parti dép é jsait 
pervertir les lois électorales pour srri 
La Chambre des pairs, protectrice quand elle avait sa repousser d'indignes lois, 
cesss de pouvoir remplir ceite destination quand , par un criminel abus de M 
prérogatire, soixante-selze pairs y farent sjontés d'un seul jet, Ce fait ai gra 
&t qui avait altéré le prineipe même do la pairie, était devenu l'an des cheff 
de Vaccasation prise en considération par la Chambre , ct qui m'a jawais à 
vidée. s 

« A Je veille d'ebtrer dggs un système de vérité qu'il s'agit maintenant 
substituer aux déceptions du paué, il noas a peru qu’en effet La Ci 
des dépurés ne fondait rien de durable pour l'avenir, si elle ne déurnisait l' 
re de la trahison. De là cette nécessité de déclarer que « toutes les nomipati 
« et créations nouvelles de pairs, faites sous le règue de Charles X , sont 
« clarées vulles rt comme non avenues, » 

Da reste, vonlant réserver, sans les compromettre, les amtres questions 
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pesva s'élever à l'ocessiou de la pairie, et sar lesquelles les meillears esprit 
@ lsamis les plus ardens de la liberté penvent se trourer partagés avec une 
égale bonne foi, votre commission vous propose d'sjoater le paragraphe sni- 
vast: « et pour préveuir le retonr des graves abus qui ont altéré le principe de 
+ L paire, l'art. 27 de la Charte, qui donne su Roi le facalté illimitée de now- 
«mer des pairs, sera soumis à un nonvel examen dans la session de 1831. 





« Après ces modifications, la plupart faciles, et dont la nécessité était - 


d'avance empreinte dans tous les esp its, viennent les lois dont la rédaction n’a 
pa dre instantanément préparée, et qui exigeront de votre pait ane discussion 
approfondie; mais dont la promesse, qui, cette fois, ne pourra être élndée, 
fai partie des conditions dans lesquelles devra s'accomplir la dernière partie de 
L pool : 

« Cette proposition a pour objet d’asseoir et de fonder on établissement 
nouveau; nouveau quant à la personne appelée, et surtout quant au mode de 
voätioa. Ici la loi constitationnelle n'est pas un octroi du pouvoir qui croit se 
demaisir ; e‘eut tout le contraire : c'est une nation en pleine possession de ses 
droits , qoi dit nvec autant de dignité que d'indépendance au noble prince an- 
que à de déférer la courêrine : à crs conditions, écrites dans la lei, vou 
la-veus réguer sur nous ? 

- Mesieurs, avant tout, ce prince est honnète homme, il en » parmi nous 
Yéclatante répntation. S'il vons dit qu'il si, par cette acosptation , le 
contrat est une fois fos me ; s'il en jore l'observation en présence des Chambres, 
à La free de la nation, nos pourrons compter enr sa parole ; il vous l'a dit 
Charte telle qu'il l'aura acceptée sera désdtmais une vérité. 

= Vous sentez tous, messieurs, et votre commission l'a senti elle-même , que 
nos agisons sous l'empire d’an besoin pressant, d'ane urgence déclarée, d'une 
impériense nécessité. 

« Puissent les efforts et le travail de votre commission obtenir faveur devant 
vons! Ralliez promptoment les esprits dans une détermination commune, vi- 
vement désirée par nos commettans, et qui, nous ne saurions eu douter, sera 
sthnés par La reconnaissance et les acclamations de la nation tout entière. » 





















Après ce rapport, écouté dans un morne silence du côté droit , 
& plusieurs fois interrompu par des mouveméns approbatifs dans 
les autres parties de l'assemblée, M. le rapporteur donna lecture des 


modifications dont il venait d'exposer les motifs, et que la délibéra- 


tion achèvera de faire connaître. 

Cerapport fait, M. de Rambuteau demandait que, pour pourvoir 
à la vacance du trône yet calmer les inquiétudes que cette discus- 
sion commençait à exciter, on s'en occupât immédiatement. 

avis paraissait être celui des députés du centte; mais du côté 
gauche on paraissait vouloir en différer la délibération. M. Benja- 
nin Constant , sans désavouer la part qu'il avait prise au travail de 
la eommisgon , dont il était membre, tout en reconnaissant qu'il 
sait heureux que le prince désigné fât investi du droit de gou- 


ida° 
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verner un peuple libre, en acceptant les conditions que ce peuple 
lui proposait, disait qu'il avait fait à cette idée ou à cette espérance 
le sacrifice de son opinion à quelques égards. 


pa entendre, ajontait-il, qu'immédiatement après un rapport qui 
r des questions si graves, ayant par la nécessité des circonstances 
critique de faire peut-être plus que nos mandats ne nous le permet- 
tent, nous ne puissions le discuter... Non, vos ne pouvez l'adopter, pour 
ainsi dire de coufiance et d'urgence... Il né fant pas qu'oh puisse dire que nous 
commettbns une espèce d'osnrpation par la précipitation sveo laquelle nous 
imposerans des conditions qu'on m'aurait pas le temps de jager, Je demande 
done que Ve rapport soit imprimé, et que le discussion soit ce qu'elle doit être, 
grave, digne, courageuse, indépendante...» 









En vain M. de Rambuteau insista-t-il sur la nécessité des cir- 
constances pour passer sur-le-champ à la discussion , en rappelant 
l'exemple du parlement d’Angleterre , qui, dans la farheuse révolu- 
tion de 1688 , avait réglé en vingt - quatre heures les conditions 
auxquelles Guillaume dat accepter la couronne: MM. de Salverte, 
Mauguin et de Demarçay insistèrent de leur côté sur la convenance, 
sur l'obligation pour la Chambre d'attendre au moins l'impression 
du rapport pour le discuter. « Vous ne pouvez agir avec tant de 
« précipitation , disait l’un d'eux, suns risquer de graves erreurs, 
« et une erreur peut jeter dans les esprits des semences de troubles, 
« que vous déplorerez plus tard, mais qui n'en seront pas moins 
« votre ouvrage. » 

Oh ne savait que mettre aux voix, quand M. Guirot fit observer 
qu'il ne pouvait y avoir d'inconvéniens sérieux à faire imprimer et 
distribuer dans la nuit ce rapport, de manière à ce que la Chambre 
pôt reprendre cette question le lendemain, de neuf à dix heures 





du matin. 


« Demain comme anjourd'hoi , dit-il, la Chambre sera libre, la Chambre 
jugora comme elle l'entendrs, après avoir réfléchi'aur les questions proposées. 
Elle pourra ne pas prolonger la discussion, précisément parce qu'elle aura eu 
le temps d'y réfléchir. » 





Cet avis fut adopté, et la discussion renvoyée su lendemain è 
dix heures. 

7 août. L'assemblée n'était pes nombreuse, une gmnde partie 
des membres du côté droit s'étaient abstenus de s’y rendre; mais 
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le dynastie qui s’acheminait vers l'exil ÿ trouva pourtant des dé- 
fenseurs. ‘ 


H. de Conny prit le premier la parole, et s’exprima avec une 
franchise qui atteste la liberté de 14 délibération. 





+ Dans les cireomstances terribles où nons sommes placés, dit l'honorable 
membre, la lirié des délibérations est nge loi plus sacrée encore, je l'invo- 
qui toojours, et lorsque de nos baucs déserts s'élèvent à peine quelques voix, 
vous ne refaserez pas de nous”entendre, 

« Je me présente à la tribune, pressé par le cri de ma conscience, le ailence 
serait me lâcheté; m'attendez pas de moi de longs discours ; les devoirs que 
nous devons remplir sont tracés avec une trop vive clarté. 

« L'ordre social est ébranlé jusqu'en ses fondemens ; ces mouvemens ta- 
maltueux qui suspendent tout à coup l'action des pouvoirs légitimes, ins 
titsés pour établir l'ordre dans la société, sont des époques de calamités qui 
cent sur la destinée des nations la plus faneste influençe;.long-temps 
presentis à l'avance par l'observateur attentif, ils deviennent aux yeux de 
ms, dens ces jours de douleur et d’effroi, l'expression matérielle de ces 
amarehie morale qui existait au cœur de la société. 

+ Linexorable histoire, s'élevant au-dessus des passions contemgbraines, 
imprime à ces jonrs lamentables le caractère qu'ils doivent avoir ; et Le cri do 
le consclence bumaine #élère pour consacrer celte vérité éternelle : {a fares 
ne constitue aucun droit. 

= En ce temps de trouble, on invoque la liberté; mais l'expression de lg 
pensée a coué d'être libre; la liberté est bäillonuée par ces cris sanglans qui 
portenl'effri de tontes parts; il y a alors op) n, et j'ajouterai même la 
pire de loctes; car elle s'exerce au nom de la liberté; elle est empreinge d'an 
earsetère d'hypocrisie et de fareur (dénégations à gauche). 

« Vous ne vous laisserez point subjguer-par les cris qui retentissent anjour 
de nous; los hommes d'État restent enlmes au milieu des périls, et lorsque des 
voix confases appellent aa trône le fils de Napoléon, invoquent la répablique 
ou prodament le duc d'Orléans, inébranlables dans vos devoirs, vous vous 

vos sermens, et vous reconnattres les droits sacrés de l'enfañt 
royal qu'après tant de malheurs la Providence a donné à La France. (On 
sourit ) 





























‘« Les cris de la conscience parlent plas tante ces voix tumultwenses qui 
matisent autour de nous ; penses an jageant de l'avenir ; il serait werriblpe 
Jeu ne voadrez poiot qu'an jour l'histoire poise dire de noue : 44 farm 
lfdiles à leurs sermens. 

« L'Europe nous regarde; trop long-temps nous lui donnâmes le‘ pocracie 
de  plos étrange mobilité; trop long « temps nous aharigelmes de -perti aussi 
warent que la victoire changeait de drapeau; rlwmenés par lo malheur àla 
vérité, restons calmes au miliea de tant de passions soulevées, et couvrons de 
mos respects et de nos larmes de grandes et royales infortanes. 

« Dynastie sacrée, recevez nos hommageb, auguste fille des rojs, que tt 

<ris d'amour reçarent en France ; sur la terre d'exil que vous revayer 
‘core, puisse notre douleur rendre Bis légers tant de peines et tant dé 
milheurs! 

: En restant fidèles à vos devoirs, messieurs, vous épargnerez à notre patrip 
tout ce que l’usurpation traine sprès elle de calamites et de crimes, 
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«+ Fixont d’an œil inquiet les destinées de la France, je vois, messieurs, le 
double fléau de la guerre civile el de la,guerre étrangère menacer notre paysÿ 
je vois la liberté disparaitre sans retour; je vois le sang francais couler, ei ce 
s20g retombérait sur nos têles. 

+ La consécration da principe de la légitimité, de ce priucipe recouna par 
la Charte, peut seule préserver notré pays du plus redoutable venir; ce prin- 
cipe sacré je l'invoque dans la tempête comme je l'iavggoui en des jours 
plus heureux; c'est là qu'est l'ancre da salut. L'Europe tof gntière est me- 
mscée d’un vaste embrasement sj nous oublions la sainteté Qe nos sermens, 
et nos sermens sont écrits dans la Charte. L 

« Rappelons-nous-le, messieurs, la France est enchaînée par ses sermens : 
ses sermens la lient au trône où doit monter celni que deux abdications ÿ 
appellent: nolle puissance n'a le droit de nous délier de ces sermens; l'armée, 
toujours fidèle, toujoars francaise, inclinera ses armes devant sou jeure Roi. 
J'en atteste l'honneur national; ne donnons point au penple le scandale du 
patjare. En présence des droits sacrés da due de Bordesux, l'acte qui élèverait 
au trône le duc d'Orléans serait la violation de toutes les lois humaines, 

« Député de mon pays, c'est devant Dien qui nous jugera, que me rappelant 
mes sermens, je viens d'exprimer la vérité tout eutière ; j'aurais perdu l'es-* 
time de mes adversaires si, dans les périls qui nous environnent, j'avais pa 
garder je lence. Les’ sentimens qui m'animeut, je les proclame à la face du 
cie, je fs exprimerais à la bouche du canon. 

« En descendant de cette tribune, j'ai besoin d'exprimer le vœa le plas ar 
dent de mon âme : puisse la Providence éloigner de notre pays les malheurs 
qui le menacent! puisse cette France si chère à nos cœurs revoir eufin des 
jours plus heureux! : : 

= Sile principe de la légitimité n'était point reconnu par la Chambre, je 
dois déclarer que je n'ei pas le droit de participer aux délibérations qui vous 
sont soumises. (Plusieurs voiz : Eh bien! donnes votre démission.) u 

















Ce discours, quoique offensant pour l'opiniondes trois quarts de 
Ta Chambre, y avait jeté quelque hésitation. M. Benjamin Constant 
y répondit de manière à la dissiper. 


« Je sais heureux, dit l'hafl orateur, de voir consacrer, par l'attention que 
vous veuez de prêter aa préBpinant, la liberté la plus complète de toutes les 
opinions. Nous la réclamons tous, nous la respectons tons, et nous l'invoquons 
surtout en favenr des oratears en petit nombre , qui parleront dand le sens de 
M. de Cgpny. Co respect des opinions sera tonjours notre régle. (4 gauche : 
Oui, sans doute.) 

« Maintoaant, je réfaterai en pen de mots, et avec antant de mesure que je 
pourrai, les amertions da préopinant. 

« Je dirai d'abord que si les monvemens jamaltneux sont quelquefois des 
époques fanestes, ce n'est certes pas lorsque le prince a violé tous ses sermens, 
lorsque toutes les garanties ont’ été brisées, quand, par des mesures éponvam- 
tables, on a vonla étoufler les libertés publiques. Un penple digne de la liberté 

r contre la violation de ses droits; et"certes, quand le gouverne. 
ment luiinême à rompa les liens de J'ordre social, ce n'est point ane époque 
funeste que celle où les libertés reprenneut leur empire, où la vie des citoyens 
est défendue contre ae force brutale. 





Pat 
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« Lepréopinant a dit que la force ne constituait anenn droit; mais, mes. 
san, ot-ce nons, est-ce le parli qui veat porter au trône un prince" conslita- 
viol, qui a en recours à la force? Est-ce nous qui avons mitraillé daus les 
ras de Paris? Est-ce nons qui avons renversé tous les droits ; alors qu'une 
Ses bratale est venue; qui n'a respecté ni le dagfs ni les existences, une 
arcs qui a écarté les-supplications des dépatés qui demandaient un moment 
de répit aa miliea de tant de massacres? 

« Noms défendrons nos droits avec modération, avec mesure, avec généro-. 
jé; nous les défendrons parce que c'est notre mandat, non pas le mandat 
plement de dépatés, mais celui de tous les hommes honnêtes, de tons les 
boss dioyens. Nous défendrons nos droits par tous les moyens légäux, tant 
oil y murs des moyens légaux; pis ensuite avec toutes nos forces, et avec 
tonus celles qui se réaniront à nous. 

« Je proclame done heureuse l'époque qui a fait de nous la plus belle et la 
es héroique nation da monde. 

j'aborde le principe émis de la gti, 
+ J'ai tonjours era que, dans un état palsibll 
Fautorité a l'avantage d'écarter beanconp d'ambitions et d'éviter les troubles. 
‘Bt Le mot de légitimité était restreint à cela, j'admettrais qu'on pât le conser- 
ver; mais si par légitimité on entend l'abandon d'an pénple à une famille qui 
en fine tout ce qu'elle vondra, qui le torture à plaisir, et, en cas de résistance, 
Le fase mitraîller, je déclare protester contre cette odieuse légi 
La légitimité, tello-que je l'enteads, est celle qui émane da vœa du peuple 
qui douve le poavoir à nne famille, et de l'ucceptation, par cette famille, des 
<omtitoes imposées en échange de la royauté, Si on Pentend autrement, je la 
déteste et la repousse. : 
« La légüimité que je défends émane des vœux d'une mation qui donne à 
il ermens , et dans la sphère 
des lois consenties par le pouple. J'abjure et j'abjure pour jamais toutc antre 
léguimité, 
+ Myintenant on vient nous dire que nous méconnaisson le principe de la 
épéné, que nons violous nos sermens, en porunt nn nogvœu prince au 




































is est-il ane imagination qui se fgare Charles X rentrant dans cette 
ville, dont tons les pavés sont teiats du saug qu'il a fait répaudre, passant à côté 
de tombeaox à peine reconverts ! Je ne veux pi msnlter au malheur d'une fa- 
mile déchne ; mais je dis que, pour la tranquillité da pays, pour que des scu- 
êmen d'horreur n surgissent pas dans tous les cœurs, les murs de Paris ne 
doirent jamais revoir ceux qui ont été cause de tant de morts, et qui ont agi 
par soite d'ane détermination prise depuis si long-temps , avec maturité et ré- 














D n'est pas possible de sapposer une réconciliation sar tant dé milliers de 
ame! Le prince déchu qui se retrouverait an milieu de tant de ventes et 
d'orphgins, n'y rapporterait et n'y trouverait que des sentimens d'ane haine+ 
implacable, 








+ Je ne veux pas anticiper sur votre délibi 

modérés, et mème cette population qai n'ayant encare pn analyser la 
qneston, L jage pourtant avec un iustiuct admirable, ont le monde veut uns 
mouurchie limitée. Aprésävoir stipulé toutes les conditions indiqués 
ve public, portons au trôue an autre prince que celui qui fot p 
nou par des érénemens si ficher, que desates ai déplorables ont signalé sar 
le trèoe, d'où enfin il a été précipité. Le prince qu'on a en vue est un princo 


on, mais je dis : tous les 
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citoyen, qui a porté les armes dans la plas noble des causes, disposé à tout 
faire pour mériter l'insigne honnear que la France lai destine. 

« Je: me résame : les événemens ont été glorieux et non pas fanestes ; sens 
ces événemens vons ne seriez rs ici, etla nation serait avilie peut-être pour 
loug-temps. La doctrine, 





té ne pet plus être tolérée dans Les 
Le vou du peuple exprimé par ses représentans, 





« J'ajontersi, pour répondre à ane réflexion de l'orateur, que l'Europe n'est 
menaçanté. Tous Les cabinets savent que nous voulons être libres chez nous, 
libres d'ane liberté oenstijatiounelle qui ne donne d'alarmes à personne. Nous 
avans renoncé à un système d'atque, provoqué d'abord par l'agreuion 
étrangère, et qui nous devient ai faneste per l'excès d'un pouvoir trap étendu. 
Ce système est loin de mes vœux. L'Europe, qui s'est prononcée en désappro= 
bation des absurdes et criminelles ordonnances, souroe de ixoubles en ce peys, 
l'Europe admirera la noblesse de notre résistance, et ne craindra rien de notre 
ambition. 
« Je conclus donc, an contraire da préopinant, q 
vacant, en stipulant tontes les libertés qu'il 
tion sage, et je repousse cette doctrine de la légitimi 
a inondé de sang le pavé de Paris, » 








il ft pourvoir au trône 
ble de donngr à mue ns 
au nom de laquelle so 






Cette chaude improvisation avait fait une vive impression sur la 
Chambre. L’orateur qui parut ensuite à la tribune produisit d'au- 
tres émotions. C'était M. Hyde de Neuville, ancien ministre de la 
marine, dont le caractère élevé, dont l'opinion royaliste et le dé- 
vouement à la dynastie qui tombait n'était pas douteux, mais dont 
l'opposition au système suivi depuis un an, et même sous le miñis- 
tère Villèle, asété, comme celle de M. de Châteaubriand , d'une 
immense influence, plus qu'il ne l’eût voulu sans doute, sur la ré- 
volution. 


«J'ai pea de paroles à adresser à la Chambre, dit l'honorable orateur, mais 
je suis trop profondément ému pour ne pas solliciter de vous, messieurs, un 
moment d'attention et de’silence. 

« Je commence par déclarer que je’n'entends juger personne; je sais’ qu'en 
politique, comme en religion, les cohsciences ne sont pas tontas soumises aux 
mêmes inflaehces, sux mbinds impressions , et qu'ainsi les hommes, voulant, 
cherchant également le bien, peuvent, sans faillir (an moins devant Dieu), sui 
re des directions opposées. ° 

« Que chacan de nou consnlte sa conscience, La mienne seule est mon 
guide. 81 done, messieurs, vous ne partager pas tous mes sentimens, Hicun de 
vous, j'aime à le croire, ne me refasers son estime. (Une foule devoix : Vous 
avez toujours en notre estime.) 

« J'ai fait tont ce qa'an homme de. cœar et d'honneur, tont ce qa‘un bon 
Français poavai faire pour éviter à sa patrie d'épograntables calamités ! 

« J'ai été fidèle À mes sermens, comme à mes affections; et, certes, je n'ai 
Jamais trompé celte royale famille, que de faux amis, des insensés, des êtres 
Bien perfides, bien coupables, viennent de précipiter dans l'abime, 








e 
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<Mesioars, je n'ai point trahi la fortaue de ceux qne j'ai servis depuis mon 
enfance avec m: 
bear, ce serait 
dire que, lors même que je pout que j'ai mission de briser nn 
trôe et de fire un Roi, je laisserais à d'antres le soin de fixer par d'aussi 
grnds changemens les nouvelles destinées de la France. Mais, fe ne mere-, 
coansis pas un tel droit, je no pnis donc que repousser la souveraineté 
dangerenss que votre commission m'appelle à exercer. 

« Je crois, eu ontre , messieurs, que la mesure que vous allez prendre est 
bien grave, qu'elle aurait dô, daus l'intérêt même de ces libertés nationales que 
je chérs et dont je fas tonjoars le défenseur, être soamise à un examen plus 
Long, plas spprofonëli da patriotisme et de a raison. Je crois qu'il peut y avoir 
péril à vouloir fonder l'arenig, tout l'avenir d'on peuple, etsartont d'an grand 
people, sar les impressions et les préventions da moment, Mais, enfin, je n'ai 
pas reça da ciel le pouvoir d'arrêter la foudre, je ne puis rien contre nn 
torrent qui déborde; je n’opposerai donc à des actes que je ne puis seconder 
approuver, que mOn silence et ma douleur. 

« Je ne finirai point,.memieurs, saos adreuser au ciel des vœux ardens 
pour le repos, le bonheur et les Libertés de ma patrie. Dieu sait si ces vœux 
sont sincères! = 







Bien que ce disoours blessät la majorité des opinions et le principe 
même de la révolution , il avait ému tous les cœurs. M. Alexandre 
de Laborde, qui prit ensuite la parole, tout en accordant une justice 
an caractère honorable de l'orateur , tout en cédant à la pitié qu'il 
iavoquait pour le malheur, ne s’éleva pas avec moins d'énergie 

. que M. Benjamin Constant contre les droits invoqués en faveur de 
la dynastie menacée de la déchéance. 

«Que viei-on parler de légitimité; dit-il, quand les droits du.penpls, quand 
l'existence des citoyens ont té vialés ! Savez-vous quelle serait la conséquence 
de La légitimité d'un enfant? Ce serait d'obliger le prince vertueux que nous 
voulons mettre à la tête du pays, à Courber la tête devant un'simulacre de roi 
qai ne nous rappelerait que des crimes et des inalbeurs.… 

« La légitiroité qu’on invoque a péri dans le sang des Français. Une seule 
Tégitimité subsiste : l'intervention da peuple dans la discussion de ses intérêts ; 
mais je dini plus, puisqu'on parle de légitimité, le prie que vous splons 

trône desçand plus près, ea ligne plus directe que. la branche déchne 
Da seal Roi dont le peuple ait gurdé la mémoire, 


d'Henri IV.» 





Raison qui ne parut pas satisfaisante du côté gauche, où plu- 
sieurs anÿs de l’orateur s'écrièrent à la fois: Point de légitimité! 
non! non! 


M de Lésardière, pataissant alors à la tribune, jadis engagé 
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comme M. Hyde de Neuville, dans ce parti qu’on a nommé /a dé- 
Section , et qui venait y plaider maingenant pour la vaincue, 
n'y fut pas entendu avec la même faveur. 


« Avant que d'être nommé député, disait-il, j'ai prêté, dans le collése éleo- 
toral dont je faisais partie, le serment d'être fidèle au Roi et d'obdir à la Charte 
constitutionnelle. Les. électeurs qui m'ont honoré de leurs suffrages se sont 
Jiés par les mêmes engagemens. J'interroge ma conscience, elle me défend din- 
tervertir mon mandat. Je vois de sang-froid les circonstances sous le des 
quelles nous sommes placés. De grands crimes ont été sommis; d'indignes 
conseillers de la conronne ont , le 25 juillet, légitimé pent-être les événemens 
qui ont suivi cette journée. J'applandis aux mesure par lesquelles l'ordre a 
été maintena, Comme tout bon Français, je paie le tribut d'une vive et ju: 
reconmaissance au prince lieutenant général, dont l'intervention tutéfaire a 
contribué, je le crois, à maintenir la tranqaillité étonuante dont noas jonissons ; 
mais je ne puis aller plus loin: 

«Je ne me crois pas autorisé à renverser dés lois que j'ai jaré d'observer, à 
détraire l'ordre de la société, sous l'empire duquel nous avons été envoyés dans 
cette enceinte, 

« Je crois que la France est menacée d'interminables malheurs ai le droit 
de détrèner le Roi, de changer la forme du gouvernement établi, deviegt notre 
droit publie ; c'est ane désor ciale. 

« Telle est ma conviction bien arrêtée, cra devoir la manifestation à la 
Chambre et à la France. Des hommes que j'estime et que j'aime jagent antre- 
ment, ils eroient à la force des choses ua ponvoir que je dénie. Je respecte La 
franchise de leurs opinions : j'oserai dire que je mérite que l'on eroie à la 
mienne, Ou m'a ru combattre iei toutes les tentatives du pouvoir contre les 
Jibertés du pays; je n'ai connu da pouvoir que les disgräces, 

= J'ai entendu parler de dangèrs qui pourraient suivre la mani 
ina pensée (dénégatiôn à gauche); si j'y avsis cru, je n’en serais pas moins monté 
à cette tribune ; mais l'expression conscienciense d'une opinion ne pent jamais 
avoir aucun daoger au miliea d'an peuple dont la modération et Ja sagesse 
m'ut-para aussi admirables que son couragè a êté héroïque. 

« Je vote contre la proposition. = 



































Le point principal de la question avait té traité d’une manière 
lumineuse, surtout par M. Benjamin Constant ; aussi M. de Salverte, 
tout en rappelant que la violation des lois et le combat qui s’en 
était suivi, en repoussant le principe de la légitimité, en rappelant 
que le parlement anglais, dans une circonstance semblable, s'était 
bien gardé de mettre un enfant sur le trône, concluait-il à ce que 
la discussion générale fût fermée quand on aurait entendu les ora- 
teurs qui voudraient parler contre la proposition. 

Cette discussion se prolongea encore, mais sans jeter de lumières 
ou de vues nouvelles sur la question. 

D'un côté, MM. Pas-de-Beaulieu, Artffur de La Bourdonnaye et 
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Boulon Martel, refusèrent de prendre part à la délibégaflon, comme 
m'ayant pas reçu de mandat suffisant de leurs commettans; de 
late, MM. Anisson-du-Perron et Petou soutenaient que la vio- 
lation des lois avait dégagé la France, comme ses députés, de leurs 
sermens envers un roi parjure. 

M. Berryer, sans entrer dns la discussion‘de la proposition , en 
demandait la division ; il reconnaissait qu'un grand nombre des mo- 
äiñcaions proposées à la Charte, déjà jugées utiles, étaient deve. 
nues nécessaires dans les circonstances actuelles, et il né contestait 
poiatà la Chambre le droit d'en délibérer; mais il ne croyait pas 
répondre aux intentions, aux volontés, aux droits qui lui avaient 
ëlé confiés, en votant sur la déclaration que le trône est vacant en 
droit et en fait ;sur l'annulation des actes faits par l'autorité royale” 
conformément aux lois, et sur lesquels une autre Chambre était 
appeléeàdélibérer, ni enfin sur l'élection d’un Roi de France : sous 
cs trois rapports, il déclarait ne pouvoir prendre part à la délibé: 
rati 











M. Villemain , repoussant la division proposée par le préopinant, 
y relevait une contradiction palpable. 


+ On vous propose, dit l'honorable orateur, quelques modifications à la 
Gant, de eréer des garsaties nouvelles, et ces garanties que défendrant-elles, 
de quelle ehose seront-elles le complément et l'appui ? Toujours cette vacance 
da trôgs sera moïntenne , toujours ce besoin 30: 
met restera saus être satisfait. Non, messieurs, l'intérêt premier ent, à la fois, - 
que Le trône soit occupé et que les libertés publiques soient garonties. Ces deux 
premiers besoins sont indispensables dans la loi, comme elles le sont dans la 
cadence publique, comme elles le sont dans la nécessité sociale. 

+ Aimoi peasa l'Angleterre dans une occasion mémorable ; là au: 
Tongnes luttes sourdemsent développées, sous un despotiame tantôt faible, tantôt 
fon, untèt à demi-vaincu, tantôt trausitionnaire, tantôt impitoyable; là aussi 
tont à conp la puissance publique représentée pur la royanié se trouva aban- 
êoanée. Alors qu'arrisa-t-il? comment le plas consciencieux publiciste a-t-il 
représenté ces événemeus, Montesquien ? ffceux, 
tout se réanit contre 1n puissance violatrice des lois,» Il n'en & pas té ainsi 
parmi nous, ce n'est pas un calme affre@z qui a précédé les évémemens irrésis. 
tibles et décisifs qui viennent de s'accomplir. Non, la puissance publique de- 
vense foat à coup violente et meurtrière, a été frappée, brisée sur la place par 
la foudre populaire. Cet événement n'est orrivé qu’une fois; laissons-le inolé 
dans notre histoire ; empressons-nons de relever les barrières de l'ordre public 
et les garanties des libertés ; lions-les dans an faisceaa indispenssble pour que 
lehesoin de l'ordre public appelle un principe : qu'il soit proclamé dans nn 
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octo publés, Bügoutes les garandes soient prises, où toates les précautions, 
tontes les conditions contre les réactions, contre Les abns et les vengeances pos- 
sibles soient en même temps atipalées, Cest ainsi seulement qa'un trône pet 
être sûrement st noblement offert, » 

Ce discours termine la discussion générale. Arrivé à la discussion 
particulière des articles ou paragraphes de la proposition, M. Ber- 
ryer, revenant sur la division qu'il avait proposée, s’efforça de dé- 
montrer qu'il n’y avait moint de contradiction dans son opiaion ; 
qu'il se croyait en droitde voter sur certaines modifications de la 
Charte, mais non sur la vacance du trône et l'élection d’un Roi; 
observation qui n’eut point d'autre suite. 

M. de Podenas, abordant le considérant du premier paragraphe, 
voulait qu’on insistât sur la violation de la Charte constitutionnelle, 
cause de la chute du dernier Roi; mais la rédaction de la commis- 
sion y avait pourvu; sa motion n’est à remarquer que par une dis- 
tussion'incidentelle à l’occasion de la phrase suivante qui se trou- 
vait dans son discours : « Oui, disait M. de Podenas, sans cette 
« violation du pacte fondamental, tout serait resté dans l’ordre ac- 
« coutumé, et nous n’aurions pas à gémir aujourd'hui sur les épou- 
« vantables massacres commandés au nom d'un Roi qui, héritier 
« de la férocité de Charles IX, n'a pas eu, comme lui, le courage de 
«se montrer au jour du danger.» À ces mots, un grand nombre 
de députés se levèrent de leurs bancs, et protestèrent avec force 
contres ces expressions. M. de Martignac, entre autres , s'élançant 
à la tribune, ne put contenir son émotion. 


« Je m'étais demandé, ditil, après avoir consalté ma conscience et ma 
raison, ce qu'il convenait de faire à un bon citoyen dans les circonstances 
graves'et impériensos où nous sommes, et, je le déclare , la réponse de ma 
consclence n'était pas assez claire pour que j'en fasse moi-même satisfant. D'une 
part, je sens an fond de mon âme quelque chose qui me fait connaître la né- 
cessité de fnère entendre ma voix en faveur d'ane famille plongée das la 
douleur , lorsque j'ai ea le droit de la défendre ici quand elle était placée an 
plus haut degré de l'échelle sociale. Djgn antre côté, je ne dissiale pas tout 
ce qu'il y a d'impérieux au-delà de tte idée, de toute expression, dans la 
situation où nons sommes; c'est dans ce donte, dans cette incertitade , com- 
Batta par mes propres sentimens, que je gardais encore le silence. Mais des 
paroles que je vieus d'entendre à cette tribane m'ont dit que le silence n'était 
plus permis ; moi, qui dans l'intimité ai connu le caractère d'un bomme mal 
Renreux, qui l'ai va dans les momens les plus critiques, je ne pouvais l'en 
tendre accaser de férocité en présence de la Chambre, 
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«on, messieurs, croyez-mo, vet-homme n'était pes féroce ; non certes, 
ce s'est pas son cmor qui 8. dicié les fanostes ardonvances qui ont plongé 
L France dans le denil. Ce sont des conseillers perfides, des conseillers que je 
vous abandonne ,-contre lesquels je partage votre juste Indigoation, qal ont pa 
léqarer, il a été iadigaement trompé; mais Ini féroce | lni croel ! non; l'amour 
del patrie brülait son cœar (ce mot excita d’antres murmares). Je ne juge 
pas le mouvement qui l'a renversé, je ne m'étonne pas de la résistance que 
X déclare moi-même héroïque, qui s’est levée daus Paris contra d'iffämies 
ordonnances : c'est le nom que je lent ai donié quand elles ont para (1); mais 
«core ane fois , pourquoi insalter aa malheur ? Pourquoi , lorsque cette. fe 
mile et tombée, faire entendre à cette tribane’, où la modération et la sngosse 
doirent prévaloir avant tout, des paroles qui iront droft à un cœur étri par 
le malbear ? Voilà ce que je voulais dire à la Chambre... pent-être n'ai-je pes 
siti, œ cette circonstance , lea règles de la pradènce et de la modération 
Gois à gauche : vous n'avez rien à craindre); mais, messieurs, ce nest pas 
me raison qui vient de vous parler, c'est mon cœar; j'ai entenda un mot qui 
Ta basé , je n'#i pa maintenir mes impressions. Je sais convainca qu'an fond 
de votre ime vous ne vous étonnerez pas de ma conduite en cette o0ca- 
den.» 

















Un mouvement marqué d'adhésion fit entendre à M. & Marti- 
guar qu'il avait bien jugé des dispositions des sentimens de ses col 
légues à son égard. Mais M. Bernard de Rennes, tout en rendant 
jastiee aux motifs honorables qui l'avaient porté à relever une ex- 
pression violente et déplacée, trouvait qu'il avait été trop loin aussi 
lorsqu'il avait parlé de Charles X et de son amour pour Ja patrie. 
<Non, non, s'écria M. Bernard, Charles X écoutant des conseils 
“perñdes, n’a pas été animé par l'amour de la patrie; le sceptre 
« était dans ses mains comme le signe de proteetion. C’est lui qui 
«l'a brisé en frappant sur son peuple. » 

En revenant à la déclaration de la vacance du trône, en fait et en 
dénit, par suite de la violation de la Charte, etc. , un seul membre 
(ML le général Bonnemaius ) déclara, au moment de sa mise aux 

,oix, qu'il m'avait pas reçu le mandat de ses concitoyens pour voter 
sur des mesures de la nature de celles qui occupent la Chambre. 
— Ce paragraphe de la déclaration fut adopté à une immense ma 
jerité; mais les membres siégeant au côté droit ne prirent point 
part à la délibération. 





(1) Et cependant M. de Martignac a eu la générosité d'accepter la défense 


de M.de Potignac. (Voy. chap. XIII.) 


24 HISTOIRE DE FRANCS. (1830) | 

La discussion ouverte sur les modifications à faire à la Charte, 

© ét d'abord sur la suppression du préambule, M. Persil était d'avis 

qu'il ne suffisait pas de supprimer ce principe qui en fait la base, 

« que l'autorité en France réside tout entière dans la personne da 
Roi.» 


« A mon avis, disait-il, fl est indispensable de proclemer le principe con- 
taire et d'en faire la bago de notre droit pablio français. 

« I faut.dire que c'est da peuple, et da peuple seul, que partis souveraineté y 
il ant le dire, surtout su mowent où le peuple se choisit un chef, et délégne 
à ane nouvelle dynastie l'exercice d'ane partie de cette souveraineté, 

« 1 fat le dire, pour expliquer notre condaite et légitimer la translation 
de la couronne. 

« 11 faut le dice sartont, pour qu'à l'avenir mul ne poisse je dire roi par 
droit divin, et ne se croie autorisé à offrir des concessions à nos descendans. 





L'houorable orateur proposait en conséquence à la Chambre 
d'ajoutegaprès l'art. 1a et sous le titre de la souveraineté ces deux 
articles (littéralement pris de la Constitation de 1791). 

« La sonveraineté appartient à le nation. Elle est inaliénable et impres- 
eriptible. 

« La ation, de qui seule émanent tons les pouvoirs, ne pent les exercer que 
par délguiion.» 

Cette proposition tomba comnie celle de M. de Podenas, parce 
que la déclaration était implicitement dans la rédaction du 4° pa 
ragraphe présentée par la commission. 

Quant aux modifications proposées, M. Demarçay, soutenant 
toujours qu'il s'gissait en ce moment de refaire la Charte afin de lui 
donner une vie nouvelle, demandait qu'on en lôt et mit aux voix 

- successivement tous les articles, ce qui fut écarté par la question 
préalable. On se borna donc à relire les articles dont la commission 
proposait la suppression, le remplacement ou la modification. 

.Venait d'abord l'art. 6 : « Cependant la religion cæholique, 
« apostolique et romaine est la religion de l’État. » 

Sa suppression, demandée par la commission , ne trouva point 
d'opposant ; mais elle proposait de modifier l'art. 7, en y ajoutant 

\ les mots écrits ci-dessous en italique. 

Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, 

professée par la majorité des Français, ct ceux des, autres cultes 
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chrétiens, reçoivent seuls des traîtemens du trésor royal : propo- 
sition qi fut longuement contestée et controversée. Suivant M. de 
Salrerte, qui demandait la suppression des mots ajoutés, c'était la 
reconvaissance dan fait variable, qui ne devait pas entrer comme 
principe constitutionnel ; ce fait pouvait ne plus exister dans dix 
a : opivion qui souleva de vives réclamations, et qui n’en fut pas 
mois appuyée avec plus de ménagemens par MM. Benjamin 
Constant et Marschal, mais qui fut vivement combattue par 
MA. Charles Dupin, Kératry et Madier de Montjau, dans la crainte 
que ks ennemis de la révolution nouvelle ne prissent occasion de 
la sappression de l'art. 6 pour agiter les populations de l'ouest et 
da midi de la France , en leur persuadant que la Chambre voulait 
supprimer dans l'Éiat la religion catholique, apostolique et ro- 


maine, si l'on n'ajoutait dans le 1° la reconnaissance d'un fait-que 


personne ne pouvait contester. L'article fut adopté tel que la com- 
mission le proposait ; mais on en retrancha le mot seuis, pour ne 
pas exclure les israélites, sur la réclamation de M. Viennet; et on y 
substitua les mots srésor public à ceux de trésor royal, sur celle de 
M. Marschal. . 

Une discussion moins vive et plus courte s'éleva sur l'art. 8 : « les 
«Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opi- 
« nions en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de 
«cette liberté. » La commission proposait d'en supprimer les huit 
dertiers mots. Mais alors, comme l’observait M. Devaux, qui empé- 
cherait de faire une loi de censure, et qui dispenserait de la néces- 
sité de s'y soumettre? Observation qui fit ajouter à l’article en ques- 
tion que « la censure ne pourra jamais être rétablie. » ° 

A l'art. 14, su les attributions de la puissance royale, la com- 
mission retranchait les derniers mots er {a sdreté de l'État, dans 
lesquels un parti trouvait le pouvoir constituant et la justification 
des fatales ordonnances. La commission proposait de le terminer 
Par oes mots limitatifs : sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles- 
mémes, ni dispenser de leur exécution. À quoi M. Jacqueminot 
ajoutait un paragraphe qui juterdit l'admission d'aucune troupe 
é re au service de l'État Sans une loi : dispositions qui fa- 

Ann, hist. pour 1830. 15 ‘ 
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tent l'une et l’autre adoptées. Les art. 16 et 17 furent ensuite réunis 
en un seul, qui attribue l'initiative des lois aux trois pouvoirs, 
excepté quant à la loi d'impôt, qui doit être votée d'abord par la 
Chambre des députés. On ne s'arrêta guère davantage sur la mo- 
dification des art. 26, 30, 31 et 32. L'admission des princes du 
sang dans la Chambre des pairs à vingt-cinq ans, et la publicité 
des séances de cette Chambre n’excitèrent pcint de réclamation. 

La discussion arrivée à l'art. 33, sur l'attribution déférée à la 
Chambre des pairs de juger des crimes de haute trahison et d'at- 
tentats à la sûreté de l'État, qui seront définis par la loi, M. Maa- 
guin demandait la suppression des dernicrs mots pour ne pas 
rester davantage dans le provisoire sur la question de la responsa- 
bilité des ministres, et en vue d'en faire déterminer les cas ; mais, 
sur des observations de M. Dupin aîné, la suppression a été re- 
jetée. : 

L'art. 36, sur le rombre des députés, et l'art. 37, pour le re- 
nouvellement par cinquièmes, avaient été plusieurs fois violés où 
éludés, la commission proposait de les fondre en un seul, portant 
que les députés seront élus pour cinq ans, ce qui leva toute 
équivoque. . 

A l'art, 38 la commission proposait de fixer à 36 ans l'âge d” 
lité des députés; M. Villemain demandait qu'on l'abaissät à 25 ans : 
il faisait valoir l'avantage de préparer de bonne heure à la carrière 
politique des hommes, étrangers par leur âge, aux Haïnes hérèdi- 
taires, et la justice qu'il y avait d'accorder à la Chambre des dé- 
putés les priviléges dont jouissent les pairs, observatiog à laquelle 
on répondait que ceux-ci n'ont voix délibérative qu'à trente ans. 
Cette opinion, combattue par M. Berryer, et soutènue par M. Eu- 
sèbe Salverte, qui voulait donner plus de latitade äux choix et 
d'émulation à la jeunesse, ne fut pas adoptée : la Chambre s'en 
tint à l'avis de la commission. 

Quant à la deuxième partie du même article 38, la commission 
proposait de substituer à l'énonciation du cens d'éligibilité ro00 fr., 
ces mots : « Et s'il ne réunit les autres conditions déterminées par 
«la loi.» 
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Plusieurs voix demandaient qu'on ajontât qué seront, ce qui an- 
aoneait l'intention d'un changement ( M. Bernard , etc. ); d'autres, 
qu'a maintint le cens actuel ( MM. de Berbis , de Monthauson )ÿ 
À Benjamin Constanÿ objectait que dans ce système il y avait ua 
grave incon t'auquel il était urgent de mettre un terme, c'est- 
à-dire à la diminution des électeurs et des éligibles qui arrivait en 
proportion de l'accroissement de la prospérité publique , c'est-à- 
dire la rédugjoù de l'inpôt. « 
Ce w'était pas une vaine 








spute de mots que de savoir si l'on 
meurait dans l'art. 38, qui sont ou qui seront. 





+ Quelle a été In pensée de la commission, disait M. Dnpin afné ? c'est de 
2e pas prendre sa elle de décider des choses qui anraïent corhporté une 
longue discassion et qui tenaient à un système de législation, Si l'on mettaft 
Je présent qui sont déterminées, vds n'auriez par d'avenir; et ai Fous mettiés 
Tavenir qui seront, tous n'aurez pas d'élection possible pour nn eas présent. 
“Voilà ce qui nous a fait mettre seulement determunées, » 








Rédaction que la Chambre approuva , et dont la suite a fait voir 
la sagesse. : 

L'article 63 de l'ancienne Charte qui, tout en interdisant la 
création de commissions ou tribunaux extraordinaires , autorisait 
celle de juridictions prevôtales, en cas de nécessité, avait toujours 
choqué l'opinion libérale : il impliquait contradiction. La Chantbre, 
après l'avis de sa commission, a rejeté l'exception, en ajoutant à 

la première partie de l'article, c'est-à-dire à la défense de créez 
des commissions et tribunaux extraordinaires, « à quelque titre et 
«sus quelque dénomination que ce puisse être.» Elle retrancha 
aus de la prérogative royale le droit de régir les colonies par 
des rüglenens particuliers ( art. 73 ). 

On substitua ensuite au serment du sacre l'obligation pour le Roi 
de le prêter en présence des Chambres réunies : on mit cette Churtè 
sous la protection des gardes nationales ct de tous les citoyens, et 
l'on y consacra la reprise du drapeau et de la cocarde tricolores : 
ces dispositions , que farment les articles 74, 75 et 76 de la nou- 
velle Charte, furent adoptées comme par acclamation. 

Bestaient Les dispositions particulières. * 
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M. Bérard se levant sur le premier article concernant l'annula- 
don des nominations des pairs faites sous le règne de Charles X, 
demandait qu'on supprimât du second paragraphe ces mots : 
qui donne aw Roi la faculté illimitée de nommer des pairs, attendu 
qu'ils sembleraient restreindre le droit réservé d'examen de l’art. 27 
qui devait être aussi complet que possible. 
M. de Lafayette, prenant ensuite la parole, donna plus d'in 
et d'importance à la question. , 


= Lorsque je viens, dit l'honorable général , énoncer ane opinion contes. 
te par besncoub d'amis dela liberté, on ne me soupçonne pas d'être entrainé 
par esprit d'effervescence, ou de courtiser ne popalarité que je n° préférerai 
jamais à mes devoirs; les sentimens républicains que j'ai manifestés dans tous 
les temps et devant tous les poavoirs, ne m'ont pas eispêché d'être le défenseur 
d'on Uône constitationnel. iosi, messieurs, que dans la crise acinelle, 
3l nons a para convenable tre trône national, et je dois dire que 
sion vœa pour le prince dont le choix vous occnpe s'est fortifié lorsque je 
l'ai couna davantage; mais je diflèrerai d'avec bennconp de sac La 
question de la pairie héréditaire. Disciple de l'école américaine , j'ai toajours 
pensé que le corps législatif devait être divisé en deux Chambres, avec des dif. 
Sérences dans leur organisation; cependant je n'ai jamais ‘compris qu'on pêt 
avoir des législatears et des jugen héréditaires. L'aristocratie, messieurs, est 
un mauvais ingrédient dans les institatious publiques; j'exprime donc aussi 
<ortement que je le pois mon vœa pour l'abolition de la pairie héréditaire, et 
2n même temps je prie mes collègues de ne pas oublier que, ai j'ai tovjonrs l'été 
J'homme de La liberté , je n'ai jamais ceusé d'être l'homme de l'ordre public. » 



























M. Berryer, qui parut après M. de Lafayette à la tribune, y 
combautit la proposition d'annuler les nominations de pairs faites 
par Charles X, en vertu d'un droit constitutionnel ; ce serait en- 
trer, selon lui, dans les voies de la rétroactivité, et violer le prin- 
cipe fondamental de la societé. Mais M. Petou, qui parla ensuite, 
ne se contentait pas d'appuyer la praposition. 


« J'applaudis de tonte ma force, dissit:il, à la disposition particulière qui 
concerne les nominations et créations nouvelles de pairs faites sous Jo règne 
de Charles X. 

« La pairie, la véritable pairie s'indignait de cette odieuse intrusion. On a 
va des membres de Ja Chambre ï 
secvilités, voter à décodvert ces lois déssstrewses qui faisaient le déseapuir du * 
pays; sûr d'échapper à la vindicte électorale, et pour irouver daus la Chambre 
des pairs de l'impanité pour leur conduite parlementaire, ils bravaient là, 
come dans un refuge awuré, l'opinion publique jastement déchainée 
contre eus. C'est donc un acte de bonne justice que dè purger la Chambre 
des pairs de ces hommes qui avilisssient ss dignité; mais pour rehnusser cette 
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diguité, ne serait-il pas nécessaire de sapprimer cette hérédité, qui, selon miof 
est ua œatre-sens pour an gonvernement coustitationnel ? 

«Je ne dissimole pas le gravité de, cette question, disaitil , le temps me 
mage pour l'approfondir autant que je le vondrais conscienciensement; mais 
Hire par agitation qni se maniere astonr de none qu'il li que 

rte, en ce qui concerne l'hérédité , fôt sacrifié rm holocanste sur 
CEA patrie , en réparation da sang-versé pour la défense de nos droits los 
plus chers, et pour la conservation des jours des membres de cette Chambre, 
jar cette héroïque popalation de Paris. » 








À ces mots, mal entendus ou mal interprétés pent-être, de vives 
réclamations s'élevèrent de toutes parts, au point que M. Petou se 
vit forcé de céder la tribune à M. le général Sébastiani, qui venait 
appuyer l'amendement de M. Bérard. 


+ La nomination des pairs, sous le règne de Charles X., dit l'honorable gé- 
néral, fut une usorpation de pouvoir sar la Chambre, une usarpation fla- 
grnte. Elle a brisé le pacte social. 

« On se récria sur la proposition qui vous est faite, de déclarer cos nom mine 
doss comme nulles et non avenues. L'exemple n'est pas mourean. Louis X 
il pas éliminé vingt pairs ? La Chambre des pairs 
ea t-elle été moins paissante? a-t-elle moins contribué à la conservation 
de ordre em France ? Lorsque vons venez de prendre ne délibération qui 
déclare Le trône vacaut en fait et-en droit, vous pouviez certainement gré 
ter cette opération, en écartant les pairs qui ont 00 travailler à la déstrne- 
tion da pacte social. 

+ Les circonstances sont impérieuses, Je ne parle pas de celles 
vocka signaler, et sous l'influence desquelloggous serions. (M. Petou : 
pas dit écla ! ) Paris héroïque par ra bte, Pers qui a combette ceux 
qui avaient détroit le pacte, Paris qui a sauvé la liberté mis ne viendra me- 
acer celle dont vous devez joui 

Qusntà la question de l'hérédité, sjonte l'honorsble gépiril, jappie ee 
ue l'amendement proposé par M. Bérard, paroa que c'est ane question di 
lo, ardue, qai a besoin de toutes nos méditatinns. Nons poarrons à Js enlor 
prclsine discater les questions qui ss rattachent à ce grand principe : nous 

poaruns prendre alors 0 parti qui assare l'indépendance du trôns ; cer sans 
bent, il n'y a pas de trène, et il n'y a pas de liberté sans un trône fondé 
ane ke pacte social. 


















M. Berryer, reprenant alors la parole, s'éleva vivement sur 
l'exemple qui venait d'être cité. 





« Si fat magvais à vos yeux, ditil, vous ve devez pas l'imiter. Quelle 
Shéreuce daos la position ! An Hoi 
ï n on mal, en éliminsnt des pairs; wi 
patés interviendrait-elle dans L 

pairs sommés par le Roi duivent être on non éliminés ? Qu'elle les accuse, 
sors c'est un procès Lit aux personaes ; qu'ils soient jngés indigues de ce que 
Taytorité royale à fait pour eux, à la bonne heure ; mois c'sst an Ral senl, 
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efest au pouvoir royal à les exclure, Mais cette opinion ne trouvait point de 
faveur. : 

«— Le préopinant me semble se tromper sur l'atmosphère de cette Charabre, 
dit après lui M. Bernurd: en présence des événemens qui viennent de se passer, 
quand le trône a été brisé, qnand la légitimité n'eniste plus, quand il y a que 
re jours un immense bateav, pavoisé de couleurs funébres, descendait ia Seine, 
et que la population en sanglots l'excertait, c'étaieut les derniers adieux des 
pêres et des enfaus ; où voulez-vous cheicher la légalité ? n'est-elle pas tout 
entière euterrée sous les cadavres? 





Quant à la question de l'hérédité, comme les meïfleurs esprits 
semblaient partagés sur céfte question et qu'elle demandait d'être 
examinée avec maturité, M. Bernard proposait de remplacer la 
seconde partie de l'article de la commission par ce paragraphe, plus 
court et plus large dans son objet: 

« L'art. 27 de la Charte sera soumis à un nouvel examen dans 
la session de 1831,» rédaction qui fut accueillie, surtout par 
M.‘Benjamin Constant, comme devant suffisamment rassurer et 
satisfaire toutes les opinions; et les deux paragraphes, séparément 
mis aux voix, furent ainsi adoptés presque sans opposition. 

Alog se produisit üne question déjà soulevée, et qui a été depuis 
unc cause grave de discorde et de perturbation. M. de Brigode 





proposa un article additionnel transitoire ainsi conçu 





« Les juges recevront ur nouvelle institution avant le 1° jan- 
vier 1831.» Cet article ayant été écarté par la question préalable, 
parce qu'il était à peu près dans les mêmes termes qu'une propo- 
sition faite précédemment par M. Duris-Dufreine, M. Mauguin 
lui donra cette autre forme : « Les magistrats actuels cesseront 
leurs fonctions dans le délai de six mois, s'ils ne reçoivent d'ici 
nm.» M. de Brigode, adoptant 
cette rédaction, prit la parole pour la défendre. 11 admettait d'a- 
bord l'inamovibilité des jnges comme un principe qu'on ne pouvait 
pas séparer de la couronne. 











cette époque une nouvelle institu 





< Dans l'ordre monarchique, disait-il, rien m'est interrompu par la mort. Le 
Roi meurt, le trône n'est pas vacaut : toul'ce qui est émuue ile loi subuiste et 
persiste Tont est contintié. 
«8 n'en est plas de même lorsque sarçient un changement de dynmtie; 
ion, discontinnité ; il n'est as possible d'admettre que le nou- 
veaa Roi ne reconnaisse nécewairement ( sauf, bien cuteuda , des conditions 
particalibres) ce qui a été fait per son prédécesseur, 
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» Cast en verta de 08 principe qu'à l'époque de la rentauration l'institu- 
tion des jages fat différée d'anan.  . - 

+ Nipoléva , en revensnt do l'ile d'Elbe, se réserva 
conferer: is XVIII, en 18:15 , la différa de nouves 

jourd'hai nous nous retrouvons dans des circoostances absolament 
Setiques. 11 semble conforme aux règles les plus naturelles da raisonnement 
que l'anwovibitité des joges sbit sonmise à une nouvelle institution. , 

+ Cette disposition ne peut smpendre , sans douté , le cours ordinaire de la 
Juice. Les magistrats continueront à exercer les fonctions dont ils sont 
lemest investis, Mais le caractère d'inamovibilité , si nécessaire à l'indépene 
davee de La magistrature , ne pent Jear être réellement atiribuë que lorsqu'ils 
Panrout recu da nonvean Roi des Français. » 


310 tour, de le 















M. Dupin l'aîné, se prononçant dès lors avec l'éncrgie qu'il a 
costmment montrée depuis, pour le principe de l'inamovibilité 
de la magistrature, combattit de tous ses moyens la proposition. 


«11 serait étonnant , dit l'honorable orateur, lorsque nous cherchons à 
comerver Les si afin que l'interraption ne soit pour ainsi dire 
que momenianée, que chacan reprenne à l'instent ses affaires , ses occupa- 
tions, et qu'il n'y ait rien de nouveau dans l'État, que de boaues lois et un gou- 
versement sincère et ämi da bien public; il serait étonnant, dis-j 
Ke porter l'esprit de réforme sur ce qai semble demander le plus la sta- 

älité. : , 

<Jevele vierai pas , et souvent je l'ai dit, il y a eu de mauvais choix dens 
l'organisation judiciaire, Trop sonvent l'esprit de parti, le désir d'y innoduire 
une poliique funeste et ane solidarité fcheuse, ont inspiré ces choix aux dif 
Kress ministres. 

« Je sais qu'en matière criminelle on aurait voula des jnges pour opprimer, 
en matière civile des jages disposés à consommer la ruine da parti contraire. 

+ Je mignoce pas non plus qu'à chaque matation de gouvernement on a 
voala s'emparer do pouvoir judiciaire ponr le faire ser iatérèt d” 
pari. Sans donte le mouvement qui s'opère anjourd'hoi n'a pas ce caractère 
ila aa contraire quelque chose d'admirsble , car nous ne vonlons pas refaire 

sciélé, mais seulement faire cesser une perturbation violente et en pré- 
vœir Le retour pour 

+ le ve pense pas que nous dussions nods abstenir d'y porter la main, si 
L mugisiratore recélait dans son sein un principe de tyrannie; mais re- 
merquez, au contraire, quelle force ons vous donuez en maiutenant l'orgaul. 
ation judiciaire, même malgré ses vices, - 

« Cest sur lo parquet, qui est amovible, qne doivent porter les réformes. - 
Qu'on y fasse entrer les talens qui restés dans l'oubli, on bien qu'on 
sit redoutés et écartés d'ane carrière qui devait être ouverte à toutes les ca- 
pecités da barrean. S'il y a des places vacantes parmi les juges, remplissez-les 
suvensblement, 

- Sous l'ancien miñistère la magistrature a donné de nobles exemples; sou- 
veat nons avons en occasion de louer ses arrêts. Dans le temple de 
ya quelque chose de magique qui se commanique À toutes les 
Lbligaion d'opiner à hante vof£ , la verta d'un collègue qui fait trembler 
Je vice , voilà les élémens de la justice. 
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« Vous ne voulez pas attacher au mouvement que vous imprimes et que 
vous régulgrisez un caractère odieux , qui ressemble à une résaion. 

« Il ya pertarbation ; mais de qui est-elle venue? Da pouvoir, nous l'aurions 
prévenu d'avance. Le gouvernement pentétre séditieux comme les particaliers : 
il a conspiré contre nos libertés; il a violé ses sermehs, et il en est puni par 
In perte da pouvoir ; de même qu'on perd sa liberté: quaud on en abuse. 

ons allous fonder un gouvernement régulier.-Maintenons co qui existe, ce 

8; songeons qu'il faut marcher à l'avenir : si vous 
ain sur ln pairia , c'est que vous y avezété forcés par la lai d'pne impérieuse 
nécessité. Vous avez dû déclarer une partie de la pairie déchue ; car ai vos 
l'aviez laissée dans le gouvernement , elle aurait rendu se marche impossible, 
Il n'en est pes de même de la magistratare : comptes sur l'atmosphère qui 
environne les juges ; 
mal parce qu'on leleur commandait, croyez que dans un anire ordre de choses 
ile sauront, à plus forte raison, faire le bien, « 
































M. de Salverte insista sur la nécesité de soumettre les juges à 
une nouvelle institution, en appuyant son opinion de plusieurs 
exemples d'arrêts de condamnations portés en matière de délits 
de la presse, par es juges nommés pour seconder la conspiration 
évidemment ourdie contre .les libertés publiques. M. Villemain 
soutint les avantages de l’inamovibilité, en faisant observer qu'on 
allait retirer ‘aux juges l'attribution des délits de la presse et des 
délits politiques. Il hésitait d'aborder cette immense question de 
l'inamovibilité judiciaire : il suppliait ses collègues de ne pas pro- 
clamer en un seul jour, en une heure, la destruction de.ce grand 
principe; mais M. Mauguin , qui vint ensuite, attaqua la question 
sous un autre point de vue. 





«Vous devez, dit l'honorable membre, vous mettre à la houteur de votre mis- 
sion. Vous organisez un État; car il ne fout pas vous tromper sur ce que vous 
faites : vous êtes maintenant le produit d'ane révolation, et vous le consacrez...Le 
principe d'après leqel vous agisef, c'est la sonveraiseté nationale, c’est la cou- 
ronne déléguée par le pays à on prince digne de la porter... Vons devez tont 
organiser en partant du principe de la souveraineté nationale et dans l'intérêt 
même de ce que vous faites; sgus devez partont lai chercher des appais. Quand 
vous placez ce principe à Ponte matiouale, laisserez-vous des ennemis 
secrets qui ne chercherunt qu'à vous entraver, qu'à vous opposer des résis- 
tances qui peuvent être dangereuses? Pensez vous que les corps constitués sons 
l'empire du droit divin et de la congrégation vont vous aider à sontenir le 
principe de La souveraineté nationale? Ce serait ne pas connaitre les homines. 
Non, ceox qal ont reça des fonctions sous an système les exeréeront cob- 
formément à ce système, De là ce priucipe applicable daus tous les temps, que 
lorsqu'aue révolution s'accomglit, il faat qu'elle descende dans toutes les 
arties inférieures, + 
autorité judiciaire est, dit-on, placée squs l'abri de J'inamovibilité : quel 
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est deuc la prineipe de l'inamovibilité ? In certitade, pour le jage, de rester en 
fovetions tant que le gouvernement qi l'a iostitué subeistera. Mais il n'y en a 
plu dis que le gouvernement est renversé, Un gouvernement renversé no 
pert promettre l'effet d'un gouvernement qui renverse; il ne peut donner l'ins- 
mwribilité pour au autre ordre de choses. La Charte qai, sous Louis XVIII et 
sous Charles X, rendait Les jages inamsovibles, est renversée. (Réclamations ani 
mées sa centre.) Ne oous querellons pas sur les mots : quand voue venez do 
fire an acte @ut nouveau, irez-vous dire que c'est encore la Charte ? il y a 
mat de différences essentielles, que vous ue pouvez prendre l'ane pour l'aatre.… 

« Noss changerous les parquets (ajoute M. Maugain , après avoir insisté eur 
ce que La plapart des jages iustitaés sous la restaaration sont ennemis des 
psp dela révolotion nonvelle) ? à la boane heure, Mais c'est la magis- 
ratsce amise qui rend les arrêts... son infiuence se fera sentic dans une fonle 
de cames politiques ; et lorsqu'on vous dit que l'opinion du joge ne faitrien 
À jutice, on pronve sealement qu'on n'a pas eu à se plaindre de la justice, 
L'onteur doet je rappelle les paroles est fort heureux. Quant à noos, nous sa- ‘ 
vous que, mème dans les intérêts privés, les intérêts politiques décideut trop 
savent de La jastice d’une cause. 
+36 vous cn conjure, dit M. Maugaio en terminant, quand vous réor- 

gaie, partez da principe que vous réorganisez partout. Il faut que la révo- 
lation, partie da sommet, redescende jusqu'à Ia base : sinon vous vous donnés 

| vess-mèmes des ennemis ; vous leur laissez le pouvoir, et vous vous exposez 
à de nouvelles commotions, ou da moins à des obstacles, » 





























| On était impatient d'aller aux voix; mais M. Madier de Montjau 
crut devoir demander et qbtint encore la parèle, moins pour sou- 
tenir le principe de l'inamovibilité que pour venger l'honneur des 
‘magistrats, « dont l'immense majorité était incapable, dit-il, de se 
«laisser aller à prononcer dans des matières civiles sous l'inspira- 





«on de leurs sentimens politiques. » 
En résultat, la proposition de M. Mauguin et celle de M. de 
Salverte, qui se réduisaient à soumettre à une nouvelle institution | 
les jages nommés soûs le règne de Charles X, ont été rjetées 
+ l'une et l'antre à une forte majorité. 
; La déclaration ensuite proposée sur les lois à faire pour le dé- 
veloppement ou la garantié des droits publics et politiques reç@t 
excote quelques amendemens. On y ajouta que les délits pol 
tiques seraient mis, comme ceux de la presse, dans'les attribu- 
| ous du jury ( proposition de M. Podenas), et que toutes les lois 
| ® ordonnances, en ce: qu'elles ont de contraire aux dispositions 
adoptées pour la réforme de la Charte, étaient dès à présent an 
| mulées et abrogées. 
Aus restait plus à délibérer que sur la troisième pat 











dela 
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proposition de M. Bérard, c'est-à-dire sur l'appel au trône de 
S. A. R. le duc d'Orléans, licutenant général, moyennant l'accep- 
tation des dispositions et propositions énoncées. 

Un membre seulement y fit quelques objections. 

M. Fleury (de l'Orne), repoussant les motifs d'uggence qu'on 
avait fait valoir pour motiver une résolution si grave, en deman- 
dait l'ajournement. 









« Les motifs d'argenc il, ont toujours été miy en avant , dens leg 
circonstances es plus difliciles de la révolution. Ajourd'hoi les événemens 
gui se sont passés Ont ramené le chose an point de l'abdication de Chasles X et 
de son fils. 

«11 y a nomination d'un lieutenant général, d'abord par les dépatés de la 
France, et par les princes qui ont abdiqué ; des deux côtés le dac d'Orléans est 
investi de la lieutenance générale. 
trouve done, anjonrd'hni, rsssnré, comme par enchantement , de 
ce qu'il n'y a qu'un moment tont était compromis, 

« Ainsi done , point de précipitation, point d' léguiun possible d'urgence: 
on4, messieurs, la marche tracée par nos in 
par nos intérêts enfin les plus précieux, les plus een 

« Ceux de la patrie avant tout. 

« Qu'on ne m'allèque point qu'il y a péril dans 1s demenre, que l'affection 
en faveur de In famille d Orléans serait de nature à se refroidir ; rien de tout 
oela : je soutiendrai, an céntraire, que l'exreice de la lieutenance générale 





























« Modifions la Charte, perfectionnons toutes uos in 
pôts, faisons, en un mot, tout ce qu'il faut pour qne l'admiuistration marche et 
marche bien : tout est bien, tout estau mieux ; mais pour décider une ques- 
tion si importanta que celle de l'élection d'un Roi, que le priuce lieutenant 
général convoque de soite où'dans quelque temps, suivant qu'il le jugers à 
propos, les colléges électoraux, pour euvoyei des dépulés syant mandat ad 
hoc pour une circonstance si importante, 

« Je crois, messieurs, qu'en consaltant ninsi vos commettans, vous aurez s2- 
tisfuit à an devoir rignfreux, et pac là, en conservant foire estime à ronr-méme, 
vous vous serez ussurés À toujours de celle de la France et de l'Enrope entière. à 





Tout importante que ft la question qui venait d'être soulevée, 
og ne s'y arrêta point, M. Casimir Périer l'écarta en deux mots fort 
significatifs : allons donc, qui excitèrent quelques murmures du 
côté gauche. D'ailleurs. tout le monde paraissait pressé d'en finir; 
et cette partie de la proposition de M. Bérard, mise aux voix, fut 
adoptée par toute la Chambre, moïius une trentaine de membres 
de la droite, qui ne prirent aucune part à la délibération. 

I n'est pas ivntile de faire encore observer, à cet égard, qu'après 
ces mots, les derniers de la déclaration : « à prendre le titre de Roi 
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sauf 


Taceptation du: peuple, mais que cet amendement ne fut même pas 
appuyé. L 


des Frais, » M. de Corçelles proposait d'ajouter ceux-ci 





Aa moment d'aller au scrutin sur l'ensemble de la déclaration, 
AL Labbey de Pompières demanda que les membres, à mesure 
qu'ils déposeraient leur vote, écrivissent leur nom sur un re- 
gistre; mais la proposition, appuyée par M. Bérard, amendée par 
M. Petou, a été rejetée. Etisuite M. Étienne prit la parole; pour 
dire que les deux commissions de l'adresse et de la proposition 
étant réunies pour rédiger la déclaration, avaient pensé qu'il n'y 
avait pas d'autre adresse À présenter au prince: ce que la Chambre 
approuva. 

L'appel nominal était presque terminé, lorsque A1. Dupin re- 
mont à la tribune pour proposer l'article additionnel 76, omis 
par un oubli involontaire de la commission, mais qui devait ter- 
miner la nouvellé Charte. 

« Déjà, disait-il, nous avons tous ur ruban tricolore à notre 
<boutonnière ; déj 





à la garde nationale ct toute la France ont re- 
«pris ces couleurs; déjà une ordonnance du. prince lieutenant 
«général du royaume a déclaré qu'il n'en serait point porté, 
« d'autres ; mais il est nécessaire de faire cesser, en point de droit, 
«les dispositions qui fixaient un autre mode de ralliement. » 

L'article fut voté d'enthousiasme et par acclamation, et un in- 
slant après on procéda au dépouillement du scrutin, dont voici le 
résuliat : 





Nombre de votans ........... 252. 
Boules blanches. . ....... Lee ag. 
Boules noires . ............. 33. 





Majorité en faveur de la déclaration. . 186. 





Ainsi finit cette délibération mémorable, qui durait depuis éinq 
À six heures, presque toute improvisée, un peu brusquée pour 
l'importance des objets qu'on avait à tr 


vraiment imposante ; où la chaleur ordinaire des partis semblait 
x 





iter, mais libre, calme et 


236 ‘HISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 
être contenue par la gravité de la circonstance, et sgns dote aussi 
par la terreur de l'effervescence populaire. 

La Chambre avait arrêté, même avant de procéder au scrutin, 
que: sa résolution serait communiquée à la Chambre’ des pairs et 
portée au lieutenant général du royaume, et que, comme il ne 
sufüsait pas d'une députation ordinaire dans une pareille circon- 
stance, elle irait elle-même en masse la présenter à S. A. R., qu'on 
en fit prévenir. 

A peine le résultat de la délibération était-il proclamé, que la 
Chambre entière, moins quelques membres du côté droit, se porta 

-en corps au Palais-Roya], précédée de ses huissiers, de ses prési- 
dent, vice-présidens, secrétaires-et questeurs, escortée par une 
division de gardes nationaux , au milieu des fots d'une population 
nombreuse qui la saluait sur son passage des plus vives acclama- 
tions : témoignages non équivoques du désir que la population avait 
en général de voir un terme à ce gouvernement provisoire , trop 
faible pour rassurer contre l'anarchie. 

Arrivés au Palais-Royal, les députés furent reçus vers quatre heu- 
res, par le prince entouré de sa famille. M. Laflitte, prenant la parole 
au nom de la Chambre, lui lut, d'une voix ferme et sonore, la dé- 
claration qui modifiait la Charte et qui lui déférait la couronne. Le 
prince reçut cet acte avec une dignité calme. 

« Je reçois avec une profonde émotion, dit-il, d'an ton pénétré, la décle- 
« ration que vous me préseutez. Je la regarde comuie l'expression de la volonié 
« mationsle, et elle me parait conforme aux principes politiques que j'ai pro- 
« fessés tonte ma vi 
= Rempli de souvenirs qui m'evaient tonjours fait désirer de n'être jamais 

destiné à monter ear le trône , exempt d'ambition et habité à la vie paisi 
se je menain dans ma famille, je ne puis vous cacher tous les sentimens qui 
+ agitent mon cœur dans celte grande conjoncture; mais il en est un qui les 


‘« domine tous, c'est l'amaar de mon pays. Je sens ce qu'il me prescrit, et je 
«le ferai, » 











Le prince était si profondément ému qu’à la fin de son discours 
il ne put retenir ses larmes. L'effusion de cœur avec laquelle il 
serrait les mains de M. Laffite, le tableau touchant et l'attendrisse- 
ment de sa famille qui l'entourait, qui avaieut gagné toute l'aise 
blée : les cris de Vive 4e roi! vire la reine { vive la famille royate ! 
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éclatèrent dans les appartemens, dans les cours, et jusque dans la 
place du Palais-Royal, remplie d'une foule immense accourue pour 
saroir le résultat de cette journée # Smorable. 

Des milliers de voix demandaient le prince; il parut sur son 
balcon accompagné de M. Lafayette, dans les bras duquel le prince 
# précipita comme dans ceux de la nation personnifiée. C'est au 
milien de ce mouvement et des acclamations populaires qu'il excita, 
quel'illustre vétéran de la révolution dit, en montrant au peuple 
500 noaveau roi : « Voilà le prînce qu'il nous fallait : c'est la meil- 
leure des républiques », mots échappés dans l'effusion de l'atten- 
drissement et de l'émotion générale, qu'on a désavoués long-temps 
après, mais qui, vrais ou supposés , n'en: donnaient pas moins une 
idée asses juste de la puissance du parti populaire, des conces- 
sioss qu'il demandait et qu'on croyait devoir lui faire. 

Tandis qu'on célébrait au Palais-Royal l'offre et l'acceptation 
de la couronne, la Chambre des pairs, à peu près étrangère jus- 
qu'ici aux actes de la révokution , avait suspendu sa séance, em— 
ployée à la formation des bureaux, en attendant le message qui 
devait lui apporter la déclaration de la Chambre des députés. Elle 
ue fut reprise qu'à neuf heures du soir, et il ne s’y trouvait que 
cent quatorze membres présens, peu de plus que le règlement n'en 
exige pour la validité des délibérations (1). 

M. le président la rouvrit par la lecture de la déclaration de la 
Chambre des députés dont il venait de recevoir communication." 

Cette lecture , entendue dans un austère silence, M. Je duc de 

Goieèl proposa que, comme on l'avait pratiqué dans deux oc- 
«sons graves où le salut de l'État et l'intérét de la Chambre 
étaient engagés, on passât imnédiatement et sans discussion au 
éütin. Mais la Chambre décida que si un de ses membres de- 
mandait la parole, il devait l'obtenir. 

4 de Chdieaubriand demanda ensuite si la Chambre croyait en- 


s 





(1) L'art. 6 da règlement de la Chambre des pairs ‘exige que l'a:semblée 
wit composée da tiers ples an de ses peubres, — Elle se composait, au 7 
wûr, de 392 membres, mais dont 308 selement , avaient voix délibératire, 
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core convenable de délibérer, lorsque déjà la Chambre des dé- 
puiés avait porté sa déclaration chez M. le lieutenant général du 
royaume; à quoi 4, le duc @rogtie répondit qu' 
sible de ne pas mettre en délibération ce qui avait été transmis au 
président par la Chambre des députés, et dans les formes accou- 
tumées. C'était la meilleure preuve que la Chambre des députés 
n'avait pas voulu prendre sur elle seule le résultat de la délibéra- 
tion. Il faisait observer, d'ailleurs, qu'en fait M. le lieutenant 








était impos- 





général n'avait ni refusé ni accepté positivement, et qu'il ne le 
: ferait qu'après que la Chambre des pairs se serait prononcée. 

Cette question préjudicielle jugée, et le président ayant annoncé 
que la discussion était ouverte, M. de Châteaubriand prit la parole 
et prononça un discours, que la situation politique-ancienne et nou- 
velle, le noble caractère et le génie de l'orateur rendent curieux à 
lire, utile à méditer pour l'avenir, et précieux à l'histoire. C’est le 
dernier chant du cygne, ou plutôt le dernier cri de l'aigle à la 
tribune. . 





« Messieurs, dit l'illustre pair, la déclaration apportée à cette Chambre est 
beaacoup moins compliquée pour moi que pour.cenx de MAI. les pairs qui 
profeseut uñe opinivn difiéreute de là mienne. Un fuit dans cette déclaration 
domine , à mes yeux, tous les autres, ou plutôt les détroit, Si vous étions 
dans an ordre de choses régulier, j nerais sans doute ; avec sein , les 
cbangemens qu’on preteud opérer dans'a Charte. Plusieurs de ces changemens 
ont élé par moi-même proposés. Je m étonne seulement qu'on ait pu entrete: 
air cetie Chambre de la mesure séactiunnaire, to chant les pairs de la eréa- 
tion de Charies X. Je ne suis pas suspect de faibiesse pourles fournées, et vous 
savez que j'en ai combattu même la menace; mais nous rendre les juges de no8 
coilègues , guais 1ayer du tableau des pairs qui l'on vou joutes les fois 
qu'on sera le plus fort, cela ressemble trep à la proseription, Veut-on détraire 
Ja pairie ? soit : mieux vaut perdre la vie que la demander, - 

« Je me reproche déjà ce peu de mot suruu detail qui, tout important qu'il 
est, disparaît devant la grandeur de l'événement. La France est sans direction, et 
j'irais m'occuper dé ce qu'il laut njouter où rehancher aux méts d'an navire 
dont le gouvermail est arraché ! J'écarte done de la déclaration de la Chambre 
élective tout ce qui est d'un interét seconduire, et m'en tenant an seul fait” 
énoncé , de la vacance vrsie ou prétendue du trône , je marche droit au bat, 

« Une question préalable doit être traitée : ai le trône est vacant, noas 
sommes libres-de choisir la forme de notre gouvernement, 

« Avant d'offiir Ja couronne à un individu qnelronque , il est bon de savoir 
dans quelle espèce d'ordre politique nous constituerons l'ordre social. Établis 
rons-nous oue répahtique ou une monarchie nouvelle ? 

« Une republique ou une monarchie nouvelle offre.t-elle àla France des 
garanties suffisantes de durée, de force et da repos ? 
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« Dre répabfique aarait d'abord conire elle les souvenirs de la répobKque 
mine Ces sonveuirs ne sont nullement effacés, Ou n'a pas oublié Je temps «à 
Lemon, euire La liberté et l'égalité, marchait appuyée sur leurs bias Quand 
100 airs tombes dans ane nouvelle auarchie, pouriiez-vous réveiller sur son 
rocter l'Herenle qui fut scol capable d'étouffer le moustre ? De ces hommes 
Berætiques, il y en a cinq on six duus l'histoire. Dans qurlques mille ans, votre 
pourrie pourra voir nn autie Napoléon; quant à vous, ne l'attendez pas. 

Ensite, dans l'état de nos mœurs , et dans nos rapporg avec les États 
qui Dogs environnent , la république, raaf erreur, ne me parait pas execu- 
üble. La première difficalté serait d'amener les Français à un vote unanime. 
Quel druit la population de Paris aaraît -elle de coutraindre la populatiou de 
Manille, ou telle autre ville, de se constituer en république ? y aurait-il une 
waleripublique, on vingt on trente républiques? seraïentelles federatives où 
iadrpadaotes ? Passons par-dessus ces obstacles : supposous une république 
saigue, Avre votre familiarité naturelle, cruyez-vous qu'au président, quelque 
grue, quelque respectable, quelque habile qu’il puisse être, soit un an à la 
te de l'État sans être tenté de se retirer? Peu défendu par les leis et par les 

ï iasulté noir et rhatin par desrivaax secrets et par des agens de 
la confiauce, si nécessaire au commerce et à là pro= 
guité conveuable pour traiter avre les gouvernemens 
ï la puissance nécessaire au maintisa de l'ordre intérieur: s'il 
me de mesures révolntivnnäires , la république devfendra odieuse, l'Europe 
inquiète proftera de ces divisions, les fomentera, interviendra, et l’on se 1rou- 
vera de nonveau engagé daus des luttes eMruyables, La république représenta- 
tre est peat-ètre l'Etat fatur du monde, mais s0n temps n'est pas arr 

« Je pame àla mouarchie, , 

Un Roïnommé par les Chambres ôü'élu par le peuple sera‘toujours, quoi 
qu'on fasse, ane noaeanté. Or, je sajipose qu'on veut la liberié, surigut la 
liberté de La presse par laquelle à pour laguelle Je peuple vieut de remporter 
ue si étommante victoire, El bien! toute monarchie nouvelle sera forcée, on 
a Ut ou plas tard, de bäillonner eette liberté. Naputéon, lui-même, at-il 
poladwettre? Fille de nos malheurs et esclave de notre gloire, la liberté de 
La prene ne vit en sûrelé qu'avec an ganvernémeut dout les racines sunt déjà 
prolondes, Une’ monarchie bâtarde d’une nuit sanglante n'aurait-elle tien à 
redouter de l'indepeudance des opinions? St cenx-ci peuvent précher la 1épu 
Miqne, ceax-1à on notre système, ne cthigäez-vobs js d'être bientôt obligés 
de remvarir à des lois d'exception, malgré les Huit mots supprimés dans l'art, 8 
dela Charte? L . . 

+ Alors, amis de la liberté réglée, qu'ahrez-vons gagné au changement qu'on 
ro0s propose ? Vons tomberez de force dans la républiqué vu duus la servi- 
tade legale. La monarchie sera débordée et emportée par le toureut des lois 
démoentiques, ou le monarque par le mouvement des factions, 

+ Dans le premier momeut d'un succis, on se figure que tout est ai 
espére satisfaire toutes les exigences, tontes les humeurs, tous les i 
% flute que chacun mettra de côté ses vues persounelles et ses vanités; on 
croit que La supériorité des lumières et la sagesse du guavernement surmunte= 
licaltés sans nombre; mais, au bout de quelques muis, la pratique 
Yieat déwentir la théorie: 

« Je ue vous présente, messieurs, que quelques-uns des inconténiens atta- 
és à la formation d'une républigae ou d'ane monarchie nuüvelle. Si l'ane 
atl'aatre ont des périls, il restait un troisième parti, et ce parti valait bien la 
Peine qu'on en eût dit quelques mots. ° 
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« D'affreux ministres ont souillé la couronne, et ils ont sentenu La viols 
tion de la foi par le meurtre ; ils se sont joués des sermens faity aa ciel, des lois 
jurées à ln torre. u 

« Étrangers, qui deux fois êtes entrés à Paris sans résistance, sachez la vraie 
canse do vos succès : vous vous présentiez au nom da pouvoir légal. Si vous 
accouriez aujourd'hui au secours de la tyrannie, pensez-vous que les portes de 
1a capitale da monde civilisé s'ouvriraient ausi facilement devant vous? La 
race française gr depuis votre départ sous le régime des lois constitution 
nelles ; nos enfébs de quatorze ans sont des géans, nos conscrits à Alger, nos 
écoliers à Paris, viennent de vous révéler les fils des vainqueurs d'Austerlitz, 
de Marengo et d'Iéna, mais les fils fortifiés de tout ce que la liberté ajoute à 
la gloire. : 

« Jawais défense ne fat plus juste et plus béroïque que celle da peuple de Paris. 
11 ne s’est point sonlevé contre la loi, mais pour La loi; tant qu'un a respecté 
le pacte social, le penple est demeuré pa la sopporté sans se plaindre 
les insulies, les prorocations, les menaces : il devait 509 argent et son sang en 

À L « prodigué l'an et l'autre, Mais lorsque après avoir 
menti jusqu'à le dermière heure; on a tout à coup sonné lg servitude; quand 
la conspiration de la bêtise et de l'hypocrisie a soudainement éclaté; quand 
ane terreur de châtean organisée par des eunuques a cra pouvoir remplacer 
la terreur de ls république et le jong de fer de l'empire, alors ce peuple s'est 
armé de son intelligence et de son courage; il s'est trouvé que ces bouviquiers 

ent assez facilement la famée de la pondre, et qu'il fallait plus de quatre 
soldats et un caporal pour les rédaire. Un siècle n'aurait pas autant wûri les 
destinées d'an peuple que les trois derniers soleils qui vieanent de briller sur 
la France, Un grand crime a eu lieu; il s produit l'énergique explosion d'ou 
fprincipe : devait-on, à enœue de ce crime et du triomphe moral et politique qui 
en a été la suite, renverser l'ordre de chose établi? Examinons. 

Charles X et son fils sont déchus on ont abdiqué , cormme il vous plaira 
de l'entendre, mais Le trône n'est pas vacant. Après eux venait un enfant: de- 
vait-ou condamner son innocence ? 

« Quel sang crie aujourd'hui contre Jai? Oueriez-vous dire que c'est celui de 
son pêre ? Cet orphelin élevé aux écoles de la patrie, dans l'amour du gouver- 
uement constitutionnel et deus 1 de son siècle, aorait pu devenir ua 
Roi en rapport avec les Lesoins-de C'est au gardien de sa tutelle que 
l'on aarait Yait jager la déclaration sur laquelle vous alles voter: arrivé à an 
mojorité, le jeoue monarque aurait renouvelé le serment. Le Roi présent, le 
Roi actuel aurait été M. le duc d'Orléans, regent du royaume, prince qui a véca 
près du peuple, et qui sait que Ja monerchie ne peat être aujourd'hui 
qu'ane monarchie de consentement et de raison. Celte combinaison uaturelle 
m'eût semblé un grand moyen de concilition, et aurait pent-être ssavé à 
la France des agitations qai sont la conséqaence des violens changemens d'ou 



















































. 
= Dire que cet enfant séparé de ses maltres n'aura pas le temps d'oublier 





de certains dogmes de naissance 
après la tercible leçon qui a précip 
raisonnable ? 





rès ane longue édacation popa 
deux rois en deux nuits, est-ce bien 








lot &n maillot, depuis le berceau de sit Louis 
jusqu'à celui da jenne Henri, que je plaide une came où tout se tanrnerait 
de nouveau contre moi si elle triompbait, Je ne vise nj sa roman, ui à la che- 
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valerie, si en martyre, Je ne crois pas an droit divin de la royauté, et je crois 
à la poisaoce des révolotions et des faits. Je n'invoque pas même la Charte, * 
je prends mes idées plus hant : je les tire de la sphète philosophique, de l'épos 
que où ma vie expire. Je propose le duc de Bordeaux tout simplement comme 
ane nécessité d'un meilleur aloi que celle dont on argamente.  . 

« Je sais qu'en éloignant cet enfant, on veut établir le principe de la soue 
rersineté de peuple ; niaiserie de l'ancienne école qui prouve que, sons le rapi 
port'politique, nas vieax démocrates n'ont pas fait plus de progrès que les 
vres de la royanté. Il n'y a de souveraineté absolue nalle part; la liberté 
2e décoale pas da droit politique, comme on le sapposait au dix - huitième 
aile; elle vient du droit naturel, ce qui fait qu'elle existe dans toutes les fore 
mes de gouvernement, et qu'onc monarchie peut être libre et beascoup plus 
Hbre qu'une république ; mais ce n'est ni le temps ni le liea de faire un cours 
rot 








« Je me contenterai de remarquer que, lorsque le peuple « disposé des 
Hboes il a aussi disposé de sa liberté; je ferai observer que le principe de 
Thérédité morarchique, absurde au premier abord, a.été reconne par l’osege, 
préérabls an principe de la mouarchie élective. Les raisons en sont si évie 
dentes, que je n'ai pes besoin de les développer. Vous choisiises un Roi an. 
jeurd'hai : qui vous empéchera d'en choisir un aatre demain ? La loi, dives. 
vous. La Joi? Et c'est vous qui la faites! 

« est encore une manière plus simple de trancher le question, e'est de 
dire : Nous ne voulons plus de la branche ainée des Boarbons, Et pourquoi 
n'ra voules-rons plus? Parcs que nons sommes victorieux ; nous avons trionée 
phé dans uoe cause jaste et sainte : nous usons d'an double droit de ‘eon+ 








« Très-bien : vous proclamez la souveraineté de la force. Alors gardez o0f. 
goemement cetis force, car si dans quelques mois elle vous échappe, vons serez 
mal veau à vous plaindre, Telle est ls nature humaine! Les-eprin jes plas 
éclairée et Les plas justes ne s'élèvent pas tonjours, au-dessus d'an snecès, [lg 
étaient les premiers, ces esprits, à invoquer le droit contre la vivlence; 






et par le renversement de cette force, L queues s'emparent de 
qu'ils ont brisée | Dangereux. tronçons qai besseront leur main sans les 





servir. | 

« J'ai transporté le combat sur le terraia de mes adversaires; je ne sute 
pistallé bivouequer dans le passé sous le vieux drapeau des morts, drapoeu 
qu s'est pas sans gloire, mais qui pend le loug da béton qui le porte, pures 
qu'en souffle de la vie ne le sonlève. Quaud je romerais la poussière des 





trentecing Capets, je n'en ürorais a argument qu'on voulèt seulement 
&toater. L'idulâtrie d'an nom est abolie; la monarchie n'est plus une religion, 
€'est ane forme politique préférable dans ce moment à touteantre, paree qu'elle 
it mieux entrer l'ordre deus la Liberté. 

« lautle Cassandre, j'ai assez fatigué le trèue et la pairie de mes avertis. 
mens dédaigués; il ne me reste qu'à m'aseoirsur lewdébris d'an naufrage que 
J'ai taot de fois prédit. Je reconnais au malheur iontes lés sortes de pi 
tzpté celle de me délier de mes sermens de fidélité. Je dois aussi rendre ma 
vie auifonme : après tout ce que j'ai fait, dit et écrit pour les Bourbons, je 

je su mament où, poar la trois 
sème et dernière fois, ils s'acheminent vers l'exil. . 

+ Je laisse la peur à ces généreux royaliste qui p'ont jermais sacrifé ume 

dan. hist, pour 1830, sf 
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gbole ou une place à leur loyauté, à ces champions de l'autel et du trône qui 

gaène me iraiaieut de reuégat, d'apostat et de révolotiunhaire. Pirux li- 
Féliteg le renégat vous appelle! Venez donc balbatier an mot, un seul mot 
aves lui pour l'infortané maitre qui vous combla de ses dons et que vôus avez 
perdo. Provocateurs de coups d'Étet, prédicateurs du pouvair comtitosæt, où 
Btes-vaus? Vous vons cachez das la boue, du fond de laquelle vous levicæ vail= 
lamment la tête pour calumnier les vrais serviteurs du Roi : votre silence d'au 
jourd'hui est dixne de voire langage d'hier. Que tous ces pieux, dont les ex 
ploits projetés ont fait chamer les desceudans de Henri IV à coups de fvorches, 
trewblent maintenant accroupis sous la cocarde tricolore : c'est tout naturel. 
Les nablea couleurs dout ils s6 parent protégeront leur personne, et no coùe 
v#iromi poiat leur lächrté. 

« Aa surplus, eu m'exprimant avec franchise à eette tribune, je ne crois 
pas da tout faire un acte d'héroïsme : nuus qe sommes plus dans ces teurps 

3 y fussions-nous, je parlerais cent fois plans haut, 

itrine qui ne craint pas de 
wert à l'ecvemi. Non ,.messieurs, nous n'avons à craindre ni va peuple dunt 
la raison égale le conrage, ni cette pénérense jenncesse que j'admire, avec le 
qelle je ay mpathise de tuutes les fanaltés de mon âme, à laquelle je soubaite, 
coms à mob pays, honneur, gloire et liberté. 




































La Krance, et s'est ponrqnoi j'ai refasé à mon discours l'accent des passions, 
Si j'avais la couviotion intime qu’an enfant doit être Inisaé dans les rangs Obs: 
1 heureux de la vie, pour assurer le repos de 33 







de de M. le due d'Orlés 
ne voit de vacant qa'an tombeau à Saint-Denis, et non pas ou trône. 

« Quelles que soient les destinées qui atterdent M. Le lieutenant général 
da royaume, je ne serai juais son ennemi s'il fait le bonbeur de ma patrie. 
Je ne dermende à conserver que la liberté de me conscience, et Le droit d'aller 
qmoarir partout où je wourerai iudépendance et repos. 

«Je vote contre le projet de déclaration. » 





3 mais je 








Après ce discours, dont la Chambre ordonna l'impression , Ia 
discussion ne roùla guère que sur l'annulation des promotions 
de pairs faites sous Charles X; et M. le comte d'Andiaw, l’un d'eux, 
fit à cet égard une déclaration dont la Chambre adinira la conve- 
nance et la noblesse, en votant aussi son impression. 


++ Les sentimene géséreux dont le Chambre est auimée, dissit-il, en eube 
stsnce, me font prememtir ce qu'elle duit éproaver, lorsqu'on lui demande de 
s0.stparer d'auo partie d'elle-même ; mais puisque les circonstnnces imposent 
eue dure nécosité, il gprartient à ceux qu'elle frappe d'en prendre esns 
bone linghative, Les sacrifices sont faciles toutes les fois qu'il s'agit du bien 
de la patrie. 3e désire exprimer ici plus qu'ae sentiment personnel ; j'espère 
qu'd'eia partagé par les nobles tollègues qai se trouvent avec moi dans Fou 
position commune ; je déclare, «en ce qui me concerne, adhérer à la no: 

tion faite par la Chambre des députés, et me retirer de la Chambre maire 


9 gars eppoé à léger ane ordommanee du roi Ghyrles Xe 
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Plusieurs autres pairs (MM. le comte de Bouillé, le baron de . 

Grosbois, le comte d’Imécourt, le comte Hocquart, le comte Fothjn- 
des-Issarts) donnèrent leur adhésion à cette déclaration, duns le 
désir, exprimé par eux, que des considérations personnelles ne 
devinssent pas un obstacle à des résolutions que l'on croirait utiles 
et nécessaires au pays... 

Malgré la générosité du sacrifice, plusieurs des dnciens pairs 
. ne pensaient pas qu'il fût de la dignité de la Chambre de l’accep- 

Ler. Selon M. de Barante, la Cl.ambre ne pouvait délibérer sur œette 
partie de la déclaration de la Chambre des députés, et il deman- 
dait qu'en adoptant le surplus de cette déclaration, elle exprimât 
expressément son refus de délibérer à cet égard. M. le comte de 
Pontécoulant disait , sans toutefois en jaire l'objet d'une propasi- 
tion formelle, que, daos les circonstances actuelles, après tout ce 
qui avait été fait, d libéré et solennellement proclamé, le parti qui 
lui paraîtrait le plus opportun, allant le mieux au but qu'on se pro- 
posait, et le moins éloigné de l'esprit de nos institutions , ce serait 
que tousles pairs, qui tous tiennent leurs pouvoirs de la branche 
de la maison royale exclue du trône,résignassent leur titre de pairs 
du royaume entre les mains du nouveau Roi, qui, dans l'intérêt de 
l'État et dans sa sagesse, aviserait À former une Chambre des pairs 
conformément aux dispositions de la Charte constitutionnelle, 

Le noble pair se refusait d'ailleurs, comme plusieurs de ses cok- 
Tègues l'avaient annoncé, à voter sur une mesure attentatoire à 
Phouneur de la Chambre, résolu, plutôt que de prononcer un tel 
vote, de résigner son titre de pair, quelque hant prix qu'il-y atta- 
chät,et d'en cesser dès ce moment les fonctions. 

Tout lé monde paraissait d'accord sur le fond, mais on différait 
d'avis sur la rédaction de la déclaration à faire , et on La remit à la 
däibération des articles. 

La discussion ouverte sur le premier, relatif à la vacanes du 
trône, ne donna lieu qu’à des déclarations brièvement exprimées. 
3 le comte de Tascher reconnaissait bien la vacance du trône en 
fit; mais sur la question de droit, il ne se croyait pas assez éclairé 
Pour en décider. 
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M. de Castelbojac, l'un des pairs éliminés, n'hésitait pas à w 

-p£ononçer. 

© « Je ne voudrais pas, disait-il, que mon silence fût interprété. Pair nommé 
par le Roi, tenant aniquement mes pouvoirs de loi loi ayapt prété serment 
de fidélité, et, d'après les anci 
jemais en France , mouseigueur le duc de Bordeaux exisiaut, je déclare, out 
mon honneur et ma comscience , que je ue me reconnais pas , que je ue recon- 
zais à personge le droit de déclarer le trône vacant , ni de disposer de là 
couronne en faveur de qui que ée soit, et je me retire. » 


‘Sentiment auquel quatre autres pairs ( MM. le comte de Rougé, 
de Sainte-Maur-Montansier, le duc de Lorges et le comté d'Audi- 
-gné) manifestèrent hautement leur adhésion. 

Quant à M. le vicomie de Châteaubriand, il ne croyait pas avoir 
“besoin de rappeler son opinion, contraire à tout l'ensemble de le 
déclaration des députés qui fut ensuite votée en masse, jusqu'à 
l'article qui concertait la pairie. 

Là se renouvelèreut les débats sur la rédaction de la déclration 
“à faire... 

M. le duc Decazes émit à cet égard une opinion nouvelle; il ne 
-croyait pas que l’honneur de ia Chambre lui permit d'adhérer à la 
“proposition qui lui était faite. 











« 11 importerait même selon moi , disait-il, de constater , si elle adoptait le 
modification présentée, qu'elle n'y était déterminée que par l'adhésion des 
pairs qui venaient de donner un si noble exemple d'ebnégation de leurs inté- 
rêts personnels. Cet exemple, ajoouit M. le dc Decozes , ils l'ont reçn eax- 
mêmes des deux princes qui ont era devoir tout sacrifier an salut du pet. 
Spestatrics d'une lutte si généreure , lu Charobre n'a point à concourir elle 
même à des ascrifices dejà consommés, Dans son premier acle, elle u'a fit 
autre chose que de reconnaitre une nécessité impérieuse de se soumettre à va 
fait accompli. C'est ainsi, si je comprends bien les intérêts u 
sole chose qa'elle ai 
‘sance et nn augaste soavenir imposent des devoirs qui seront appréciés pat 
apates les âmes élovées; et quelque déterminé que je sois à ne jamais déste- 
pérer du salat de mon pays et à me dévouer, comme je l'ai long-temps fit, 
à la défense de ses intérêts et de ses libertés, je ne peux pas plus participe 
À Ja disposition qui frappe mes nobles collègues qu'à celle qui a proclmé 
ne catastrophe qu'il n'a pas dépendu de moi d'empêcher , ct que j'eusse voale 
prévenir au prix de tout mon sang. » 











Contre cette opinion , que les antécédens du noble orateur rer- 
dent plus importamte à rappeler, M. le ductde Choiseul fit abserver 
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que, pour adopter le motif de l'adhésion de la Chambre sur le sa- 
crifice si généreux de ceux qu'elle concernait, il serait nécessaire 
que le consentement fût donné par tous; mais que l'absence d’un 
grand nombre d’entre eux ne permettait pas de la prendre pour 
base (il ne se trouvait guère en effet, à cette séance , qu’une dou- 
nine des pairs nommés sous Charles X), et cette considération 
déternina la grande majorité de la Chambre à adopter la rédac 
tion que M. le président avait proposée , en combinant celles de 
MX. de Barante et de Bastard ; elle se bornait à dire qu’elle ne 
pouvait délibérer sur cette disposition de la déclaration de la” 
Chambre des députés qui annulait les nominations et créations de 
pairs faites Sous le rêfne de Charles X , et déclarait s’en rapporter 
stulement sur ce sujet à la haute prudence du prince lieutenant 
général. v. 

Cette modification, dont l'histoire appréciera la convenance, 
adoptée, on a procédé an scrutin sur l'ensemble de la déclaration 
des députés , et le dépouillement a donné, sur 114 votaus, le ré- 
saltat suivant : 

Pour la déclaration , 89 voix contre 10. Billets blancs, 14. Bul- 
let mul, 1. ‘ 

Après cette délibéralion, qui n'avait pas duré plus d’une heure, 
là Chambre décida que la déclaration qu'elle venait d'adopter se- 
rait portée au prince lieutenant général, par une grande députa- 
doe, à laquelle pourraient se joindre ceux de MM. les pairs qui le 
désireraient ; et la députation tirée au “sort se rendit immédiate- 
ment au Palais-Royal. 

« Momeigaeur, dit M. le baron Pasquier, qui marchait à sa tête en qualité 
de président, la Chambre des pgirs vient présenter à V. A. R. l'acte qui doit 
wmurer n1s destinées. Vons@reP antrefois défendu, les armes à la main, nos 
Bberiés encore nouvelles et Mexpérimentées. Aujourd'hni vous allez les consa- 
cer par Les iustitntions et les lois, Votre baute raison , vos peuchans, le sou- 
mur de votre v 3 vous respecterez” 
%e garanties qui sont sussi les vôtres, Cette noble famille que nous voyons 
raour de vous, élevée dans l'amour de la patrie, de la justice et de la vé- 
rié, swurera à nos eufans la paisible jouissance de cette Charte que vous 
dla juer, et les bienfaits d'uu gouvernement à la fois stable et libre. » 


+— Messieurs, répondit S. À. R., en me présentant cette déclaration, vnns 
me ténoignez ane confiauce qui me touche profondément. Attaché de éonvic- 
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t'où sux principes constitationnels, je ne désire rien tant qne la bonne intel. 
T'gance eutre les denx Chambres. Je vous remercie de_me douner le drolt d' 
<empter, Vous m'iwposez une grande tâche : je m'effurcerai de m'en rendre 





Quoique l'adhésion de le Chambre des pairs ne fût pas mise en 

. doute après l'élimination , elle soulagea les esprits d’une vive in- 

quiétude ; elle inspira plus de confiance dans l'avenir, et ajouta à 

l'allégresse du peuple, encore assemblé autour de la demeure da 
prince. | 

9 août. Le surlendemain, jour indiqué pour la séance royale, 
où le lieutenant général du royaume devait déclarer officiellement 
aux deux Chambres sa résolution, recevoir l&couronne et prêter 

* son serment, cérémonie qui, dans la monarchie constitutionnelle, 
devait remplacer celle du sacre. 

Dès sept heures du matin, la foule se pressait à la porte du 
palais de la Chambre des députés, où la garde nationale seule avait 
été appelée à faire le service; et à deux heures toutes les tribunes 
étaient déjà remplies, excepté celle du corps diplomatique, où on 
ne voyait que des agens inférieurs, beaucoup de dames, aucun 
ministre des grandes pyissances. . 

Le trône était disposé comme dans la séance d'ouverture; mais 
on avait fait disparaître les fleurs de lis des rideaux, et quatre dra- 
peaux tricolores flottaient des deux côtés du trône. Les regards 
avides des spectateurs se portaient sur les pairs et les députés à 
mesure qu'ils allaient prendre les places qui leur étaient assignées, 
aux pairs sur les bancs formant les deux divisions de la droite, aux 
députés sur les bancs du centre et du côté gauche. Les premiers s'y 
trouvaient au nombre d'environ go; on n’y voyait aucun des 56n0œ- 
rmés sous Charles X, ni même de ceux qi s'gaient prononcés contre 
la déclaration. Du.côté des députés étaienttous ceux du centre et 
du côté gauche, et même une grande partie de ceux qui siégent 
habituellement au centre droit, mais aucun des députés de l'ex- 

: trême droite. 

A deux heures et demie, S. A. R. M. le lieutenant général entre 

dans la salle, précédé des grandes députations des deux Chambres 
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qui avaient été au-devant de lui, et accompagné de ses deux fils, 
les ducs de Churtres et de Nemours, sans autre décoration que le 
grand cordon de la Légion-d'Hooneur, donné quelques j jours aupa+ 
ravant aux deux princes. 

Un eri général, vive le duc d'Orleans ! l'avait salué à son entrée. 
I salea l'assemblée, prit place entre ses deux fils sur un pliant en 
avant du trône, et après avoir invité les pairs et les dépntés à 
s'asseoir, il se couvrit et dit au président de la Chambre des dé- 
paiés de lire la déclaration dn 7 août. Cette lecture faite et la pièce 
remite entre les mains du prince, il demande à M. le président de- 
la Chambre des pairs l'acte d'adhésion de cette Chambre, que M. le 
baron Pasquier lui remit. 


«Messieurs les pairs, messieurs les députés, dit alors le prince 
«tonjours assis et couvert, j'ai lu avec une grande attention la 
«déclaration de 1a Chambre des députés et l'acte d'adhésion de la 
«Chambre des pairs : j'en ai pesé et médité toutes les expressions. 
«J'acœpte, sans restriction ni réserve, les clauses et engagemens 
«que renferme cette déclaration , et le titre de Ror pes Faamçais 
«qu’elle me confère, et je suis prêt à en jurer l'observation.» 


Après cette allocution, S. A. R. se levant ainsi que ses fils, 
M. Dupont ( de l'Eure ), comme garde des sceaux en fonctions, 
remit entre les mains du prince la formule du serment ; l'assemblée 
# leva tout entière , comme saisie d'un sentiment religieux, et le 
nouveau Roi, se découvrant et levant la main, prononça d'une voix 
ferme et sonore le serment suivant : * = 


«En pr&ence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la Charte 
«comstitutionnelle , avec les modifications exprimées dans la décla- 
«ration; de ne gouverner que par les lois et selon les lois ; de faire 
«rendre bonne et exacte justice à chacun selon son droit, et d'agir 
“en toutes choses dans la seule vuesde l'intérêt, du bonheur et de 
th gloire du peuple français. » LL 


Vuieurs cris diflérens (dans l'incertitade où l'en était encre 


us UISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 

alors sur le nom qu'adopterait le nouveau Roi) se firent entendre 
à la fois : vive Le Roil vive Philippe VIII vive Philippe le 1 qui se 
confondirent bientôt dans celui de vive /c Roi des Français! 

Quatre des maréchaux de France, placés près du bureau sur le- 
quel étaient déposés les insignes de la royauté, viarent les offrir 
à S. M. (M. le maréchal duc de Tarente présenta la courome; 
M. le duc de Reggio, le sceptre; M. le duc de Trévise, le glaive, et 
M. le comte Molitor, la main de justice). 

Le Roi signa la déclaration de la Chambre des députés, l'acte 
d'adhésion de la Chambre des pairs, la formule du serment qu'il 
venait de prêter, et montant sur le trône, au milieu d'une nouvelle 
explosion d'acclamations, il réprit la parole eu ces termes : 

« MM. les pairs et MM. les dépotés, 
viens de consommer un grand acte. Je seus profondément toute 
l'étendue des devoirs qu'il m'impose. J'ai la conscience que je les remplirai. 
Cest avec pleine conviction que j'al accepté le pacie d'alliance qui m'était 
F'éTagrais vivement désiré ne jamais occoper le rône , auquel le veu ni- 
tlonal vient de m'appeler. Mais la France, attaquée daus ses libertés , voyait 


T'ordes public en péril; la violation de la Char tout ébranlé ; il fsllait 
rétablir l'action des lois, et c'était aox Chambres partenait d'y pourvoir, 



















Vous l'avez fait, messionrs ; les sages modifications qne nous venons de faire à 
Ja Charte garantissent la sécarité de l'avenir ; et la Fra l'espére, sera 
henreuse au dedans, respectée au dehors , at la paix de l'Europe de plusen 


plus affermie, » É 
Après cette cérémonie, dont le procès-verbal doit figurer dans 
les documens historiques les plus importans de cette grande époque 
(V. l'Appendice), le Roi et la famille royale retournèrent au Palais- 
Royal, escortés de la garde nationale, à travers des flots d'un 
peuple immefse, où il ne se fit entendre que des acclamations 
d'enthousiasme et d'amour. « 


7 Pendant que le nouveau Roi était élevé sur le pavois, au nom de 
la souveraineté du peuple, la dynastie déchue s’acheminait vers 
l'exil, sans autre escorte que les gardes du corps et les gendarmes 
des chasses, troupe naguère si riche et si brillante, maintenant 
pauvre et silencieuse ; elle allait à petites journées sous la sauve- 
garde des commissaires que le lieutenant général loi avait en- 


+ 
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voyés{1), à travers des populations déjà parées de couleurs hostiles 
por les augustes bannis, mais qui montraient moins de haine que 
d'étounement et de pitié d'une si haute chute et d'un si grand 
manfrage. L 

Le 4 août, le cortége fut dirigé de’Maïntenon sur Dreux, où 
l'artillerie de la garde royale fut renvoyée comme l'avait été l'in- 
fnterie. Par l'ordre des commissaires, on n’en réserva que deux 
pièces. On coucha le 4 à Dreux, le 5 à Verneuil, le 6 à l'Aigle, le 
7 Melerault, le 8 à Argentan, où le Roi voulut faire séjour, et 
fat entendre’ la messe le dimanche, 9, à la cathédrale. Mille bruits 
divers circulaient encore dans les rangs des derniers corps fidèles : 
que le Roi se dirigeait sur la Vendée, que la lenteur du voyage avait 
pour objet d'attendre lé résultat des événemens ou des négociations 
qu'on avait entarnées en faveur du duc de Bordeaux. Chaque“our 
les feuilles de Paris affaiblissaient les illusions de la veille; mais 
elles ne furent entièrement détruites qu'à la réception du Moniteur, 
qui contenait la déclaration de la Chambre des députés, l'adhésion 
des pairs, l'offre de la couronne au lieutenant général , l’accepta- 
tion du prince, et-son avènement au trône sous le nom de Louis- 
Philippesle. - 

1 paraît que c'est à Argentan que M..le prince de Polignac,- 
qri voyegeait soigneusement caché dans une voiture à la suite de 
la famille royale, s’en sépara pour aller s’embarquer à Granville, | 
oùil fut reconou et arrêté peu de jours après {le 16 août). 

Le 10 août, anniversaire d'un jour funeste à la dynastie quis'en. 
allait ane troisième fois, on sut que la famille royale était dirigée 
sur Cherbourg, où elle devait étre embarquée. Il se répandit des 
broits alarmans pour la sécurité de la famille royale sur les dispo- 
sitions de la population du pays contre le monarque déchn, peut- - 








(1) Volei dans quel ordre marcbaient les voitures. Dans la première, 
MM. de Schonen et Odilon-Berrot ; dns la seconde, attelée de hait ebevaux, 
Charles X, le dac et la dachesse d'Angoulême , le maréchel Maison; dens 
La troisième, attelée aussi de huit chesaux, la duchesse de Berry et ses deux 
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être n'avaïent-ils pas d'autre but que de faire accélérer le voyage, 
ou d'autres motifs que les réquisitions qu'on était forcé de faire 
pour le logement et la subsistance de l'escorte, réquisitions auto- 
risées par les commissaires, chargés même du paiement des gardes- 
du-corps, car le trésor du Roi ne contenait rien. Les istres se 
doutaient si peu de l'importance du mouvement de juillet, qu'ils 
n'avaient pas songé à envoyer de l'argent à Saint-Cloud, et Char- 
les X avait fait vendre à Rambouillet une partie de son argenterie, 
afin do” payer les vivres qu'on avait pu se procurer pour les trou- 
pes. Le lieutenant général lui a depuis fait mettre à sx disposition 
une somme considérable, 600,000 fr. 

« De cette pompeuse cour, dit un témoin oculaire (1), de cette 
foule de courtisans chamarrés qui entouraient le Roi, qui rem- 
plissaient les salons des Tuileries ou de Saint-Cloud, il ne restait 
que quelques officiers du service militaire ou civil (2) ou de la garde 
royale. » 

A mesure qu'on avançait, les cocardes et les drapeaux trico- 
lores étaient plus nombreux ; il n'y avait plas de village dont il 
n'ornêt le modeste clocher; des gardes nationales se présentaient 











(1) M. Théod. Anne, garde-do-corps, dans sa relation da journal de Saïnt- 
Clond à Cherbourg. 

(3) Avec le Roi: le maréchal dnc de Raguse, les ducs de Luxembourg et 
le prince Croi-Solre, capitsine des gardes, les comtes de Trogoll, de Lassalle, 
Auguste de La Rocbejacquelin, le marquis de Conrbon-Klanc, de la Maison- 
Fort, et de Choiseul-Beaupré, Îes barons de Gressot et de Crosserd , le dac 
Armand de Polignsc, premier écuyer da Roi, le comte O'Hegerty, écuyer- 
commandant, elc., etc. L 

Avec M. le dauphin : le duc de Gaiche, premier menin, le dac de Lévis, 
aide de camp de $. À. R. 

Avec madame la damphine : madame de Sainte. Maur, dame pour accompa- 
guer, et M. O'Hegerty fils, écuyer, 

Avec Madame , duchesse de Berry : le comte de Mesmard, premier écuyer, 
Je comte de Brissso, chevalier d'honnear, La comtesse de Bouillé, dame pour 
accompagner, 

Avec le due de Bordeaus : le baron de Damas , gouverneur de 8. A. R., le 
marquis de Barbançois, le comte de Maupas, sous-gonverneur. 

Avec Mademoiselle : la duchesse de Gontant, la baronne de Charette, 
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en hsiesur le passage du Roi. Malgré les craintes qu'on répandait, 
il n'en Étpas moins à cheval, comme les jours précédens, une par- 
tie de la route de Vire à Saint-Lô. Mais, ce qui parut l’affecter da- 
vmtge, ce fut de voir la cocarde nationale aux schakos du 6° léger. 
de ligue, et de ‘n'en pas recevoir les honneurs militaires. 

On arriva le 13 août à Carentan et le 14 à Valogne, où le Roi 
désira de faire séjour. Les commissaires, rassurés par les sentimens 
de tous les pays environnans, y consentirent et en profitérent pour 
faire accélérer à Cherbourg les préparatifs de l'embarquement , et 
la famille royale pour assister aux cérémonies religieuses qu'à pa- 
reil jour (fète de l'Assomption) la cour célébrait avec tant d'éclat, 
pour le vœu. de Louis XITL + 

C'est cœ jour-là que les compagnies des gardes-du-corps remi- 
rest leurs étendards au Roi. Cette scène fut une des plus pénibles 
de celles que la famille royale avait déjà eues à souffrir. Des larmes 
coulaient de tous les yeux. Charles X, d'une voix étouffée par les 
sanglots, remercia tour à tour chaque compagnie de la fidélité 
que les gardes lui avaient montrée. Il leur dit « qu'il recevait leurs 
« élendards sans tache , et qu'il espérait que M. le duc de Bordeaux 
« les leur rendrait de même. » 

Le soir, on remit à chacun des gardes un ordre du jour signé de 
la mio du Roi et par le maréchal duc de Raguse, qui exprimait 
les mêmes sentimens et les mêmes espérances. 

Le 16 août on arriva enfin à Cherbourg. Ce dernier jour fut le 
hs pénible pour la famille royale et pour ceux qui l'avaieut es- 
cotée ou conduite jusqu'au terme où finissait leur pénible mis- 
sie, 

Le Roi (on le nommait tonjours ainsi, et il est À remarquer que 
malgré la double abdication de Rambouillet ce titre n'était pas 
donné au duc de Bordeaux) avait toujours conservé jusqu'à Valogne 
Thabit qu'il portait babituellement depuis son avénement au trône. 
Cétait un habit bleu, mi-civil et militaire, avec deux grosses épau- 
lettes en or où brillait, au lieu des étoiles affectées aux divers gra- 
des, une couronne royale, et décoré des croix de la Légion- 
d'Homeur , de’ Saint-Louis ; et de la plaque du Saint-Esprit. Mais 
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ce jour-là, le jour ‘qu'il devait quitter la terre de France, il 
s'était dépouillé de ces insignes et revêtu d’un simple habit bour- 
gevis. M. le dauphin lui-même avait quitté son ancien costume 
militaire, et de toutes ses décorations n'avait gardé qu'un ruban 
rouge à a boutonnière. Le duc de Bordenux était en petite veste 
bleu-clair et en pantalon blanc, et les princesses dans le négligé le 
plus simple. . 

La märche de l’escorte avait , depuis Rambouillet, l’aspect- d’un 
convoi; mais jamais cette expression n'aété plus juste qu’appliqaée * 
au voyage de Valogne à Cherbourg, jour des funérailles de trois 
générations royales, où les douleurs étaient plus vraies, sans doute, 
qu'elles ne le furent jamais à Saint-Déhis. 

Arrivé sur la hauteur qui domine Cherbourg et la mer, on ne 
vit pas saris une émotion pénible des bâtimens qui paraissaient au 
loin, voiles déployées, disposés pour le transport de La famille 
royale. 

Partout sur son passage la population, contenue par les auto- 
rités, avait observé des égards et un silence respectueux; on avait 
même rencontré des gens qui voyaient avéc attendrissement cette 
grande infortune ; et dont les pleurs ont pu faire croire à Charkes X 
qu'il laissait encore des regrets en France. L'aspect des enfans sur- 
tout produisait la plus vive impression. Le malheur qui les frappait 
avant que leur raison en comprit l'étendue, semblait toucher 
toutes les classes et tous les âges, et ces sentimens éclatèrent surtout 
à Cherbourg, quoiqu'on y vit autant qu'ailleurs de drapeaux et 
de cocardes aux trois couleurs. 

L’escorte ne fit que traverser-rapidement la ville et se porta sans 
s'arrêter vevs l'arsenal de la marine. Un régiment, le 64° d’infan- 
terie de ligne, bordait la haie. Les soldats présentèrent les armes 
au Roi, les officiers le saluërent du sabre, d'un mouvement spon- 
tané, sans ordre, et dans un silence grave. 

Le por, où l'on arriva, était couvert de bâtimens pavoisés aux 
trois couleurs, entre lesquels on distinguait deax bâtimens améri- 
cains, le Great-Britain et le Charles-Carolt, frétés pour transper- 
ter en Augleterre Charles X et sa famille, qui passèrent en descen- 


EMBARQUEMENT DE CHARLES X. 253 
dant de voiture à bord du premier de ces navires (1), où ils fu-, 
rent suivis d'une cinquantaine de personnes. On se hâta d'y charger 
à la hâte les caisses, les malles, une immense quantité d'objets 
amenés dans les fourgons de suite, 

Deux bâtimens de guerre, une corvette et un brick, devaient 
escorter les paquebots jusqu'à leur destination, et le commande- 
ment du convoi en avait été confié au capitaine Dumont d'Urville, 
qui montait /’Astrolabe dans l'expédition envoyée par Louis XVIIE 
à L recherche des débris du naufrage de La Pérouse. 11 fut fort 
bien accueilli de Charles X, auquel ik était chargé de demander 
dans quel pays il désirait être conduit; à quoi S: M. répondant 
quelle voulait aller d'abord à Spithead, dans l'Île de Wight, .en 
face de Portsmouth, les ordres furent immédiatement donnés en . 
conséquence. 

Pendant l'embarquement et les appréts du départ, qui-ne du- 
rèrent pas en tout plus de cinq quarts d'heure, une foule curieuse 
bordait la jetée, attentive à ce grand spectacle, mais sans faire 
entendre aucun cri. MM. les commissaires allèrent prendre congé 
du Roi, qui leur témoigna sa satisfaction des égards qu'ils avaient 
constamment montrés pour lui et pour sa famille dans des cir- 
constances si critiques, en traversant des pays dont la population 
avait pris une part très vive aux événemens de Paris. 

À deux heures et demie, le vent étant favorable, un bateau à 
vapeur fut attaché au Great-Britain pour faciliter la sortie de la 
pass, les voiles furent déployées, les bâtimens d’escorte sortirent 
de hrade, et.à quatre heures les extrémités des mâts avaient déjà 
disparu de l'horizon. Le pilote- côtier qui mit les bâtimens hors 
da port est rentré sur les six heures, et a déclaré qu'à mesure 
que les exilés perdaient de vue les côtes de France ils laissaient 
échapper leurs sanglots et leurs larmes. Le Roi seul conservait du . 
calme dans sa douleur. ‘ 
2 ————— 

(1) On s remarqaé comme un hasard aingolier que ces bitimens sppartes 
aient à M. “Patterson , dont la file, ms Patterson, avait été mariée à. 
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Ainsi se terminait heureusement ce long voyage, objet de tant 
de précautions et d'inquiétudes à travers des populations dont on 
pouvait redouter les sympathies on les ressentimens, mais qui 
montrèrent moins de passions politiques que d'étonnement et de 
pitié. Elles regardaient passer trois générations tombées da trône, 

. <omme uu spectacle, spectacle unique en effet dans l'histoire. 

Les gardes-du -corps étaient restés en bataille en face des vaisseaux 
pendant l'embasquement. Ii avait été convenu qu'ils garderaientieurs 
cocurdes blanches jusqu'au dépnrt de la famille royale... Ils sem 
pressèrent de les retirer dès que les bâtimens furent sortis du port. 
mais la vne de cette cocarde avait indisposé le peuple, et surtout 
les marins. Ou jugea prudent de les faire sortir immédiatement 

- de Cherbourg, et ils reparlirent sans mettre pied à terre pour 
Valogne et pour Saint-Lô, où il leur a été rercis, par des com 
missaires délégués pour accompagner le roi Charles X, un cer- 
tificat authentique de la conduite loyale et honorable qu'il 
avaient tenue «ans cette grave circonstance ; et après avoir retu 
leur solde, ils ont été renvoyés dans leurs foyers, avec promesse 
de la demi-solde, jusqu'à ce qu'ils fussent rappelés an service où 
admis à la retraite. 

Pour achever ce qui nous reste à dire de la famihe royale, sa 
traversée fut heureuse. Vingt-quatre heures après son départ dé 
Cherbourg, le convoi ou l'escadrille qui le portait mouille dans 
la rade de Portsmouth. On ne savait encore à son approche, ni 
les intentions du gouvernement anglais, ni celles dé Charles Z 
Le gouverneur du port, l'amiral Foley, vint à bord de paquebot 
royal ; il fut convenu que deux envoyés de Charles X, le due de 
Luxembourg et le marquis de Choiseul, iraient à Londres pour 
s'entendre avec les ministres, et obtenir l'autorisation nécessaire 
au débarquement de la famille royale. . 

En attendant le résultat de cette mission, le peuple de Ports 
mouth, où les journées de juillet avaient excité, comme à Londres, 
un grand enthousiasme, prenait ou se préparait à prendre les cou- 
leurs françaises dans le cas où le Roi débarquerait, pour lui faire 
connaître les sentimens de la nätion anglaise; ce qui détermina la 








CHARLES X EN ANGLETRRRE. 266 
famille à prendre le mouillage devant la petite ville de .Cowes, 
dans lle de Wight. 

Deux jours se passèrent ainsi en ‘attendant la réponse du mi- 
nisière anglais, pendant lesquels les princesses firent des excur- 
sious à terre, mais sans que le Roi ni le dauphin voulussent débar- 
quer. À la fin, après plusieurs conférences des ministres anglais 
avec les ambassadeurs étrangers, il fut décidé que Charles X 
serait reçu, mais en simple particulier, sous le nom de comte de 
Poutkieu. Un riche gentleman (M. Weld ) lui offrit le château de 
Lalwonth, dans le Dorselshire, à quinze milles au sud-ouest de 
Plymouth, où la famille resta, jusqu'aü 20 octobre, daus une 
espèce de solitude. Quelques semaines après, soit que la résidence 
parût trop étroite, ou le voisinage des-côtes de France trop favo- 
rable aux intrigues que la famille déchue pouvait y entretenir, 
d'autres disent aux entreprises qu'on pouvait tenter'coritre la vie 
du duo de Bordeaux, le roi d'Angleterre lui Bit offrir le châteaa 
royal d'Édimbourg, ou d'Hvly-Rood, ancienne habitation des 
Stuarts, où Charles X avait déjà passé plusieurs années dans son 
émigration ou son premier exil. La faniille y reçut de la population 
un acrueil plus flatteur qu'à Lélworth. Le célèbre Walter-Scott 
wiavoqua pas en vain la générosité compatissanté des Écossais 
Pour me-grande infortane:.. La famille royale y vécut également 
dans la retraite, sdns étiquette, ne recevant que ‘des voyageurs 
va de visites privées, tout :océuple dé l'éducation’ du duc de 
Bordeaux, qu'elle se plaisait toujburs à-tonsidérer comme le roi 
légitime, « que la France, éclairée par ses malheurs, redemancerait 
«elle-même ; » car tous les rappôrts ou les bruits venüs des con- 
versations de Charles X et de sa famille s'accordaient à dire que, 
dans la conviction intime de ce malhenreux Roi, la conspiration 
permanente et lés projets du parti libéral avaient rendu les ordon- 
mances nécessaires pour sauver l'État d'une révolution qui serait 
arrivée sans elles, et que les Français avaient méconnu ses in= 
Lentions, : 
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CHAPITRE IX. 


. État des partis à l'avènement de Louis-Philippe. — Réjoulssances daus la ce 






provinces. — Opposition des royalistes et des républi- 
rs actes da nouveau gonvernement, — Formation du mi- 
nistère, — Promotions remarquables dans l'administration, et dans les 
araxes de terre et de mer. — Ordonnances sur les armoiries et les titres des 
membres de la famille royale. — Proclamation da Roi. — Système de son 
gouvernement, — Mort du duc de Bourbon , prince de Coudé. — Testa- 
ment en faveur du duc d'Aumale. — Mouvemeus séditieux à Paris et dans 
les provinces, — Coalitions d'ouvriers. Autres désordres à Rouen , à 
Rochefort et à Niues. — Revue de la garde nationale à Paris. 





Les premiers jours des révolutions sont presque toujours beaux, 
brillans de joie et d'espérance; c'est le soleil qui sort tout radieux 
du sein d'une tempête. Le triste murmure des vaincus est étoufTé 
dans les acclamations bruyantes des vainqueurs. Le peuple, maître 
un moment de la fortune publique, ne voit plus de misères dans 
l'avenir. La foule des ambitieux se précipite en avant de la révolu- 
tion au banquet des faveurs et des grâces du nouveau pouvoir; il 
ne s'aperçoit de ses ennemis que quand il n'a plus rien ou que peu 
à donner. Ceux qu'il a le plus largement récompensés ne se croient 
que justement payés ou indemnisés ; ceux qu'il maltraite y qu'il 
néglige n’attendent qu'une aufre occasion pour se relever; et les 
partis qui étaient naguère opposés sont bientôt prêts à s’accorder 
pour la ruine de celui dont ils n’attendent plus rien ou dont ils 
n'ont pas assez obtenu : c'est l'histoire de toutes les révolutions ; 
c'est ce qui explique les orages, les secousses et les difficultés que | 
celle-ci aura bientôt à vaincre. Jamais on n'oubliera l'enthousiasme 
et les acclamations populaires qui saluaient le lieutenant général 
et même le nouveau monarque. Les salons de son palais étaient 
déjà remplis de vieux courtisans ou de libéraux qui se disposaient 
à les remplacer. La foule se pressait dans les cours, en chantant la 
Marseillaise etla Parisienne ; eLle Roi venait souvent s’y confondre, 
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deunant et recevant des plus obscurs citoyens des témoiguages fa 
milers de joie et d'affection. Il arrivait tous les matins des députs- 
Liows de communes des gardes nationales improvisées qui venaient 
le féliciter du courage d'avoir acceptéla couronne.Leurschefs étaient 
admis à su table ; on y voyait souvent des jeunes gens des écoles, 

l'ardeur avait été d'un si grand secours dans les trois jour- 
C'était chaque jours banquet de grande famille. Partout, . 
à eôté des ignebles caricatures sur les membres de la dynastie dé. 
chve, que peu de voix encore osaient défendre, paraissaient étalés 
les portraits des princes et princesses de la maison d'Orléans, dont 
on exaltait à l'envi les vertus privées, et l'éducation libérale et les 
sisions populaires. Plusieurs jours se passèrent dans ces enchan- 
temeas et -ces illusions, sans qu'il s’élevât de contradictions ni de 
troubles à l'avènement du nouveau Roi, si ce n'est dans quelques 
localités, comme à Nîmes, où la révolution réveilla les vieilles hai- 
nes entre les cathôliques et les protestans; dans la Vendée, où l'in 
finence des prêtres et des anciens seigneurs ou thefs de Paroisses 
était encore toute-puissante ; et dans des villes du Midi, où la per: 
ception de l'impôt indirect sur les boissons fut long-temps suspeñ. 
due. En général, dans les provinces, les intérêts matériels y do. 
minsient l'intérêt politique: il n’y eut d’abord qu’än vœu, c'était 
de voir fnir promptement cette crise, - 
Mais dès que la publication de la Charte nouvelle et le refroï- 
dissement du combat eut permis quelque liberté aux feuilles roya- 
Listes, elles commencèrent à contester la légalité de ce qui venait 
de se faire... Elles admettaient bien que le lieutenant Bénéral, re- 
<ouoa ou nommé à la fois par Charles X et par les députés, pt 
pourvoir provisoirement aux nécessités de l'État; mais tout ce qui 


:_ avait té fait au-delà leur semblait nul en-drgit. La Chambre élue 


e verta de la Charte de Louis XVIII, la Chambre envoyée vers ‘ 
an trône légitime, la Chambre choisie par dés électeurs qui avaient 
fait serment de fidélité au Roi et d'obéissance à Ja constitution 
royale, n'avait eu ni pouvoir, ni mandat pour changer les conditions 


‘de l'ordre politique... Ceux qui adhéraient à la Kégitimitégar senti- 


ment ou par principes, et ceux qui avaient foi dans la sonvéraineté 
Ann. hist. pour 1830. 17 
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du peuple, tout en se proposant un but différent, devaient être 
d'accord sur la nullité radicale de tout es qui avait été fait : ce n'é- 
jait ni la conséquence d'un principe vivant par lui-même, ni d'une 
olonté générale librement et manifestement exprimée (1). Alusi 
commençaiènt à surgir des semences de discorde, des germes de 
résistance.et des élémens de désordres. Le parti vaincu se jetait 
toutes les voies pour se relever desa défaite, invoquant déjà 

le nouveau gouvernement le principe d'après et sur lequel il-était 
fondé. «La position Is plus convenable pour quiconque a quelque 
« noble idée de la libe té hunraine, disait un des écrivains de ce part, 
« c’est d'oser demander aux révolutions la conséquence des prine 
« cipes qui les produisent. Ceci pousse à des abîmes peut-être, mais 
-« aussi ramène forcément à l’ordre moral, le seul qui constitue ea 
«définitive la société {2). » 

Que l'on mette à côté de cette opposition celle du parti dont’la 
devise était ce qu’il regardait comme le Pmgramme de l'Hôtel-due 
Fille, « un trône populaire entouré d'innitutions républicaines,» 6ù 
conceyra les difficuliés et les ennemis que le gouvernement nou 
veau avait à vaincre. Il faut les rappeler pour l'intelligence de ses 
actes et des événeméns. 

E - Le. duc d'Orléans, en recevant la lientenance générale, avait 
commencé par faire quelques changemens aux choix de le com 
mission muaicipale de Paris, pour les premiers postes d'adminis- 
tration publique, qu'il était urgent de donfier à des amis ou’partte 
sans de la révolution. 11 avait confié le portefeuille des nffaires 
étrangèresà M. le maréchal Jourdan, et l'instruction publiqne à 
M. Bignon; la préfecture de police à M. Girod (de l'Ain), celle de 
Versailles à à M. Aubernon, celle de Rouen à M. le comte Treithard, 
et rendu la direction des domaines à M. Calmon. Un de ses premiers 
actes fut aussi d'autoriser ses deux fils les plas âgés, les- ducs dé 
Chartres et de Nemours, à siéger à la Chambre des pairs, ce qui à 
excité dans la suite des réclamations. (Ord. du 3 août.) 11 faut em- 
.ï.(2) Gentiis de France, dù 10 août. 
(a) Quotidienne, dii 18 dobt, * 
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re signaler, au nombre des actes remarquables de la Heutenance 
gtnérale, celui qui nomme au grade de lieutenant tous les élèves de 
l'École Polytechnique qui.avaient contribué à la défense de Paris, 
et les ordonnances qui donnaient un certain nombre de croix 
d'honneur dans chaque école, en chargeant les élèves de-désiguer 
œix d’entre eux qu'ils en jugeraient les. plus dignes, à rafson de 

{leurs services dans les trois journées. Mnis Îes évoles ont refusé ces 

faveurs, en s'excusant sur la difficulté de faire ee choix ét der 
cevoir des récompenses pour ce qu'ils’ regardaient tous comité 
l'complissement d'un devoir: refus d'uné délicatesse généreuse, 
ui trouva des imitateurs dans la garde nationale, à qui furre fai- 
tes parellles offres. 

Au milieu des disséntimens politiques qui s'étaient mantfestéà 
dès Mublissement du gouvernement provisoire à lHôtkl-dle- 
Ville, entre le parti du mouvement et celui de la réristañce, n'a 
tendait la composition du ministère, comie l'annonce du vystèine 
politique que le nouveau Roi voulait suivre... Elle fat arrêtée le 11, 
en autant d'ordonnances séparées qu'il y avait de départemens.' 

La première, contre-signée par M. Guizot, en qualité dé comté 
taire provisoire au' département de l'intérieur, nommait M. Dupoit 
(&e l'Eure), merhbre de In Chambre des députés, garde dés sens, 
ministre secrétaire d'État au départerient'ile la justice. 

Les six autrés, contre-signées par |e nouveau gürde des steoax, 

jent à M. le comte Gérard, lieutenant général, le départe- 

la guerre; à M. le dac de Broglie, pair de Franbe, lé dépèg- 

tement de l’instraction-publique et #es cuites; à M. Cultiot, merèble 

des Chambre des députés, le département de l'intérieur; À Mk 

baron Louis, membre de la Chambre des députés, le départémet 

des finances; à M. le comte Molé, pair de France, le dépattement 

dés affaires étrangères; et à M, le comte Sébastini, lioutenant gé- 

| Méral, membre de la Chambre des députés, le département à “de fn 
marine, 

‘Un seul de ces ministres appartenait au parti du mouvementé On 
Potvait s'étonner de ne pas y trouver d'autres- sotablHtés" s'qui 
avaient joué les prerilets rôles dis la rérolution, 
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Mais une huiffëme ordonnance, portant organisation du Conseil 
des ministres, ajoutait à ceux qui venaient de recevoir les porte- 
feuilles: 

M. Jacques Lafätte, 

M. Casimir Périer, « 
M. Dupin aîné, . 

Et M. le baron Bignon, 

sus quatre membres de |a Chambre des députés, admis, sans avoir 
de portefeuille, au Conseil, dont le Roi semblait se réserver la pré. . 
sidence. . 

: Ainsi composé , le Conseil des moinistres réunissait à peu près, 
toutes les nuances de l'opinion nationale et constitutionnelle ; c'é- 
{ait ce qu’on appelle en Angleterre un mrixistère de coalition. 

. Quant à M. le maréchal Jourdan, qui venait d'être comnsissaire 
aux affaires étrangères, on lui donna le gouvernement des Inva- 
lides, qui se trouvait vacant par la discussion ou le refus d'adhésion 
au nouvel ordre «le choses de M. de Latour-Maubourg. 

Plusieurs personnages marquans n'avaient pas encore trouvé 
place dans cette première ligne de l'administration; entre antres 
M. Benjamin Constant, qu'on fit entrer au Conseil d'état, avec le 
titre.de président du comité de législation et de justice administræ- . 
tives, et un traitement de 30,000 fr. : premier désappointement de 

ceux qu’il eut ensuite et. qu'il n'attendait pas de cettl révolution. 

. La liste du Conseil d'état, organisée provigoirement dix jours 
après, réunissait, à quelques membres existans conservés ofèxclus 
4e L'ancienne, des députés, des avocats , des écriyains journalistes, 
entre lesquels il faut distinguer MM. Thiers et Mignet, rédacteurs 
du National; Baude, rédacteur du Temps, etc. | 
.. «Al faut encore mettre au rapg des promotions importantes de 
cetfe. époque, dans l'ordre politique, celle de MM. le maréchal 
Soult et du vice-amiral Duperré, élevés à la dignité de pair de 
France, qu'ils avaient déjà reçue de Charles X; 

… Dans l'ordre judiciaire ou civil, celle de M. Dupin aîné, nommé 
procureur général près de la Cour de cassation, en remplacement 
de M. Mourre, qui venait de faire l'éloge de Charles X dans um 
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discours public; celle de ‘M. Bernard de Rennes, nommé procureur 
près la Cour royale de Paris, à la place de M. Jacqueminot Pam- 
pelure; de M. Barthe, près le tribunal de première instance de là 
Seine, à la place de M. Billot. Dans l’ordre administratif, celle dé 
2 Odilon-Barrot, à la préfecture de la Seine; de M. de Schonen, 
nommé procureur général près la Cour des comptes; de M. Dau- 
mou, garde des archives du réyaume ; de M. Villemain, membre 
président du conseil de Finstruction publique , en l'absence du 
misistre; et celles de presque tous les préfets et sous-préfets pris 
dansles écrivains , dans les journalistes et dans les avocats qui s'é- 
taieut fait distinguer ou recommander dans la révolution. 

Dans l'armée de mer, le vice-amiral Duperré fut élevé à l'une 
des trois places d'amiral créées par ordonnance du 13 août, pour 
evrrespondre, dans la marine, au rang de maréchal de France, 
comme en compensation de ce que Charles X avait fait pour M. de 
Bourmont, dans l’armée de terre; et la dignité de maréchal fut con- 
férée à M. le comte Gérard, faveur ou promotion moins remar- 
quable , dans l’ordre politique , que l'élévation de M. de Lafayette 
au commandement général des gardes nationales du royaume ( or- 
donnarice du 16 août), qui mettait sous ses ordres deux à trois 
millions de citoyens, la partie la plus vigoureuse et la plus éclairée 
dela popalation , véritable imperium in'ümperio qui, malgré le 
soin qu'on prit pour en déterminer les attributions, mettait Je mi- 
distérg en conflit perpétuel avec un chef irresponsable, et qu'on 
we pouvait expliquer que par la nécessité de payer un grand ‘sa- 
Gifce et par l'immense popularité de l'illustre général, dont la 
hante position FRE 4e boulevard au trône contre le parti ré- 
Publieain. : 

Une grande partie des généraux commandans des corps d'ar- 
mée ou des divisions militairés , signajés comme trop dévoués à la 
Téstauration, à la dynastie déchue , pour étre fidèles au nouveau 
Suvernement, tels que les généraux Despinois , Canue] , Donna- 
dien,etc., etc., reçurent leur démission, avec le traitement de ré- 
forme ou la pension de retraite qu’ils ne pouvaient recevoir toute- 
fôù que s'ils continuaient à résider en Franéc. Le général Larnar- 
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que lat envoyé, comme commandant supérieur, avec des pouvoirs 
étendus, dans cinq divisions militaires du sud et de l'oûest (4e, 108, 
ate, 1a° et 20°), où sa prudence et sa fermeté calmèrent les agj- 
tations que l’on cherchait à réveiller ; il rassurait les Vendéens con- 
tre les bruits qu'an faisait courir, de la persécution des prêtres, de 
la suppression de leurs traitemens et des pensions accordées aux 
chefs et soldats vendéens, cte. 

Une mission non moins infbortante f'at confiée du général Clauzel, 
d'aller prendre le commandement de l'arméc d'Afrique, qui don 
nait de vives inquiétudes dans lés mains du maréchal Bourmont On 
reviendra sur cet objet. (. Payez chap. XIV.) 

Aiogi les plus hautes fonctions amovibles du gouvernement æ 
trouvaient peu de jours après la révolation aux mains de ceux qui 
l'avaient faite, préparée ou soutenue, et de grands changemens dans 
les formes accompagnèrent et suivirent la réforme des personnes. 
La dissolution de l'état-major et des corps de toutes armes qui 
somposaient la garde royale sous Charles X (ordonnance du 11 août}, 
futauivie dn licenciement des Suisses, qui furent renvoyés à leurs 
cantons,avec promesse ou de retraite où d’indemnité proportionnés 
à la durée de leur service, et d'après les termes des capitulations 
Cette dissalution et ce licenciement , qui enlevaient à l'armée plus 
de trente mille hommes d'élite, s'opérèrent sans le moiudre dés- * 
ordro. Un régiment suisse resté à Nîmes, quelque temps après la 
révolution et dans l'attente de leur renvoi, n'en contribua pas 
moins à rétablir l'ordre et la tranquillité dans le pays. La géndar- 
merie de Paris fut également licenciée, mais remplacée par un corps 
de police municipale plus nombreux, dont la cavalerie fut mou- 
tée avec les chevaux dés gardes-du-corps, de la Barde royale, et 
recruté en grande pärtie dans les vainqueurs de juill@t ou dans les 

régimens qui s'étaient prononcés les premiers dans le mouvement. 
Qn dira dans la suite les efforts faits et les mesures prises pour le 
recrutement de l’armée; .quant à présent on se contenta de créer 
deux.nouveaux régimens d'infanterie ct de cavalerie, Toute l'at- 
tention et toute la confiance du gouvernement parurent d'abord 
se çongentrer dans la formation des gardes nationales, auxquelles 08 
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fit tout d'abord délivrer cinq à six cent mille fusils des arsemaux 
de l'État. , 

On a dit que des ardannances du lieuterant général, antérieu- 
res à la Charte, avaient rétabli Les trois couleurs et le coq gaulois 
ax drapeaux de la garde nationale ; une autre; postérieure à l'a 
vénement au trône, avait mis Je sceau de l'État aux armes-d'Or-i 
Lans (1), avec des drapeaux tricolores derrière l’écusson. (Ordon: 
tance du 13.) Elle est restée sans exécution, et la suppression 
postéci des fleurs de lis l'a fait regarder comme non avenuet 
on conserva l'effigie d'Henri IV et la devise Honneur et Patrie ! sur 
la décoration de la Légion-d'Honneur; mais on y mit aussi les con 
kurs nationales , et l'on en supprima les fleurs de lis. . 

Quant aux monuaies, on y conserva l’efligie du Roi régnent} 
mais on en supprimagles armoiries, et on remplaça l'exergue Loi 
mine salboum fac Regem, par les mots : Din prokge la ns 
comme sous le règne de Napoléon. 

Les arrêts ou jugemens des tribunaux devaient être rendus au 
nom du Roi Louis-Philippe; mais les sceaux et cachets des autori- 
tés judiciaires et administratives ne devaient porter à l'avenir, pour: 
toute légende, dans l'intérieur du médaillon, que le titre du corps 
du fonctionnaire ou de l'officier public, sur les actes desquels ils” 
devraient être apposés. 

Comme l'avènement du nouveau Roi rendait nécemajre de dé- 
terminer les noms et titres que devaient prendre les princes et prin-. 
cesses ses enfans, ainsi que La princesse Adélaïde sa sœur, il fur 
ordonné qu'ils continueraient à porter leurs titres etes armes, 
d'Orléans ; mais que le fils aîné, maintenant : duc de Chertres, pren+- 
drait le titre de duc d'Orléans, et que les filles ou sœur du Roi, 
en porteraient d'autres que celui de princesses d'Orléans, .en se 
dati nguant entre elles.par leurs prénoms. 

Par une ordonnancæ du même jour, ice de Mme 





(1) Ctaient le armes de France il n'y avait d'autre diféronce que % angl . 


d'uprat, qui les distingaait de cgles de a branche slaée. .' ou 
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té aux ministis ; mais elle ne disait rien sur celui d'Excelence, 
qu'ils ont gardé dans les relations privées. . 

‘Entre les ordonnances populaires , commandées ou inspirées par 
les circonstances, nous finirons par signaler celle qui rendait le 
Panthéon (église Sainte- Geneviève ) à sa destination primitive et 
légale depuis la révolution , qui prescrivait le rétablissement sur son 
fronton de l'inscription : Aux grands hommes la Patrie reconnaës- 
sage : celle qui annulait les condamuations pour contravention 
aux lois. sur la publication des joursaux, placards; etc. (pgpsque 
tous s'étaient dispensés de payet les droits de timbre, et plusieurs 
feuilles nouvelles avaient paru sans déposer de cautionnement ); et 
ceile portant éréation d’une commission chargée de recevoir les de- 
mandes de récompenses à accorder aux Français qui asie fait 
distinguer dans les journées de juillet. “ - 

. Remarquons entre les actes du commencement de ce règne une 
proclamation publiée sous la date du 15 août, qui rappelle les cir- 
constances impérieuses qui avaient appelé le prince au trône; les 
désordres qui avaient eu lieu dans le mouvement contre la percep- 
tion des impôts indirects; l'intention de faire des réformes utiles et 
d'alléger le fardeau des impôts , mais aussi la nécessité d’obéir aux 
lojs en vigueur. 

« Français, disait le monarqne, l'Europe contemple avec uné admiration 
mélée de q surprise notre glorieuse révolution : elle se demande si telle 
est en effet Î# puissance de la civilisation et du travail , que de tels évènemens 
puissent s'accomplir sans que la société en soit ébranlée. Dissipons ces derniers 
dontes : qu'an gouvernement auui régulier que gatlonal succède promptement 
à la délaig du pouvoir absoln. Liber, ordre public, telle est le devise 
que la gar8 matinale de Paris porte sur ses drapeaux; que ce soit aussi la 


spsetacie qu'offre le Francs à l'Earope, Nous aorons, en quelques jours, 
assuré pour des siècles le bonheur et la gloiré de la patrie. » 





Ainsi perçaient, au milieu des exaltations populaires et des con- 
certs de félicitations et de flatteries banales de mille députatioris 
envoyées de tous les corps et de tous les coins du royaume, les 
inquiétutles et les difficultés qui assiégeaient et attendaient le gou- 
vernement... Jamais princes n'avaient montré où affecté de ma- 
niètes plus simples et plus populaires. Le Roi se montrait accessible 
à tous, répondait en personne à todtes les députations, se montrait 
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chaque soir aux gardes nationaux de service au Palais, et se mélait 
souvest ax peuple. Les deux princes aînés ‘étaient inscrits et fai- 
saient le service dans la garde nationale. La Reine et les princesses 
alliient dans les hôpitaux porter desfconsolations et des secours 
nr de juillet. Mais, au travers de cette bonté pieuse, de 

ibilité tonchante avec laquelle la rélne Ainélie recevait 
les hommages et les bévédictiôns de la reconnaissance populaire, 


ea croyait voir un profond chagrin ; elle cachait dans son intérieur 


des pleyrs donnés au malheur de sa famille, et montrait au public 
mois de contentement que de résignation aux honneurs qu’on la 
condampait à subir, 

Une catastrophe particulière vint ajouter aux chagrins secrets de 
l'uguste famille. Le 27 soût au matin, le due de Bourbon (Louis- 
Henri-Joseph}, dernier de l'illustre maison de Condé, fut trouvé 
mort dns sa ghambre au château de Saint-Leu: Le prince s'était 
couché la veille comme à l'ordinaire : ges pertes étaient fermées en 
dedans : le valet'de chambre Lecomte , qi venait faire son lever à 
l'ordivaire, aygnt frappé plusieurs fois à la porte sans que le prince 
répondit à sa Voix, avait appelé du mondg; on enfonça la porte, 
et le premier spectacle qui s’offrit aux regards des témoins, fat le 
cadavre de ce malheureux vieillard suspendu par deux cravates de 
wie liées en double anneau au bouton de l’espagnélette d’une croi- 
sée de la chambre. 

A cette triste nouvelle, immédiatement envoyée à Paris au Palais- 
Royal, et annoncée d'abord comme une apoplexie foudroyante, le 
baron Pasquier, comme président de la Chambre des pairs, accom- 
pagné de M. le marquis de Semonville, grand référendaire, et dit 
garde des archives de la même Chambre, dépositaire des registres 
de l'état civil de la maison royale, se rendirent immédiatement à 
Süint-Lea pour constater le décès du ‘prince et en dresser acte. Le 
corps, encore dans la position où il avait été trouvé, accroché plutôt: 
que suspendu, les genoux ployés, les pieds presque pendans sur te 
tapis, leur fat représenté par.M. le baron de Flassan (sir James 


‘Daves, neveu de madame ds Feuchères), écuyer-commendant, et 


le procès-verbal fut signé par MM. le comte de la Vällegontier;pair 


46 . HISTOIRE DÉ FRANCE (1830. 
de France, premier gentilhomme dé la chambre de S, A. R.,et per le 
comte de Choulot, capitaine général de.ses chasses... Vu le carac- 
tère singulier de cette mort, une instruction fut à l'instant commen- 
cée pour en rechercher ou efŸconstater les causes. La justice locale 
et le procureur général de la coùr royale allèrent immédiatement 
recounaître le corps tt les lieux. Les premiers médecins ou chirur- 
giens mandés pour procéder ou assister. à l'autopsie du corps 
(MM. Marc” Pasquier, Marjolin, eto.), n'hésitèrent pas à déclarer 
que la mort du prince, causfe par la strangulation, devait être 
l'effet d'un suicide, La face était violacée, la langue sortant entre 
les dents; les parties supérieures n'offraient aucune autre lésion 
qu'une empreinte légère de la cravate : ses jambes offraient de lé- 
Sères enchymoses, attribuées au contact ou frottement contre le fer 
: de la croisée et contre la chaise sur laquelle le prince avait dû 
monter, etqui se trouvait renversée à peu de distanég de ses pieds. 
L'examen des organes seufermés dans les cavilés abdominales et 
thorachiques ne présentait rien d'extraordinaire; mais en observant 
attentivement le cerveau, on y reconnut un ramollissement partiel 
de la pulpe cérébrale, d'où l'on croyait pauvoir prfumer que le 
prince était menacé d’une aliénation mentale... Les premiers magis- 
trats chargés de l'instruction reconnurent également les lieux, in- 
tarrogèrent les gens de la maison, et trouvèrent dans le secrétaire 
un testament qui instituait le duc d'Aumale, troisième fils du Roi 
Louis-Philippe, flleul du duc de Bourbon, son légataire universel, 
à la charge d’acquitter divers legs, notamment un legs d’une valeur 
de douxe à quinze millions fait à la baronne de Feuchères, qui vi- 
vait depuis longues années dans la société intime du prince. Ils 
aperçurent aussi dans la cheminée une graude quantité de cendres 
de papiers brûlés et des débris d'un écrit de la main du malheureux 
prince, qui ne semblait laisser aucun daëte sur la cause et la réa- 
lité du suicide (1). ° 





1) C'était une espèce de proclamation aux habitans de Saint-Leu, que lé 

Pi °p : 5 que 
prince ayait vouli, dit-on, fire afcher aux portes da chitean de Saint-Len. 
Voleï ee quoi y'lat eù en rapprochant es débris, 


+ + faint-Len otaës dépendeness appartient à votre rai Rbiligpes ne pillés, 
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Cpendent , malgré les raisons, les preuves ou les apparences 
rusdublées pour. y faire croire, les bruits les plas contradictoires 
drculaient sur la cause et les circonstances de cette fin déplorable, 
di digne du dernier de la race des Condés. 

L'opinion la plus générale était que le prince n'avait pu résister 
au profond chagrin que lui avait fait éprouver le renversement si 
bit du trône de Charles X.... Quoiqu'il vécàt éloigné de la cour, 
œùilne paraissait que pour remplir des devoirs d'étiquette, il avait 
comsersé les attachemens et les opinions de l'émigration ; toujours 
pourmivi du souvenir de la perte d'un fils qui devait rendre son 
lustre au grand nom de Condé, il cachait ou dissimulait sa douleur 
dans les dissipations de la chasse ou dans des affections privées 
qi lui causèrent d’autres chagrins. Il avait fait connaissance, pen- 
dant son séjour en Angleterre, d'une jeune personne (miss Sophie 
Dawes), qu'il avait ramenée en France, mariée à un de ses aides 
de camp (la baron de Feuchères), qui ne tarda pas à s’en séparer. 
Cette femme, dont la célébrité est devenue si fâcheuse, exerçait. 
sur son cœur et sur son esprit affaibli une influence à laquelle tout 
cédait dans sa maison. Rien ne s'y faisait que par ses ordres ou ses 
conseils. Elle l'avait entauré de ses créatures ou de ses frères. Elle 
l'avait amené, malgré sa répugnance, par des caresses ou des vio- 
| leness, à faire, au préjudice de ses héritiers maternels, ce fameux 
| testament olographe du 39 août 1829 (1), qui instituait le due 








«ai ne brôles le château, ni le village; ne faites do mal à personne, ni à 
| «me amis, ni à mes gens. On vous a égarés sur mon eompte. Je n'ai qu'à 
« meurir en souhaitant bonheur et prospérité au peuple français età ma patrie. 
« L.-J. Henri doc de Bovasow , 
«prince de Coxné.» 
P. 8.« Je demande à dire enterré à Vincennes , près de mou malheureux 
D ' 


(1) DAat dire que ce testament , conseillé et opiniâtrément sollicité par 
madame de Fenchères, a été rédigé sous les yeux du prince, per M. Surval, 
Asendant et administrateur général dés domaines de 8. A. A. Le témoignage 
en à rendo dans une lettre éerite à M° Lavaux, au sujet de la plaidoi- 
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d'Aumale son légataire universel, à la réserve des doure à quinze 
millions qu'elle s'était«fait assurer et des pensions laissées À ses 
serviteurs. 

On ne peut empreprendre de à rapporter tout ce que les procès 
soulevés à cette occasion ont dit sur le désir que Charles X lui- 
méme‘avait témoigné de voir passer l'héritage dés Condés dans la 

. branche d'Orléans, ni dans le désir naturel du chef de celle-ci de 
voir augmenter la splendeur et l’opulemce de sa noble et nombreuse 
famille. 11 est plus intéressant , plas digue de l’histoire, de considé- 
rer l'état moral du prince au moment de la révolution de juillet. 
Il en avait paru profondément affecté; il avait hésité entre les affec- 
tions de sa jeunesse et les distractions de sa vieillesse; il ne pouvæt 
se résoudre à quitter la solitude de ses forêts , ni le tombeau de son 
fils; il laissait partir.eu pleurant la famille royale, mais il se rési-. 
guait à reconnaître le pouveau momarque. Il avait pris et fait pren- 
dre à ses gens la cocarde tricolore; il avait envoyé l’un des premiers 
ane somme de dix mille francs pour les blessés des trois journées ; 
il'avait salué comme Roi celui qu'il avait long-temps traité froide- 
ment en parent : mais il ne voyait toujours qu'avec terreur cette 
révolution nouvelle. La Reine, qui était venue le voir à Saint-Leu 
quelques jours avant la catastrophe (le 10 août), était parvenue à le 
rassurer contre un soulèvement des paysans dont il était fort aimé; 
mais la crainte et le reproche que des courtisans lui faisaient et qu'il 
se faisait à lui-même d'avoir abandonné la cause pour laquelle il avait 
versé son sang et perdu son fils, dominèrent bientôt toutes ses idées. 
11 paraît certain qu'il avait formé le dessein de quitter la France et 
d'aller rejoindre la famille exilée; son intendant (M. le baron de 
Surval) tenait à sa disposition, à lui seul, à l'insu de tout le monde, 
une somme de onze cent mille francs en or : son départ prétexté 








" . 
aie de cet avocet en faveur de miss Dares, baronne de Feuchères (décembre 
2831), est précieux à recueillir. 

« Toute ma vie, dit M. de Sarul, je regrettersi d'avoir été linstrament 
« forcé de ce téstament, qui fait anjoard'hui la joie de madame de Fenchères : 
« tant je snis;convainen que, d'aue manière up d’ano autre, il a causé la mort 
< da malbeareas prince. » 





, 
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poar les eaux de Bourbon était concerté comme une fuite. C'est 
au moment d'effectuer ce projet, après avoir reçu comme à l'ordi- 
aire les complimens de sa fête (le 25 août), après avoir fait, dans 
la soirée du 26, sa partie de whist avec la même tranquillité, après 
ærois cent fois témoigné l'horreur du suicide, après avoir reçu les 
mémes soins de ses serviteurs, et sans leur donner le moindre in- 
dice de cette intention faneste, qué le malheureux vieillard, voulant 
où croyant se punir d’avoir déshonoré sa race, s'était résolu à ter- 
miner vue existence sillonnée de profonds chagrins, d'une manière 
s indigne d'un homme, d'us guerrier, d’un Condé. 

Aussi ce suicide at-il trouvé des incrédules et soulevé des soup- 
goes que n’ont pas entièrement dissipés l'instruction judiciaire, et 
la déclaration solennelle rendue qu’il n'y avait pas de charges suf- 
fsantes pour une poursuite criminelle et pour établir que la mort 
da prince pût êtue l'effet d'un assassinat (1). 

D'ailleurs, malgré les bruits qui en couraient et la rigueur des 
lois religieases contre les suicides, les funérailles du malheureux 
prince eurent lieu, comme dans toute autre circonstance. Le cœur 
fat déposé dans la chapelle à Chantilly. Le corps, embaumé-et 
exposé pendant plusieurs jours, fut reçu à l'église de Saint-Leu, 
et porté à Saint-Denis, avec un cortége composé de deux esca- 
drons de hussaxds, d’un bataillon de ligne et de da garde nationale 
de Saint-Leu, et de quatorze voitures de deuil, entre lesquelles 
figuraient celles dé Le cour. On y voyait les-quatre premiers fils du 
roi, des pairs, des généraux at d'autres personnages de distinction. 

Le cercueil a été reçu à la porte. dé l'abbaye par le clergé épis- 
copal. La basilique était tendue de moir, comme dans ces tristes et 
réyales solennités; et après l'office, célébré avec le même cérémo- 
nel, mais sans oraison funèbre, le corps a été descendu dans le 
eaveau royal, à côté du dernier prince de Condé, sans égard pour 
le vœu qui demandait pour tombeau le fossé de Vincennes, 





(+) Les Annuaîres de 1831 et de 1832 donneront les déuils du mémo- 
rible procès intenté par les princes de Rohan contre la validité du tests 
ment Ni nous suffit de-rappeler ici que le-jogment rendu » cotsstaté a réalièé 
ds micide ot reconnu la validité da testament, 
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: En même temps que ces chagrins particuliers, le nouveau Roi 
æait à déplorer les agitations qu'excitait l'opinion républicaine , 
peu satisfaite des arrangemens pris, ou l'opinion royaliste qui 
s’envenimait de jour en'jour. Des sociétés populaires, dont l’ori- 
. &ine remontait bien avant la révolution, et dont les membres ee 
vantsient de l'avoir préparée, d'avoir conspiré pendant toute la 
testauration, ne cessaient, par des prédications, des placards, des 
journaux incendiaires publiés sans timbre et sans cautionnement, 
d'exciter les passions, sous prétexte d'améliorer la condition des 
classes inférieures, d'obtenir la réforme des abus et des impôts de 
la restauration, et d'appeler :le jugement du peuple sur tous les 
hommes qui aspiraient à le régir, k Sivlger ses forces et à le re- 
présenter. 
+ Des ouvriers dans toutes les branches de l'industrie, mais ser 
tout dans la classe des imprimeurs, qui avaient pris une part si 
active aax'combats des trois journées, excités pat ces discours on 
&ts publiomions, se rassemblaient sur les places publiques, et se 
portaient par milliers à la Préfectare de police, aux ministères @ 
fusqu'au Palais-Royal, demandant du travail que le révolution 
avait interrompu, ou une augmentation de salaires, que le bas prix 
des objets fubriqués et le décroissement progressif des consomma- 
tions faisait rédufre, menaçant de briser les machines, et surtout les 
presses mécaniques qui servaient à l'impression des jonrnaux.…. 
La police publia des proclamations et fit ‘donner des secours où 
‘des espérances : il ne fallut rien moins que la voix populaire du 
général Lafayette (ordre du jour du 25 août) pour calmer les irri- 
&ations et les alarmes de l'industrie et du cotimeree déjà si grave- 
ment menacés. On redoutait d’autres désordres-h l'oévasion des 
miuiséres de Charles X qui vehaient d'être artéfés { M. de Poligesc 
&-Grandville, MM. de Peyronnet, de Chantelaute et Guernon de 
Ranville, da côté de Tours), et qui furent m#@$és à Vinceznes, 
dans la nuit du 26 au 27 août, en attendant leur jugement. Maïs 
ces agitations avaient alors des intérêts plus pysitifs à soulever. 
-À Rouen aussi, les ouvriers se remuèrent pour abtenir de leurs 
maîtres des modifications à certains articles des règlemens des fe- 
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brique, et notamment une diminution da temps de travail; mais 
les paroles de paix et de bienveillance, et surtout l'attitude ferme 
de la garde nationale, empéchèrent qu'il ft commis aucun excès, 
et les rassemblemens se dissipèrent comme d'eux-mêmes. 

L'ermée, on l'a déjà fait observer, n'avait pris qu'une part 
passive à la révolution, si ce n'est'à Strasbourg et à Métz, où les 
sos-olBciers et soldata dé l'artillerie montrèrent quelque insubor- 
dination. Sur tous les autres points, les troupes se hâtèrent de re- 
Prendre Les trois couleurs et d'envoyer leur adhésion au nouveau 
gouvernement, La Garde royale et les Suisses licenciés ne firent 
aocune démonstration en faveur de la cause perdue. Le général 
Despinois, commandant de la 12° division militaire, d'une renom 
mée déjà si impopulaire, avait essayé de soulever, avec 5 P60o cui , 
rassiers, la population de la Vendée du côté de Beaupréau, où il 


©” fitsonner le tocsin. Obligé d'abandonner son entreprise, il voulait 


se réfugier ou s'embarquer à Rochefort. Son arrivée y occasiona 
un soulèvement (28 août), dans lequel sa voiture fut brisée, ses 
effets pillés, et où il eût couru risque de la vie, si la prudence des 


* aujorités ne l’eût soustrait, par une arrestation, à la fureur populaire. 


Des scènes d’un autre genre; excitées dans une autre opinion et 
pour une autre cause, agitaient la population de Nîmes, où la 
proclamation de l'avénement de Louis-Philippe avait déjà causé du 
trouble, Un mouvement carliste ou anti-protestant y éclata de nou 
veau dans les journées des 29 et 30 août; mais il fut comprimé par 
l'attitude des troupes, de la garde nationale qui commençait à se 
former, et par l'approche ou la menace de quelques bataillons de 
ement en marche. 

Ce ménie jour 29 août, le Roi passait à Paris, dans le Champ 
de Mars, une première revue des gardes uationales de Paris et de 
la bavlieue, où se trouvèrent plus de soixante mille hommes déjà 
lubillés, armËs et équipés. Les légions parisiennes y reçurent les 
drapeaux que le Roi leur distribua lui-même, en leur faisant une 
courte allocution : : 





« Mes camarades, 
= Gest avec plaisir que je vous gonfie cos drapeaux, et g'est avec ane xire 
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satisfaction que je les remets à celai qai était, 1 3 « qourente ans, La te de 
vos pères dans coite même enceinte. 
“Ces coolenrs ont marqué parmi nous l'aurore de la liberté, Leut vue me 
.mppelle avec délices mes premières armes. Symboles de la vietoire contre 
* ‘les ennemis de l'État, que ces drapeaux soient à l'intérieur la sauvegarde de 
l'ordre pablic et de la liberté! que ces glorienses couleurs , confiées à votre 
patriotisme ct à votre fidélité , soient à jamais motre aigue de ralliement ! 
Vive la France! » 


La reine, les princes et proies de la famille royale assistaient 

à cette fête nationale, où l’on ne fit entendre que des acclamations 
de joie et d'affection. Mais le lendemain de cette belle j journée les 
agitations populaires se renouvelérent ; les ‘ouvriers imprimeurs 
‘refusèrent de travailler dans lés ateliers où l'on employait des 
-presses mécaniques, et la publication des journaux les plus accré- 
dités (4% Débats, le Temps) fut suspendue ou menacée (3 septembre). 
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CHAPITRE X. 


Suite de La seuion législative, — Sitastion de la Chambre des pairs. — Pres. 
tation da særment, — Discours de M. de Fits-James. — Adresso au foi, — 
Chambre des députés. — Prestation du serment. — Proposition de M. de 
Salrente pour la mise en accusation des derniers ministres de Charles X, 
et de M. de Tracy pour l'abolition de le peine de mort, etc. — Projets de 
Lois divers, — Discussions sur la formule d'an nouvean serment à imbosef 
sex fonctionnaires publics, etc, adoptégg par les deux Chambres. — Dis- 
camions nombreuses dans Ia magistratar®— Débats sur Le mode à anivgg pour 
l'arrestation et l'accasation des ex-ministres.— Démission de M. Casirair Pé- 
rier comme président de la Chambre des députés. — Nomination de M. Laf- 
fine à cs fonctions. — Adresse d'adhésion aux actes des dx Chombres. 
— Dienssion de divers projets de lois. — Opinions émises à l'occasion den 
réélections à faire, — Question du mandat de la Chambre élective. — Abro- 
gaiion de quelques articles dé la loi du 12 janvier 1816 (dite loi d'annistie), 
et de la loi du sacrilége (1825). — Communication faite par le gouverne- 
ment à la Chambre des dépatés (13 septeinbre) sur l'état de la France. 











Nos avons donné les séances: législatives qui ont préparé, 
et consacré la ruine de la dynastie et de la Charte de 18r4, 
avec tous les développemens Que méritait l'importance du sujet, et 
de manière à ce que les opinions des partis et des personnes fussent 
Présentées sans altération, comme leurs actes, au tribunal de l'his- 


«toire; mais, maintenant que les grands acteurs de cette scène im 


Posante sont connus, et que l’œuvre de la révolution est consommée; 
les projets, les propositions et les querelles vont se succéder dans . 
ltession avec une rapidité si féconde, qu'il nous devient impos- 
sible d'en suivre les débats en détail sans sortir des bornes et du 
caractère de cet ouvrage. Nous ne pouvons plus en offrir que les 
traits historiques et les grands résultats. Les’ documens recueillis 
complèteront le tableau. : 

La Chambre des pairs, ouverte au public, le 10 août, au mo- 
ment qu'elle venait d’être réduite au tiers de ses membres par l'ab- 

Ana, hist, pour 1830, : 14 
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sence volontaire ou forcég des autres, n'offrait plus que l'ombre. 
de cette aristocratie déjà si vieille à seize ans d'existence. 

L'objet spécial de cette première séance était la prestation du 
serment suivant l'ancienne formule (1). 

Les premiers appelés furent les ducs de Chartres (2) et de Ne- 
mours. L'appel fait ensuite par ordre alphabétique trouva bean- 
coup d’absens, surtout dans le haut clergé et dans la noblesse de 
eur. De tons les pairs présens un seul, M. le vicomte d'Ambrey, 
se ‘refüsa nettement au serment, en déclarant que sa conscience et 
ss affections lui ordonnaient de s'abstenir de siéger dans cette 
Chambre ; et il quitta incoptinent sa place. Quelques autres 
(MMèles ducs d'Avaray, dures et de Fitz-James, le baron de 
Glandèves, les marquis de Rougé et de Verac)_ajoutèrent à leur 
serment qu’ le prétaient pour conserver la paix, pour assuver le 
bonheur de leur pays ou le salut de la France. 11 faut citer, pour 
apprécier leurs motifs, le discours de M. de Fitz-James, que ph- 
sieurs, de ses collègues avouërent comme l'expression vraie de 
leurs sentimens et comme leur profession de foi politique. 


+ Absent de France depuis quelques jours, pour un voyage de courte durée, 
dit-il, j'apprends tout à coup qu’un eflroyable conp de tonnerre a éclaté sur la 
France, et que la famille des Rois a dispara dans la tempête. 

« Le brait du canon qui proclamait un nouvean Roi semblait m'attendre 
hier dans la capitale; et dès anjonrd'hai jggguis appelé à cette Clambre poer 
Y prêter un nouveaa serment. 

« Je ne me suis jumois fait uv jeu de ma parole, et pour moi la religion dt 
serment fut toujours sucrée. Je n'avais jamais prêlé que deux sermens dans mt 
vie : le premier à Louls XVI, de sainte mémoire, presque au sortir de m8 
enfance ; le second eu a84,àla Charte costimionnelle, dont les principe, 
étaient dep temps entrés dans mon cœur, et que je vis avec transport 

nee. J'atteste sur l'honneur que depuis seize ans 502 
ane pensée qui n'y fût conforme. 
long-temps dans ma famille ce que c'est que de rester fidèle à 
érée, et À cet égard nous n'en sommes pas à notre début. Sam 
© donte je plains et je plencerai toujours sur le sort de Charles X. 

honoré de ses bontés, personne plus que moi ue aut connaître toates les verts 

de son cœur; et même lorsque; trompé par des ministres imbéciles plas encore 



























(1) Je jure d'être fidèle an Roi, à la Charts comtitutionnelle, aux lois da 
royaume, et, de me conduire en tout comme il appartient à an bo et loyal 
pair de France, 


(2) L'ordonnance qui lai donna je titre de duc d'Orléans est du 13 août 
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que prrfides, lorsque trop vainement, béb! je chercheis à lui faire entendre 
La vésié que lon mettait on soin si criminel à Jui déguiser, j'atteste encore, 
J'uteserai toujours ne Ini avoir jamais entenda exprimer que des vœux pdur 
2 bonheur des Francais et la prospérité de la France. 

« Cet justice, mon devoir est de la lui randre. Les sentimens qui vivront 
à jamais dans mon cœur reconnaissant, et qui m'étoufferaient si je ne leur don- 
mis em Rire cours; jaime à les répandre devant vous, et je plains eelai qui 
Fe offenserait. 

« Oui, jusqu'au dernier souffle de ma vie, tant qu'ane goutte de sang fera 
battre mon eœur; jusque sur l'échafoud, si je dois y porter ma tête, je coufes- 
wrai à honte voix mon amor et mon respect pour moa vieux malire, Je dirai 
gril ne méritait pas son surt, et que les Français, qui ne l'out jemais connu, 
ont étivjastes envers lui, Mais en ce momeut, moi-même je ne sais que Frag- 
Gais, et dans la crise où il se trouve, je me dois tont entier à mon pays. 

« Cette grande considéri lat de da France est sans doute la seule 
qui ait pa porter tant d'esprits sages à promalgner, avec uns telle prédplation, 
Îm actes qui depuis aix jours ont décidé dd tins de la France. 

« Tout était consommé, et vous avez vu l'anarchie prête à nous reaïair et 
dnovs dévorer. 

= Deiels motifs ne pouvaient me trouver sourd à leur inflaonce. C'est À eux 
seuls que je secrifie tons les sentimens qui depnis cinquante ans m'attachïont 
À a vie, Ce sont eux qui, agissant sur mol avee une violence irrésistible, m'ou- 
rent L bouéhe pour prononcer le serment qu'on exige de moi... 











Ce serment était prêté avec une répugnance si visible, qu'on y 
avait supposé une arrière-pensée, un sens équivoque, indigne du 
caractère élevé du noble pair; et il a cru nécessaire de démenttir 
ce soupçon (1). 

Où à vu que la Chambre des députés s'était dispensée de faire 
d'autre adresse au nouveau Roi que la déclaration qui lui donnait 
une couronne ; mais la Chambre des pairs crut devoir en présenter 








{i)«3e le répète, disait.il, dans la séance du 23 août, le serment que j'ai 
prké il était pur et simple, sans arrière-pensée, sans restriction. 

«Je déclare que, lorsque j'ai prêté mon serment 
tas en avoir la certitude, que ma condaite aurait l'approbation de celai pour 
quifaurais voala mille fois sacrifier ma vie. Contribuez de tout votre pouvoir à 
maintenir l'ordre et la paix eh France, ce sera encore me servir; telles sont ses 
dernigges paroles qui m'ont été fidèlement transmises. Je n'ai pas été amer 
heureux pour me trouver près de lni dens cette horrible catastrophe. Ce ne sont 
Pre L des arrière - pensées , comme vous le voyez. Je n'ai point entendu obéir, 
mais rester libre aveo ma conscience, et je n'ai éconté qu'elle quand je sais 
vesh au poste où j'ai cra pouvoir servir mon pays dahs la crise où il se tro8- 
vi. Je Je déclare enfin : si fe n'avais pus eu cette ferme coarietion, jon'enrais 
Janus prêté mom serment, ‘ 
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une pour le remercier de son dévouement à la Francé, du contrat 
et du serment qui le liaient à la nation, et lui promettre le cou- 
“ours de la Chambre aux travaux qui allaient améliorer la législa- 
tion et assurer la prospérité de la France. . 

Cette adresse, votée à la presque unanimité des membres pré- 
sens (83), faisait remarquer le mal que la noble Chambre avait 
empéché quand elle amendait la loi du sacrilége, quand elle repous- 
sait les lois des rentes, de la presse et du droit d’aînesse, et le bien 
qu'elle avait fait en votant celles du jury. et l'intervention des tiers 
en matiére électorale, et en repoussant les Jésuites, souvenirs per- 
dus dans des intérêts nouveaux. 

La prestatiôn du serment offrit à la Chambre des députés (ro, 
11 août) bien des refus ou des déclarations presque équivalentes. 
Quelques membres, qui siégeaient du côté ou au centre droit 
(MM. de Castéja, Boulon, de Cordoue, Syrieys de Mayriuhac, Pas 
de Beaulieu, Lemestre, Potteau d’Haucarderie, de Lépine et Hyde 
de Neuville ), envoyèrent sans hésiter leurs démuissions, qui furent 
suivies en peu de jours de quarante à cinquante autres (1), entre 
lesquelles il faut distinguer celle de M. de Cormenin, motivée sur 
des opinions bien différentes (à). D'autres, rappelant les sentimens 
qui les avaient attachés à la famille déchue, mais cédant à la néces- 
sité des circonstances, pleins de coüfiance dans la sagesse du prince 
que la nation s'était choisi, lui juraient une fidélité sans réserve et 
saos restriction (MM. d'Abancourt, Agier, d'Hautpoul, Bizien du 
Lézard). D'autres, encore plus réservés, s'y décidaient en consi- 
dération du salut ou des intérêts de la patrie (MM. Becquey, Jac- 
quinot-Pampelune, de Berbis, qui avaient refusé de voter sur la 





{&) On trouvers la listo des députés démissionnaires dans l'ordonnance de 
convocation des colléges électoraux annexéo à la loi du 13 septembre. 

(2) Yoici la leure de M. de Cormenjn : , 

Je n'ai pas recu da peple un mandat constituant, et je n'ai pas encore sa 
ratification. Placé entre ces deux. extrémité 
pour faire an roi, une Charte, un serment. . . 
+ Je prie la Chambre d'agréer ma démission. Puisse ma patrie étre toujours 
gloriegse et libre! 
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vacance du trône; M. Berryer, qui cédait à la force pour éviter de 
plus grand maux } Un ancien ministre, M. Bourdeau, se conten- 
tait de dire : « J'ai servi fidèlement, j'ai dit la vérité, je déplore les 
«malheurs passés, je jure.» M. de Caux exprimait le même senti- 
ment. M. de Martignac, dont la déclaration excitait plus d'intérêt, - 
s'exprimait avec une réserve qui a êté remarquée jusqu'à la fin de 
sa carrière. « Il est des époques et des circonstances où la ligne du 
«devoir est difficile à suivre, disait-il. J'ai long-temps et môre- 
«ment réfléchi sur le parti que, dans ma position particulière, il 
«me convenait de préndre. J'ose espérer qu'en France personne 
«26 se méprendra sur la nature des motifs qui m'ont guidé. Je 
cjure.» - 

Des scrupules s'élevaient dans une autre opinion que éelle du 
cbté ou du centre droit. Aussi M. de Coïcelles ne voulait jurer que 
saufon en at@ndant l'approbation de la mation française. M. Mercier 
aurait désiré qu'on eût ajouté à la formale ancienne, après les mots 
fdélüé au Roi, ceux-ci : des Français; et il en fit quelques ivstans 
après une proposition spéciale, pour assujettir tous les-fonctionnaires 
dans l'ordre administratif et judiciaire à un nouŸtau serment. 

Une autre proposition faite le même jour, pag M. Benjamin 
Delssert, tendait. à décerner des récampenses, des pensions ou 
des secours aux blessés, veuves ou enfans des journées :de-juillet. 
On reviendra sur cette proposition, dont le gouvernement a voulu 
+ réserver l'honneur. co 

12 aoû. La séance du lendemain a offert des démissions plus 
nombreuses : un rapport dé M. Girod (de l'Ain) sur l'élection de 
M. Dudon par le grand collége de ce département, qui fut annulée 
comme entachée de fraude et de manœuvres coupables ;*une pro- 
position avortée ‘de M. de Gaëtan de La Rochefoucauld, de venir 
aa secours du commerce de la ‘capitale, déjà menacé par des sus- 
Peusions de paiemens.… proposition qui ajouta aux alarmes pu- 
bliques. M. Lafütte, quittant le fauteuil de la présidence, essaya 
de les calmer, en assurant que, bien que les capitaux se. fussent 
reserrés, il avait la confiance que le, commerce ss suffirait à lui- 
mème par la bonne volonté des principales maisons et par l'inter- 
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vention de-la Banque de France; assurance qui fit retirer La mo- 

tion de M. de La Rochefoucauld, mais que la détresse commerciale 

toujours croissante et des faillites nombreuses vinrent: bientôt 
après démentir. (V. 26 août, 18 septembre, 8 octobre.) 

- 13 aoû. M, Eusèbe Salerte développe sa proposition tendant à 
secuser de hante trahison les ministres signataires. 11 dépeiot à 
grands traits la situation florissante où la France était à la fin 
de 1829 : l’arrivée. du ministère du 8 août aux affaires, les in- 
quiétudes de la France, les effets de l'adresse mémorable des-aa1, 
Ju dissolption.de la Chambre, les projets liberticides de ces mi- 
pistes, les incendies, la manifestation de l'opinion publique aus 
dernières élections, malgré les manœuvres coupables des ages mi- 
xetériels; enfin, les ordonnances du 26: juillèt, qu'il caractérise 
comme des riolatioas flagrantes de la Charte, et pour l'exécution 
desquelles le ministère avait donné le signal des massacres qui 
ent-ensänglanté Paris pendant trois jours, et qu'il refusait de sus- 
pendre sans égard aux prières-des représentans de La capitale. 

On ne fait qu'indiquer ici l’objet de cette proposition, qui fut 
prise en eonsidéfhtion à la presque unanimité des voix, car ls 
bancs de la drgÿte étaient entièrement dégernis; elle fut renvoyée 
dans les- bureaux, et il fut immédiatement nommé iüne commission 
pour en faire l'examen et le rapport: 

M, Labbey de Pompières se disposait à en faire une autre, pour 
demander qu'il fût procédé à des élections nosvelles, en remplæ 
cement des députés démissionnaires, ou promus, depuis leur élec- 
tion, à des fonctions publiques salariées; mais le ministre avait 
devanoé ée væa, et il avait préparé deux projets de loi qui furent 

présentés le leudemain. 

14 œoûr Le premier, retardait d’an mois la révision ds 
listes électorales. qui devaient avoir lieu d’après la loi du 3 
juillet 1828, de 1« août aw 20 octobre de chaque année; régis 
sion que les circotistances ne rendaïent-plus praticable pour cette 
année seuletnent, Le second}, faisait pourvoir par des colbèges d'er- 
rondissement aux vneanees. Occasionbes dans la Chambre:des dé- 
putés, parsuite de démissions ou par toute autreicause, soit que 


“ 
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les députés à remplacer eussent été élus par. uu collége. d'arbon 
disemeat où par un collége de département (art: 1). eu 

“Dans ce dernier cas ; il devait être procédé daus ia Chambre 
des députés, et en séance pgblique, à nn tirage au sort.entre les 
divers arrondissemens électoraux du département où la uacaneg 
wait lieu, paur déterminer quels arrandissemens devaient pré 
chder au remplacement des députés élas-par le collége du départe- 
mei, et de telle sorte que nul arrondissement n'eût plus d'un 


de ces députés à noer (art. 2). oo Four 
+ Les dispositions de la loi nouvelle, purement transitoires n'és 
taieat valables que jusqu'à l'adoption légale des modifications tlés 
sirées et déjà demandées dams la législation électorale en :vigeeur 
(art 3);les motifs de celles qu'on présentait d'abord sont faciles à 
saisir. trs ‘ 


+Ilimporte, disait le minatre de l'intérieur (ML. Gaisot), qu'ane agemh}iq 
quia déj mérité de la patrie, en coopérant et consommanten un jour, 
x: uue fermeté rrpide et pradeire, l'œuvre glotfeone de La résistnde dnto 

ne voie point de vide dans s00 a dun 

«Por la compléter, une questiou grave si 
tions à notre législon électorale sont añndicées à 
emez prongiement accomplis pop que Led)élaétions « 
aient lien sous leur empire, Ces élections se irouvent nécessairement placées 
som Fempire des tois attiéllement sobristantes, car les lois subsistènt tént 
qu'elles ne sont pas formellement abrogées oa changées; et 'est.an. deu plus 
impérieux besoins de la suciété, que partout où ne vient pas frapper gne né- 
cessité absolue, Sréésistible, sù vie légale contianc'shns intl rroptioe. Mais les 
lie élestorshet onpare #0. vigpoar spriiennent nè prineipa si Sortenbent.n63 
prouvé par la conscience publique, et dont la prochaine abolition a éfé si 
Itiment proclamée, qu'Aÿ aurait 8e ibrte d'iscéhslquence choljuaute à er 
mme l'applisetion : dou le principe du donble vote, Quoique -leug 
pœmpie solation soit désirable, les autres questions peuvent” et dojvent fire 
fournies k ld-discnssion générale et appréfondie dei lois annoncées. Le doublé 
vote n'est plus nue question j#boli en-prinaipe pat in Chario, nos penenbs 
qu'en fit il doit disparaître. 

4 frat donc prendre tné mesure qui, sdb tieh' comprbitettre, sans re- 
cæsütuer préeipiamgent effen hasard notre mr élestoulas.en rmpalds 
immédiatement le double vote, et affranchisse les élections qui vont avoir lieg 
& hnécedité de la subir.» Or. 33 et So notit.) 



















. ue, 

17 aude, Les priposiiqué et projets de. ki prheatés par let 
membres decka Chambre ot par les misistres, et les rapports des 
commimions se suocédsient avec ane rapidité qué:les.virconstanced 
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expliquent assez; une seule séance offrait ce qu'on faisait à peine 
avant la révolution de juillet en une semaine; les discussions 
étaient courtes, l'opposition presque nulle : on était impatient d'en 
recueillir les fruits, d'en tenir les pppmesses, ou d’en réparer où 
prévenir les désastres. On trouve ainsi, dans la seule séance du 1% 
de quoi en remplir dix autres. L'anpulation des électians da col- 
lége départemental d'Ile-et-Vilaine (de MM. Aubert de Tregomain, 
de Montboucher et Duplessis de’ Grenedan), où M. de Corbière, 
qui présidait le collége électoral, avait sqgiglaleusement viole le 
secret des votes, et de celles des Bouches-du-Rhône (de MM. Roux 
et Pardessus), pour la même cause; l’une et l'autre attaquées par des 
protestations d'électeurs, furent annulées à la presque unanisité 
des votes, mais le côté droit était désert. 

Vinrent ensuite, 1°un raÿport de la commission nommée pourexa- 
miner la proposition de M. Mercier (rapport fait par M. Marschal), 
pour imposer aux fénctiomaires publics, dans l'ordre séminis- 
tratif et judiciaire, à tous les officiers maintenant employés où 
poniblès de l’armée de terre et de mer, un nouveau serment que 
commission proposait en ces termes : 

« Je jure fidélité au Roi des Français, obéissance à la €Charte com 
stitutionnelle et aux lois dû royaume.» (Il n'était plus question des 
ordonnances du Roi) 

2° Un projet de loi présenté par le ministre de la guerte (comte 
Gérard), pour assurer l'état des officiers de tont grade} déterminer 
les bases des pensions de l’armée de terre, et supprimer les retenues 
prélevées suÿ des pensions, au profit de la caisse des invalides; 
retenues qui devaient étre remplacées par une addition de 
150,000 fr. portée an budget, à dater de l'exercice 183r. - 

3° Un autre projet, pour obliger à la réélection les membres 
de la Chambre des députés, appelés à deftfonctfus publiques s- 
lariées; projet recommandé, comme le précédent , dans la nouvelle 
Charte , et réclamé degpis si long-temps, que le ministre de l'ie- 
térieur (M Guizot) n'en développait le principé et les motifs, que 
comme étant dens le caractère propre ‘au gouvernement moute- 
lement établi, et donnent, dans sa rétroactivité méme, une preuve 
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que gouvernement ne reculait point devant la crainte de sou- 
mettre ses premiers choix et ses premières faveurs au jugement de 
Fopinion publique. (V. 25 août.) 

4° Un quatrième projet, pour un crédit extraordinaire de 
5,000,000, applicables sur l'exercice de 1830, à des travaux pu- 
bles et autres besoins urgens. Les motifs de’ cette demande étaient 
me révélation des tristes effets de la révolution de juillet pour les 


classes ouvrières. . 


- «La déposant les armes, disait M. Guisot, le peuple de Paris out revenu à ses 

travaux; mais tous ne les ont retrouvés, et une interrnption de travail 
de quimse jours laisse après elle bien des besoins, La nécessité de diriger 

vert des emplois tiles une activité qui pourrait compromettre de grands in 

‘érès si elle manquait d'élément, s'applique à tonte la France; elle est plus 
prosante qu'silleorgà Paris, où la commotion a té ai forte, la luite si terrible 
& d elodiense. L'énergique élan des joarnées de juillet s'arrête aujonrd'hni que, 
les débis des obstacles qu'il a ronversés, et ce n'est pas la moindre gloire da 
la popalation-de Paris. Mais l'ébraulement ne peut cos en .un jour, et In 
ræmeur es forte encore après le péril. Le bon sons du panple Le recognait, #8 
demaode su travail un refuge contse de nouvelles agitations. Témoins de.4s 
qo'e pa fire le conrage de ce penple, rons en croires, messieurs, von bonuens, 
vous lai onvrirez les ateliers qu'il réclame, 
ta venx du gouvernement et de la ville ont repris dans Paris toute 
gs comporte les alloostions des budgets. Mais an, 1°" juillet dernier, 
il ne restait à La direction des travaux de Paris, sur les fonde alloués pour 18304 
904 497,026 fr.; celle somme est aujourd'hui réduite à moins da ,350,000.fr. 

Les remoorees ordinsires no suffiscat donc point pour atteindre le but qœi 
vient d'itre indiqué, et nous devons nous.mettre au niveau dot circonstanres 
10 l'empire desquelles s'est trouvés la capitale. 





Cette proposition, accueillie sans aucune marqué d'opposition, 
n'en a trouvé :ni dans la commission chargée de l'examiner, ni 
dans la Chambre qui a voté les fonds dix ou douze jours près 
(26 août). 5 

Elle fut suivie da rapport fait par M. Jars, au nom de la com 
mission, sur les récompenses ou pensions à déceruer ou à accorder 
À eux qui avaient été blessés dans les trois journées; aux veuves 
et enfans de ceux qui avaient succombé, et des indemnités À 
douner aux personnes dont les propriétés avaient souffert pat 
suite de ces événemens, propositions qi ne souffrirent pas plus 
d'opposition ni même de discussion que l'autre dans les deux 
Chambres. (V. 18 août et ras ) 
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A ees propositions succéda celle de M. de Tracy, qui demme 
düit fabolition de la peine de mort, abolition qu'il. regardait 
. comme la conséquence inévitable et-nécessaire d'un principe fon- 
damental , celui de l’inviolabilité de la vie de l'homme. 


« Pour juger la vérité de ce principe, dit l'Honorable membre, le mélleur, 
Le plus sûr moyen, ést de descendre daus nos consciences, et d'interroger les 
habitodes fui nous ont entourés dès nos plus jouves aus. Un mouvement 
d’horrear nous soulève à l'idée de la destruction d'un de nos semblables, hors 
le cas de défense pérsounellé Ce sentiment n'a pas été placé en vain dans notre 
cœur, il nous fait connaftre le vœu de la nature, et nous n'avons pa entendre 

er, sat frésule, dés supplices infligés même aux crinrinels dont les atteuuts 
Eten les moins contestés. Ce prineipe que je voudrais voir inecrit eu quelqne 

: sorte our le frontivpiee de toute législation et de toute constitation , c'est l'a 
bolition de 14 peine de mort, Je n'si pas besoin de traiter ici la question d'ai- 
té, cer co west pas devant vous qu'on pourrait vanter comme atile ee qui ett 
Aofaste. Cependaut si je voniais embresser la question éos ne autre point de * 

-vue, je ne serais embarrasré que dans le choix des argameus: Les preuves de 
Vüulité de l'ebolition de la peine de mort sont dépostes dms les travaux des 
Aommues les plus Hiustres, des philosophes les plus tévérés de tous les vemsps, 
&e tous les pays, paræi les miens et parmi Les modernes 1èous ceux qui se sont 
eccupés de’cette immense question l'ont »ésolne afrmativement, 

« Je ne vous parlerai pes des heureux estais qui ont eu Men en Tasane, & 
qui ont été approuvés par plosieues tétes:oouronnées. 

«Une tâche bien doute me serait inpaséo, velle de dérouler à vos yeux les 
sablimes conséquences; les heureux résuitats de l'abolition de la pole 6 de mon, 
st podr des murs privées que potir les mœars publiques. 

« Je-pourréis vote eîter, sur les dangers de ls peine de mort, les travrat 
&vn mentbre célèbre de l'Assemblée sonstitusmie, d'Adrien Deport, ai som: 
Mie déjà prévoir: lassgs temible ges les parts poutraiont faire; de Îe peine 
capitale pour détruire leurs adversgires. de 

« L'argament principal contre la peine de mort, c'est surtout eon irrépera* 
Bild, Nous stvous qua l'année dernjèce onsn sapdamnés à mors opt dà last 
au récours en cassation, Ces botames étaient innocens; et cependarit ils n'ont 
À la vie qu'é an Mer vice de forased dass 1e prononcé dé l'arrêt. : 

«Parmettes, messieurs, qu'erant de descendre de coute tribu, je pe félicin 
d'avôir ea à vous exposer solennellement ce priacipe dans les circonstances 

@ctuelles. Est-il un moment plas favorable pour vous soumettre la solution 

d'un pareil pracipe, 0e celui eù des prodiges de valeur, nogs ont regde la 

Liberté? Quelles circonstances plus favorables pobr une pareille amélioration à 

nos lois péneles, que celles où ane douce pitié, at miliet de l'editrement de 

a victoire, à présenté la plus bean spectécle, calnl da vainqueur compatisent 

aux malheurs des vaincos, et se plaisent à adoncir les coups d’une juste veu- 

gemos! Jmeh comfoncture plas belle ne s'est rencontrée pour aévetopper ke 

Proposition que j'ai. j'hanneur .de vous soumettre « 




















Aux témoignages unanimes d'adhésion que la proposition reçut 
de tout 1e côté gauche et d'une grande partie du centre , ôn pouvait 
croire que la prise en considération serait votée d'énthousiasme: 
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Mas elle trouva pgurtant des opposns, d'abord M. Crigron de 
Montigny, qui en demandait au.moins l’ajournement, attendu que, 
pour s'occuper d’une question aussi grave, aussi remplie de diffi- 
callés, il fallait attendre un temps plug calme, une tranquillité 
d'esprit qu'on n’avait pas actuellement. Selon lui, ce n’était pas en 
wrlant d'une révolution encore palpitante, qu’il fallait relächer 
les liens et les moyens de discipline sociale, et il conjurait"ta: 
Chambre de se prémunir contre une fausse philanthropie. 

Mais la proposition trouva bientôt l'appui d'une opinion de 


touepuissante, : 


« Je pense, dit lillastre général Lefeyese, conte l'opinion bonne, 
hble collègue, que l'abolition de de mort est un principe, on pour 
mieax dire, an sentiment isolé qui reste ‘indépendant d'une améligretion jadi-" 
dire, dont je sens comm écessité. Je persioterai à la demander tant 
qu'on nem'anra pas pro failibilité des jugemens humains. Cette question, 
messieurs, d'est pas nouvelle. L'abolition de la peine de mort a été deinandée 
dues tous es mp, par Les-pabticistes les plus respostablen; el le-fat-danal 
l'Asemblée constituante par beanonp de dépatés; je n'en citergi que troi 
Adrien Duport, un des magistrats les plusclairés; M. de Tracy, lé bèré de 
moe honorable mi, l'auteur de l'adirible eommentsire sar/Montesquieu 
eufn, la vertaenx La Bochefonculd, ce vrai type du grand, de l'excellent 
choyen, si déplorablement, si lâchement assasi isors après Te ro août, 

« Cette question veedps à présent le:sdnet des-Érars-Unis. Elle ÿ s'été pers 
de par Le mème Edward Livigston qui .acheva l'œuvre commencée par lai 
dans Ja législatare de l'État de la Louisiane. 

+ Gad malheur, moessiours, quo labolion de la peine de inbro fait pasité 
wioptée par l'Assembléejconatitaante ! Que d'irréparables donlenrs nous eussent 
&ë épargnées! Et la plopart de ceux mème qui tht concoura à cette foûle de 
œodamnations diverses, que n'auraient-ile pas donaé ; peu de tunpe apaèns 
Meur rachater, fûtce de leacsang même, la part qu'il nt prise | 

«Je vous avone, messieurs, que depnis nos orages politiques j'éprouve 
æe invincible horreat pour.la peine de mort, Notre edreluion aetwelle a mb 
Wat satre caractère que Les Les précédentes. On y,a vu, xéanje au pas 
triotime et au courage, la pMés haute générosité, 1l est digne de cette dernière 
rolution de se marquer , dés -les premiers fois , per le. veto d'humsr 
été que mon honorable ami vient de vous demander, Je vote pour la prise en, 

Ci 

































En vain M. Le Pelletier d'Aulnay, appuyait-il l'ajouraement par 
le demger de la précipitation ; il partageait en partie les-vues de 
|Tanteur de La proposition, car il désirait aussi l'abolition de la 
Peine de mort, aû moins en matière politique. Mais il s’ 'agisesit: de 
faire disparaître tout-à-fait de nos lois la peine capitale, il's’agis- 





484 ‘: HISTOIRE DE FRANCE. (1830.) 
sait d'uné réforme complète du Code pénal, et faudrait du moirs 
en coordonner les dispositions; il ne suffisait pas de proclamer un 


principe : : 


‘ e : 

© « Il faudrait, diseit-61, qu'à l'exemple des ministres qui justifient une pro- 
position de loi par un exposé des motifs et par nne série d'articles, l’auteur de 
la proposition éteblit lui-même ane gradation tonte nouvelle des crimes et des 
peines qa'Île doivent enconrir, De 

« C'est d'après des motifs que M. Le Pélletier demandait l'sjourmement, afin 
que l'auteur de la proposition eût le loisir de présenter à la Chambre un tra 
vaîl plus complet. . : . 


Malgré la force de ces arguméns, l’ajournement fut rejeté à une 
grande majorité, et la preposition renvoyée à l'examen d’une com- 
mission spéciale chargée de’ s'en occuper dans le plus bref délai. 
(V: séances des 6 et 8 octobre. } 

” La séance, déjà si remplie, fut terminée par le développement et 
le disomssios d'une autre proposition de M. de La Pinsonnière qui, 
scanäafñsé de voir certains bancs de J’assenibléé dégarnis de mem - 
bres qui n'évaient pes pan leyr démission, et qui, cependant, 
refusaient de prêter serment au nouveau Roi et à la Charte nouvelle, 
demandait que tous ceux: des députés qui n'auraient pas prêté le 
éérnient’, ou donné leur adhésiôn avant l'expiration des quinze jours 
quisuivraient la promulgation de la présente loi, fussent considérés 
cgmihe démissionnaires, sauf les cas d'empéchement légitime dû- 
pém cogstatés. . . . . 

Cette’ proposition donna'tieu à M. de Martiguac, en cherchant 
des eucuses à ces hésitations politiques ‘que pouvaient éprouver 
beaucoup de ‘ses collègues, dé justifier siennes, et de déclarer 
que, pour son compte, il nese croyait pas quitie envers le pays. Son 
opinion mérite d'être recutillie. 














« Députés, disait-il, nons tenons notre mandat non de la royauté, mais du 
pays. Ce mandat nous a été donné dans d'autres cireodstences, pour un éiat de 
choses plus lgal et plus régaler ; mais devons-nous le déserter, parce que les 
circoustances sont devenues plus graves, plus menaçantes, plus difficiles? Le 
101 de‘notre pays est encore ébrunlé par une violente secoue qui a renversé 
le.trémo; devons-nous abandonner ceux Qui travaillent à le raffermir, au risque 
de livrer la société elle-même à des secousses nouvelles ? 

= Louvaincus comme nous devons l'être, puisque nons Les profesone, que 
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20e principes sont les plus sages, derons-nous renoncer à en fuics entendre 
Texpremion lorsque nous en avons recu la mission expresse ? 


+ Des lois sur lesquelles repose notre avenir tout entier vont être soomises 
àcee Chambre, où nous avous Le droit d’émeure un avis et de dogoer où r@ 
fus an suffrage. Laisserons-nous «ans orgaue, dans .ce moment décisif, la 
cerigqui nous a nommés, l'opinion que nous représentons, les intérêts de 
toute qai nons out été confiés? Et, ai des malbeürs que nous aurions 
pa ériter étaient la suite de cette résolution irréfléchie, ne serions-nous pas 
respoosables à nos propres Jeux, aux yeux de nos concitoyens , du mal que 
nous aarions laissé faire? Et si notre exemple était snivi par les électeurs qui 
nes ont investis de notre mandat, ponrrions-nous calculer les conséquences 
d'ene pareille impradence? Pour moi, messieurs, le dote n'existe plus, et le 
devoir m'est apparu clair comme la lumière. 

18 août, Les changemens faits à la Charte entraînaient des modi- 
fcations à faire dans le règlement de la Chambre, que M. Duverger 
de Hauranne fut chargé de lui présenter au nom d'une commission 
spéciale. La plus importante, relative à ce qui concerne l’initiative 
des lois, portait que toute proposition faite par un membre devrait 
avant d'être lue , être soumise aux bureaux , et qu’il faudrait l'avis 
de trois bureaux au moins pour qu'elle füt développée. Il n'est pas 
besoin de dire la cause de cette modification, dont l'adoption a 





: préservé la Chambre et le public de beaucoup de scandales ou d'i- 


nutilités, 

A la fin de cette séance , encore occupée par la présentation d’up 
projet de loi sur la réduction au droit fixe de 2 fr., des frais d'eu- 
registrement poui les actes de prêt sur consignations ou dépôts de 
marchandises, par une motion du colonel Paixhans, qui voulait as- 
sujettir les militaires à une formule de serment plus étendue que 
celle du serment civil, opinion vivement combattue par M. Mars- : 
chal, mais renvoyée à l'examen de la commission, on aborda le 
projet des récompenses nationales ou secoirs à accorder aux vain- 
queurs et victimes des grandes journées , dont la délibération ne 
fat retardée un moment que par une proposition incidente de 
M. Dupin ( Charles ), tendant à fonder, en faveur de ces orphelins, 
des écoles d'arts et métiers, sur une échelle plus grande et mieux 
asortie aux besoins de la civilisation que celles d'Angers et de 
Chélons. Cette idée, renvoyée à la considération du gouverne- 
ment, le projet présenté par M. Benjamin Delessert, légèrement 
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‘modifié par fa commission, a été adopté 4 la presque unanimité 

des voix { 227 boules blanches sur 235 votans) et la résolution en- 
voyée, quelques jours après, à là Chambre des pairs, n'y a pas 
irouvé d'apposition. { Adoptée le 28 août. ) 

. 19 août. Les débats sur la formole da serment à impoêr aux 
fonctionnaires publics et aux officiers de l'armée de terre et de mer 
farent plus vifs et plis animés. La commission n'avait pas cru de- 
voir s'occuper de la question de savoir s'il devait y avoir un ser- 
ment séparé pour les pairs ‘et les députés; la gravité de cette 
question , soulevée par M. Bavoux; l’eût menée trop loin. La com 
mission avait pensé que leurs fonctions étant publiques, "et parti- 
cipant de la souveraineté, ils ne pouvaient être classés dans la 
même catégorie que les autrés fonctionnaires. La proposition de 
M. Bavoux voulait d’ailleurs prescrire, pour la prestation du 
serment, un terme au-delà duquel un pair ou député qui he s'y se- 
raient pas soumis fussent réputés démissionnaires. M. Berrgerne 
croyait pas qu’on pôt, par voie d'amendement , improviser une pa- 
reille disposition; relativement aux députés , le serment exigé loi 
paraissait sans inconvénient ; mais quant aux pairs , il lui semblait 
qu'on ne pouvait leur appliquer le principe de la démission sup- 
posée par refus de serment, sans faire tomber du'méme coup l'hé- 
rédité de la pairie; et, à cet égard, l'honorable membre dit 
exemple du parlement d'Angleterre, où des pairs, qui s'étaient 
refusés pendant plusieurs années à prêter un serment qui blessait 
leur conscience, n'avaient pas perdu leur dignité , mais s'étaient 
seulement abstenus de siéger dans la Chambre. 

Cette opinion, et l'exemple cité à l'appui, trouvèrent un ad 
versaire dans M. Bénjamin Constant, dont la réponse mérite d'être 
remarquée par la chaleur avec laquelle il attaquait les ménagemens 
politiques et la répugnance visible de plusieurs membres à prêter 
le serment. 

« Nous avons voulu, dit-il, et nous avons un gouvernement natiousl, plés 
d'intentions loyales, et ne cherchant point comme le pouvoir tombé, dans cts 
temps d'hypocrisie , à reprendre par ses actes ce qu'il avait concédé en vsien 


Nous voulons et nous aurons des institntions libres, popalaires, fe 
dés sur Le voa da peuple, et qui awurent les droits, Les garenties, le bien-ére 
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de people. Que eeux qui veulent ce que nous voulons s'amonient à nous ;que 


han paroles soient explicites comme leurs iutentions sincères, 

«Ceux qui ne verileut pas ces chuses sunt libres de se ret 
Isiurus pas do ftux-foyans ni de sabterfages. Que le serment 
don, ibilité d'interprétations astacieuses. Qu'on ne nons étoardisse plas 
de décamations et de regrets; qu'on nous fasse grâce de lamentations sar les 
préœmdoes orrears de J'an et sar l'innooence de l'autre; innocent, je le veux; 
mais représentant des prétentions d'ane dynastie qoi se fonde sur les principes 
que mous reponssons. (Marques très nombreuses d'ane vivo approbation ra- 
mer an ceatre droit:) se 

«Je le répète, nous avons ce que nous. evons tonjonrs désiré, oo qui seal 
nous paraît juste et raisonnable, an Roi citoyen, Roi par le vœn da peuple, 
acceptant les conditions que les représentans du peuple ont déclaré être la base 
de sa pouvoir. IL faui que Je serment qui nous lie azprime noire adhésion à 
régime de justice et de droit. Il fant que c@serment lie MM. les pairs comme 
le-dépatés. Nul ne doit exercer nn ponvoir politique, s'il se refhse à tin tel 
armee, J'appis l'amendement. 





M. de Martignac, ne se rendant point à ces argumens, crat de- 
voir déclarer d’abord, pour lui et ses gmis, que c'était sans au- 
cuve restriction qu'ils avaient prêté le serment qui leur avait été 
demandé. Il ne trouvait donc pas de difficultés dans les termes de 
la nouvelle formule , mais il insistait sur les graves inconvéniens 
qu'il y aurait à résoudre, par un amendement improvisé > une 
question aussi grave que celle relative aux conséquences du retard 
de la prestation du serment de la part des pairs. 

M. Dupin aîné, qui vint enite @° voulait pas non plus, quant 
aux pairs, poser le principe ou l'obligation du serment, comme 
règle absolue; mais, dans son opinion , les pairs devaient se hâter 
de déclarer franchement s'ils voulaient entrer dans le système da 
gouvernement , dans la révolution fuite ; car la @hambre des pairs, 
appelée à faire droit, porterait seulement, en s’abstenant,un obstacle 
immense à l'exercice de la souveraineté , et entraverait toutes les 
opérations, tous les moyens de gouvegpement. Dans le cas du refus 
de serment de la part des pairs, M. Dupin demandait si, au lieu de 
les déclarer démissionnaires , or ne pourrait pas décider que leur 
pairie passerait, à leurs successeurs ; mais, en principe général, la 
mécessité du serment législatif lui paraissait rigoureuse , et il fallait 
qu'elle fät déclarée par la loi. 

Cette clauses qui préjugeait ou méme décidait d'avance la ques- 


288 IHISTOIRE DE FRANCE. (1830) 
tion de l'hérédité , fut modifiée dans une nouvelle rédaction, pro- 
posée par M. Guirot, comme député, et il: fut décidé que tout pair* 
de France qui n'aurait pas prêté le serment exigé dans le délai d'an 
mois (sauf les cas d'absence où le Code civil était appfcable ), 
serait considéré comme personnellement déchu da droit. de siéger 
dans la Chambre des pairs. La loi ne donnait aux députés qu’un dé- 
lai de quinze jours , passé lequel ils étaient réputés démissionnäires. 
Cette résolution, à la suite de laquelle une vingtaine de députés 
‘ envoyèrent leur démission, portée peu de jours après (le 23 août ), 
à la Chambre des pairs, ÿ argive au milieu des nombreuses démis- 
sions que le refus du premier serment avait déjà fait donner Gh 
La commission chargée de l'examiner ne se fit point attendre; son 
rapporteur (M. de Sainte-Aulaire) , après avoir déploré la nécessité 
subie à plusieurs époques par les fonctionnaires publics, voyait 
dans la formule nouvelle une grande amélioration; mais quant à la 
pénalité attachée pour les pairs de France, au refus de prêter le ser- 
ment (art. 7}, c'est-à-dire à la déchéance de leur dignité, la com- 
mission avait hésité en présence de puissantes raisons qui pour- 
raient motiver le refus ou la modification de cet article ; mais elle 
craignait qu’en rejetant la disposition qui concernait les pairs où | 
ne les soupçonnât de vouloir refaser leur concours 4u gouverne- 
ment, et, tout en regrettänt qu'une rigüeur au moins prématurée 
enlevât à ceux qui ne s'étaient pas encore présentés au serment les 
délais dont leurs scrupules ou leurs affections pouvaient épronver 
le besoin , en s’affligeant profondément de toute ‘atteinte aux droits 
de la Chambre, la commission n’avait pas cru que dans les circon- 
stances actuelles il lui fût permis de se laisser aller à de tels sen- 
timens, et elle proposait l'adoption, pure et simple, du projet 
de loi. 0 
La discussion que quelques pairs voulaient ajourner, remise au 
a ——_—_————————————— 
{x) On trouvera dans le $ des Promotions la liste des pairs qui ont prété le 
ærment, Les premiers qui s'y sont refasés (on ne comprend point ici ceux que 
la nouvelle Charte éliminait ) sont : MM. le-marquis de Pastoret, le vicounte de 
Cbäteaubriand, le vicomte d'Ambray, le duc de Laval-Montmorency, le mar- 
quis Victor de Latour Monbourg, de La Tour.da-Pin, le duc d'Havré, de Croë, 
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lo suivant ( 30 août ), ne trouva d'opposition que de la part de 
M. le vicomte Qubonchage. 11 commençait par exprimer des regrets 
sur ce que la plupart dés pairs de France étaient éloignés de Patis 
au moment où avaient éclaté les terribles évévemens d'où le nou- 
vel ordre de choses était sorti: il trouvait la loi nécessaire, mais 
futive dans quelques-unes de ses dispositions. Comme le serment 
«st un acte essentiellement religieux , une simple promesse de fidé: 
lé et d'obéissance lui semblerait plus rationnelle , excepté pour 
les militaires, dont le serment devait être spécial. Quant à la dis- 
position de déchéance prononcée contre les pairs de France qui 
refaseraient le serment, M. Dubouchage la trouvait inutile, injuste 
et funeste. © , 


«Da peut se contenter, disait le noble pair, de priver un pair da droit de sis. 
ger bot qu'il n'aura pas satisfait à l'obligation imposée par la loi. Un député 
lui-æème, aujourd’hui démissionnaire pour avoir refusé le serment, pourrait 
être rééla dès qu'il voudrait s'y soumetiré ; tandis qu'an pair serait perpétuel. 
lemeat excla et même déchal.. Ce serait détraire la pairie et mettre les pairs 
‘hors de la Koi commune. ° : 

= Vous vous empreserez donc d'effacer du projet de loi une dispasition 
(dernier paragraphe de l'art, 3) inutile, incoustitutionnelle, dommageable 
pour la société et la ruyanté.…. 11 y a des circonstances difficiles, je le sais, 
mais sucune ne pent, autoriser l'injastice. La comwision à dit qu'an- désir 
passionné d'innovations farmente daus les esprits Méconnaître des droits jurés 
et qai sont ceux d'autrui, n'est-ce pas alimenter cette fermentation ? » . 


Le ministre de l'instraction publique ( M. le duc de Broglie}, rés 
poudant aux objections de M. Dubonchage, commençait par faire 
observer que l'obligation du serment n'avait rien d'incompatible 
avecla liberté actuelle, que et bien qu'il eût un caractère religieux, 
il n'admettait rigoureusement, ou ne supposait d’autre dogme-que 
eux de l'existence d'un Dieu, de l'immortalité de l'âme, d’un dve- 
xir de récompenses et de peines. Quant au serment militaite, le 
ministre convenait qu’on pouvait lui donner une formule plus’ éten- 
due et plus spéciale. Venant à l'objection principale, élevée sur la 
pénalité , traitée comme un attentat aux droits de la pairie, M. de 
Broglie faisait observer que le serment était imposé à tous, depuis 
le rang le plus élevé jusqu'au dernier échelon de l'ordre social ; 
sque si la pairie prétendait être exempte du serment, ce serait 

Ann. hist. pour 1830. 19 
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sun privilège, privilége qui ne pourrait être justifié que par l'is- 
stérêt public : et où serait de cette exergption ? Quant à 
5 ce qu'on nommait la pénalité, c’était, evlon M. de Broglie, une 
sexpression mul cholsie, ear le scrmeat est une condition , et une 
s enndition nécessaire » jet en assimilant les pairs aux députés, il 
semblait en induire que si un pair veuuit à se soumettre au ser 
ment qu'il avait refusé, il ponrrait aussi étre réadmis ou rrmommé 
à cette dignité, opinion qui excita quelqnes murmures, mais que 
M. de Broglie teruiua en appuyant l'adoption pure et simple ds 
projet de loi. 

M. le duc de Fitz-James s'était annoncé comme devant prosdre 
læparole contre la déchéance, en tant qu'elle attaqué le droit d'hé- 
rédité; mais il y renouça sur l'observation fuite, que l'article 1 
contenait le mot personnellement déçhn, et la discussion générale 
fut fermée après une improvisation de M. le due Decpzes sur l'o- 
bligation du serment , plus sacré À ses yeux pour le pair de Franc 
que pour le simple citoyen; car c'était à lui édg précher d'exemple 
« l'obéjesanoe aux lois; et lorsque le malheur -voulait que l'intérêt 
< de l'État fût divisé, Jorsque le serviteur avait à choisir entre le 
« pays et le prince, il fallait se rappeler, avant tout, qu'on était 
«citoyen.» s ‘ 

Quant à ce qui avait été dit par M. le vicomte Dubouchage, que 
l'obligation du serment était ne violation des privilèges de k 
pairie, M. le duc Decasus répondait que réclamer des privi- 
Jéges pour s'affranchir du devoir, ce serait uue prétentivn qui 
ne pouvait être élevée par une Chambre loyale et française... Que 
<e soràit la placer hors de la loi cominune, que sa première mi 
sion était de faire respecter; que la pairie avait des privilèges ir 
4épaudans de celui de siéger daus cette Chambre : comme de ne 
pouvoir être arrété que par ordre de la Chambre et jugé que px 
die. Ce privilége de la Charte, comment pourrait-il l'invoquers 
dorsqu'il aurait refusé le surinent à cette Churte? 





« J'ai besoin. sjontalt M le duc Decares en terminamt , de dire combies je 
jeoique par d'aaues motifs, Les regrets qu'a exprimés le puble pol, 
nous suyous trouvés éloignés de Paris au mowent où ont éclié 

terribles érénemens qui ont établi l'ordre de choses sous lequel nous somme! 








SESSION LÉGISLATIVE. (Question du serment.) non 


opaiinis légalement et par lai. .. Imitant de nobles exemples, nous nous se- 
entre aus princes et les conseillers funests qui les ont perdus; 
s pa saaver le Lrèae, sous aurions da moins contribué à su 


ven libertés. » 





La discussion des articles souleva deux questions incidentes sur 
l'âge nécessaire pour siêger et voter dans la Chambre des pairs, 
Question déjà décidée par l'art. 24 de la Charte, mais restée dou- 
teuse relativement aux princes du sang, et sur le droit-d'hérédité 
qui devait être maintenu jusqu'à la révision de l'art. à3, mais dunt 
le bénéfice venait encore d'être consacré par l'admission de M. le 
comte Danatien de Sesmaisons. 

On allait procéder au scrutin sur l'ensemble de la loi, lorsque 
M. le comte de Saint-Priest annonça une proposition teudant à 
abroger la loi du sacrilége, proposition populaire qui fut prise'en 
eovsidération par un mouvement d'adhésion générale, développée 
dès le lendemain et adoptée quelques jours après. (V.p.  .) 

Le scrutin ensuite ouvert sur la loi du serment a réuni sur 106 
votans 8; suffrages, 11 voix contre et 7 billets blancs. . 

La nouvelle formule du serment ne changeait rien au fond, à 
moins qu'on ne supposät à ceux qui le prê&taient une restriction 
mentale indigne d’un homme d'honneur. Les membres des deux 
Chambres qui n'y avaient pas encore siégé se décidèrent à le prêter, 
ou envoyérent leur émission motivée sur l'obligation qu'ils avaient 
contractée précédemment. Presque tous les fonctionnaires publics 
conservés dans l'ordre administratif s'y soumirent; mais un grand 
vombre de Magistrats, membres de la Cour de cassation, des Cours 
royales ou des tribunaux inférieurs s’y refusèrent... Les colonnes 
du Moniteur du temps sant pleines des nominations, faites pour en 
remplir les vides. 

20 août. Ea revennat à la Chambre des dépniés, on'y trouve 
une discussion vlve et animée sur la proposition de mettre en ae- 
cusation les derniers ministres de Charles X. La commission chage 
gée de l'examiner (1) l'avait admise , et elle demandait dans ses 
2 


(1) Les membres de cei nis+ion étaieut MM Daonva. B“ran, 
Coumartin , Madier de Mou Baron Peer, le burou Lepelitiee Aulnay, 


Benin de Vaux, Manquia et Saiverie. Lors . 
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conclusions d’être investie du pouvoir conféré par le Code d'in- 

siruction criminelle aux juges d'instruction et chambres des mises 

en accusation, c’est-à-dire d'interroger les prévenus, de citer et 

d'entendre des témoins, de décerner des mandats d'amener, de 

dépôt et d'arrêt. M. Persil, qui fut postérieurement l’un des com- 

missaires chargés de poursuivre l'accusation devant la Cour dés 

pairs, s'élevant contre ces conclusions, disait qu’en pareille me 
tière, en l'absençe de la loi attendue sur la responsabilité des mi- 
aistres, les seuls pouvoirs déférés à la Chambre des députés étaient 
ceux de a partie publique ; qu'aller au-delà c'était s’ériger en corps 
judiciaire, rendre un jugement, et consacrer une véritable usur- 
-pation : que la Chambre des députés ne faisait que remplir les 
fonctions d'u accusateur public, et qu'il suffisait, pour que sa con- 
science fût éclairée dans l'exercice de ces fonctions, que l'acrnse- 
tion fût évidente; qu'il n'était pas uécessaire qu'elle eût le droit 
de citer des témoins, ni de dérerner des mandats d'amener, de 
dépôt ou d'arrêt. Cette gpiuion, soutenue par MM. Mestadier et 
Villemain, et avec quelques restrictions par M. Dupin aîné, fat 
vivement combatiue par MM. Thil, Bavoux, Salverte et Mauguin 
surtout, qui ft ressortir avec énergie le droit que la Chambre avait 
de saisir, de celui qu'elle avait d'accuser. 





= On a fnvoqué les priviléges des pairs, disait l'oratrur, c'est une erresr 

re. Quand, pour faire an gouvernement prend un membre de 

Éuembre des pairs, sa qua tre absoibe son titre de pair. Il de 

vient responsable , et devant nous il ne peut invoquer de gvileges pour 
“échapper à cette respou: té, 

« On réclame coaire 
On s tort, J'estime cette influrnce utile : 
cette paissnce politique, Le trône ent de s'écronler serait encre debont. 
Si la Chambre élective est l'appui, le plus solide appui du trène , il faut lei 
laisser beaucoup de force , afin qu'elle puisse en donner. 
qui lai appartiennent, qu'éle 
r que l'accusation est inutile; 
aurait la douleur de déclarer, dès 
À présent, qu'elle est incapable d'accomplir sa mission. » 








prétend s'arroger. 
à , depuis quinse ane, elle eût vbtess 













- Al paraît que les opinions avaient été fort divisées dans le sein 
Ge la commission; car M. de Béranger, son rapporteur, voulait 
lui-même en modifier les conclusions. À la première mise aux 
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voix par assis et levé, l'épreuve parut douteuse ; mais le scrntin se- 
cret, réclamé au milieu d'une grande agitation, décida la question 
tout autrement qu'on ue l'avait attendu, car il ÿ eut pour la pro- 
position de la commissiou une majorité de 93 voix (186 boules 
blanches contre 93 noires); tandis que par assis ct levé ehe ne 
paraissait étre que d'une vingtaine de voix. 

21 cod. La même question soulevéc le lendemain à la Cham. 
bre des puirs eût amené un conflit de prérogative si elle n’y eût ét 
tritée plus froidement. 

Nous avons dit que M. de Poligpac avait été arrêté à Granville 
dans la ouit du 16 au 17 août, déguisé en domestique, au moment 
où il cherchait à passer dans l'Île de Jersey : il n'avait opposé au- 
ae résistance, il s'était constitué de lui-même prisonnier entre 
les mains de la commission provisoire de le préfecture de la Man 
che, pour échapper à la fureur du peuple, qui demandait sa tête, 
Mais de la prison de Saint-Lô, où il fut d'abord conduit, il avait 
écrit à M. le baron Pasquier, qui présidait la Chambre des pairs, 
pour réclamer sa liberté ou le privilége conservé pour les pairs, 
dans l'art. ag de la Charte nouvelle, de ne pouvoir être arrêté que 
de l'autorité de Ja Chambre des pairs; et dans le cas où il ne pour- 
nait obtenir la permission de se retirfà tranquilloment dans ses 
foyers ou à l'étranger, avec sa femme et ses enfans, si la Chambre 
des pairs voulait prononcer s0n arrestation, il désirait qu'elle fisât 
le licu de sa détention au fort de Ham, où il avait subi une longue 
captivité dans sa jeunesse. « Ce lieu convenait mieux que fgut au- 
tre, disait-il, à l'état de sa santé affaiblie depuis quelque temps, et 
altérée surtout par les derniers événemens, etc. » 

La lecture de cette lettre, singulière par le calme et la confiance 
qu'elle annonçait, excita quelque agitation,-résultat natnrel des 
impressions diverses que devait occasioner une situation nouvelle 

autant qu’imprévue, surtout d'après la décision prise la veille par 
l'autre Chambre. . 

M. le président proposait que Ja Chambre nommäât une”commis- 
sion chargée d'examiner la lettre. et le parti que la Chambre avait 
à prendre. M. le duc de Choiseul pensait que la Chambre des pairs 
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ne ponvalt ordonner l'arrestation d'un de ses membres on pronom 

ôer our lu validité de celte arrestation que dans le cas où elle serait 

déjà constituée en cour judiciaire, ce qui ne pouvaig avoir lieu qu'a 
près la délibération de la Chambre des députés sur la mise en accu- 

sation. . h 

Où diseutait encore cette proposition, appuyée par M. le due 

Decates et par M. le comte de Pontécoulant, qui semblait pourtant 

iacliner pour l'opinion émise dans la Chambre des députés sur la 

confusion des qualités de pair et de ministre dans la personne de 

M. de Polignne, lorsqu'il atriva une lettre adresséc par le garde 
. des sceaux (M. Dupont de l'Eure) à M. le président, pour l'infor- 

mer qu'il venait d'apprendre, non par des rapports officiels, disait- 

il, mais par des bruits divers, que plusieurs des derniers ministres, 

et notamment M. le prince de Pulignac et M. le comte de Peyron- 

net, étaient argtés. « Dans les circonstances attuelles, disait M. le 

«garde des sceaux, et en présence de l'srcusatign pendunte à la 

« Chambre des députés, je crois qu'il est indispensable d'informer 

«la Chamhré des pairs qu'ils sont détenus À Saint-Lô et à Tours, 

«afin que dans sa sagesse elle décide ce qu'ulle croira convenable, » 

M. B.isct de Monville, qui reprit alors la parole sur la propo- 
sition, ne pensait pas qéla Chambre dût se constituer en cour 

fudiciaire, avant d'être saisie de l'accusation, pour décider s'il y 
lieu à autoriser l'arrestation d'un de ses membres; il lui seme 
blait qu'une simple perinission devait sufre, surtout lorsque l’ac« 
eusati@hcontre les ex-ministres était déjà soumise à la Chambre des 
députés, et lorsque la elameur publique était telle qu’on pouvait 
la considérer comme une plainte universelle. 

La commission, nommé par M. le . président, sans plus d'oppo- 
sition, fut à peu près de oet avis. Elle considéra que si la Charte 
avait garanti la liberté des pairs et des députés, l'art. 1a1 du Code 
pénal semblait autoriser leur arrestation provisoire, par tout off. 
cier judiciaire, etc., en cas de fagrant délit ou de clameur publique : 
et comme il était évident que Male prince de Polignaç avait été 
arrêté et détenu sur la clameur publique qui le poursuivait, ele pena 
sait qu'il résulterait pour la Chambre des pairs une immenss res 
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péombilité@de se refuser maintenir cette détention :1a Chatibre 
venait d'être officiellement informée que celle des députés ptopo« 
sait sa mise en actusation; personne, dans edite citeonstnee, né 
pouvait avoir la pensée de le dérober à ti si grand aceusateur. © 

La commission proposait, en conséquence, d'autoriser l'arébss 
Ution du prince de Polignac faite à Saint-Lô. — Quant à celle du 
comte de Peyronnet, vu l'art. 78 de la Charte, titre des Dixporitiony 
Perticulières (élimination des pairs nommés sous Charlés X), elle 
pensait qu'il n’y avait pas lieu d'en délibérer. -« Cette double dé« 
ei fut adoptée par la Chambre. (Raptiott fait le 43 août par 
M kecomte Siméon.) , 

23 août. Ce Jour, #3 août, que s'élevait à la Chambre 
des pairs cette gravé question de prérogative, à l'oceasion We l’âc- 
œmation des ministres, M. Casimir Périer, président de la Chambre 
des députés, lui envoyait sa démission, motivée er peu dé mots sue 
ce que Les circnnstamres qui l'avaient déterininé à acetptet momen- 
tasément la présidençe araient cessé d'exister, et que sa santé he 
le permettait pas de remplir ces litiportantes fonétibns. On lui 





‘vois des remercmens 1 on lui témoiyn4 des regrets. On procéda, 


dans L: séance suivante (14 août), à l’éleetiôt de sût suctesseut; 
ser 256 votans, M. Laffite obiint 245 suffrages. 11 s'agissait de le 
remplacer, comme vice-président (1. LA presque unanirité d'opi- 
sion qui venait dé le porter au fauteuil ne £e retrôuva point dans 
lenouveau scrutin, où les voix se partagèrent entro MM. Labbey 
de Pompières , Augustin Périer, Gauthier, etc.: mais dt second 
vour,M. Labbey de Pompières, porté par le côté gauche, obtint 136 
voit, et M. A. Périér seulement 108. 
Les questeurs réélus dans la même séauce furent MM. Laisné de 
Villevèque et de Bondy, dont les fonctions avaient Cessé. ‘ 
25-28 uodt. Trois projets de lois, dont nous avons donné les 
motifs (2. pages 282 et suiv.), relatifs, un à In publication de listes 
———— inst matt 





() fl ne prenait rang qu'après les trois vice-présidens nommés avec M. Laf. 
ft, dans Le séance da 5 uoût, MM. Dupin slué, Denamin Deleséert et Royer. 
Colisrd. : 
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éleptorales et du jury, l’autre au crédit de cinq, milliof demandés 
pour être employés à des travaux publics; le troisième, à la réélec- 
tion des députés appelés ou promus à des fonctions salariées, fu- 
rent ensuite discutés et votés à une forte majorité, sans dunner lieu 
à aucune observation remarquable, si ce n'est de la part de MM. Vil- 
lemain, Benjamin Con$lant et de Tracy, qui demandaient sur le pre- 
mier qu’on fixât l’âge des jurés à 25 ans. 

Le crédit de cinq millions, destiné à des travaux publics, était 
trop bien motivé par la nécessité de venir au secours des ouvriers 
sans ouvrage pour souffrir ls moindre opposition, et on verra bien- 
tôt qu’il était loin de suffire aux diffculiés du moment, au milieu 
des agitations populaires qui prengient à cette e époque le caractère 
le plus alarmant. 

28. La séance du samedi, ordinairement employée au rapport 
des pétitions, offre quelque intérét par le grand nombre d'adresses 
envoyées par des citoyens ou des conseils municipaux, des gardes 
nationales et de quelque tribunaux, dont le rapporteur rendit 
compte à la Chambre. Les unes, antérieures à la déclaration du 
7 août, avaient pour but d'exprimer l'opinion des signataires sur 
les journées des 27, 28 et 29 juillet, sur les actes qui en avaient été 
la suito, et sur l'usage qu'ils désiraient que la Chambre fit de sos 
pouvoirs; les autres, postérieures à la déclaration, s'exprimaient sur 
la forme et le fond de cet acte. 


« Dans toutes, disait le rapporteur (M. Dauvant), respire une profonde doe- 
leur des mesares violentes qui devaient attirer sur leurs auteurs un juste et 
prompt ehâtiment. On ehorie la Chambre à se tenir en garde contre des théo- 
ries politiques dont ane faneste expérience a démbusé la France, et de s0 
rattacher aux principes de la Cbarte, en en corrigeant les imperfections. On 
sy prononce hautement, en an mot, ponr aue monarchie constitntionnelle 

< sigement pondérée. Ou adhère par 








trône le priuce augoste dont 
vez depnis reça les sermens. 

as la plupart d'entre elles, en exprimant ses vœux avec énergie, les 
citoyens s'en remettent à leurs représentans sur la nature des modifications que 
doit subir le pacte social. Dans quelques-vues cependant on énumère avec 
quelques détails celles qu'on dé: opter, et ce sont prévisément celles 
t la dénlaration da 7 août, À peine quelques légères différences 
indiquées dans deux d'entre elles. 
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« Cependant, srois aclressen, revêtnes en tout de snisante-donse signatares 
de penoanes babitant ls capitale, portent nn caractère diflérent. 

+ Eles contestent à la Chuubre les ponvoirs snffisaus pour réviser la con- 
simon et disposer de la coaroune. 

« On l'exhurte à en abandonner l'exercice à aue Chambre investis de man 


dus spéciaux.» 





Une foule d'autres adresses approbatives continuêrent d'arriver 
aux deux Chambres, qui en ordonnèrent le dépôt dans leurs ar- 
chives. 11 n'est pas besoin de revenir sur ces adhésions d'enthou- 
sisme, d'imitation ou de commande, qui se produisent dans 
toutes les révolutions. 

30 ad. Une discussion plus intéressante et plus animée s'éleva 
sr le projet présenté par le gouvernement {14 août), à l'effet de 
Pourvoir au remplacement des députés démissionpaires, dont les 
élections avaient été annulées. 

Dans le rapport fait sur ce projet au nom de la commission 
(séance du 27), M. de Vtimesnil commençait par reconnaître la 
nécrssité de faire des changemens dans le système électoral , et de 
ritre ce système en harmonie avec la Charte; mais comme il était 
urgent de compléter la Chambre appelée à satisfaire aux besoins 
da pays et du moment, la commission avait aussi reconnu qu’une 
loi définitige ne pouvait être votée assez tôt pour différer plus long- 
temps les réélections : que dans cet état le choses on ne pouvait 
plos admettre le principe du double vote, mais qu'on n'avait pas à 
s'occuper maintenant des autres conditions, comme le cens électo- 
ral, la possession annale, etc., qui n'étaient pas en contradiction 
avec l'esprit de la Charte. 


= La projet, disait l'honorable rapporteur, a ponr but de ire concorder là 
loi trasitoire avec l'abolition du double vote et avec la nomination du prési- 
dent par le collége. 11 faut faire sttentigp qu'il ne s'agit que d'one loi transt- 

À ne ant done obager le loi QE dans so dpositions incompañgles 











‘avec la Charte actuelle, 


“ 1 o'g aura rien à changer à l'état actuel des choses pour le remplacement 
des dépatés démissionnaires on annulés qui appartenaient à on collége d'ar- 


- rondisement, Le projet de lui pruposait de remplacer les dépntés démission- 


Baires va suulés, appartenant à des colléges de département, par l'an des 
arcondissemens désigné par Ju voie du sort. 
« La commission propose de pourvoir à celte élection par le collége de dé- 
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periement, enrhoté, non plas de quart des électenrs les phés frmiébl, mêle 
bien de tous les éleetedts prysht au moias 300 Re. d'impushion, - 

2 Le président dn bureutt ptovisuire dé chuque eollége éleorl here le 
dayen d'ige. On prendra pour seratateurs les deux plis âgés en les dcitx plu 
Jeanes jiaraul den éteur us. Le décréiaite prévioire sers nogimé ar le 
président d'âgr, ét les 
sers nouimé par le président et kes scrutaieure définiti 
consentis par le auinistère, » 










La discussion euverte t: urs éprès fut vive. 11 fauts'y arrêter, 
parce qu'elle offre des révélations curieuses, parce qu'elle come 
mence à caractériser les partis pelitiques, surtout parce qu'elle 
annonce et fait prévoir les changemens introduits en 1831 dass 
le système électoral. 

M. Ensdbe Salverte était bien éloigné de irouver, oamma la cm 
mission, le projet présenté en parfaite harmonie aveo la Charte 
nouvelle, les vœux dela nation et les exigences du moment, Il des 
mandait l'abolition de la condition, toujours exigée, de la possessibn 
annale ; l’abaissement du eens électoral Boo francs, et du cens de 
Y'éligibilité à Boo francs. 11 lui paraissait indinpemsable d'élargir, 
d'étendre autant que possible le droit d'élire et d'être élu, que les 
dégrèvémens successifs et In division saccetsorale des. propriéiés 
avaient beaneoup restreint depuis dix aris. 

M. Mauguin, qui avait ensuite la parole, èn prit ocegpiôn poir 
attaquer le mandat, l'exisignee de la Chambre actuelle, 











« Le ministère, dit-il, vons prapone d'adopter des mesnres qui lui permet- 
tisient de couetvet la Chonbré not, conrervet le Chanbresvollals prisée 
da ministère, voilà le but da projet, et dès lurs le questinn sujuard'hal et 

ambre est légale, si elle n'est pes con 
graves s'elévent : quelques esfirits pensent 
bre peut seule conaulider l'ordre de;chases qu'elle » erée ; d'autres, 
at un nouvesg mandat pour acquérir la furce qu'elle duit prêter 
pouvoir. Choïir eutre ces deux dpiniuns êst dilicite: c'est précisément 
parce que la question eat grave qu'elle doit être anigneusemeut discatée, et 

rce qu'il de sa propre dÿptiuée que la Clembre duit apportrt 

«ts plûs d'altention. : 
ut ce que la Chsmbre s fait, saus ancan douie elle a en le drait de le 
faire. Seal potsôir stbsistant aû mllida de lu perturbation dhierstile, elle à 
dû ponrvoir aa salut de a patte, Le trâné était vnvant; nué dynastlé parjaré 
avait été violemment expalsée ; 1x Chambre à jeu homnér au trôhe, en tecetult 
des sermens, qui pour cètte fois be seront phiit iolés, Elle doit maliiténant à 
poavoir établi la loi de l'impôt uécessulte à sun existence, et au pays, un ey# 
tèbe lectoral eù Réritonle avée lé nouvelle organfsation poliriqé. . 
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« Là, suivant moi, fniseent ses droits, paros que à finfserut os devoirs, 
Elle devait obéir à lu nécessité, et la nécexsité est le titre qui & lépalisé tous 
wa miesi mais per la mémeelle ne suuruit aller au-delà, Bi elle voulait pousser 
as loin «à marche, où puiserait-ell = le principe de sou droit? Sernit-0ù 
dass les opérations des derniers vnllégrs? Mais quel mandat avions-hous dou 
re? N'étsitee pas de conconrir aveo ane Chatubre des pairs maintenant mue 
tie; aves une Chambre émanée d'on Roi maintenant renversé P Ne devions: 
Boo pus, en Un mot, faire partie d'an pouversement qui fonmeit ua tont Ie 
divsible, et qai maintenant n'existe plas? 

« Etla partie subsistera-t-elle quund le tout est détrait ? Non, non, ne non! 
abases pas; notre maudat ext mort avec le gouvernement prés den 
dvail la révolution de juillet nous a créés comme pour 
sure, elle nous # renverés comme pouvoir légal. Voyez dun À quelles bi 
zarres cunséquences vous conduirult l'upiniuu evuirairel Vous aves implicites 
ment aboli le doable vute, e le projet aetnel consacre cette abulition ; vone 
aves Ga l'éligibilité à trente ans, ét la caprcité électorale à viogt-chog : sinst 
vous l'avez declaré vous-mêmes : point de Chsmbre qui reurle la pensée 
tonale; puiut de Chumbre qui soit la véritwb'e expression du pais, si a 
pansit produit du double voié , sf les électeurs de vingt-cinq aus n'ont pas 
été adiwis daus les cullrges, si les colléges n'ont pu chuiir parwsf les éligibles 
de trente ; et en présence de des dont vous avez proclamé la sagesse, 
restenæ-rous comme au démenti donné par vogs-mêmes au principe répars- 
leur que runs avez consacré ? Ainsi, duos celle euceiule, sur les mêmes siéges, 
0 vertalt assis Je député de la loi proserite et le député du droit nouveauy 
sivai la Chimbre pe serait pas cmporee de 1 Vous établires 
des priviéges, vous les étublires duns cette euceiute, vons les étublirez à voire 

! Le départemens n'aurunt donc pas tuus les mêmes doit»; et, tandis 
que tous les Fiança partemens ne 
s-vous si l'an d'enx élevsi la 
de n'être pas lépulemeut représenté? si, sous ce pré 

it s'emparer, il refusait de payer l'impôt? 
« L'opiniun que je viens de dévelmpper, pour! 
d'interprious et de rnmeurs fréjueutes, we pa le, que j'entrevuls 
à peine quelques vbjectious qu'on y peut faire. On ersiut la fermentation éleo- 
teraie : ou redoate nue Chambre trup- inquiete et trup vire. ( De toutes les 
parties de la salle Laval! person: it 

«8: peroune ne Le dit, beaucunp le peusent; et je ne vois qu'un moyen de 
l'eelairer, c'est de tout dire, : 
vous redouteries la nation! Vons la rrdouteries après cette modé- 

e qu'elle vient de montrer! Ne venns-uous pas de la voir, pen- 
rs jours, sans gonveruemeut et sans chef, modérée après le combat, 
dans ce grand far; partant 
rigne um esprit d'ordre et de conservation, Et vous voulez que cette nation, 
si ange an a da truable de ls guerre, quaud la pa 
porte et s'egare? Non, nou, une telle pensée ne serait-elle pas pour elle ane 
injure? 

Muse dit-on, l'opiuion sera trop arden hoix trop énergiquel En- 
us par ane opinion trop ardente ? Ne serait-ce 
point, per hasard, one vpinion qui dépasserait lu vôtre? Mais, pueuez-y gorde, 
vous devez gouverner selou l'opi males et si l'opinion nationale sa 
ples loin que vous, c'est vous qui devez chauger, car nous ne changerons pas 
le nation, La patrie visat de recevoir ane vie nouvelle, Aves un trône jeune fi 
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fent une Chambre jeane et forte; car, loin d'être ce qne nous devons être, la 
vive et pahesate image de pays, vonlons-nous rester les débris d'au guuver- 
sement que le pays a rrjeié? Non, certes, il n'est aucon de vous que l'amour du 
pouvoir reticane davageile enceinte, Nous voulons tone la prospérité de La 
patrie. Eb bien, done, ne e1 ler de nouveau naus suumettre à 
2e suffrages. Si elle noos j aous a jagés, noes reviendrons forts 
de notre conscience et de sa donble électiou. Que si d'autres nous remplsoent, 
nous nous écrierons comme à Sparte : Heureuse notre patrie , elle a de meil 
leurs citoyens que nous!» 

















Ce discours avait laissé l'assemblée dans une vive agitation, et 
venait de soulever cette fameuse question du mandat qui aura 
du retentissement dans l'avenir. Plusieurs orateurs du centre, de 
es aa1 dunt le patriotisme et l'indépendance étaient naguère si 
peônés, se récrièrent sur des assertions qui ne tendaient à rien 
moins que révoquer en doute les droits de la Chambre et la léga- 
lité de ses dctes. 


« Je sais loin, disait M. de Rarmbutean, de redouter les craintes chimériques 
dont slegt de noas entretenir le préopisent. Fort de ma conscience, qui me 
dit que j'ai rempli honnrablement mon mandat, je suis prêt, autant qu'an au- 
tre À repéraltr devent ls deriears de mo département. Ge s'est done point 
one cause personnelle que je crois ävoir besoin de defendre. Une autre thèse 
mrappelle à cette tribane. On nous « 
nous n'avions plus de mandat, et di 
à cenx qui nous ont euvoyés ici. C'est une errear grave. Si an gouvernement 
parjure a été renversé, ui aatre a repris sn plare, et cét autre, 
existe par ls force d'ane Charte jarée solennellement, Cette chart 
principes qui nocs régiment, et s'il reste encore quelque chose à 
Vintérèt da pays, vous tenez d'elle la mission, le droit incontestable de cum- 
pléter votre œuvre natlonale. La Chambre doit douc cuntinuer ses travaux. Au 
Roi lai seul sppartiendiait lé droit de la dissoudre; et nol ici n 
ni de provoquer, ni de éonseiller cette muesare. Permis à chscan de se juger et 
et de se enndaire en conséquence. Quant à vo-s, messieurs, qui dejà avez di: 
posé d'an trôur; qui avez touché, modifié et grandi la Curie, vous n'ancier 
selon de vas occaper d'une loi électorale! 
triez ane telle conséquence! non, sans date. ‘A-t-on donc 
oublié que les honorables membres, composant les 221, siégent tous on à præ 
près dans cette enceinte? Et.cenz-là ne sont-ils pas réellement les élus de la 
mation, qui, sar 80,000 électenrs obtinrent les suffrages de 55,009 ? Vuus êtes 
donc inrestir d'an mandat large et suffisant, Déjà, en l'exercant, vonéatez sanvé 
Ja France de l'anerchie ; avec lai voas auriez le droit de la 
elle était en danger: et certes on ne vous dépouillers pas da 
aulaat que possible le grand œuvre de notre miracalense révolmion ! Je vote en 
conséquence pour le projet. » 









































M. Podenas , sans traiter la question du mandat, se bornaît à 
demander, dans la loi électorale provisoire, des concessions plus 
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: larges à l'opinion populaire, comme de n'imposer à l'éligibilité 

d'autres conditions que celles de l’âge et de la qualité de citoyem 

français. ’ 

M. Agier adhérait complétentent à l'opinion émise par M. de 

Rambuteau, mais regrettait qu'il eût laissé passer sans réponse 
deux objections faites par M. Mauguio. 


« Je sais persuadé qu'il n'y a ea aueane mauvaise intention de la part de 
Tsoonable membre, dit M. Agier ; mals, je l'avonsral avec franchise, j'ai trouvé 
dans son discours quelque chnse de pire que des conseils 
wcssstion contre nous , contre Iniæmême, et contre tont ce que la Charbre a 
ait; car il résalte évidennuent de son disconrs que tont ce que ls Chambre 
a hit, elle l'a fait sans avoir mandat de le faire. Mais pour «av 
af contre notre mandat, il fant savoir qnel était ce and: 
+ été donné poar maintenir et pour défendre les priucipes de la Charte cons- 
ttutiosmelle. C’est ce qne nons 
Now avons dit que co mandat a 
pendance de La France, Le gouveruercent, en vivlant les principes et en bri 
sat le pacte qu'il était chargé de maintenir, n'a point brisé nos consciences : 
sinx done, en agisseut conire l'anarchie et le despotisme, nous n'avons fait 
ge'sccomplie noire mandat. 

+ On a dit que quelynes esprits craignaient de nnavelles élections, et étsieut 
inquieus de ce que pourrait faire ouvelle Chambre. Non, messienrs, et 
vous Je avez tous, il n'y # ancune 
ont pénétré penlondémeut dans Loue les r 
et que La paia, c'est que cet ord enu. Une seule pensée domine 
tone la Fiance, c'est la conservation de nos droits et de notre indepen- 
dance, et de ce que la violence, disons-le, nous a dunné, nuns a fait conquérir 
ane sennde fois, et, il laut l'espérer, une derniere fois. La France sait parfais 
d'y à que deux moyens de conserver la prudence et l'énergie, et la 

é de prudence, qu'elle ne 
































Il n'est pas sans intérét de faire observer que M. Benjamin 
Constant, provoqué par urie question incidentelle à prendre la 
parole, se prononça aussi et en ces termé contre l’opiuion de 


2 Mauguin : 


« Un de nos collègues « dit que notre raandat était mort; mais s'il erolt 
tellement notre mandat mort, comment me comprend-il pas que nous ne 
poavons pas faire une loi di 

2ffaant pour faire uoe loi dei 
loi transitoire ? 








, n'avous-nous pas le droit de faire une 


M. Mauguin , forcé de remonter à la tribune pour se défendre 
d'avoir été mal compris, repoussait le reproche d'avoir mis en 
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daute la légalité des actes de la Chambre, puisque lui-même il y 
avait participé, : 


«Il est, dit-il, des droits qui naïssent de la loi, d'autres qui vaissent de 
l'empire des oiroonstances. Vous avestrouvé le irône renversé; la natiou sons 
gouvernement et ee relevé le trône; vous 
Tibertes publiques; vous avez reuda à la nstion le bie: 
promptemweut qu'elle avait recongais sa liberté. Ol 

, et la France reconnaissente 




















et je réphte, que la néveasité qui 
it vos pouvoirs. Il ne s'»git douc sujoanl'hvi que dess- 
dinsire à ses dernières comséqueuces. Donner le loi de l'upét, et, par one loi 
arsasitoire on drGutive, pen imparte, Gzer le cens de l'électeur n de l'éli- 
blé, rappeler Lâge fixé par le Charte, en vu mot organiser le made électoral, 
voilà ce qui vous reste à faire, Hors de à, vous n'avez plus de mandn, je 
crois l'avoir proavs 

eupé de dr 
vos pouvoirs, car elle pourrait vous demender de qui vaus les teues. » 












La discussion générale fut terminée par A. Dupis afné; dont le 
discours peut être regardé comme la profession de foi du parti 
qui venait de prendre la direction des affaires. 





« On nous accorde, dit l'honorable orstear, on veet Men none accorder 

t juqu'à present n'est pas 

de la patrie. Oni, sans donte; cer, il ne faut pas 

le méconunttre : il est deux ordres, denx uatures de services qui ont égale 

meat coucouen sa triomphe de la liberté : ceux des hommes qui ont repuusé 
par la Furce les agressions du pouvoir déchu, et ceux des hommes qui ont 
travaillé dans Je silence à l'etabiissement d'an ordre meilleur; on doit snœi 

n ils avsient sossi des dangers à courir, 
pas vetruavé les combaîtans, mais 
bica retronté les delibéraus, 

« Dans les pre prenant conseil que de la nécessité, nous 
avons fait tout ce qui ponvait ranver la Frante; nous avivub cuinpté sor sa ratl- 
Beatiu ot elle me nous afpas manqué; nous avons lus prouvé que nous von 
lions de bonne foi cnngaérir la liberté, ceite liberté que nous cherchings 
depuis quarante ans, et qui nous a tuujoars échajipé, parce que tonjwars nous 
avons marché d' en excès, pasnt de la licence à le tyrannie, de la 
gloire à l'hypocrisie ; cette liberté dont 6 panvous joui 
Imposnt de certaines gênes pour contenir aussi ceux qui voudiaient abaser 

-_eanire nous d'une liberté sans frein. 

«de veox le liberté, mais de La seule manière dont elle poisag être fortaet 
durable, c'est-à-d î 






































entendu fonder 
iguement violées. Au mensunge 
prince lidèle à la place d'uue 


dynastie déloyale ot “che, qu, en violant ses sermens , nous à récipregue. 
. 
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lof qui asseuit l'ordre 
ovial ser l'otilité réciproque ei l convention; mous avons spsoré Jes droits 
de psys; nons avons conela un contrat, et daos ce contrat, la nation à pris 
Fistiative; elle s fait ses propositions pour mleux attenter que le pouvoir ve- 
soi d'elle. L'accepttion du prince pal venus s'y joindre; chacup cognait ss 
droits et ses obliyatious, et c'est aiasi que nous avpus consolidé pour ia Frauos 








+ Hveritahle liberté. 


«il est temps eufin, meieurs, de nous délivrer de certsines infpoacee, 
dus l'intérêt mêrue des imprudeus qui vondiaient nous faire franchie toutes 
Le barrières, Ne fcrons-nou donc pes mentir ce proverbe: qne lex sottlsg des 
Fe rout perdues pour les enfape? Serome nous comdemmts à puer core 
par les mêmes fautes pour arriver aux mêmes résukais? Imiterout-nons l'ase 
semblée eunstituante qui ne sat pes achever son propre ouvrage? 

«Ne soyons ingrats euvers persuune, ef rrconnalssous que si ln 
vaillamweut défeudae deus le combat par une héroïque jrojalation 
gas eté moins bien rervie par les hommes qui songesient vux in 
2e résalints de le victoire. Nous n'étivas pas la Choabre, nove u'étions eneore 
que quelques députés isolés, muis librement élys, mais réunis par l'unuur de ja 
parie, Révervant le droft de nos collégues pont l'épuque où la Chambre seraît 
apenblés, ons avons pourvu à iout rs qu'esigeaient les circonstances; plus 
tard nos cuIjègues ou approuvé et ratifié uos actes, et la vois des départemens 
n'a pes urdé de se joindre à la nôtre, 

« La péésrace d'ag si glorieux résultet, soyons jastes envers that le monde 
mon, la fores n'a pas tont fait. Si trois immvrtelles journére oùi na posr 
remporter la victoire, n'oublions pas qu'on le doit à l'opii 
Aog-kmpi formée. Elle l'até par ces écrivains evarageux quais ps cu de 
défcadre les droits du pays, par ces orateurs qui, soit an burrea, soit à la 
Wibune, ont, pendÿt quinze ans, lutté contre Îes injustices oa les déceptions 
da pouvoir, at préparé dette ananiwuité de résistance qui a fait erouler la 1y- 





























aie de la raison, de cette raie 
ustant daus l'intérêt même du 


= Acheyons donc notre ouvrage. Écoutons 1 
son qui ne craiut pas de se dépopularisee an 





pronetss Ja tiberi elle-même Nuns avons réconna que des lais énient indisr 
pesubles; occapous - nons sans reliche da soin d'en doter le pays, et si quel. 
ques clamenrs se sont élevées autour de nous, la France entiere et la postérité 


Ron rragerpat, 








Apris cette improvisation, qui fit grande sensation daus toutes. 
les parties de l'assemblée, il nous sufit de rappeler que des orateurs 
du côté gauche (MM. Demarçny, Eusèbe Salverte, de Corcelles) 
remirept sur le tapis les amendemens qui avaient pour but d'abais- 
ser le ceus électoral et d'éligibilité, mais qui furent Lous, repoussés 
à une immense majorité. | 
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Un seul amendement nouveau présenté par M. de Rambuteau, qui 
dispensait les électeurs de vingt-cinq à trente ans, et les éligibles de 
trenie à quarante ans, de prouver la possession anale, fut intro- 
duit dans la loi, dont les autres articles furent adoptés tels que la 
commission les avait approuvés ou modifiés et l'ensemble da pro- 

+ jet soumis à l'épreuve du scrutin a réuni sur 246 votaus, 234 boules 
blanches contre 12 noires. 

Porté à la Chambre des pairs , il n’y a rencontré aucune opposi- 
tof. 11 y a été adopté le 9 septembre. . 

31 avêt. Entre les actes de réparatiôn qu'entrainait nécessaire- 
megÿ Ja révolution de juillet, était l'abrogation, au moins partielle, 
de Moi du 15 janvier 1816, dite loi d'amnistie. Le gouvernement 
l'avait fait proposer (dans la séance du 24 août), mais seulement 
quant aux bannis en exécution des art. 3 et 7, c'est-à-dire en main- 
tenant l'art. 4 qui prononçait l'exclusion ou l'exil de la famille So- 
baparte, article regardé comme d'un ordre différent, et sur lequel 
le gouvernement ne voulait point entrer en explication... Le rap-, 
porteur de la commission, M. Félix Faure, chargé d'examiner ce 
projet, admettait sans dificulé l'abrogation, le rappel des bannis, la 
réintégration dans leurs biens ct même des pensigps, mais Don pas 
la restitution des arrérages, car c'eût été ouvrir Un gouffre où au- 
raient pu s’engloutir les ressources de la France. 

© Quant au maintien de l'art. 4 de la loi précitée (contre la famille 
de Napoléon), les motifs de haute politique qui commandaient cette 
disposition étaient trop frappans pour que la commission crût né- 
cessaire de les rappeler; elle se bornait à proposer l'adoption da 
projet tel qu'il avait été présenté par le gouvernement. 

a septembre. Un seul orateur ( M. Berryer ) s’éleva contre ce 
projet de loi qu'il trouvait inutile en ce qu'un grand nombre de 
ceux des régicides qu'elle avait bannis avaient été aulorisés à ren- 
trer en France et réintégrés dahs leurs biens, et que le gouverne- 
ment actuel pouvait étendre la même autorisation et les mêmes fa- 
Yeurs ou la même justice. Quant à la loi proposée, M. Berryer la 
repoussait comme impolitique et imprudente. 

= Comment u” 





n pas voa, disait-il, tout ce que ce projet renferme de (ar- 
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men de discorde? Après quarante années de dissérsions politiques, il'esiste 
para gons des sentimens qu'il ne faut pas remner ai l'on vent poue rendre je 
peiz ignore-t-on qu'il est des cœurs en France qui s'irritent et frécissent à 
À la pensée du sanglaut'événement dont on viemt ai smalbecremsement rappeler 
lssoavenir? qu’ ‘est d'autres qui battent noblement au senl nom da grand 
Donne dont, après quinte années, on veut que nous déclarions la rails 
proscrite ? es 

«Certes, «ox yeux du plus greud hombre, le’ partage da pardon et de lea 
prrabtre fait d'étrange sorte ! Les noms de’ ceux qu'il s'agit de ramener aa mi- 
lien de nous révrillent la méoire d’un trmps de calamités et de crimes; le 
n0œ de ceux qu'il fant proscrire se rettachait da' mains à des jours signalés 
parle retour à l'ordre, l'aarore de la prospérité publique et l'éclat d'one loire 
immense. 


























« Uni, memieurs, je regarde une pareille loi comme anui dangereuse 
dinotile, et, pour dire ici ma pensée tout entière, elle semble nous eonvier 
duse complicité morels goe je repousse avec horreur. 

«+ Ce m'est pas par def wévares qui blesseot auni profondément d'hono— 
rèes consciences , que l'on peat espérer de fonder en Franco nn6 ère de li 
berté glocieuss.s .. 





Mais le projet défendu par M. Dupin aîné, membre du eseil 
des ministres, comme une juste réparalion, n’en fut pas moins 
adopté à une immense majorité (106 vaix sur 237 votans ), saus 
qu'aucun autre orate@ s'élevät contre le maintien de L'art. 4 de ls 
Joi de 1816. 

Le projet a passé le 10 septembre dans Ja Chambre des ps, 
séance où MM..Decazes et Barbé Marbois firent observer que le 
lui de 1816 avait passé contre le sentiment des ministres d'alors (ils 
étaient tdus les deux membres de ce cabinet). (Voy. l'Appendice.) * 

Le jour même que la Chambre des députés venait de rappeler 
des proscrits de 2816, elle recevait du gouvernement un projet de 
loi tendant à soumettre au vote des deux Chambres, et dans chaque 
session, la force da contingent aunuel à-appeler pour le recrutement 

des armées de terre et de mer; aitribution vivement ét inatilemtient 
réclamée à plusieurs époques par les députés libéraux, dans l'opi-. 
sion desquels il appartenait à la nation ‘de voter ces inimenses sa 
crifices, si énergiquement caractérisés par le général Foy, comme 
l'impôt du sang. Le gouvernement sorti de la révolution nouvelle 
2e pouvait plus refuser ce droit, et le projet a passé presque sans 
discussion, les 15 septembre et 5 octobre dans les deux Chambres, 
3 septembre. I] faut remarquer, en passaut, la proposition faite À 
Ann. list. pour 1830. 0 
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vue époque dans la Chambre des pairs, par M. le comte de Saint- 
“Priest; pour l'ubolition de la loi du sacrilége (du 20 avril 1825} 
proposition dont l'objet pouvait être de rappeler les services ou la 
“popularité de la pairie à une autre épaque. (Vor. l'éar. historique, 
pour 1825, p. 44, 64.) L'auteur de la proposition y sigoalait 
‘énergiquement les dangers de l'infuence que le clergé exer= 
qait alurs dans les affaires politiques, et teux de l'application de ta 
foi tonjours éudée par le jury. Un autre pair, M. le vicomte Due 
bouchage, aurait voulu qu'en l'abolissant on assiwilât le vol com 
mis duns les églises à ceux commis dans les maisons habitées. Qa 
sait que la proposition de l’abrogation qui avait été faite simultané 
mient dans les deux Chambres (1) y a été accueillie d'un avis ugse 
nime; mais que la réforme à faire daus le Code pénal a été rembseà 
d'autres temps, par la difficulté d'en coordonner les parties à revoir. 
-#8"septembre. La séance de In Chambre dus députés, ouverte ce 
gévt-là par un rapport du général Lamarque, sur le vole annuel du 
cvntisgent destiné au recrutement de l'armée, suivi d'une proposi- 
+ion de M. Benfamin Constant, pour affranchir de brevet Les-pro- 
fessions d'imprimeur et de libraire; est plus remarquable par une 
communication que le ministre de l'intérieur vint y faire sur l'éut 
de la ‘France, ou plutôt sur les changemens opérés depuis et d'a- 
près la révolution de juillet dans l'armée, dans la marine dans l 
partie amovible de l'ordic judiciaire, et dass toutes les branches de 

Fadministration. En voici les principaux résultats : 


eA peius entré en fonctions, Je ministre de la guerre s pourve sn come 
mandement des divisions et subdivisions militaires, Soixente-quinse olBriers 
eméreux ès étulent maitres; 64-ont été remplacés ; dix sont demeurés à lear 
rité par Ja prumpliude et la fisvchise de leur concours. 
emps, et dés le 8 août, lrs oliviers 0x qui se trouvaient 
pection ordinaire pelés, et dix lente 
unes généraux où maréobanx de camp ont eut reuvoyés auprès dre corpe, sves 
Srdrecde proclmmer l'avénrment da Roi, de préveuir toute scission, et de pro- 
poser parmi les oRiciers les remplacemens nécessaires, 













a ——————— — 

Q M. Thouveuel avait fait la même proposition à la Chambre deg dépauis 
3e Di août, Elle à été abandounée d'après la résolution des paire, vêtée le 
CLS : 
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« Tremtenenf régimens d'infanterie el 26 régiment de ca ont reeu 
de colenels monvesux. Beaucoup de remplacemens ont ca lieu dans les grudes 
Li 





« Des sommendans nouvesux ont été envoyés dans trente-une places itne 


pres, 

« Une commission d'officiers généreux , en fonetions depais le 16 aoû, 
game Le tres des odciers qui demandent du service, Son travail eat fort 
Ce 

+ Des mesures ont dé prises; dès les premiers jours du mois d'andt, 
pour le licenciement des régimens snisses ncirnne garde royale et 
del bgne; elles pont on pleine exéoatié Llarconest de régimcns fran- 
à l'ex-qurde et des corps de la maison militaire. du Roi Charles X s'out 
map. 

« Posr compenser les pertes qu'entraine ce licenciement, l'effectif dés ré- 
tisess d'infanterie de ligne sera porté à 1,500 hommes; celui dps .regimens 
decanlerie à 700, celai des régimens d'artillerie et du génio à 1,300 et 1,480 









e Dpis régimens nodheaux, on de cavalerie, sons le mn de lanoiers d'Or 
rex dinfsoteie, snns Les noméros 66 et 66, et six barnilone d'infos 
Len tri s'oranisent en ce moment. 

« Deux hsialllons de gendermerie à pied ont été spécialement ocèés pour 
ice le service dents les départemens de l'ogest. 

« Une garde municipale « été instituée pour la ville de Paris. Pine de le 
sk des hommes qui doivent la composer sont prêts à entrer on activité de 
merrice. 

« Le pénérel commandant l'arrée d'Afrique a été changé. Le drepenn me. 
Aroal S:tte dans les rangs de cette armée, qui s'est montrée aus euquessée de 
Taccecitir que digue de le suivre, et qui recevra les cécompemes qu'elle a ai 
véllsmment conquises. 

« Aimi, an boot de cinq semaines, le personnel de l'armés eat renouvelé on 
Près du terme de son renouvelle 

« La marine n'appelait pas des réformes si étendnés. Par 43 natore même, ce 











ete 
d'y admenre des officiers qni préfessaient hantement les opinions dont il 
poanalvalent la ruine, 1is se vont ldtés d'accueillir wotre révolution; elle ac. 
compleait leurs vœux. Là. pra de changemens étaient donc ni 








pendant les abus qui ont pénétré ont êté aboli. Trois cuntrr 
caphaioos de vaissen®, cinq capitaines de frégate, quatre Heutenshs de velwran 
a igne ont été admis à la 1eteaite Une comm 
de l'armée navale, examine avec soin Les réclamati 
docrernement svait écar 
Samaré à la marine dre 





trre, qni possédait seule la 
de l'armée navale rn Afrique (l'amirol Dupetré) a réça du Rui, par son éleva- 
Bon à ee grode, le Jaste prix de ses travaux, el 208 compagnons tronveront À 
Der arrivée en Prance Favancement et les distinctions qu'ils ent sl bien vd. 
ride. 


'Hohe part le réforme u'était plas méroaire et plus vivement milicitée 
que dans l'adesbnistration intérieure. Le phepert de sn Émeilumtixires, fes 
mms emproonds où dociles d'en système de finndes et de violence; aviiaut 
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encoura le jaste antrwad vi dn pays Crux-là même dont les efforts avrient 
tendu à atténuer le mal, s'étaient més dans crtie latte ingate, et manqueiont, 
supiés & la population, de cet ascendant moral , de cette confiance 

« file première force da ponvair, surtout qoand il vit en présene de la li- 
élers sur 86, 196 sous-préfets sar 277 : 53 secrétaires généreux 
7 conseillers de préfectare sur 315 ont été changes En attendent 
qui doit régénérer l'dminitration menicipal@® 393 changemeus ont 
prononcés, et une cirrulaife a ordunné aux préfiis de faire, ssus re. 
tard, tous œeux qu'ils jageront nécessaires, sauf à en demander la conGrmation 
délinitive au ministre de l'intérieur, : 

. ministre de la: justice = porté tonte son #iteniion qar la coraposition 
‘des parquets, tant des vours souveraines que des tribunaux de première in 
dance. Dans les premières, 74 prucureurs généraux , avocat» généraux et snb- 
stütats; dans les seconds, 254 procureur da Roi et substituts ont été renvg- 
melés. Dans la magisirature innmosible, le miniat  empremé de pourvoir 
aux siges Sacans, soit par démission, soit par 1oute autre csnse, À ce titre ont 
déjà eu lieu 103 v de présiden, euns: &: inges. A mesure que 
Les o5cmsions se présentent, lea changemens contindfht. Les jastices pis 
cemmeureat à être l'objet d'un scrapaleox exumeu, Dans le conseil 

en stiendant la réforme fondamentale qui se prépare, les membres co activé 
de service ont été provioirement rédaits de 55 à 38. Sur ces 38, 20 out été 
changés. Le conse composé de 9 membres: 5 
ont éte écartés. La même mesure a été puise à r'éprd de 5 inspecteurs géné. 

raux, et de 14 rocteurs d'académie sur 25 Un travail se prépare pour apporter 
daus les colléges, pendant les vacances, les changemens dont le convenauce 
ecra reconnue, Uue commission est chargés de faire uu penmpt rapport sar 
J'Évole de médeciue, et d'en préparer la reorganisation. Dans le dépertemegt 
des affaires étrangères, la plupart de nos ambassadeurs et ministres an debors 


ont été révoqnés, » 

















































M. le ministre de l'intérieur, passant aux mesures prises pour 
améliorer l’état de l'armée, c'e la marine, et le service de l'adminis- 
+ration, ne dissimulait point qu'il n’y eût eu du relâchement dams la 
discipline et dans les relations administratives, qu'il n'y eût et qu'il 
“n'existt encore des agitations à Nîmes, qu'on ne les redoutât dans 
deux on trois départemens du Midi et dans ceux ge l'Oucst, où fer- 
mentaient encore les vieilles haines politiques’ et religieuses; mais 
des troupes y avaient été enveyces, et le gouvernement espérait y 
conserver l'ordre et la paix par une surveillance à la fois active et 
ivoffensive. 

1e Une entre sollicitade se fait sentir : on eraint que notre révolution et.ses 
résaliats ne reucontrent dans ane pariie du clergé français des seotimens qui 
ne soient pas en harmonie aveg ceux da pays. Le gonvernement n'iguore. mes- 
siçars, ni les imprudeutrs déclamations de quelques hommes, ni les menées 


ordies à l'aide d'associmions on de congrégations que repoussent nos lois. LL 
den surreilla sans les redonter, 11 porte à la religion “à La liberté de conscianpe 
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an respect sincère; mais il sait aussi josqu’où s'étendent les droits de la pris= 
wote pablique, et ne soufirira pas qu'ils reçoivent la moindre atteinte. La sée 
pentiou de l'ordre civil ei de l'ordre spirituel sers siristrment maintenne. 
Toste infraction sax lois du pays, tonte pertarbution de l'ordre, seront fere 
meonnt réprimées, quels qu'en suient les autents. 

+ La gouvernement cowple sur le concours des bons ciloyens pou porter 
remède à on mal d'une aire nature, dont le gravité ne saurait 
Hceape ares assiduité de la préparation dn budgét, et ne 
préeuier aux Chambres, Mais la perception de œitains impôts a rencontré 
depuis À semaines d'assez grands obntacies Ils ont dixparu en ce qui concerne 
Le dunsnes; leur service, an moment interrompa snr deux points de lu fron- 
tire, dns les départeruens des Pyrénées-Orientsldffèt do Haot-Rhi 
promplement rétabli. L'impôt direct ext pertont payé avec ane ex! 
ven mieux, avec un empressement admirable. Mairdes troubles ‘ont et liba 
dus qaelques départemens, à l'acession de l'impôt sur les buissons, et en ont 
moscunément speuda la perception. Ausi, sur 15 milliuns de produit 
go deit attendre des contribations indirectes, peuiant le seul mais 
ons, Décide à spporter dans cet impôt les 

























1x Chambres an projet de loi concerté avec la come 
mision qu'il a owmée à cgt effet. 

- La France peut cumpter aossi que dans les divers services du budget, il 
pouser l'économie aosi loin que le permettra | 
Blgers aocan moyen d'alléger les charges des co: 
devoir Le plus impérieux, il eut de l'intérêt pablic le plas pressant, que rien ne 
Len 2 l'incertitude et le troable dans le revena de l'État. C'est par la 

pion régalière et sûre de l'impôt qne repose le crédi 
Du adhé du crédit que repuse le développement rapide, hcile, des rexsour- 
os del'uat et de la prospérité mmionale. Cestes, le crédit du trésor est grand 
au densous de ses chatges: il va saifire 
dans le roars de ce mois, an paiement de plan de 100 millions qu'exigent les 
besoins da service; mais ponr qu'il subsiste et se déploie de plus en plus, il 
Amporte essentiellement que ser buses ne soient pas ébranlérs. 
= Elles ne le seront point, mesrirurs, pas plus qne note ordre social ne 
ver eumpromis par la fermentation momentanée qui s'est mauifestée rar qui 
ques points, et que repousse de toutes ports la sagesse de la France. Sans doute, 
dns 100 gouverurmeut comme en toutes choses, la France désire l'amméliora- 
tion, le progrès, maid one amél 
fie da regime qu'elle vient de eongnérir, elle a- 
ven, à le consulider. Elle veut jouir di joïre , et nou entreprendre de 












































Somme ue atteinte à ve» droit son repos, 
* Ce repos, messieurs, le gonvernement saaa le maintenir, et il sait qu'en 
Je maintenant il fers préveloir le vœu natiunal. Déjà, à la première apparence 
deironbles, les bous citoyens se sont emprrasés au-devant de l'auto 
Faler à les réprimer, et le anccës a été aussi ficile que déci 
le mème rés: justice, la force ne manquera 
lisation et de laJiberté n'aient 
ons pausagé. 
te sie perfectionnement social el moral est le résältat natnrel de nos ipstitn 
dons. Il se développera librement , et le gouvernement s'empressera de Le s6. 














et qu'A ne né: 
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conder: Chaque jour l'Earope rrennmit et proclame qu'il est peur tone un 
pe de mcurité el de paix, la paix est a vœai su dedens comme æ8 
dehors, il est fermement révola à comerver le mème caractère et à s'acquitiee 
de la même mission, » 








Cet exposé, délibéré dans le conseil, écouté dans la Chambre 
avec intérêt, sinon avec faveur, fut l'objet de vives censures dans 
les journaux de l'opposition royaliste on libérale. 

Ceux-ci soupçonuant que la composition ministérielle avait été 
murilée, la trouvaief vague, écourtée, indécise, vide de faits et 
de raisous; ils n'y voyaient qu'une froide analyse de la partie offi- . 
cielle, ou le résumé des promotions du Moniteur; ceux-là une ré- 
pouse timide aux joureaux et aux sociétés populaires qui accu- 
saient le pouvoir d'entrer avec trop de ménagemens dans les voies 
de la révolutiun, Déjà s'élevaient et se dessinaient ncllement dans 
leurs nuances diverses, comme leur but, plusieurs partis hostiles 
au gouvernement. ° 
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CHAPITRE XL. . 


Prsiation dn divers projets de lois, — Sanplémet dé chan derimmié 
pour l'exercice 1830. — Rapport d'one commission spésisle sur la mia és 
sæeusstion des.derniers mivisires de Cbailes X. — Agitations et sociélée 
Pi — Ditcassion à ce sujet, — Discussion sur l'arcnsatiog des dep— 

= sers ministres de Charles X. — Résoïntiou réndue à leur égard — Ropport 
bar Les sedours demaudés ea faveur de sowineree, 24 Moilon de M. Miu- 

. grin poar foire nommer une commiuion d'enquête chargée. d'examiaée 
Vétt de la France, — Snpprrssion des jages et des conseillers anditears. + 
Débats sur l'Inamovibilité «les magistrats. — Pi 
cnires de Napoléon. — Attribution au Jarÿ du jugetnent des di 
press et des délits politiques, — Secvurs accordés an commerce réda 
3 milliohs, — Loi transitoire pour la perception des droite suc-bes bois. 

sons. — Commavication faite per le ministre des affaires étmngèés (6 bé 
2obre) ser Jes relations extérieures de 1a France. — Rapport et discassion 
sr l'abnlition de la peine de mort. — Adresse an Roi sur ce sn 
ec présenté par le goavernement pour les rérompenses on,serous.à 10147 
en faveur des combatians ou vistimes dre joérodés. de juillet, se qutsepre - 
Jet poar l'organisetion de la garde nmiouale. 22 Atabeigteniens <kniés 
* sor son effecit actuel. — Ajaurnement %4 la Chambre des déjiniés, = 
Cotstitutios de la Chstobre des jairs en cotir r de Justice, por le Juge ênt 
des derniers mialstres dé Charles X. HA 


















+8 septembre. Quuvques jours seulemient s'éjaiéni éfoulés depuis 
la commumiontion faite per le ministre de l'intérieur sir l'état de 
la France, lorsqu'il fut préseuté À la même Chambre, au now. du, 
méme gouvernement, plusieurs projets de loi qui semblaient af: 
fsiblir un péu ses assurances : l'un avait pôur objet de facilfter l'in 
portation des grains dont la rareté et le haut prix donrinitne der 
isquiétudes pôut les provinces méridionales; l'autre révélait enfin 
à toute l'Europe la détresse de l'industrie, de cammerce ct de IN 
banque, détresse qu'on avait voulu déguiser,en écartant ou éludant 
wue proposition faité par M. Delessert eu commencerient de lt 
session. Maïs la stagnation générale des affaires, la cessation ou la, 











‘diminution des travaux, leé faillites où suspensionts de paiemens 
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qui se multipliaient, avaient enfin forcé le commerce À publier. ses 
désastres et à demander hautement des secours ai gouvernement. 
Le ministre des finances : cédant aux nécessités du moment, an- 
nonçait cette crise avee tous les ménagemeus que demandait l' 
nion populaire , comme des souffrances passagères, dont on ne pou- 
xait s'étonner , après la commotion qui venait de renverser un trômé 
et d'en élever an autre, l'avenir même aurait peine à comprendre 
qn'ne pareille révolution eût été suivie d'aussi peu de désordres | 
et de troubles : il fallait en rendre grâces à la sagesse et à la ma- 
turité d'esprit auxquelles les hommes étaient arrivés : lfnquiétude, 
d'ailleurs, était le mal le plus réel, et cette inquiétude, la raison 
du peuple, le maintien de la paix et la sagesse du gouvernement 
devaient bientôt la faire cesser. 








Ï. «A o8 aonditiées de repos, disait en ssbstance M. le ministre, de foignént, 
pars. tranqailliser la nation, un état. fanncier des plas ramuraas : une dette 
groportionuée à nos moyens sontenue per un amortissement puisat, sjdés 
Sñcore ‘par de riclies propriétés forestièren ; des à généralement 
ble amis 4 pouvant, avec certaines madificati: e Or plaintes 
quércoisoit életées dune quelqnes départemens; des dépentes considérables , 1 
ee vaaiÿ asie dent-ane sdminisiratiun nouvelle poarrs, chraue 0 jour, réduire, 
Lérmpdne, «t gui; onte année mie, malgré and expélition coûteuse (cklle, 
d'Algor).se proportioanerout aver nos ressouroes. 
elle est nofre sitaajion financiere, ajontait M le baron Lois; elle avt 
uatiun politique faite pour jpstifier cet quiétude dgnt 
erce souffre aujourd'hui, et dunt il fant espérer qu'il ne souffrira pas 
lemps. 
al dont se plaint le cnmmgree est encien ; i étail ve s008 la 
prétéilènte adisininratidd , qhi non fait passer la dernière annéë dans les 
afigaises, Une révolgtion à dù l'aggraver encore; st, éomme on le raphortait 
an RoOuvErDement renversé, on eat ven demander an gonveragment notpan 
da letmulager, Le commerce s'est adressé à l'administration actuelle prur ré- 
ee des epcourss M n'ést pas oônforme aux .priacipes de fire intervenir 
V'État. dens Les afaires particaliéres, suit prof secourir le commerce, sait pour 
éfices ; car sou 






































tions qui nous étaient 
Mit; mous n'éarions pas voula Dore les fonds de l'État à des spécala- 
teury'on melbearegs on impradens; mais la mtustiou n'était pes ordinaire, 
elle exigrsit un remède. 
Ve péofet qui vous ct préteutd noûs senible concilfer, autant qu'il est pos- 
dibles Jey principes avpe Les exigences da muiment. L'Éoe n'intertient pas avee 
raconruge les capitalistes les plus puissaus à intervenic; les. 
lent garant l'avenir, qu'il apprécie mieux. Cette garanie l'ex. 
Dom. payer out au plus les portes éprouvées sur-an crédit de 60 miiliéus. 
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Or, wat le monde sait, par l'expérience des banques, que les pertes de ce prare 
Be pravent être que très pen considérables. Sersit-il exposé à des sscrifices , 
11 devrait les ensnyer , en co souffrances qu'endarent eu ce mo- 

il ne sers pas même exposé à des asexilices, 
Lessecoars foarais en son nom seront éflicaces; les retours suivront les prêts 
wrordés, où le commerce jautifiere le confiance que lui aura témoignée l'État, 












Le projet présenté, nséquence, portait que, « le ministre des 
finances serait autorisé à garantir au nom de l'État le rembourse- 
ment des prèts et avances qui pourraient être faits au commerce dt 
à l'industrie, jusqu’à coecurrence de 60,000,000 fr. 

« Que ces prèts ou avances ne pourraient étre faits que sur im- 
meubles, marchandises ou antres valgnrs représeptant au moins 
le moutant des sommes prêtées ou avancées, et de manière que 
l'État ne pht jamais ; dans aucun cas, être engagé au-delà des pertes 
qui résulteraient de l'avance de 60,000,000, elc., etc. 

: On verra que ee projet sonffrit quelques modifications; qu'il fut 

d'abord réduit à 3a,000,000 fr., et qu'il ne put empêcher une foule 
de faillites, ni rétebWr 4 conflante du commerce et l'activité des 
fabriques. œ séance du ag septembre ) ‘ 

Le.méæme mimistre, après avoir fait en tableau réssurant de 
l'état des Finances, présentait en méme temps un troisième projet 
& lé, tendant à abtenir:sar les fonds du budget de 1830, au-delà 
des crédits Bxés pour les dépenses ordinaires de cet exercice, par 
la doi de 2 sœbt 18295 des supplérons montant à 67:490,060 fr. 

L'objet principal de cès dépenses était l'expédition d'Afrique, 
que le ministre sigoslait comme né entreprise commencée en vio- 
latigu de:tous les principes, niais davs laquelle-la bravoure de nos 
soldats ayait réparé tautes les fautes. du gbuyertemag, et dont les 
dépenses opdonnées et faises 4m la participation dés deux Cham: 
bres n'en devaient pas moins être acquitiées pour l'honneur de 
l'État, et sauf la respañsabilité des anciens minist'es traduits et ce 
moment devant la justice des Chambres, et dent le nouveau mi- 
vistère ne voulait point aggraver la situation malheureuse, 

En résumé, les crédits demandés s'élevaient pour la marine 
à 28,140,000 francs ; pour la guerre à 43,000,000 ; ponr les affaires 
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étrangères à 500,000 fr.; pour l'intérieur à 5,850,000 ; en total # 
67:490,000 francs. . : 


« Sür celte somme, disalt M, le ministre des fnancæ, 55 millions 
186,900fr. sont exclnsivement fepoubies à à l'expédition d'Alger, qui paiers à 
pen près les frais qu'elle a coûtés, et qui aurait.produit bien au-delà, à 4° 
“probité de quelqnes agens avait été plas générale (1). 

« Il nous reste à vous exposer, messieurs, l'état sommaire de 1830. 

« La loi de finance de 183v mvait ouvert , pole diprnnes ordinaires, dest 
crédits janqu'à la concurrence de 972 millions g fr. Ces crédits ne sn 
trouvés dépassés ÎE Ha y joindre d'la Fiis des crédits complémentaires et exe 
traor.linuires, Déjà des. ordemmences ont ouvert des crédits ontaulémentaites 
pour la somme de & ni ces crédits s'ars 
rêtent à celte somoe, eront en total À 
977 millions gsboun fr. il font j 
67 ni Ago,160 fr., par crédits extraordinaires: Toul , pour dépenses 
tant prévues qu'imprévues, 1 imiMiard So,:16,112 fr. n 

« En évaluant les roveites à la somme de 9-9 milfions 984,135 fr. , comme 
l'a fit le budget de 1830, il resort uns insailisnpe de ÿo milliuve 388973 fs 
dont le budget d'Alger couvre la plus grande partie. 

= Vous voyez, messieurs, que les eumptes dé cette annét mé sont fiat uléie 
mani; et, qu l'après une eapedilion coûteuse, une vioghine de millions. pèe- 
+ont à peine sur nons au-delà da budget. 

« Notre situntinn ent donc rassurante, et deviendra chaque jüat mteffeire. 
Les invpôls rentrent. Une ville, celle de Bordcaus, à diné l'exemple de là 
Sésbrtance; mais elle céders à la lui que vuus aurex rendue. L'ordre se rétablit 
vaïos efforts. de ceux qui voudraient ke traublèr. à 

(] le progrès de l'ordre: Cksque agitetion. en 
éloïguant les capitaux et rendant tontes les opérations du trésur plus düB- 
êiles et plus coôlenses , éxase À La fortutie publique nn dommage qu'on ponr- 
vait chaque jonr démontrer par des shiffros. 1 sat dune, peur suateuie Le for 
tone publique, veiller à l'ordre et le maintenir, Le gouvernement pré où 
Sempte encore aur le boë seus public. Si la raisuh ue suffirait pas, 11 s'appaie- 
rait one la loi s0e la mation armee, Mais. bon ns pablie andre, a 
télumphers dé l'errenr des uns, de La mauvaise volonté des autres, » . 


ES apiambnes La séance des Chambre -des députés est rétière 
quable par une proposition de M, Bavoux,-qui tendaft à réduire 
le coutionn des joutnæx-au quart de os qu'il aveit été fixé 
per la loi de 1828, et le droit de timbre à æ auiteu était en 1016, 
qui fut prise en censidération, ètes "1." : DURS 

Mais l'intérét de cette proposition disparait devant ét dump 






























(:) Nous ne rapportaus cette inculpation grave et démentie Le 'enquéte 


faite pustécteuiemeat, qe pour fairé Voir que le œintstèie partage 
Les grérentions de le erddolité popatsinr. ï 


dont égird 
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port que ft ensuite M. Béranger aa nom de la commission chargée 
dela proposition sur la mise en accüsation des anciens ministres, . 

On ne s'étendra point ici sur eette pièce qui se retrouvera is 
tas dans l'Appendice. C'est nn résumé historique des causes 
où des faits qui ont amené la formation du ministère de 1829, les 
changemeus qu'il a subis, les violations de la Charte, la résistance 
léroïque des habitans de Puris , et l'effusion de sang qui s'en est 
| mairie, termiué par un projet de résolution dans lequel la Chambre 
| des dépulés acousait de trahison les ex-ministres signataires des 
i ordonnances du 25 juillet, 


« Pour avair abnsé do leur pouvoir, afin de fausser les élec- 
dons et de priver les soyes du libre oxercice de. leurs droits 
civiques; 
| « Pour avoir changé arbitrairement et violemment les ipstitan 
i dous dù royaume ; 

j « Pour.s'être rendus coupables d'u complot attentatoire à Le 

streté intérieure de l’État; : 

| « Pour avoir excité la guerre civile en armant ou portant les cr 
toyens à s’armer les uns contre les autres, et porté la dévastation 
et le massacre dans la capitale et dans plusieurs autre conmunes 

| « Crimes prévus par l'art,ÿ6 de la Charie de 1814 et-par les 

art Qi, 2097 510, 443 et 126 du Code péal. » 

Ce rapport, fait dans un esprit de modération très remarquable, 
dans l'effervesotnce des passions pepulaires, qu'on ne cessa d'agiter 
dans toute ls durée de ce procès, ne suffit point à les calmer. 

Quelques jours auparavant, le-21 septembre, une sérémonie fu- 
nèbre annonoée d'avance dans les sociétés populaires et dans les 
| Jeges meçosniques, avait eu lieu sur la place de Grève, en com- 
‘ mémoration des quatre sous-officiers Bories, Raouiz, Goshie êt 

Pommier, enéeutés à pareil jour à la suite de l'affaite dite, Chswpè- 
ration de la Rochelle. L 

! Cette procession, de trois à quatre mille citoyens, formée des 

membres des diverses sociétés populaires, regardée d'avance comme 

un i qu'elles voulaient faire de leurs forces savait vu fermer des 

our son passage ; mais plusieurs postes de gardes satio- 
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maux, ceux du Louvre, du Palais-de-Justice et de l'Hôtel-de-Ville, 
Jui avaient rendu les honneurs n:ilitairés. Cette cérémonie, où l'on 
Prononça uns espèce d'oraison funèbre dans laquelle on attribuait 
la conspiration de la Rochelle au même esprit qui avait fait la ré- 
volution de juillet; cette cérémonie ; vue avec déplaisir et non sans 
quelque effroi par le gouvernement, s'était pourtant terminée sans 
désordre par une pétition tendant à demander au pouvoir légis- 
Jatif l'aboltinr de la peine de mort, pétition signée par des milliers 
de citoyens sur la table même qui venait d'être dressée au lieu de 
l'exécution : fait assez singulier pour en garder souvenir. 
: Le 25 septembre: au moment où il était bruit d’un changement 
dans le ministère, il s'éleva, dans la Chambre des députés, une ques- 
tion incidente, et des débats, dont l'importance mérite de nous 
arrêter, à l'occasion d'une pétition de quelques commissaires pri- 
seurs. M. Benjamin Morel, parlant des inquiétudes et de la dé- 
tresse du comaterce, ne craignit point de les attribuer aux saciftrs 
. populaires qui se relevaient de toutes parts, en contravention aux 
lois encore existantes , pour ébranler les bases de la société. 

IL signalait particulièrement cette société désorgnnisatrice qui, 
suivant l'expression d'un de ses orateurs, conspirait à ciel owvert(1}. 
Tliosiqaait que des membres de la Chambre faisaient partie de ceite 
Société ; il rappelait cette fameuse procession funèbre du 21 septem- 
bre, approuvée par la police, et à laquelle on avait vu plusieurs 
postes rendre les honneurs militaires. Enfin M. Benjamin Morel 
provoquait , à cet égard, une explication des ministres. 

Après ce discours, vingt fois interrompu par des dénégations ou 
des rappels à la question ( de MM. Demarçay et Corcelles), M. de 
Tracy répondit en peu de mots qu'il bai setablait étonnant qu'un 
député vint accuser la conduite de citoyens tandis qu'ils étaient 
sous le poids d'une poursuite judiciaire (2), et dire La un certain 




















(1) La Société des Amis du peuple tenait «es séançes au mantge Pelletier, 
rue Monimarire, 

(a) Le président et le secrétaire de ls Socidé des Amis du peuple (MM, e- 
“bet et Thierry) étaient traduits en police correctionneile, comme sysat teau 


+ phirésily a ma pe 
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nombre de députés faisaient partie de ces réunions , qu'il avait si- 
gualées comme si coupables et si dangereuses. 

Quant aux sociét's populaires, M. de Tracy nè nisit pas qu'elle 
m'eussent occasioné quelques émotions, quelques troubles, insé- 
parables, disait il, d'un grond changement politique ; mais en 
même temps il insinuait qu'il y avait des améliorations à faire dgns 
la législation criminelle, surtout dans le Code pénal {art. ag1 ), à 
lasuite d’une révolution qui avait rendu à la nation française tous 
ses droits, et au gouvernement toute sa dignité ; et il regrettait 
que ces améliorations u'eussent pas envore été proposées. 

M. le ministre de l'intérieur, qui prit ensuite la parole, aborda 
la question de manière à faire croire que le ministère l'aflit provo- 
qüée pour dire sa pensée sur les sociétés populaires. 

















dessieportéà croire, disait, que dans les craintes qu'excitent lessociélés po- 
'exagération. Elles ne me paraissent jnsqu'ici ni avoir fait 
on grand mal, ni avoir déployé ane grande pairsance. Je rois, et jo le répéteral 
toujours, qu'il y a des souverirs dans les terreors qu'elles iuspirent, et que le 
psmé 3 exerce peut-être antunt d'influ-uce que le présent. Crpendant l'agita- 
Mon es réelle, les craiutes ant vraïes. Le publio tnt entier est préoccupé, et 
ce seul fit, ce fait dr l'agitation générale, de tous lef symptômes qui la maui- 
fesent, en wo grand ml auquel il importe de porter rémêde, 
= Vors voyez partout les capiaux se retirer, l'industrie se resserrer elle. 
mtme. L'ala re est générale dans ls professions laborienses , dons celles qui 
fut l farce et le fond de notre société. 
+ Ces craintes ont an fondement solide ; le grand may des sociétés popa- 
lire, d'est qu'elles exalieut, qu'elles reduableut de jour en jour l'état révd- 
lrlonmaire. Messieurs, nous avans fait ane révolution, une hearease, une glo- 
tiemse révolution ; mais nans n'avons pas prétendo imetire la France en état 
#volariounaire, la maïntenir dans le trouble qui acconipagne uue telle si 























+ Quels sont les caractères de l'état révolutionnaire ? 
Les plos saillans, les voiei : rontes les chnsen sont 
Mrévmions sont indéfinies. Des appels coutinn: 
violecce Voità le graud, le véritable caractère de l’état révolutiunns 

« Éb bien ! cet état existe dans les sociétés populaires, dans l'action qu'elles 
‘exercent, dans l'impulsion qu'êlles s'elfurcent de donner, 

« Je dis que dans cey suciétés toutes choses sont mises en question. Re- 
marques qu'il ne s'agit pas de vagues théories, ni de simples discussions phi- 
lophiques. Ce n'est pas telle ou telle vérité qui est mise en question , ce sont 



















des am mblées iflégales, interdites par le Code pénal art.291, et ag2, et y syant 
soëmis à La discassion us projet d'affiche dans lequel on provoquait onverte= 
meut au renversement da Pan des pouvoirs constitationuels ( la Chambre des 
Béparis) 
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Les choses elles-mêmes; ce snt les fai 
révolation. c'est le gouvi 
qu'on agite dans ces soc 


constitutifs de ln société, c'est votre 
sement , la distribution des foituues, des pruprielés, 
és. Tous les jnurs ces questions fondamentsles sont 









souuées de nova, La fouentailon générale se rod aa dehors et agite 
tous les esprits." 





finies hors d'état de se Limiter elles man, d nbitiuns qui ne couusiment pas 
lear propre ubjet. C'est, en un mot, au etat continuel dr fermentation vagot 
et croisentez ce m'est pas on état de véritable réforme politique. 

« Enfo, c'est l'appel continuel aa trouble, à la force et à la violence, c'e le 
recours aux moyens les plus basardeux, c'est la iuenace sans cesse adiemée À 
tous les péavoits de le société; c'est lu guerre déclarée à tontes les existraces, 
À toutes les idées qui ne s'scaoi dent pas aveo celles de le faction à laquelle on 
voudrait dunuer l'empire, 

« Tel eggle carscière exsentiel ; fondamental de l'é oloticonsire. Eh 
bien! ee ère se déploie tons les jonrs dans les sociétés populaires, Cat 
une érituble arène daus laquelle un provoque tontes les oppositions, das Le 
quelle on arrive à toutes les menacts. 

« Je vous le demande ! n'est-ce pas retenir le France dans un état révela- 
tionnaire? n'est tion peat-être, tunis de fait, prolongervert at 
de trouble, de violence qui arcompagne toujoars les évolutions, quelque bes- 
reuses, quelque glorieuses qu'elles soient ? 

= Ce ne sont pas des mouvemeus, des progrès qu'on demande, On prorget 
des changemens ; et vil ce qu'on appelle deinauller les conséquences de la ré 

ent de s'sscomplir. 

euieurs, nous aimons le progrès, nous désirons le monvemrat 

progressif. 1l n'est persoune aoqnel les pregrès de la société et de l'umeoil 

soient plus chers qu'à nuus, mais le desordre n'est jus le mouvement, k 

: trouble n'est pas le progrès, l'état révolutivauaire n'eit pas l'état suendat de 
la société 

«= Nous sonbaïtoff les développemens de l'esprit public; mais quand 000 

comvidérons le péril'où de pareilles, na peuveut jeler La sorièté, 208 
n'y voyons pas un munveweut proprement dit, nous J vuyons 90, mot 
vement désordouné ; eu üu mot, il n'y a pas de progrès, il y = fermaitatig 
sans but. 

« On patle des væox du penple, des vœax de le nation. Messieurs, T'étst de 
choses que je viens de dépaindre n'ent pas le désie de la Frauce La France se 















































tiou. 11 y 8 en en Francs 
toutes surtes d’agil jes, des insarrectionn. 


1 ny « pas eu de v 


a8à des conspirations , d@ 
tentatives mativnules. 
eule le fait de la France, It « falla, peut 
sie, que la tyraunia Iàr devenue intolérable, que toutes non libectés fusest 
comprôtises. et l'ordre social menacé, La révolution s'est faite ‘en trois juart, 
parce que la France s'est levée tunt entière. 
«Ainsi, l'éret dus leynet les sockôtés pop 













Quand où ess: pe 
tort, mais on lui fait vivlence : voilà Je mal des suciétés pepuinires. Eules feet 
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vieu à le France, alles Ia troablent, l'échanffent, In font fermenter male 


+ En définitivse messieurs, et pour la dernitre fois, la France vent l'orûre, 
dom sent Le besoin, elle résiste par se vature, pur s0n instinct, par sou in 
ét l'érat révotationnaire. (Bravos prolougés dans presque tonte In salle, ot 
quelque agitation dos mne faible partie de l'extrême gauch 
jeute Les yenx sa dehors, et ai je parle de la sitontino extérieure. de la 
nnce js ne pente pas que le ancités populaires e présentant 00e nu appt 


pe hrormble, 
« Line Soi pas se tromper, mesieurs, sor le jagement que Les V'Europe 
ï ici le fond de ma pensée sincère, 


de notre révolution. Je n'hé, 
prouve notre révolaion; elle trngve 

Bou atuns eû raixOy que 0e qui s'est passé en France s'est passé par dé 
motif, par des motifs snifivaus. L'Europe pense que la Fionce à eu ai 

drchenger son gouvernement, . 
« Mois en même temps que l'Earope spprouve notre réroletion, elle l'ob* 
were avec réverve et pent-dtre avec mefisuce, L'Enrope avai se souvient de 


pub, et des sociétés poputaires, et des guerres de la révolation. L'Europe 
2e pes plus que nous perda la ‘mémoire, L'Europe se demaade si du milieu 






























de prouver à.l'Earope qu'rile a ea rahon dens son sp= 
probatian, et qu'eile a eu tort dans %es craintes, Mais il fant dés à présent le 
recvasaitre. Lrs sociétés populaires, on pour parler d'aue facon plus générale 
& winelper les intentions de perannne, le mouvement censé par lre sociétés 
Popaliress le meuvensent evir, ébraule l'Earope. Ce 
mogtement nourrit la défian fi iea de la société générale le 
wros et Les relations maturelles qui font le bunheur des peuples. Il sacite des 
iensiétudes, peut-être des iuquistudes exsgiréer; mai é 
preuse croit voir le plus grapd danger ea aperuerant an 
Loyer permanent de désordre et de gerwes perpétuels dle délianes, » 




















M. Guizot, examinant à ce sujet l'état de notre législation, et 
remèdes qu'elle offrait, n'hésitait pas à trouver l'article 291 du Code 
pénal {qui prohibe les associations ou réunions à jour marqué, 
composées de plus de vingt persènnes indigne de rester dans la 
législation d’un pays libre; mais il fallait en atteudre l'abrogation 
égale. 


+= Vous réformerss donc oet article, disait-il, mes lorsque le danger de 
l'art. apc du Code péualsera reconnu plus graud que le danger des sociétés 
popolsices. | 


+= Ce que.vous avez à réprimer anjnard'hoi, ce n'esspas le dançor de l'art, 


gt S'esle danger des saiéts popalire | 
rmement, on doit en être convaincu, n's pas l'intention d'abuser 


de l'art. apte de fefwer les sociétés Légiies, régolières. Mole la pouvoir coëe 











+ La missmé, disait 
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dangers, J'aime à croire que l'un exagère le mal qu'elles poavknt Aire, mais ee 
danger n'en est pas moins réel. Le pouvoir a couire ces périls, dans l'urt. 291, 
une arme assnrég. Non-seulement il ne doit pas l'sbandunger, mais il doit s'es 
servir. Il l'a déjà Lait, et il est décidé à le faire, vous root, aussi 
souvent que l'exigera l'intérèt de la France. = 






Ce discours, écouté avec un profond intérét, et soutenu par 
Ves<entiment d'une immense majorité , avait excité quelques mur- 
mures à l'extrême gauche. M. Eusèbe Salverte, qui se levale pre- 
mier pour en combattre, non pas la conclusion, car il ne concluait 
à rien, iwais l'esprit et les détails, commençait par le regarder comme 
une attaque méditée dès long-temps, et jetée au hasard, à propos 
Brune pétition , contre les sociétés populaires, dont le zèle pouvait 
être indiscret, importun aux ministres, mais non pas dangereux à 
la société. . ° 





« Les hommes dont vas parles, disait-il, peavent avoir des opinions 
exaltées, Gardez-voas pour cela de les traiter comme des ennemis ; craigües 
d'exciter vons-mémes des discordes dont les conséquences vous feraient long- 
teropn gémir.:. Je n'ui point assisté aux séances de ces sociétés popal Je 
conuais quelques-uns des membres qui les composent, Je connais leurs inten- 
ions ; leur esprit, kes garanties qu'ils donnent à l'ordre public, léne carsctère, 
rar capacité, lenr probité; je ne pense pas que des actes isulés, dé ls part de 
quelques particuliers réunis, paisseut exciter l'anlmadversion publique. Sun- 
venez-vons que les hommes dunt ou vous perle ont combetia avec vons, 
(Vives dénégations à ganche. ) Il ont combatta svec nous... ( Sans tons, 
s'écrient MM. de Corcelles et Demurçy, en s'adressant an céntre gauche...) 
‘Voilà les lormes contre lesquels on manifeste tant de terrear. Un vieux pro- 
e dit qu'il ue faut pas avoir pear de son ombre; je vous dirai, moi 
jez pas peur de vos amis!» 









La querelle n'en resta point là : MM. de Laborde et Benjamin 
Constant prirent la parole; le premier, pour demander qu’un s'uc- 
cupit instamment du projet qui devait attribuer au jury le juge- 
ment des délits de la presse et des délits politiques, comme une 
amélioration due aux circonstances; le second, pour atténuer l'effet 
ou la terreur exagérée que:pouvait produire le discours de M. le 
ministre de l'intérieur, comme un moyen de tranquilliser les es- 
pris . | . 

11 s’étonnait de voir le gouvernement attacher tant‘de prix à une 
loi qu'il avouait mauvaise, et de le trouver si sévère envers les pa- 


&riotes , lorsqu'il se montrait si tolérant pour des écrivains factieux, 
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qu provoquaient chaque jour au renversement de l'ordre des 
ghoses actuelles. . 


je besoin, disalt-il, de rappeler les articles de certains journaux, ces 





qui préchent ouvertement le retour d’ane dynastie déchae (écoatez} écoutez!) 
qi déclarent l'illégitimité da prince qui nous gonverne, qui s'étüdient à in- 
ver, à préconiser, à suggérer des moyens de parjure et de secrètes tra- 
hisons ? 

«8i MAL les ministres vealent bien lire les articles des journaux dont jé 
parle, ils verront qu’ils sont bien moins ezcusables, besucoup plus prévarice- . 
tn que rien de ce qui a pa être dit dans les sociétés populaires, 

«Or, je le demande, par quelle birarrerie, respectons-nous nos eugemis 
jeqe'ia poiat de leur laisser publier impunément des choses que nos lois ré- 
prouvent (écontez! éconter!); lorsqu'ils lisent froïdemeni ces provocations am 
reavenement de la dynastie actuelle, peuvent-ils concevoir tant de fureur 
contre des hommes ont les intentions sont pures, et dont le désintéresse- 
mént n'a été mis josqu'à présent en donte par qui que oe soit, contre des 
hômmes qui ont déployé dans les derniers combats plus de vertus que jamais 
ue peuple n'en à manifesté? 

« Fantil faire un crime à ces derniers de‘quelques mots peut-être basardés ? 
de quelques insinuatious même contre des pouvoirs existans, contre des pou- 
voirs incomplets ?... (Une voix du centre : Ah! voilà le mot!) 

«Contre des pouvoirs qui n'ont pas encore acqais toute la force que leur 
reninit ane réélection en les complétmt? Pourquoi tant de colère conrre ces 
gévheux eftoyers qai, pour vous rendre libres, ne se sont pas senfement 

…espotés eux-mêmes, mais qui ont perdu leurs eufaus ot lents fomraes, qui les 
oùt ra mitrailler? u H È 

“Et pourquoi tant de tolérance enters les prétaricateurs de toutes ces ma 
œuvres qui tendent à comprimer la sûreté du trône et À renverser nos insti. 
tatiow? Je crois qa'il ya en erreor de La part de MM. lea ministres ; il at 
écartés daus oette élrconstance des. voies légales. Je serai toujours prêt à dé- 
fendre les voies légales contre eux. Je leot dis donc, d'après le cri de ma 
ccoscience, qu'ils donnent trop d'importumes à co qui n'en a pas, à ce qui ne 
sera que passsger. Il est bon que tous les citoyens soient appelés à coopérer 
. 108 lears moyens an bien public; il ne faut rien craindre de ce qai peut 

édairer. : 





















A ce discours déjà fortagressif contre Ia partie modérée du minis- 
tère, de la part d'un orateur quai tenaitune baute position dans le Com- 
seil d'état, suceéda une attaque plus violente de M. Mauguin qui, 
a reconnaissant la détresse du commerce et de l’industrie , en at- 
tribuait la prinçipale cause à l'administration, déclarait que la 
France était en guerre avec le ministère, et demandait qu'il fût 
nommé une commission d'enquête, laquelle serait chargée de faire 
ur rapport sur la situation du pays. . 

Ann. hist, pour 1830. at 
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Jamaïs ençoñc le côté gauche ne s'était moniré si hostile eg mis 
nistère; de l'autre, on demandait que M. Maugui ft rappelé } 
l'ordre, attendu qu'il avait calomnié la France. M. le président 
(M. Läfitte) s'y refusait parce que l'orateur s'était borné à expri- 
mer son opinion sue Ja question soulevéo, at aur la conduite du 
ministères, a | 

Mais M. Dupin aîné , regardant le discours comme une accuse 
tion formelle contre le ministère, dnt il faisait partie, ne crut pas 
devoir le luisser sans réponse. 


« Nen, messieurs, dit l'honorable membre, le ministère ue craindre je 
anis de rendre compte de aa conduite et de acë acies, comme de ses pense 8 
e perdra jawais de vue ls 


mois de juillet. 


















© « Un gouvernement parjare av 
tablir les lois, elle l'a voulu avre p 
était Énauime qu'il a réasi, Cette n: tiguée, irritée cuntte le tyras- 
pié; elle # désiré l'ordre public, et La liberté s'est assise sur elle-même, après 
avoir été troablée jusque dans ses fondemens. C'est là 48 victoire, c'en D 6 
ai eonstitne l'éclat du triomphe qu'elle a remporté, 

« Après notre glariense rérulution des réformes ont été demandées eut la 
égislarian , elles ont été fait 1m nous cite une seuls infraction , et so 
sérous prêts à répondre. Le ministère ne craindre javais d'ezposer sa roodaié 
et ses inter et Ja Francs jugera entre uona qui assomplisons la rérole 
Von et ceux qui vnudraient en faire une nouvelle. Nous avous dit ag pevple: 
Vous voukes la granguillité, nous vous ls donneruns, et nos l'avoga. donnés; 
‘et quoi qu'on en dise, le piera qui vomra, je Je répète , uous avous Lien 1be 
rité de a France. à us 

1} conduite à mérité quelque blime, la France en jagers ; elle pros 
ceux qui veulegt aopomplir dans ao esprit cetie mémorable ré 
volutiou de jaillet, et cpgx api randinient ep foire pe apire, cor c'est voulois 
pue autre révolution que de copdaunrr la Frange à 48 jeter dans Te one 
eut perpétuel , (rires et marques d'apprabation } mouyenent perpétuel re 
gardé conume un problème insolable par les savaus, mais qui n'eut qus 1r9ÿ 
réel en politique. 

« Nous avous tons entenda grjer pendant le sombat : Five La Charts et la 
Liberté! On couvensit toutefois que la Charte était susceptible de perfection- 
nerxens; à l'instant mme den modiflestions opt été arrhées. Noos avous re 
placé cenx qui avaient trabi leurs sermens par a gouvernement régulier, C'est 
là notre ‘plus grand bienfait; nous avons évité une grande perturbation, nous 
sommes «nirés dans les voies d'en goaveraument 1égulier et constitse 
tipnnel. 

*« O4 rôf et un migistère qui ue décliners ja 
Chambres bégalement élues ÿ qui ler mandat a jamais wav 
avec ardear à l'œuvre de la tranquillité publique. On parle de l'existence pré- 
tendae provisoire de la Chambre , on conteste vos pouvoirs. Ah ! ai le soandet 
vous avait manqué, vous auriez ren ja ratileation la plus solewnelle por l'op 
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générale qn'a donnée à vos actes le penple tout entier. Vons vo 
qo'ii je me place di tion dn mandat, C'est 
mne maxime de droit qne lu ratification équivaat sa mandat. Elle est besnconp 
plus £vrie et plus décisive. Lorsque vous duones un mandat , voué ignares quel 
eu sera l'usage; mais quand le mandat est accompfi, et lorique vous avez »pe 
prouvé co qui a été ons avez donné La ratification suprême da mandat : 
à n'est plus possible d'élerer à ce sujet La moindre cobtestation, = 










Ce discours , ramené à la question des sociétés populaires , fat 
ivi d'une longue agitation ; mais celle de l'enquête en resta là jus- 
qu'au jour où la proposition de M. Mauguin fut déygoppée. 
. : 


Dans la même soirée (25) il se passait, rue Montmartre, une 
scène dont le dénoûment donna quelque appui à la victoire que le 
parti de la modération venait de remporter dans la Chambre des dé- 
putés, et qui contribua au maintien intégral du ministère, 

La Société des amis du peuple, dont le président , le secrétaire- 
trésorier et l'imprimeur, ainsi que le propriétaire dû manège 
Peltier, où se tenaient les séances, étajent traduits en police correc- 
tiopnelle, sontinuait cependant à se réunir. Les dotirines révolu— 
tionnaires qu’on y préchait, rapprochées des théories des saint- 
simoniens sur la distributiôn des biens et du travail, tendant à 
insurger la masse des travailleurs, c'est-à-dire des artisans contre 
Ja classe des oésifs propriétaires, avaient sérieusement alarmé la 
Bourse et le commerce ; et les habitans , surtout les marchands du 
quartier Montmartre, voyaient avec inquiétude cette réunion telé- 
rée au mépris de l'article 291 du Code pénal. . 

Mais malgré ces manifestations de l'opinion bourgeoise et mar- 
chande, les Amis du Penple avaient persisté À tenir leur sémce au : 
manêge Peltier; on y discutait sur l'établissement d'un bazæ d'é- 
changes pour la classe ouvrière, lorsque des siMlets interrompi- 
rent, à plusieurs reprises, les orateurs, et jetèrent dans l'assemblée 
une coufusion et un désordre qui se communiquérent bientôt à 
l'extérieur, où une foule de curieuxgétait attroupée. La garde 
hationale s’y porta ; deux officiers , témoins de l'effroi qui se ré- 
pandait dans le quartier, étant entrés eu admis su soin de la s0- 
ofété délibérante, lai cxprimèrent les craintes et les 1œux dont ëls 
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étaient les organes auprès d'elle. La société , après une courte dis- 
cussion, où les orateurs et le président désavouèrent toute idée de 
désordre , consentit à se séparer ,.et sortit da manège aux applau- 
dissemens, disons mieux , aux huées de la foule qui se presgait à 
ses portes; ils tentèrent en vain de se réunir le surlendemain. Des 
piquets de garde nationale leur barrèrent le passage. 

Cet événement venait si à propos confriner la victoire remportée 
par le ministère à la Chambre, qu'il parut avoir été provoqué pag 
la police; mfis il ne déconcerta point les hommes du mouvement. 

Le président de cette société (M. Hubert), ; traduit avec trois de 
ses membres, le à octobre, au tribunal de police correctionnelle, 
avant l'adoption de la loi qui devait remettre le jugement des dé- 
lits politiques aux Cours d'assises, y donna un exemple inouï d'au- 
dace et de mépris pour l'autorité judiciaire. 


« C'est un étrange spectacle, disait à ses juges, que de voir citer devant 
+ vons, deux mois après La révolation da 29 juillet, des personnes qui n'ont 
pus été étrangères an succès de nos grandes journées. Que ceux qui n'ont pas 
recalé devant cette fansste anomalie en portent la peine ! Qaant à moi , je n'au- 
rai pas l'inconcevable faiblesse de vous accepter pour juges; et de me défendre 
devant vous. Ami de l'ordre nouveau, lié par la révolution, je ne dois pes 
<ompie de mes opinions sex bommes que nous avons vainons, et assez longe 
temps vous n'avez pas luissé passer de semaine sans envoyer en prison au moins 
un ami de la liberté; mais les temps sont changés. : 
= Jages de Charles X, récases.vous. Le peuple vous  dépouillés dé la toge 
æ rendant la liberté à vos victimes. Vous-mêmes avez sanctionné la sentence 
en foyant pendant qu'ils sc battaient | 

« Veyes ces rabans tricolures dont nous sommes parés. 

« 1 y « deux mois encore vous les eussies flétris comme des signes de sé 
dition. Osez-vous avec la même confiance jager ceux qui les ont portés eu mé- 
pris de vos vengeances ? Commeut ost-vous affronter eur les siéges dont les 
flears de lis ont été arrachées, ceux qui ont chassé idole à laquelle ont été 
sacrifiés tant de proscrits ? 

« Si, à défaut de justice, an sentiment de padique convenance ne vous 
porte pas à vous abetenir, condamnez-moi; mais an moins vous me me jageres 
pes, car je me respècte trop pour resonneitre en vous an tribunal légiti 
pois aller en prison per votre ordre; je ne pais me dégrader jasqu'à vous so8e 
mettre ane justification que vos antécédeus vous metient hors d'état de com 
prendre, » 


Quant à ces faits ou à r@a du procès, l'accusation portait sur 
la double prévention d’avoir attaqué l'autorité constitutionnelle de 
la Chambre des députés (la légalité de sou mandat) dans une dis- 
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eussion publique, et d'avoir persisté à téniriles séances de la s0— 
ciété au mépris et en violation des articles 291 et suiv. du Code 
péval. . . 

Il nous suffit de faire observer que le président Hubert a été 
condamné en trois mois de prison et 300 fr. d'amende, deux de ses 
coaccusés à des peines moindres, et que la Société des amis du 
pesple a été dissonte, jugement dont ils appelèrent, mais qui fat 

+ confirmé en Cour d'assises. 

Le président da tribunal (M. Dafour }, ensuite déféré à la Cour 
royale, comme ayant laissé outrager impunément les magistrats, a 
été acquitté sur les explications atténuabtes qu’il a données. 

On a cru devoir s'arrèter sur cet incident qui donne une idée de 
la-puissance du parti qui poussait à de nouvelles révolutions : mais 
il faut revenir à la Chambre des députés, qui, rappelée dans l'ordre ‘ 
de ses travaux à la discussion sur la mise en accusation des derniers 
sinistres de Charles X, reprenait le caractère et le calme imposant 

. de ses premières délibérations. 


27 septembre. On allait ouvrir.la discussion lorsque M. de Marti- 
gnac se leva pour annoncer à la Chambre. que M. le prince ‘de 
Polignac, dont il était séparé par un dissentiment politique si grave, 
Y'avait choisi pour défenseur; il voit cru que le refus ne lui était 
pas possible, sentiment dont 14 Chambre comprit et approuva la 
délicatesse, après quoi M. de Martignac reprit sa place sans parti- 
ciper en aucune manière aux débats qui suivirent. 

M. Gaëtan de La Rochefoucauld, qui ouvrit la diseussion , rappe- 
lant les événemens et les faits de la révolution, y reconnaissait de 
quoi fonder une accusation capitale. Mais en examinant la question 

sous des rapports développés plus fortement dans la défense des 
ministres, il faisait observer que pour.les mettre en accusation il 
faudrait que Charles X n'eût pas été chassé pour avoir signé les 
ogdonnances attentatoires à la Charte, et qu’en brisant l’inviolabilité 
edu monarque, on avait déchargé la responsabilité de'ses ministres, 
à l'égard desquels il proposait de réduire l'accusation à l'abus de 
pouvoir en, matière d'élection ; opinion qui fut éloquemment déve- 
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Joppée par M. Berryer, chaudement soutenue par plusieurs autres 
membres (MM. de Lardemelle, Arihur de la Pourdonnaye, de 
Francheville, de Lamezan , etc), mais non moins vivemeut réfutée 
par d’autres (MM. de Briqueville, de Poilenas, Mercier, Labbey- 
de-Popièreh, ete. ), qui trouvaient le rapport de la commission ua 
peu faible, et où quelques-uns regrettaivat de ne pas voir de ren- 
seignemens ou d'éclaircissemens positifs sur les incendies qui avaient 
désolé les départemens du Calvados, de‘la Manche et de l'Orne; . 
il leur paraissait impossible de ne pas y voir un plan concerté 
pour ioculper le parti constitutionnel, et se ménager ce prétexte 
d'établir des cours prevôtales. 

M. de Tracy, qui parla le dernier dans la discussion générale, 
ajouta quelques considérations nouvelles à l'appui des conclusions 
de la commission, et en prit occasion de rappeler la proposition 
C vait faite pour l'abolition de 1a peine de mort, et de presser. 
le rapport de la commission, quoique sa proposition, disait-il, 
df'eût rien de commun avec la solennelle discusion dont la Chambre 
s’occupait. . 

On passe rapidement sur cette discussion qui recevra bien 
d'autres développemens dans le procès des ministres, pour arriver 
au résultat. 

La Chambre paraissait incertaine sur la question de savoir si ellé 
voterait séparément sur les chefs d'accusation posés par la commis- 
sion et sur chacun des accusés, M. Pillmain proposait qu'on se 
bornât à voter uniquement sur l'accusation capitale, sur le crime 
de trahison commeun grand fait qui résultait de la seulesignature des 
ordonnances, accusation dont les migistres ne lui paraissaient pas 
absous par la chute d'un trône, car le crime ne pouvait pas dispa- 
rattre dans le mal même qu'il avait fait. Mais selon d'autres mem 
bres (M. His, etc. }, toute l'accusation disparaîtrait dans cet amen- 
dement, et das l'absence de la lai particulière qui devait déBnir la 
trahison. L'assemblée revint à l'avis de ls commiesion, .et apgÿs 
bien des débats, il fut convenu, sur la proposition de M. Daunants 
qu'on voterait par assis et levé sur chacun des chefs d'accusation 
et aa soruria secret pour chseun des accusés, et le vote qui @c- 








| 
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œupa lerests de la séance et celle du lendemain,souventinterronipué 
Jar des digressions en faveur des ex-ministres , a offert les résuitats 
iris : 

Doglés birnébes  Bôctes se 


ombre peur 
dccoum. acute locution. 

$er MM de Polignac, 297 44 47 
de Peyronuet, 286 s3s 64 
de Chantelauxe, 297 : ss 
de Guernon-Ranville, 389 ns 4 
d'Haussez {contumace),: 279 213 66 
baron Capelle (éd.), 263 20. 6: 
de Montbel (ix.), 256 187 69 


In conséquence de quoi les sept anciens ministres étaient ac- 
eusés de trabison et renvoyés devant la Chambre des pairs, et il fut 
nommé le lendemain au scrutin de liste, trois commissaires char: 
gs de soutenir l'accusation, qui furent MM. Béranger, Persil et 
Madier de Montjau. 

29 septembre. Cette importante affaire terminée, la Cambre en: 
teodit deux rapports, l'un fait par M. Marséhal au noff de la com- 
æision chargée d'examiner une proposition de M. Boissy-d' l'Anglas, 
de réviser les pensions accordées à titre de récompenses nationales, 


+ depais le 1°" janvier 1828 , en exécution de la loi da 11 septembre 


107. Objet remis à une nuire époque, et qui falllit amener ne 
ollsion grave entre les deux Chambres; l'autre faite par M. Petsil, 
tr le projet de loi présenté par le ministre des fitanees dans la 
sémce da 38 septembre, teridant à garantie, au tiom de l'État, là 
remboursement des prêts ou avances qui pourraient être faits, just 
qu'à concurrence de Go millions, an commerce et à l'irdustrié. 
11 débutait par unnoncer, à la grande surprise de l'assemblée, 
que la commission ehargée de l'exuminen avait dté d'avis: de le 
rejeter comme contraire aux véritables prinéipes ge l'admiinidtras 
don fssscière, et condulsdht, par le-mode d'exétation, à urie'ff 
tout opposés à celle que le gouvernement s'était proposée, atténdu 
qu lois de soulager le commerce, Haggruvenaic:par les fais, lue 
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intérêts, et les commissions, la position de ceux qui auraient be- 
soin d'y recourir, et qu'il compromettrait sans utilité les intéréts 
da trésor, auquel il ferait supporter une perte beaucoup plus 
considérable que celle à laquelle M. le ministre paraissait sat- 
tendre. 

La commission voyait un moyen de prospérité on de soulage- 
ment plus certain dans la confiance qu'il fallait rendre aux citoyens 
par l'exécution rigoureuse des lois, contre les perturbateurs, contre 
les associations illicites, contre ces clubs que l'ambition déçue peut- 
être encore plus que toute autre passion avait formés, et dont le 
commerce demandait la dissolution. 

© 2 Vons ui donneriez des millions, disait l'honorable rspportear, que vous 


acrangeriez quelques affiresparticalières, mais sans donner sa cammercs plus 
d'activité on de développement. 

= Cest, mous le répétons, La confiance qu'il ft lat inépirer; pour ‘ecle 
&loignous les cases de trouble, montrons qu'après nons être baites pour le 
maintien des lois, nous savons les respecter et nous ÿ sommetire après la vice 
foire. 

« Donuons à l'autorité, et surtout exigeons qu'elle prenne le degré de farce 
« SÉSE ens Ia loi linvestit pour noms protéger el nous défendre, et 





l'œuvre. d'nne révolntion qai doit être la dernière. 
cette marebe, l'administration n'aura pas besoin de chercher à 
cecontis le commeree, qui nous remerciera d'avoir conela an rejet de La loi 


proposée, » 


+ Sur ce rapport qui fit grande sensation, la discussion du projet 
de loi fut ajourhée après l'épuisement de tous les objets mis à l'or- 
dre du jour. , 


Venait ensuite la motion annoncée de M. Maugain, pour qu'il 


fat fait une enquête sur l'état de la France. Le rapport entendu 
semblait y servir d'introduction. 

L'honorable orateur commençait par des considérations générs- 
Jes sur les révolutions, dout les effets étaient salutaires ou fuñestes, 
suivant la civilisation du siècle ou du pays où elles éclataient, sui- 
vant les dispojitions des peuples et la direction qu'un gouverae- 
ment habile savait leur donuer. M, Mauguin reconnaissait et si- 
gnalait les difficultés de La situation de Ia France à cette époque, la 
nécessité de s6 prémanir.contee. les puissances étrangères, en-même 


SESSION LÉGISLATIVE. (ta de la France) 3a9 
temps que contre les ennemis de l'intérieur ; de créer une ärmée, 
de marcher en avant de la nation au lieu de la suivre. Le gouver- 
nement, pour inspirer la confiance , devait choisir ses agens parmi 
les hommes qui avaient la foi du parti triomphant. 

ÆEntrant ensuite dans le détail des améliorations législatives à 
faire on des mesures d'administralion à prendre, M. Mauguin disait 
qu'il fallait, surtout, développer les moyens de travail, ouvrir des 
eaux, entreprendre des desséchemens, vivifier l’agriculture , 
donner les lois promises par la Charte, et qui se faisaient encore 
attendre, surtout une bonne loi d'élection, où le cens électoral fût 
abaissé à 200 fr.; après quoi, selon M. Mauguin, la France joui- 
rait de plus de liberté que n'en eut jamais ancune nation sur la 
terre. Il se plaignait que la sûreté extérieure fût négligée ; il dernan- 
dait que l’armée fût mise sur un pied respectable, les places fortes 
réparées, les arsenaux approvisionnés , et témoignait des inquié- 

dudes sur le sort de Belgique, qui venait de se soustraire au 
joug de la Hollande, dans le cas où elle invoquerait nos secours 
contre une intervention déguisée, 

Quant à l'administration intérieure, M. Mauguin voyait avec re- 
gret qu'on persistät à suivre le système de centralisation. 

« On a voala tout faire à Paris, ajontait-il, aussi a-t-on va fondre à Paris 
ne nuée de solliciteurs. On lenr a jeté la France comme une proie, honteuse 
eurée, ombre du soleil de notre révolation ! Mais ici s’est marquée Ja division 
qui exine dans le ministère : l'un a tont changé, en autre a changé À moitié, 
w troisième n’a voul rien changer, Sous lui l'impôt s'est désorganisé, et J'an- 
écuns administration s'est étonnée de rester à se place. 

« Dans les choix, même différence. Le premier, aimé de tons pour sa pro 
Mit politique, « choisi dans l'opinion natiomale, et a établi des parquets qui 
seront sppelés l'anuéo prochaine à lutter contre le magistretare ssslso; l'autre 
S'ex laissé aller aux cojgries; le troisième preud ceux que son administration 
lai présente, c'est-à-dire ceux que le ministère Poliguac eût nommés. 

< Un fait ptos grave a frappé tous les esprits : deux principes ve combattent 
mas cesse et se dispatent l'empire da monde : la souveraineté nationale et le 
droit dirin. Le souveraineté natioaske vient enfin de triompher en France, et 
trpendant on a vu avec étonnement appelé à la ples hante mission le créstiene 
dela légitimité, le patriarche da droit divin. (On entond à plusieurs reprises 
retentir dans La salle le nom de M. de Talleyrand.) 

« Vonlæ-vous que je vous dise les'effste de ce système? Quand on ne sait 
pes Aller au-devant des besoins des penples, ils se font justice eux-mêmes, Les 
Téormes se faisaient attendre; des régimens ont chassé leurs officiers ; des 
communes leurs maires, et des départemeus leurs préjts. 
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« En même tempg ont éclaté sur plusieurs points du roysume des monte 
mens de la classe ouvrière. Je vous parle du passé, du m t, Alors che 
un a été frappé de l'inaction da gouvernement. On a commencé à ersiuire, 
Je crédit s'est ébranlé, un malaise genéral a pénétré tous les esprits; l'inqaiés 
tode s'en est suivie, et de ce mouvement sont nées des sociélés popalairen 
(Une foule de vois : Ab! nons ÿ voilà ! écoatons! ) 

« On leur à donné de l'importeace en parsisant les ersindre, On a padé 
républicain ! Mais oublie-t-on que ce parti a fait, il y a deux mois 

il voaloir aujourd'hui, per le désordre 

voala les armes à la main ? Comment sompconne 

œsit-on de sentimens bostiles contre notre noureœu gouvernement, ous là 

* êmes qui l'ont établi ? (Exclamations subites. — Interraption. — Plusieurs 
sis : C'est la population de Paris qai l'a établi.) 

« On al vous voulez, ceux-là mêmes qui ont poisamment contribué à l'a 
blir, Cortes, ce n'est pe moi qui pierai tout ce Cp fait l'héroique popalation 
de Pris; mu ministère qu'il n'oura dà parer de cer 
qu'il acones here vec tant d'ingratitode de Prhendre à La république, 
que pour rends hommage à leur moderation. 

« On s'est ocanpé de quelques jennes gens qui diseutalent avec toute l'ardesr 
de leur âge, et l'on a oublié le parti qui nous ubserve en silence, prét à mes 
ter le moindre dissentiment. 

« À Purit, une seute demi-religiense, demi-philosoghique , s'est formée Elle 
# toat ce qui accompagne r'enibonsiseme, les idées Quérenses où les ersoang * 
Elle à notamment sur la propriété des idées qui lui sont propres (les smintsi- 
moniens). 

! « Certes, ce qu'il y a de moins à craludre en Franco, c'est d'y voie pére 
loir le principe de la Zommansnté des biens, Frection à peine aperçue dans la 
société, on a fait de cette secte l'objet d'un effrof universel , et sur ce qu'en a 
dit le ministère, sur ve qu'en ont dit ses écrivains, charon » pu' trembler post 
sa propriété. Chacun a era voir la loi agraire à sa porte. Est-ce ou service rende 
p" %e ministère que d'avoir ainsi créé des dangers i ires, et douué ds 

iwportauce à des erreurs qui comptent à peine quelques partisans? 

La grabde faute de l'administration est da n'avoir va dans notre révolation 
révolution de palais (vives et nombrensrs dénégatiuns), ou, coœus on 
ñ dit, an amendement à la Charte, On cruirait qu'il a voulu l'ételadre par 
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peur. 
« Une autre fauté encore, c’est d'avoir placé dans la Conseil quatre mivis- 
Ares qui délibèrent sans pouvoir agiç : ce qui, dans le cas de dissentiment, se 
peut produire qu'ame sorte de paralysie. Nous avons ainsi trois carjs delibk 
la Chambre des dépatés et Le Conseil des 005% 
jà commence à se diviser. 
+ Au milifh da mouvement nniversel, le plos grand fléau d'un Êtat et 
Vinsction da pouvoir, Coite immobilité est-elle dome onns danger pour ls 
France? Ici, messieurs, la matière est délicate, oi je ne ferai qu'iudiquer 58 





— L'hives approche, des classes nombreuses pourront se trouver ans was 
et seront sans économies. Ne sersit-l pas passible qu'an eunewi puissant pre 
fut, poer fomenter quelque désordre’, du malaise matériel hrs) 
mécontentement politique? Sans dimgie sous n'avons pes à le crsimdre : 
en politique ne faut-il pas tout prévoir? Ne ail pes utile Crner 
ec passe dans l'oucst 06 dame Le midi? : 
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+ Ces correspondances secrètes que l'an oigæle, ess serres que lan 
dit commandés à tant de fonctionnaires par na pouvoir secret, que sont dut? 
« N y » done, tant au dedans qu'an dehors, des mesares à prendre. Le ml- 
nhsère 0e jen proudl pas : soyez se conseils at ses gnides. Voyez le mel, iadi- 
ges ke remède , et qu'il sssare le salut de la patrie. Voilà tont ce que lai 
demande cetie opposition qu'il troave ai vive, et dont il ne duit pas plus 
smpccr les iatentivos qu'elle ne stspecte les siennes, 
< Je enclos à ce qu'il suit nommé ane commission de nesf membres char- 
gée de procéder à une enqaête sur l'état de la France. » 








Ce discours, dont on n'a pu donner que la substance , avait été 

enteuda dans une agitation extréme et qui se prolongea long-temps 

. Après. Quelques membres de la droite restaient seuls immobiles ; 
comte jouissant de la discorde des debx partis de la révolution. 
Les membres du centre gauche demandaient qu'on allât sur-le- 
champ sux @ix (il était plus de six heures ), pour faire justice de 
la proposition; l'extrême gauche demandait le renvoi au lende- 
maia. M Agier, qui faisait des efforts inutilespour se faire enten- 
dre, essaya de répondre à diverses assertions de M. Mauguio; lé 
désordre allait toujours croissant, lorsque le ministre de d'iuté- 
rieur (M. Guizot) demanda lui-même qu'on remift le discussion au 
lendemain , attendu qu'il fallait lui laisser toute l'étendue, toute la 
Hberté possible, et qu'aucune des questions soulevées par M. Mau- 
gvin ne pouvait être éludée. C'était prendre, pour le ministère, l'en» 
gagement d'y répondre, ct l'espoir de l'entendre mit tout le monde 
d'scoord sur l'ajournement de Ia question. 

30 septembre. La séance commença par un discours de M. & 
Salverte, où l'honor@e membre excusait ls chaleur des accusa- 
tions de M. Mauguin, sur les dangers et les ennemis que la révo- 
lation avait à redonter au dedans et au dehors. Il sigualait la 
composition de Ia magistrature ivamovible comme recruiée de- 
pois cinq ans pour servir des intérêts liberticides ; l'instruotion 
publique, comme recéisnt encore les débris de certaines corpora- 
tions religieuses, organisées en 1816, sous l'influence de l'absolu. 
time des congrégations religieuses de femmes, véritable fayer des 
opinions contre. révolutionnaires, les-jrincipes du droit divin im. 

Puorment prèchés et proclamés dans certains journaux , la provo- 
tion aux rofus de l'impôt , et les insinuations artiâcieusement ré. 
Li 
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pandues sur le prochain retour de Charles X.. Il citait}! à cet égard, 
comme une preuve de l'audace du parti, la publication récente 
d’une lettre adressée {en date du 23 septembre ) à la Chambre des 
pairs, où l'un de ses membres ( M. le comte Florian de Kergorlay) 
refusant le nouveau serment, protestait hautement contre la dé- 
* chéance de la branche aînée des Bourbons, contre l'élévation de 
© Louis-Philippe, et contre les changemens faits à la Charte de 
Louis XVILL (Foyes chap. XIII, séance des pairs du 22 novembre.) 
Mais quels que fussent ces dangers, ét les espérances de nos en- 
nemis, M. de Salverte aimait à cgoire que la cause de La liberté et 
de la patrie en triompheralt. 
«Non, dissit-il en terminant, nous ne nous diviserons pas, j'en atteste le 


patriotisme, la reison du peuple que nous avons l'honuenr de ter. J'en 


atiesie la raison et le patriotisme du Roi qui possède et qui mérite ln co 
fiance de la nation. 


« Nous sommes ton@ amis de la lamière : nous inroquons ous Le grand 


jour. 

l'enquête proposée répondra, je l'espère, à ce ‘besoin; elle vous fera dé- 
eanvrir le bien qu'il reste à faire, et s'il fant combattre, nous nous dispaterons 
l'hognenr des premiers sacrifoss et des premiers devoirs, de la première mort, 
ou de la première victoire, » 





M. Dupin aîné, prenant alors la parole, comme membre ds 
conseil des ministres, commençait, en rappelant les critiques faites 
Par M. Mauguin, sur la composition du ministère, par faire ob- 
server que la plupart de çes membres avaient été appelés au minis- 
tère par la commission muuicipale, et parmi ceux qui, après avoir 
combattu avec le plus de constance la e-révolution , étaient 
entrés avec franchise dans le mouvement de 1830. Quatre d'entre 
eux (MM. Laffite, Casimir Périer, Dupin aîné et Bignon) étaient : 
sans portefeuilles. C'était au Roi de juger du mérite de cette com 
position ; mais ce u'était pas une rajson de les accuser d'ambitios, 
paisque contens de l'honneur de conseiller le prince ils n'avaient 
point de part réelle au pouvoir. L 

Quant aux reproches adressés au système du ministère, M. Depis 
les repoussait avec plus de sérieux et de force. 


« Non, messieurs, disalt-il , le ministère n'a pas vu dans la glorieuse ré 
volation de 1830 une simple révalation de palais. Le seal changement qui 
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d'at bplré dns la personne du chef de l'État avec ses magjmes populaires et 
sos dévouement aux iniérêts natioi est déjà un chaufement tont entier, 
Les révolutions sont faciles à faire, mois elles sont difficiles à accomplir; et ai 
2e Maue ne se fût pas rencontré qui eût adopté franchement et luyalement 
tons les conséquences de notre nouvelle àre politique, je vous le demande, 
dms quel état serions-nous aujanrd'hai ? 

+ Ce prince a compris lai-même que la révolation de 1830 n'était pas un 

amendement à la Charte. Sans doute la Charte n'a pas été anéantie ; 
de ne devait pas l'être ; car son nom , invoqué pendaut le combat, l'était on- 
victoire. Elle a été maintenue avec les modifications que réclame 
Lo Mais considéres, je vous en conjure, le point où nous étions 
i où nous nous trouvous aujourd'hui. Comparez ce qu'on voalait 
er pu ce que nous avous en septembre; voyes cuwbien nous sommes 
a-deli de ce qu'on désireit auparavant, 

« Mais n'en conclues pas que la révolution de 1830 doive avoir pour effet 
da remer la société jusque dans ses fondemens. Cette premiére révolution a em 
Len en 1789. Elle a été totale; elle a porté sur l'état civil et politique des per- 
tomes, sar les propriétés, sar l'état social tont entier, Tont fat changé, 
ru fat renouvelé; le privilége fat remplacé par, l'égalité, l'arbitraire par 

doi 

« Voilà quels furent les résultats de cette rérolation de 1769, et toutes ces 

,“atreprises au nom des droits de-la juitice nous sont demeurées 
comme uni bien soquis à la pation. On a voulu en vajn l'en priver; malgré de 
eriminele effocts 89 a prévalu avec ses bienfaits ; notre devoir aujourd'hui est 
de les secæpter et de los défeudre. Nous ne l'oublierons pas; ÿ] s'agit d'accome 
Plir 89 aves franchise, et non de recommencer 1814 avec ses pas rétrogrades 
ets 

+ On a ausai attaqué le principe du nouvean gouvernement ; et dans La latte 
eatre le principe et la souveraineté nationale et celni du droit divin, ne sem- 
enit-il pas que c'est à celoi-ci que nous avons donné la préférence? Non, 

|| 


Bouvera reposèt 

posé elle-même les conditions , et le prince n'a fait que les accep 

abrogé le préambule de la Charie comme paraissant octroger à la nation ce qui 

‘est ementiellement de son droit. On a cessé de voir, dans les actes promolgués 

2 nom dn prince, la formule qui rappelait le droit divin. 11 s'est iutital 

Louis-Philippe Ie, et non Philippe VII, pour annoncer la nouvelle êre politi- 

et la séparer de tons les souvenirs et de tous les antécédens. Enfin, le prince 

, par l'acceptation formelle de la Charte ainsi modifiée, déclare qu'il 

2e eut se couronne que du vœu national, qu'il n'est rien que par la nation, 
wvec la mation et pour : nation. » 





















Passant aux abservations critiques de M. Mauguin sur l'état de 
la France, observations d'où il résulterait qu’elle était tombée sous 
la plas funeste comme sous la plus inhabile administration, M. Du- 
pin observait que jamais la sûreté extérieure n'avait été mieux or 
&anisée et mieux garantie. 

« La coearde tricolore, disait-il, qui était le symbole de notre rérolution, a 
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dté acosptés L nae-seulement sans difliculté, meis avec enbonsiame. 
Vous n'evcs pas vP 6e bésitutjons qui ont en lien dans les cent jonrs. Ce rise 
glorirez aeté arboré de tuntes parts avec nuaaimité, 509 seulement eo Francs, 
mois.à Alger uù vons avez une armée séparée de vous et de l'aetion da postoi, 
et qui v's pu se raitaober à vous que par l'élan de l'opioion qui, sur ers rires 
loïutsines, s’est ausei trouvée auanime, La même chuse c'est pessée à l'ami 
de Morée, ‘ 

= L'ormée tout ratière s'est ralliéeon nouvel ordre de choses; quelques dés 
‘erdies passagers ont cœue, l'état des officiers sut dévormeis mmuré; vous es 
vous-mûe porté ane loi de:rrerotement suenel qui ne permet plas de Jegi 
volouté des bemimes ; vous vous réservez ainsi une action puissanie s0r 
versement et le droit de ne pas accorder un seul homme à ue gourerseneet 
qui absserait de son pouvoir, de même que vous vous réservez le droit dm 
peler sous les armes ia nation entière, aï cale était nécessaire, pour la defasede 











territoire. 


« Non, messicuss, j'espère que nous n’svons pes à redouter de gs 
étrangère, et, ici, l'aime à répéter les paroles da précédent oratebr, now 88 
nous diviserons point. Les paissauces éirengères savent Lien qu'une guena à 
02 noes la faisait avec injustice, serait une guerre éminrmumeut neucone. Le 
anibassadenrs qui ont va Paris se lever comme un seul horume, savent trèt 
bien qu'elle se léverait avec la même énergie pour défendre som territoire. Mais 
aschous faire respecter nas droits. Nous ayons pusé Lous-mêmes dans Le Chers 
Le principe de la pon-intercention dans les allaires de l'élranger; dons sr 
géni pendant de Jongugs années da voir les voureraias abuser de leurs lors 
militaires pour 5e ruer sur les États qui vonlaient La liberté, et y able 

bsolu. Nous n’intervivedrous pas nous-mbwss dan 

ne souffrirons pa qu'un intervieuss dat 08 

propres aflaires. Un priuce-citoyen nousa dit que désormais La Charte serait 28 
wérité, le droit des gens vera aussi ane vérité,» 

















Quant à l'administration intérieure, l'honorable orateur repsot- 
sait les reproches comme les conteils, et exposait 1mpossïbilié où 
elle était de satisfaire toutes les ambitions et tous les besaiss dt 
moment, enchaînée comme elle l'était dans tes termes du budget 


« On déplore l'nexéction des lois, poarsait M. Dupin: ah! sans dogie, 
3» eu quélques lois inexécolées, mois est-ce de la part des vainqueurs ou d 
eux qu'on a normmés les vaincus? Le presse, il faut le dire avec courage, part 
que d'est Ia vérité, la presse périndique a dunné l'exemple de ces violations. 
On » vu des journeux s'affranchir da timbre, paraître sans signature de gért 
sans cautionnement, au detiment des jourosux qni obaervaient toutes € 
formsbités ; où en à va les mais, et s'offrir ainsi aux regards de 
Passat. 

« On » usé de coudescendance, je l'avoue: parce que la presse avait resds 
d'immeoses services; qu'elle avait hutié contre le despotisme , défendu no le 
bertéa, préparé et souiena le mouvement; mais cette condescendance 1ouchtl 
s0n terme, et tunt va rentrer dans l'ordre accoutumé, 11 me taide que la ki 
du jury soit rendue. Car, n'en doutons pas, le jury tere Me potice des delits de 
la presse, de même que les gardes nationales veillent à La tranquillité pa 
bliges. ' . 
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sy » ea des rasserublemens d'ouvriers; ils ont été quelque temvpe tn sujet 
d'ingritade. Mais compare l'état actuel de la capitale, et ce qu'elle étais 
quiue jours après le monvelueut. On n'a rien dit an J'hoauenr des ouvriers 
. que je ne sois prêt à répêter oi. On las a loués de leur courage : moi 
laver surtout de leur rabou, de leur probité, de leur Lan sens. Ils n'ont 
pur comprendre qu'on abusait da prétexte de lour intért pour alennes 

tranquillité publique, et que des teurs se plaçsient à lear tie, vu les 
dcinient en sous-muia pour se fire valoir à lagre dépous. Les ouvriors ne 
wolent que vivre de leur travail hugurablement, Ils demendees des places. 
dans les ateliers. Ils sont plus honorables que ceax qui ne les réuniment que 
pour pouvoir dire : J'ai tant de soldats, et s'en prévaluir, sin d'obfvnir des 

taplois, Aug ouvriers la gloire, aux agitateurs le regret, pour 2e rien dise de 
pi (Rvol bravo!) 

» De tontes parts on leur a onvert dos en 6 millions ent été sjoutés 
es resources obdinaires; cette somme est loin époisée. Bientôt sera votée 
we line civile qui permeurs de reprendre 1ontes les entreprises; sous en 
prince ani des arts , st qui, svec ses sels rovenas , u'élant que simple citoyen, 
4 élevé sons nos yeux les merveilles da Palis-Royal, qui prat doater, si là 
doans les moyeus, qu'après svoir rédnit ax maison à ce qu'ezige 

dignité d'en Roi des Frangeis, on le verra dévarser sur les artistes, or Le 
gens de lettres, ape ons ceux quai culiivent les besuz-ans, le superflu que 

ï ins? (Marques universelles et prolongées d'albésion 

nes publiques.) 
relusé de payer l'impôt des droits rénale. II est 
législation doit être réformée; elle Le sera ire pro 

Ahsiuemeat ; wais en attendent on doit payer, 

« On à beaucoup parlé des clabe! À lear égard, il y a eu, je le anis, de le 
ets sons ae rapport, .le ministère s'est peurdire montré 
Babile plutét qu'irrésolu. S'il et agi tout de anite, et avant go‘ou en edt 
recoaoa l'abus , on eût crié à la tyrannie! étaient alors encore trop 
intés; mais La lasaito tardé à se faire remarquer. Bidniôt le public 
«0 + remenli dommage, ses ifeaté qu'il qn était Gé 
et alurs qu'elle s'est 0m 







































+ E effet, messienrs, même en préreace da druit que voue réclunes pour 
Le clabs, m'y a-t-il pas le droit des autres cituyens, le droit des voisins, d'être 
tmsguilles, le droit des marchands de n'être pas troublés dens leur commurreel 
Jene pois trop le répéter aux ppriisans d'ape liberté iudéfuie : le degit qu'es 
nd avoir poar soi a nécessairement pour limites le druit d'autrui, et al 
pent faire da brait chez soi à midi, on doit se taire à minuit, ear cbacus 
sumi a le droit de dormie en paix. 

: On excuse les elabs par le pea de danger qne présentent, dit-on, lears 
théories! Ah ! sans doute, je n'exagère point le péril; et je suis tenté suriont de 
je vois au républicain qu'au arrête et dans In poubs d'equel 
jon où il dewande d’être sommé préfet, Cela proave du 
moiss qu'il ne vear pes Le changement du gnavernement. Mais u’y a.tl doue 
ue de vaines théories, quand où a vn des déihäralions paies, et des projets 
ane graves pour motiver des joursuites judiciaires ? 

«Je ne relonte pas beaucoup aon plus ces sociétés qui proftssent la comme- 
maté des biens puar des sovietés, dont à la vérité la mise au légère, et qui 26e 
dament encore an üntre genre de commiananié. 

+ Mais on ya plas lain jo vs des place aux étais et sun professions : on se 
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&émande pourquoi des notaires, des avonés, des agens de change se'crolent 
en droit de revendre des charges qu'ils ont achetées, et pourquoi l'accès de ces 
professions n'est pas également libre à tons. + 

«Le danger de ces déclamations me parait évident.J'ai parcoura, dit l'orateurs . 
ministre en terminant, le cercle des objections, et je crais y avoir pleinement 
répondu. Le principe du gouvernement a été le respect de tôus les droits, de 
tous les intérêts, Nous avons peudant long-temps combaita le privilège; et 
quaud nos adversairesne vivaient que d'exclosions à notre détriment, nous 
leurs promettions tous les avantages du droit commun que nous nous elfor- 
cions d'établir, 

« N'afceptons pas cette qualification de vainqueurs et de vaincus qui ten- 
ärait à.nous séparer, Nôu, la France ne renferme pas deux peuples destinés à 
recevoir chacan un nom et à viviÿÿfen hostilité; sans donte, ai des complots 
écintaient, si les ennemis de nos libertés recommençaient ce jeu terrible et ces 
machinations d'antrefois, on emploïerait contre eax toutes les mesures qu' 

LL salat de La patri is sous un gouvernement qui est national, Fer 
qu'il s'opplique à la généralité des personnes et des intérêt 
soit la même por tous ceux qui voudront obéir aux lois. _- 

« Témoins de tant de réactions, suivies bientôt de réactions contraires, de- 
pais long-temps je me sais dit que l'avantage de cette longue latte doit rester 
finalement à celai qui, ayant été le plus fort , saara eu même temps être le plus 
sage et le plus jaste. 

« Faisons des vœux pour que cette révolution, la plus gloriense de toutes, soit 
aussi la dernière, Nous avons agi en ce sens. Et sila main du gouvernement 
n'a pas eu cette fermeté dont on vous a parlé, et qui, peut-être, eût serré trop 
fort, ce n’est pas non plus une maiu débile, cer elle a donné secours et protec- 
ton, 

















« Massieues, le ministère a fait du bien id a surtont empêché le mal ; à ne 
craint ni l'enquête ui l'accusation! » 

Malgré la force de cette apologie ministérielle, plusieurs mem- 
bres de l'opposition persistaient à demander l'enquête : M. Audry- 
de-Puyraveau, qui défendait les sociétés populaires des torts qu'on 
leur avait reprochés , et insistait sur la nécessité, pour le gouverne- 
ment, de consulter l'opinion publique, et de changer d'agens dans 
un changement de système; et M. Alexandre de Laborde, qui re- 
gardait le droit d'enquête parlementaire comme aussi précieux 
pour les assemblées politiques que le droit de pétition pour les 
particuliers. . 

M. Casimir Périer, alors ministre aussi sans portefeuille, crut 
devoir réclamer sa part de la prévention sous laquelle on voulait 
placer le cabinet tout entier ; député, il venait défendre la Chambre 
qu'on menaçait, et membre du Conseil, répondre à l'attaque por- 
tée contre le ministère. . 


« Que s'est-il donc passé ; disait-il, depuis deux mois entre notre adversaire 
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etmpus ; pour qu'il désavone si brasqnement des omvrts qni ne Jui aout pas 
dirangères , et dont il partage moralement la responsabilité? Crmment se fait-il 
que cœpx qui bivonaquaient ensemble à l'Hôtel-dc-Ville se livrent un eombat 
danse sein de coite Ghambre; que diner que l'av d'eux déclare aux aotres la 
guerre, et au nom de La France ! Ce n'en pas un orateur aussi habile que nous 
cons remarquer qu'en parlant ainsi pour tout le monde , on « l'air de ne par. 
ler pour personne, 

«Assnrément, le ministère, pour avoir proroqué cette déclaration de guerre, 
ea bout de deux mois, doit avoir commis des actes coupables , et proclaué des 
doctrines mensçantes on réactionnaires ? Examinons vos reproches et nos actes, 
vs soupçons et notre conscience; et faisons cet examen de sang-froid, car 
aoes ne nous crayons en guerre ni avec la Franco, ni même avec vous! 

“e Nous n'avons pas su comprendre le mouvement, ni le syslimne qui devait 
ea résulter! Nos actes sont incomplets ou contradictaires | Vous annoncer des 
moyens de rétablir l'ordre et la confiance! Voilà, si je ne me trompe, la suite 
des idées de la proposition dans laquelle cette analyse remet un peu d'ordre, 

« Dans toute révolution, ik y a des vainqueurs et des vaincus! 
Sens doute, daris des révolutions préparées, consommées par-la guerre civile. 

is a2-il mérité le nom de vaincu, le parti qui n'a pas osé combattre! Que 
ddons-nons depuis dix ans? que la question s'agitait entre trente-deux millions 
d'houmes et ane faible coterie. L'événement n'a-t-il pas jnstifié ces paroles ? et 
avonenous besoin de growir eujourd’hui le nombre dés vaincus , pour grandir 
ne victoire, déjà si grande par sa rapidité, par sa modération, par s0n désinté. 
resement, par lhéroïsme da petit nombre des vainqueurs réels? 

«Si la gloire des trois journées n'a pas besoin de se créer 
que cenx qu'elle a chassés où sanvés; si les vainqueurs qui prodiguaient leur 
sang 1e sont montrés avares du sang des victimes qai leoc apparten 
préteadez-vous faire de ces nouvelles catégories de vaioene que vous invonres 
après la victoire, sprès la clémence? Sans doute vous ve voulez pas plus que 
sous de proscriptions ni de saspects , c'est-i-dire de nouvelles révolntions! 

« Nous ne voyons pas, nous ne devons pes voir, dans noire glorleuse réve- 
Jation, uue nsorfation qui amène avec elle des intérêts tont-à-fait nouvesux, 
prêt à envahir Le pays, comme one terre nonvellemeut déconverte, sur Inquelle 
lout serait à créer, où comme mno' province conquise dans laquelle tont 
serait à détruire, Ce qui devait être détruit, l'a été dans les truis jours de 
gare, etai complétement, qu'ane fois le changement de dynastie consommé, 
Îes combattens sont retonrués de la victoire an travail, ot tous les væax se sont 
tearuës vers ceite Chambre poar lai demander des iustitations | 

«Quelques intéréts privés, en très petit nombre, ne mesurant pas l'Interralle 
iamense qui séparait le 29 juillet da 3 août, attendaient de l'ordre, légal ré 
tb, des mesares que se serait permises à peine la révolation, dans le feu de 
 bsbille! Mais nous avons enténda, et nous avons dû comprendre le cri qui 
avait eufanté Les bataillor@® La légalité violée été le 
révolotion ; nous avons pensé que La légalité 
de repos. Nous uvôns pra qu'il m'appartenait qu' 
tien commencée pour la 

« Les hommes d'Ét à qui veulent honorer et affarmir la victaire ne doivent 
frapper les vaineus que d'impaissance (je ne parle poiat des coupables }; ils 
doirent leur assurer a protection des lois, s'ils s’en rendent dignes par ane ré 
signation que leur intérêt leur commande et sur laquelle nous veillerons; 
voi ua hômmage digne des vainqueurs, dont la gloire eat confiée à notre 
Btrde comme la Charte qu'elle a bec! 


Ann, hist. pour 1830. . 22 





























re senle son poïat 
Boir une révolu- 
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< Le gouverntsment est siatiohnaire, dit-on ensore | Que veut dire êéle? Me 
V'est-il pas plutôt l'orateur qi emploie sujoard'hni à l'égard des mivitres de 
Lonie-Philippe les mêmes forunles, les mêmes expromioss dont it sêt fie 
usage, il y # trois mois, conire les ministres de la dymastie déebue, et qui 

nous, comme il vient d'en fire ane, sa no de La 
inisière ? 

« Et queud trois jours out donné plus qu'on ne demandait à plusieurs 
nées | queud des lois organiques, qu'on réservait pour l'avenir, diwprovisent 
em quelque sorte; quand tout un nouvel ordre de’ choses s'élève avec des 
Chambres modifiés, et non plus seulement sous In garantie passagère de mi. 
mistres bien intentionnés, mais sous la garantie durable d'une dynastie élne , ét 
d'ou Roi honnête homme, où devient d'antant plus exigeant qu'on est plus 
atisfits on demende plus de pages à un poavoir confiant qu'on n'en récla. 

an poavoir jaloux! Eh quoi! deux mois ainsi employés ont-ils été stée. 
tionnsires? Sortez donc un moment du vague de cette accusation pour saisie 
nos actes que vous dispersez à travers des insinnations’ seus consistance! 
D'aaties en exposeront l'ensemble ; je me borné À parler de ceux que l'on in- 
















Ici, M. Casimir Périer, répondant au reproche de laisser des 
fonctions publiques à des ennemis de la révolution de juillet, faisais 
sentir l'inconvénient des déplacemers sur leur injustice quand ils 
n'étaient motivés que sur des imputations vagues, des opinions 
peut-être mal jugées, et sur l'esprit d'inquiétude, de réaction et 
de désorganisation, que des destitutions multipliées jetaient dans 
les esprits. 

Venant àla demande d'une loi électorale nouvelle, M. Casimir Pé- 
rier faisait observer que déjà plusieurs modifications utiles avaient 
été faites, que le double vote était aboli, que cent vingt-cinq élections 
prochaines allaient révéler l'état actuel de l'opinion publique, et 

qu'il ne restait. plus à régler que le ceus électoral et d'éligibilité : 
points capitaux qui demandaient de la réflexion et de la maturité 
dans la délibération. 

D'ailleurs, il semblait à M. Casimir Périer que dans ces plaintes 
ou accusations hasardées concre le smisistéf, on n'était préocenpé 
comme d'une idée fixe que de la dissolution de la Chambre, de cette 
Chambre qu'on appelait, il y a quatre mois, la Jibératrice-du pays, 
et qui venait de répondre dignement aux espérances qu'on en avait 
conçues; et à ce sujet, M. Cssimir Périer ne croyait pas qe‘on dét 
courir le hasard des réélections g générales, dont nul parti ne e pourait 
prévoir les chances. . 


* 
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© Qumt aux autres griefs allégués aux inquiétudes, excitées aux 
moyens d’amélioratiens indiquées, l'honorable orateur, en démon 
tra l'isjustice des uns et l'inefficacité des autres, défendait le 
système de l'administration comme appuyé sur la Charte. 

« La simplicité de ces explications, disait-il en terminant, exclat tonte idés 
Lene spologie qui n'admet de trapsaction sur diem, qui rrpoures tout 
eat. An contraire, sons serons o8 reproche que l'atear à 
lion s oablié de nous adremer, celui de u'avuir peut-être pan 
atec assez de résolution, l'aatorité néeessire pour prévenir des incertitudes 
des duutes , des hésitations, Tuiefois, il an est réulié nu bien, messieurs, 
état que le besoin dy cette antorité tatélafe s'est fait sentir à tout le monde, 
& le pouvoir que uons n'etiuns pes pris &t venu se donner de 1 
Fous eu connaissons le poids et la valeur; nous en remplirons les desoirs.. 

« Les ennemis de nos libertés nous ont dès lng-temps défié de rien fonder 
ares nos dnetrines. Lei inqniétades qu'os avait excitées, et que la preposition 
de l'honorable membre entretient, en les déplorant, encouragent sans doute 
core l'iscrédalité de ces constans adversaires, Démentons leur joie et leurs 

, menieurs;.proavoasleur, aa dobors comme au dodens de ous 
Chanbre , par un socord dunt les partis ne duunent malbeareusement l'exem- 
le que dans lear défaite, proavons-lear que sls u'ont pas su avec du pou- 
vole Hire de le tiberté, nous, avec de la liberté, et daus son intérit, mous 
suroos faire du pouvoir.» 

Après ce discours, auquel la position antérieure et postérieure 
de l'erateur donne un grand intérêt, uue importasce véritable 
ment hisiorique, M. Benjamiu Constant, saus appuyer e» plicitement 
la propositiou de l'enquête , u'en accusa pas moins le ministère d'a 
roir eu des torts de faiblesse, d'hésitation, de lenteur, et quelque 
fois aussi de précipitation : il signalait, comme le plus guude de ses 
ecreurs, d'avoir fait appel à des lois tyranniques cbntre les sociétés 
populaires , et d'oublier l'ennemi véritable (les légitimisies ), ea 
repoussant des ennemis imaginaires; d'autres membres, M. ke 
eelonel Paixhans, M. Viennet et M. de Tracy, se pronourèrent 
contre la prise en considération de la proposition; mais le dernier; 
avec réserve, en À défendant d'approuver eu tout la sonduite da 
ministère. 

D'élleurs, M. Mauguin lui-même ne | paraissait plus tenir à aa 
proposition : mais il n’en fit pas moins une réplique piquante dax 
deux niaistres qui l'avait combattu, dans laquelle il leur reprochait 
d'avoir opéré la dissolation d'une société populaire par um mouve- 
ment irrégulier de la garde nationale, et défendait vivement le parti 
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de l’oppositio de vouloir être persécuteur ; il terminait par dire 
que comme le ministère venait de promettre de prendre enfin part 
eu mouvement et de sortir d'une inaction funeste, et de veiller à la 
sûreté de notre position sait intérieure, soit extérieure, il (M. Mau- 
guin) retirait sa proposition : conclusion inattendue qui causa moins 
de satisfaction que de surprise à ceux qui voulaient revenir à la 
question, mais après laquelle M. le président leva la séance en dé- 
clarant que la Chambre n'avait plus à s’en occuper. 

<* et à octobre, Entre divergprojets de loi qui occupèrent les deux 
Chambres jusqu'à leur ajournement , celui que le gouvernement 
avait proposé pour la suppression des juges auditeurs dans les tri- 
bupaux, et des conseillers-auditeurs dans les Cburs royales, excita 
beaucoup d'intérêt, et quelques débats fort animés, non pas tant 
sur la question d'utilité ou d'inconvénient de l'institution que sur 
celle de l'inamovibilité de la magistrature, tous les jours attaquée 
das les journaux de l'opposition malgré l'article de la Charte nou- 
velle qui l'avait maintenue... 

M. Daunant, revenant sur les motifs que la Chambre avait 
eus de conserver la magistrature, en fui ôtant le jugement des dé- 
lits de la presse pour le transporter au jury, faisait observer qu'il 
ne resterait plus alors aux cours et tribunaux que le jugement des 
affaires civiles, auxquelles la probité ct les lumières suffisent, quelle 
que soit l'éfnion politique. 

« Des motifs plus presssus ont dû nous faire reculer devant l'œuvre immense 
e la destraction de la magistratare, disait M. Daunant, Qu'avious-nous encore 
au 7août? Des ponvoirs neissans, incomplets, on menacés. La force publique, 
qui réside essentiellement dans les gardes nationales, n'existait pus encore, 
Nos ignorions si l'entière popalation des départemens imiterait l'admirable 
modération de celle de Paris. Y aurait-il en de lu pradence à détraire sans 
‘nécessité le seul ponvoir qui restht éncore debout! 

& «(4 gauche : ne d'agiss que de rearder 1 ‘inertion défaitivel.… L'e= 
mendement fixait un délai 

« Se figare-t-on bien ensuite eq qu'aurait été cette épuration qu'on demande 
encorè à grmds cris ? Quel est le mgitrat qui n'anrals pas été attaqué ? Quelle 
st l'hamble pluce qui n'anrait pas été assiégée par cent sollicitations ? Et peusee 
+-on que ces places de 13, de 1,500 fr, de traitement, de 5,000 fr. au plus, 
-auréent ronjoars été obtenues par l’homme de mérite? Je ne crains pas de le 
dire, dans plusieurs localités, des avocats sans capse , des jeunes gens sans 


expérience , aaraient été les deuls candidats, parce que l'avocat instrait préfère 
dmilnairement le traveil et le produit de son cabinet, » 
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M. Dauvant rtppelait,à ce sujer; les désordres qu'avait'entrafnés 
la dissolution de la magistrature dans lu révolution, l'ignorance et la 
corruption des tribunaux; et combien Napoléon lui-même avait 
eu de peine à rétablir leur digaité. L'honorable orateur ne discon- 
venait pas qu'il n'y eût des magistats dévoués à l’ancienne dynastie, 
mais leur serment les liait à la dynastie nouvelle; et il me pouvait 
pas croire qu’ils se rendissent coupables d’un patjure. Cette opi- 
nion avait excité des murmures et des interruptions du côté gauche. 
M. de Tracy prit ensuite la parole, moins pour revenir sur une 
question précipitamment, mais définitivement jugée, que pour re- 
lever les contradictions qu'il trouvait dans le discours ; car il lai 
semblait qu'en refusant de soumettre la magistrature à une institu- 
tion nouvelle, de peur de la déconsidérer, on était tombé dans le 
mal si grave qu'on croyait éviter. 

Sur le fond de la question, l'institation dés juges € ebcoiseilers= * 
auditeurs, elle trouva des défenseurs et des adversaires dans ioutes 
les opinions; et, après avoir été bien débattue, Fa suppression fut 
arrétée à uns grande majorité, et le projet. du gouvernement 
amendé par la ommission, adopté le lendemain ( à octobre ),avec 
quelques modifications dans l'intérêt du service, n'a pas souffert 
d'opposition dans la Chambre des pairs. 

Une pétition très remarquable. avait été ou fut rapportée le 
méne jour, pétition dont les signataires demandaient que les cen- 
dres de Napoléon fussent réclamées , trapsportées.et. déposées sous 
la colonne de la place Vendôme. 

: Le rapportent ( (M. .de Montigny:);-réndant compte des opinions, 
agitées à ce sujet dans'le sein dé I commission , ne dissimulait pas 
que la question füt déli mais moins au fond qu'en apparence. 
Le règne de Napoléon était désormais une époque trop glorieuse 
de notre histoire pour être désavouéc; il avait tiré la France d’une 
effroyable anarchie, et de la position’ la plus critiqué pour l'élever 
au plus haut degré de gloire et de puissance auquel soit jamais par- 
venue nne nation moderne : la eommission n'avait pas cru que des 
honneurs rendus à cet illustre guerrier, ce grand capitaine, pus- 

. sent donner d'ombrage aux puissances étrangères, et elle con- 
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oluait au sonvoi de La pétition au-ministre des affaires étrangères. 
-Le conclusion fut vivement appuyée par le général Lamarque, 





« C'est avec ne émotion profonde que j'ai entendu le rapport qu'on vient 
de vous faire, disait l'honorable général; af j'étais dans an cap, au milieu de 
mes cormpagnous d'armes, je ne belançerais pas à Jeur dire : Hitons-Dous de 
réclamer les cendres de celui qui, pendant si long-temps, nous condaisit à la 
viutoïre. Victime de la trabison , il succombe parmi nous; pont prix de sa con 
fisc, La trouvé chez l'étranger, su liea d'un ssile, un tombeau! Si puos 
æ'esons pu l'enlever du rocher où le tenait enchalué la terreur de ses envemis, 
ne laissons pas da moins ses erndres prisonnières. 
inlatenr, jl ne m'est pas permis de céder sans cxamçn sus émotions ds 
mon âme, ni de me laisser dominer par des souvenirs de gluire. La raison po- 
aire, l'intérêt général doivent seuls me déterminer. Voyous dono s'il n'y ve 
rait pas pour La sécurité publique, pour le aubilité de ce qui est, quelque 
danger dans la mesure qu'on vous propose. 

ce Tout ent grave quend il s'agit de Napoléon  s0n nom est une pahssaoe, m 
ménuire éteraolle ; la mort n'a pn_glacer ses cendres, Poutées ser le aol de la 
France, elles auraient naguère suffi pour renvener la dypastle que nous is- 
posait l'étranger. Mais tout est changé parmi nous. Le droit divin et le droit de 
l'épée ont dispara devant les droits de la mation. L'urne électorale a brisé la 
sainte ampoale, et detrait bien d'autres croyances. Appelée nun par l'entbon- 
slavme des’ soldats, ais par ute bation.tont entière, uno dynastie nouvelle 
règne aar nons. Aux cris de sine La Liberté! elle a déjà pouaté sur le so! des 
racines profondes et indestructibles ; la légitimité est dan» nos loin, on ne pet 
Tätrquer qd’en les atiaqaant , et tons nos serons prêts & mourir pour les àé 
fendce. . 


« Chaque époque a ses besoins, et chaque homme sa destinée. Créé parle 
wetoire, Nepokon ne pouvait régner que par elle Le gouversement acted 
doit trop compter sur s1 force pour craindre les senvenirs du passé, et une 
grande nation peut se montrer reconnaissar:ite sans être accusée de formuer des 
vas cospsbles. Je crois donc que nons pouvons, sans danger, réclamer les 
cpadres de Napoléon. din s'acoowplirs le vœa formé or son Lit de mort! On 
les rapportera parmi nous escoitées des pleurs de ses vieux compagouns 
d'armes et elles reposeront sur la colonne où era mature mé bar de 
triumpbe. 

« Mais que l'on sache bien que c'est le grand copine, que c'est le béros 
evarert d'une gloire immortelle que notes rdnlons honorer et nou le messrque 

saisisssit Le sbepire de lomagna’et Lo cauroune da fer, qui s oublié çse 
ren ete Per ait es sacré des devoirs et le po sa és 
biens. » 




















Ua seul mawbre M. Charles de Lameth » prit la parole contre 
les sonclusions de la commission. : 


« Saus doute, &isait-H, Napoléon fot un grand capitaine, il ports mere 
Auire militaire daus les contrées les plus cesniées; ssnis n'oublions pas qu'il à 
détrait la liberté de son pays; que rentré à l'époque des cent jours il a foulé 
aox pieds la Charte , et qu'il a été cause par s00 ambition personnelle de l'in 
saçios de la Fauen Je 2e pense pas que mous peleions acsupillis une proper 
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sition ansb importaste dans La citdunniause où nous nous trouvons. I » ét 
répandu dans la capitale des braits ridicules sur un mariage qal pent rauñner 
des erpérances, et les sauveuirs de Napoléon ont été rappelés avoë une affecta- 
Sos criminelle, Rapporions-nonseu an 19mpe ses pour eflecer ces inpres 
sions diverses. Il existe déjà parmi nous trog de fermens de discoude, n'en 
eugmentons point le nombre. Je conclas qa'l ny a pas lie de délihérer dur la 
Proponilio® qui vous est soumise, » so 


A cette opinion, qui blessait le parti militaire, M. le çolonel Jao- 
queminot opposa des. considérations fundées, comme cellesdu gépé- . 
ral Lamarque, sur la gloire'et les services de Napoléon , sur de peu 
de danger de ces honneurs demandés pour ses cendres. Plusieurs 
membres du côté gauche (MM. de Tracy, Dannou, etc.) demon 
daient l'ordre du jour; et après une première épreuve, à laquelle 
peu de membres prirent part, l'ordre du jour fut adopté à une 
majorité non équivoque : décision à remarquer pour expliquer ou 
apprécier les événemens postérieurs. 

& octobre. Quoi que le ministère fit pour soutenir ou relever le 
courage de la Chambre des députés, réduite d’un tiers de ses mem 
bres par des anpulations d'élection ou par des démigsiopg qui 
avaient dégarni le côjé drait, fatiguée, des attaques captipuelles 
des écrivains qui la représentaient comme antipathique à l'opinion 
du pays et sans existence légale, sur la motion de M..Jacques Le 
fèvre, elle se décida à s'ajourner le 10 ocjobre, jusqu'au moment 
où M. le président la convoquerait à domicile, mais sans touteluis 
que l'ajournement pôt se prolonger au-delà du 10 novembre, 

Ce brusque ajournement explique la précipitation avec lsquelle 
passèrent plusieurs projets de loi qui eussent , en d'autres temps. 
occupé plusieurs séances : tel éfait celui. qui a fait entrer daux.les 
attributions du jury les délits de la presse çt les délits. politiques, 
dont la Chambre des pairs avait pris l'initiative pas l'organe de 
IL le comte Siméon ,.et qu'elle avait mdoptée da dass sa séance dp 38 
septembre. 

Porté à la Chambre élective au milieu de la préoccupation da sn, 
ajourgement et des autres décisions à rendre, sa discussion. e. 
dura pas plus de trois heures. Néanawiné on y aborda les questions 
les plus délicates, comme de savoir og. que l'ou ponsarvenail.où, 
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modifierait de la loi de 1822, pour défendre le Roi, les Chambres 
et les tribunaux , des offenses et des attaques dirigées contre eux. 
Cefte nécessité, vivement sentie par la Chambre, fit conservér dans 
le nouveau projet, plusieufs dispositions des plus sévères de la loi 
de 1822, en attendant qu’on modifiit l'article qui devêit subati- 
tuer aux attaques faites contre les droits que le Roi tient on vertæ 
de sa haissance , ceux qu'il tenait maïntenant du vœu de la nation. 
Mais la-Chambre crut devoir définir explicitement les délits politi- 
dues déférés au jury, et elle n’adopta le projet ( voté à la majorité 
de rg1 voix contre 13), qu'avec des modifications fort étendues, 
qui obligèrent de le reporter à la Chambre des pairs, qui l'ap- 
prouva (5 octobre) tel qu'on le voit à l'Appendice. 

Quelques députés auraient voulu y introduire d'autres disposi- 
tions. M. de Sade , relevant à ce sujet la question des sociétés pu- 
pulaires, demandait aux ministres des explications sur le droit qui 
appartenait, dans son ‘opinion , à tous les citoyens de se réunir 
pour” s'occuper d'affaires publiques. M. le ministre de l'intérieur, 
tout en faisant observer qu’il ne pouvait pas être question en ce 
moment de réformer l'article 291 du Code pétal, ajoutait que le 
droit réclamé par M. de Sade s'exerçait aujourd'hui fort librement ; 
que l'autorité ne cherchait point à en entraver l'exercice, mais que 
partout où la majorité des citoyens serait ou se croirait troublée 
par ces réunions, l'autorité devrait les réprimer. 

Un autre membre (M. de Podenas) avait proposé qu'en ma- 
tière de délits de la presse on de délits politiques , les deux tiers 
des voix da jury fussent nécessaires pour la condamnation, pro- 
position qui modifiait brusquement la législation criminelle , et qui, 
par cette-considération', fut rejetée ou remise à d'autres temps. 

5 octobre. Ainsi passa, ed quelques heures aussi, un projet sur les 
subsistances qui tenddit à favoriser l'impoitation des grains en 
baissant le tarif et le prix régulateur dans certains marchés. Cette 
loi, essentiellement tranäitoire, ne pouvait point trouver de con- 
tradiction : elle « passé à la Chambre des pairs le 16 actobre. 

Une démission alors envoyée à la Chambre des députés, par un 
de ses membres; banquier des plus honorés de la capitale, y fie la 
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pes douloureuse sensation : cétait celle de M. Vassal, dont la lettre 
AM le président signalait, en quelques mots, le crise affreuse dont 
le basque et le commerce étaient frappés, et dont la faillite mal- 
beareuse ne fit aucun tort à sa réputation, mais entraîna la chute 
d'ane foule d’autres maisons eommerciales de Paris et des provin- 
ess, ot précipite la baisse des fonds publics déjà tombés de 10 ? 12 
pour cent, depuis le 24 juillet. ( Foyes le cours des effets publics. } 

Ces catastrophes faisaient sentir plus vivement que jamais la 
nécessité de venir au secours du commerce et de l'industrie. Et 
malgré les raisons puissantes, alléguées contre le projet de demandes 


‘ces secours au trésor public, les adversaires de la mesure se vi- 


rent forcés de les nocorder. Mais sur la motion de M. Casimir 
Périer, ‘qui, étant ‘alors malade , la fit présenter par son frère 
(AL Augustin Périer), on a réduit la somme des avances à faire 
430000,000 fr. au lieu de 60, (Vote accordé par la Chambre des 
dépatés, le 8 octobre, et par la Chambre des pairs, le 1a du même 
mois.) 

6 octobre. En même temps qu’on demandait de nouveaux sacri- 
Sces au trésor de l'État, la perception des revenus publios souffrait 
des pertes considérables dans plusieurs provinces où l’on ne voulait 
plos payer les droits imposés sur les boissons, et quoi que les ora- 
teurs du gouvernement en eussent dit, il fut obligé de trausiger 
avec l'insurrection. Le 6 octobre, le ministre des finances vint pré- 
senter à la Chambre des députés un projet de loi tendant à sup- 
primer les droits: de circalation, de détail et de consommation sur 
les boissons, tes formalités de la circulation et les exercices sur les 
dtbitans, ainsi que les droits d'entrée dans les communes au-dessous 
de 4000 âmes de population, et à réduire de beaucoup ce ceux des 
Yilles d'une population supérieure. 

L'exposé des motifs du projet rappelait les lois rendues à dif- 
férentes époques sur l'impôt indirect, les-réclamations qu’avaient 
excitées les droits perçus sur les boissous, droits dont l'ensemble 
Procurait à l'État au-delà de 100,000,000 fr., et dont la perception 
avait été violemment interrompue dans un grand nombre de locali- 
%s, notamment à Bordeaux. Ou proposait de les remplacer, 1° par 
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des taues d'entrée, d'ectroi ou d'abonnement, d'où il devéit résisle 
ter une déduction ge 59,000,000 fr. au profit des consommalents; 
s* par une taxe imposée au roulage ou tressport de merchane 
discs par terre et par ean, taxe dont le ministre évaluait le produit 
à 20,000,000, et il espérait couvrir le déficit par des dispositions, 
c'est-à-dire des augmentations qui seraient proposées plus tard sue 
la contribution personnelle et mobilière, (Impôt de quotité. } 


it le ministre em terminant son exposé, none pourtous soubrger 
+ Les classes qui souffrent, et maintenir cependant nos revenus dans nn état pros 
père. Les contribuables que l'impôt des vise blemait si vivement seront matise 
fñs Notre impôt foncier ne sera pas encore sttsqué, et nous restera libre et 
entier pour le cas où nous surions des besolns extraordinuires. Enfin , les évo- 
somies seront nne nouvelle ressource destinée à tous lea 
ligés. D n'y a donc, mesiegrs, que des espérant es 
d tous savns attendre avec un peu de patiencé 
Les oulutaires effets da nouvel ordre ds chotes. » 









LA] attendant le résultat des délibérations législatives sur la plan 
nouveau, qui fut abandonné en grande partie, il proposait un 
projet de loi temporaire destiné à rétablir l'équilibre dans les re- 
cettes. Il y était dit que, pour faciliter la peroeption de l'impôt 
conformément aux lois en vigueur jusqu’à la promulgation de nou- 
velles disposions législatives, l'abonnement serait substitué à l'exer- 
dice, en faveur des débitans qui en feraient la demande ; que dans 
les lieux où les perceptions avaient été interrompues , le gouverne- 
ment ferait appliquer d'office, et pour tous les droits non perçus, 
l'abonoement général autorisé par la loi du 28 août 1816, pendant 
tonte la durée de l'interruption; et qu'à défaut du vote spécial et 
immédiat, le remplacement s’opérerait dans chaque commune, eu 
moyen de centimes additionnels, aux contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière. : 

Ce projet, adopté avec ges modifications et uno répugnance 
marquée dans les deux Chambres, a trouvé beaucoup de difficultés 
dans. l'exécution set s'a pourvu que pour peu de chose au défigit 
effrayant qu'il a fallu combler par d'autres voies. L'histoire de 
3831 nous en dira les résultats. 

À côté de ces craintes inspirées par les agatiopa populaires, 
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parle détresse da comperse , la swspeusion des travaux indystrials,. 
le déficit des perceptions et l'accroissement forcé des dépenses , sure 
gusient d'entrer inquiétudes sur les inieotions ou les rapports des 
cabinets étrangers à l'égard du nouveau gouvernement de la France, 
Au fait, on i iguorait encore comment ils avaient reçu la notification 
qu'il avait dù leur Tate, et la révolution de Belgique (V. Partie, 
étrangère, cha, 
nière à foire arsindre d'un jour à l'autre une guerre générale. 

‘C'est dans çes circonstances, et à l'occasion du projet que le 
miaisire des aances enait de. présenter à, la Chawbre des dé 
! ane Geanda ; comme tm'mbyen de dissiper les” 
inquiétudes publique au moment où la Chambre allait se séparer. 
où Sioorher, que M. ministre des affaîres étrangères voalät bien 
lui donner sur le situation extérieure de Ja France toutes les esp 
cations qu'A croyait compatibles avec ses devoirs. 

Cote interpellation était faite avec des Ssévagemens qui firent 
penser qu'elle était couvenue où atendne. M. Le emmte Mojd, alors 
minitire des affaires éirmgères, ÿ répondit par ce peu de mots, 
d'autant plds'rematquables, que ce sont les premières communi 
tions diglomutiques da £abinet du “Palais-Royal, 


« Memienrs, je minis avec empressement l'ocsslen qui s'offre à moi de 
meer b cette mibuns phot y donner les expliemiqns ini ts sont demandées. 
Lenu'en gouvernement s'établit, de longs délais s'écoutret presque tenjrans 
event que les gouvernemeus préexistms le recoanaiment. 1i semble qu'on 
ville se donner le temps de constater le fait où d'apprécier le droit. Telle 
ay pes été cepcadant la condaite de 1 Europe à notre égard. Notre cause était 
dijon, «on Wriomple étnit si pur, qu'elle s'est bâtée de salaer à sa naissanos 
sa ordie de choses qui commamdait son estime, et dont elle me pouvait aroiÿ 
fon k ceduuier, Pari®at la noufication de l'evénement su trône de Roi des 
Passe à été scsaciilie de ie œanière is plus amicale, et nos 1e even 
tutés Les puisssces 2e rétablissent dans l'ordre des distanses et sans autre re> 
tard que exlui qu'elles eotreinent. 

«£'Burope vost Le muiutien de La paix emei plocirement que nous le roue 
Jens. De tootes parte nous en Tecacilons lamarsoes, atfea ble déciere,. 
M plas intime conviction. Les événemens qui viennent de se puser en Belgique 

1 #+ H était jaste-qu'ile donnement lire à 
aussi la ferme espérance qu'ils pourront être 
tous be iptiche anni ke priasipe de 





«. ) venait de compliquer ses embarras, de ma 






























= Rcobiié et dignité, memienre, telle est et seya topjonrs la politique de 
étre Fraute régénérée. Nous serons cos modération , compagne de la force, 
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et onte fermeté qui prend os source dans la justice. La France m6 demandé 
rien qui ne lui appartienne, et elle s0 lôverait tont entière pour La défense du 
moindre de nos droits. Nou, messieurs, je spl Le pas de Faro 
sera pes troublés , c'est le veu de tout le monde et ie bésdin de chacun. (Hu 
ques générales d'adhésion.) » : 





M. le maréchal Gérard ministe de la guerre, montant à la tri. 
bune, fit à son tour une autre communication. 


« Mosieurs, dit-il, vous aves entenda les paroles emerentes de hr 
nistre des affaires rgs anr l'état de nos relations ee 
reste plus au ministre de la guerre qu'à expliquer les motifs pete tl 
tant des dernières ordonnænces (1). Nous donnerons 0es explitations avec se 
tant de franchie que de confiance, Le système dans Lequel sons sommes, pat 
saite de notre réorganisation politique, a cele de boa qu'au dehors comme 
dedans chasan peut saroir k qdoi s'en tenir. 

«Vous n'ignorez pas, messieurs, Éses etait la sirnation de s.mée au mo 
ment de notre heureuse et dernière révolution. 

*« LA plopart des régimens d'infanterie do ligue à trois bataillons n avion 
que 11 à 1200 hommes, Plusieurs régimens d'infanterie légère n'en compuient 

900 dans leurs rang 

« L'armée d'Afrique ar avoit été composés en grande partie, et. l'est encere, de 
détachemens d'élite pris dans les corps restés en France. 

= Depuis, la are royale et les six régimens snimes ont dà être Hicenciés. 

Les de jaillet ont aussi résgi sur les corps, et leur effictif en 
éd diminué. Pour remplir an si grand vide, 40,0p0 jeanes spldats farpnt sp 
pelés à l'activité le 18 septembre. Mais comme les troapes qui'sont en Afrique 
ét en Morée sont, par loar destination spéciale, ‘hors d'état &e coatriboer à 
la défense du royaume, ai la pensée venaiPde menscer son intégrité, na nou 
val sppel a dà être fait 25. 

« Bien que le nombre des jonnes soldats mis em setlvisé por cette oncomda 
denrance parsisse élevé, je ne dois pas dimimolar que, frappant sur dés classes 
antérieures , le nombre de œux qai entreront effectivement dans les rang de 
l'armée ne produira pes les doux tiors de colai appelé, et cela on raison des 
mou-valears considérables qui so rencontrent toujours dans le prodait de 

jens enciens , ot lorsque les jeunes ul ont séjourné long-emps 
dans leurs 

« En recevant ces renforis, mossients, Jared n'anta-aueint que son cnsplet 
de paix, et sera loim encore de son pied de guetre; mais an moias nous 26 
serons plus dans la nécessité de prendre deux régiméne- pour en avoir me; et par 
suite des modifications déjà faites à l'organisation précédente de us régimes» 
nous aurons Fiilement Le mayine da pacte prompanent, lat méme, 
notre armés an grand complet de guerre. » 














(:) Une ordonsance da 18 erptembre avoit appelé à l'amivité done 
jeunes soldats de la classe de 1829.— Une autre, reidue le s5 du mime 
mois, appels à l'activité 108,000 soldats, disponibles sur les clauses de 1846, 

a 1838 et 1829. . 
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. M le ministre de la guerre terminait eu annonçant qu’il serait 
incesssmment présenté deux projets de loi, l'un pour l’organisa- 
tion des gardes nationales sédentaires et mobiles, l'autre sur le 
recrutement de l'armée ; et en même temps qu'il donnait à la 
France l'assurance d'avoir bientôt une boaue armée, il renouve- 
lait cette déclarätion : que la France voulait la paix, mais qu'elle 
2e craignait pas la guerre. 

Après ces communications reçues par la Chambre avec l'intérêt 
qu'elles méritaient, elle entendit un rapport fait par M. Béran- 
ger, au nom de la commission, chargée d'examiner la proposition 
faite depuis près de deux mois par M. de Tracy, pour l'abolition 
de la peine de mort, travail auquel la position particulière du 
rapporteur (1) et les événemens qui suivirent donnèrent beaucoup 
d'importance. 

M. Béranger commençait par faire observer que la commission 
n'ayant pu examiner, dans sa généralité, une question où se rap= 
portait la réforme entière de notre système pénal, s'était arrêté à 
l'idée d'exprimer son opinion, sur la proposition en elle-même, 
sur son opportunité, sur l'application immédiate que son prin= 
cipe, une fois admis, serait susceptible de recevoir, et qu'elle avait 
dû se borner à émettre le vœu que le gouvernement s'occupät grs- 
duellement et incessamment de l’introduire dans notre législation. 

L'honorable rapporteur démontrait d'abord l'utilité de l'abo- 
lition de la peine de mort, dans l'intérêt même de la répression, 
pour plusieurs cas prévus par le Code pénal, et notamment pour 
les crimes de fausse monnaie et d'incendie. Quant aux crimés po= 
btiques, l'état de nos mœurs et de la civilisation lai paraissait ré- 
clamer un adoucissement. 

Ea peine de mort pouvait être nécessaire daus des temps bar- 
bares, à l’époque où on ne pouvait se délivrer d'un tyran qu'en 
lui étant la vie, où‘la mort d'un ambitieux était le seul moyen 

- e 





(:) M. Béranger était l'un des trois commissaires nomwés pour pour- 
suivre suprès de la Cour des pairs l'accusation des derniers ministres de 
Charles X. - 
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d'assurer la tranqmillité et de garantir lé trône et le pays des en- 
treprises de,ses partisans. ot 


« Mais l'état de La société n'est plus le même, disait M. Béranger ; il ne com 
porte plas l'existeuce de ces hommes mensçans par leur immense clientèle, 
gKer pour des 1otérêts posirik-poer obtenir ne md 
lisrasion à leur soct; ils ne renoncent plus à leura babitades yaisibles pour 
servir l'ambition de quelque grand non : ou si dans les derniers temps ils y ont 
renoncé une fois, c'est une circonstance toute exceptivanelle, et qui prubée 
lement ne se préssuters pas de plosieurs siècles. 
« Les crimes politiques parmi nou changent done de nature, autant par leurs 
“moyens qne per leurs réseltats Cole posé, le conpeble une fois mis hurs d'étet 
… da nuire n'est plus redoutable, et aou existence crant d'être alarsagie pose 
la société, sa mort n'est plus nécessaire. Dès-lurs, elle devient dangereuse. Dans 
Les révolutions , on l'a dis somvent à cite tribone , ke» hommes se partagent 
a vainqueurs et en vaincus. Si les vainqueurs s'abandennent à ua sentiment 
de vengeance, s'ils abusent de la victoire, an liea de clore ia rérolotion, ile pré- 
parent les germes de troubles nonvéanx. 1} n'est point de parti reiace qe Le 
supplics des siens u'irrite, n'exsspère; la réconciliation devient impossible. Os 
ee soumet à la force; mais dès que l'instant est favorable, la guerre recommence. 
Due autre côm , l'infiction de la peine espitale potir un crime qui, à-be vé- 
risé, post avois de grands résaltats, nuonce rarswent la dépraratian 
de l'âme, et qui, aux yeux du public, n'est point déshonorant, jeite toujours 
‘un doute ser se légitimité. - . 

















Ici l'honorable rapporteur rappelant l'exécution de quelques 
‘illustres généraux (Ney, Mouton-Duvernet, etc.) ën 1815, et celles 
de la révolution, expose qu'elles furent plus nuisibles qu’utiles aux 
partis qui les avaient provoquées; et en rappelant la perte d'illus- 


tres victimes, dont la plupart avaient donné tant de gages à la pa- 
trie et à la liberté, immolées à des fureurs d'opinions différentes, 
il demandait si, quelques mois après leur mort, la France n'eût 
pas racheté leurs vies au prix des plus grands sacrifices. 


+ 8 ut bien K dire, sjonteit M. Bérançer, molle past jes échettude drassis 
au now de la liberté n'ont affermi la liberté ; elle rougirait de devoir à des s0p- 
plices la plus faible pertie de son existence où de ses conquêtes; elle n'est du 
rabèe qp'untant qu'elle cet pure Les névoletions ne parvéemment à lafermie 
goe per la modéretion dans la victoire envers les vaincus, par la justice à 
Tégord de tous. | 
+ "À si seret ne sévolution « la benhene d'être matlende, si-un6: immense 
majorité la seconde, l'pprouve et la sanctionne par sun coucousg ei ses 1œax, 
aie penphetont emtier ret intéressé à ses résnlreis, qu'en besoin 

est-il besoin de supplices cruels? Si on les préqurait aa milieu desélans de 
joie et de benbeur gel cclatent d'ordiasire au sortir d’une grande rise, ne lerait- 
6n pes douter de le foree, de le puisarne, de La légitimité des droite dv eue 
qui tilomphent ? 
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e Sas doute les born: ï, tronblant la paix d'an État, ent violé lea Jois 
litiques , méritent . Ele doit être sevère, gr 
mais il fant a de la nation qat l'inflige 
le bacberie, sion crayait devoir evstinuer à ofirigà em 
people humain et éclairé l'horrible spectacle dont d'autres temps et d'antres 
mœurs suralent pa ne pas être révoliés, on l'abaisserait à ses propres yeak, 
et il serait en droit de se plaindre da roinrd qu'on smeaie mie à eélocmer se lois, 
11 est donc urgent, messieurs , d'y poartoir. » 

Reveuant alors à la question générale de la réforme du Code 
pésal , l'honorable rapporteur indiquait quelques améliorations à 
ÿ l'aire ; telles que la suppression de la mutilation du poieg, de la 
merque, da carcan , et même de la perpétuité des peines; mais il 
ajontait : que la commission n'ayant pu, à la veille de l'sjaurne- 
seat de la Chambre, présenter immédiatement un projet qui réa 
list une partie de ses propres. vues, concluait, à regret, à l'ajourme- 
ment de la proposition de M. de Tracy, en sppelant de lous ses 
‘vœux le moment où le gouvernement s'occuperait de les réaliser 
+ De nombreux témoignages de satisfaction, partis surtout da côté 
droit, accueillirent ce rapport. 11 s'éleva quelques difficultés sur la 
discusion que des membres de l'extrême gaaçhe voulsient rem 
voyer, après l'épuisement des matières, à l'ordre da jour; mais, 
sar la demande de M. de Tracy qui représenta que sa proposition 
était faite depuis dêux mois (17 aoùt), ait en vain sollieité 
s rapport plus prompt, et qu’il supplisit la Chembre « d'en Eser 
«fa discossion à ane époque où le bénéfive de la loi ne serait pes 
illusoire; » la Chambre la remit à l’ordre du jour du suriende- 
amis. ° . 

Cette proposition s'était produite sous la restauration, mais sans 
Qrret et comme une idée philanthropique, bonne pour une patite 
répebtique , mais dont bn n'ossit sérieusement demander l'appli 
cation daos un grand État parvenu à une civilisation voisine de la . 
corruption; et peut-être méme lorsqu'elle sortit de nouveau de 

- parti Hbéral par l'organe de M. de Tracy; lorsquelle fut appayée 
per œne pétition signée au milieu des honueers funèbres que les 
sosiétés popalaires rendaient aux conspirateurs de la Rochelle 
{21 septembre), ne pensait-en ps en frire la première applice- 
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tion aux signataires des ordonnances du 25 juillet, et à ôter &insi 
au procès fameux qu'on allait commencer la gravité que la per 
speative de l'échafaud devait lui donner? On ne pouvait pas croire 
au parti populaire tant de mansuétude, Le parti de la modération 
en avait profité. Mais en même temps que la commission procla- 
mait le principe de cette amélioration pour les crimes politiques, 
elle semblait craindre d'en proposer la première application. Des 
pétitions; sollicitées et signées dans des hôpitaux, par des inde 
vidus blessés dans les glorieuses journées, levèrent à cet .égard 
tous les doutes : « Le caractère de notre révolution, disait l'ame de 
« ces pétitions présentées le jour même de l'ouverture de ‘la dis- 
« cussion (8 octobre), c'est l'humanité du peuple, son respect re- 
« ligieux pour tous les droits, sa respectueuse pitié pour les vain- 
« cus. La vengeance ne doit pas se méler à des sentimens si élevés... 
«Les mânes de nos frères n'ont pas besoin de sang pour étre 
« apaisés, les fleurs que jettent sur leur tombe la liberté en pleurs 
« suffisent à la mémoire des martyrs de la grande semaine. » 
La discussion ouverte, M. de Tracy prit la parole pour fixer 
l'attention de la Chambre sur la position de la question qui ne lui 
paraissait pas avoir été mise dans son vrai jour par le rapport 
de ls commission. Un grand nombre de personnes pouvaient croire 
que sa proposition n'avait été que l'énoncé dfin principe, tandis 
qu'il avait formellement demandé que l’on prononçit dans une loi 
l'abolition de la peine de mort. Aussi lui serblait-il que la com- 
mission aurait dû traiter sa proposition comme une loi, £'est-à-dire 
en proposer l'adoption ou le refus, ou y présenter des modifications, 
mais non point l'ajourner. 
: En revenant au fond de la question, M. de Tracy déniait at 
société le droit de disposer, dans aucun cas, de La vie de ses mes 
bres. 11 rappelait et combattait les opmions émises contre cette 
amélioration philanthropique, dans le sein de l'assemblée consti- 
tuante, et même dansie Contrat social de Rousseau, et demandait que 
12 peine de mort fût immédiatement abolie, sauf à régler ensuite 
le mode d'application. Jusque-là, les criminels condamnés à mort 
resteraient dans un état de sursis indéfini, de même qu'ils res- 
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tent enfermés jusqu'au moment où ils attondent l'effet de leur 
pourvoi en cassation ou de leur recours en commutation de péine, 

La discüssion fut courte, ou plutôt il n’y en eut point, car la 
proposition ne trouva point d'adversairess on ne difiérait que sue 
le mode ou Fopportunité d'y faire droit. 

M. Kératry, après quelques considérations de philanthropie ou 
de législation générale, envisageant la question, c'est-à-dire la peine 
de mort en matière politique, en faisait voir les conséquences fa-4 
tales : selon lui, tuer en matière politique, c'était attaquer.un -sen- 
timent, une opinion tout entière. On intéressait un parti au sort 
des victimes les plus coupables, et la pitié faisait des partisans à 
la plus mauvaise cause. à 


+ Non, messieurs, disit-fl, la peine de mort en matière politique n'est pes 
destinée à subaister long-temps dans la législation de l'Europe. Eucors on 
peutêtre serat-elle pone tous Les cas abolie; mais si vous 
ez votre décision, gi vous l'ajourves do quelques semaines on de quelques 
qe dira-t-on de nous ? Je vais vous l'apprendre : que le peuple le 
humain de la terre a eu soif do sang, et que nous avons ou peur de le Ini dise 
pater; double eslomnie que je reponsse vers vos ennemis pour votre hon- 
meur et pour celui de.ce peuple qui a été ai grand et ai magnaoime dans sa 
victoire. . 
«Je l'atteste devant vous, s'il était pousible de rassembler dans cett 
les parens et les amis des courageuses victimes de 
= Voulez-vous du sang pour da sang? Parlez!» Le jory silencienx agiterait sa 
1hte en signe de refus, et retoucnérait avec sa noble douleur, vers ses foyers 
déserts! Que si je me trompais, j'adjurerais les mènes des nobles victimes 
elles-mêmes ; eo pensée, je les appellera 
digne d'elles; car je sais que les braves qui risquent leur vie pour une sainte 
eanse, ne versent de sang que peudant la mêlée. (Br: 
< Notre commission, par son beau travai 
nes; mais ce travail est resté incomplet , puisqu'il n'aboutit pas à 0: 
‘ position qni en serait la conséquence. Je demande que, séance teuante , el 
soit appelée à le termiver d'ane manière digue d'elle, de la naïion et do vons, 
ea s'occupant d'un projet d'adresse au Roi, par lequel nous svlliciterious dou. 
blement 8. M. do nous présenter, dans le plus bref délai possible, ue loi d'a- 
Bolition de Le peine de mort pour les erimes politiques, ice u'est dans les ces 
où lears sufars auraient contribué à l'introduction de l'étrange: 
mès en France, de plus, pour les crimes d'infauticide , de fausse 









































Après ce discours, accueilli par des applaudissemens du côté 
droit, et par la sympathie générale du côté gauche, M. le général 
Lafayeite, demandant la parole pour une question préjudicielle, fit 

Ann. hist, pour 1830. 28 


+ 
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quelques observatiôns auxquelles sa position et su popularité dune 
nent trop d'importance pour les omettre, 


« Ko appuyant, comme je l'ai fait dans tous les temps, dit l'illustre citoyem, 
h Prop. de non ondable ami, M. de Tracÿ, J'obeerverai”que l'oppors 
tunité de cette question demande à être vue du poiat élevé bà la deruiére rés 
volution nous s placés. Lorsqu'ane béroïque population , en brisant le jong 
‘hontent d'une Charte Insolemment octroyée, iprégnée de malveillance, 
æocrisie et d'influence étreugère, s'est replacée sur le-terrain ssüré de La 1oûa 
‘veraineté nationale , lorsqu'en fondant an trône populaire elle y a appelé un 

bon citoyen, un vrai patriote de 189, la France a pris l'engagement euvers le 
monde entier de fduder en méme temps ane liberté commune à rèus sabs n8s 
iriction, sans réserve, et de marcher d'un pes ferme et rapide dans le sens de 
La révolutibu. : 

.« Il ne s'agit plus da libéralisme dont où s8 vantalt après la restaurations 
il s'agit du patriotisme tricolore de 1830. Ce patriotisme exempt de tache , sg 
périear aux passions vulgaires, veut assurer la lifferté 
persunnalité et de caleuL els sont les seniimens yni animeut la France entière, 
qui suimeront, j'espère, les cblléges électoteux, lorsqu'ils auront à nus envoyer 
dus députés propres à les évutenit, et à sentir 1üut o8 que La révolution a 
et tout ce qu'elle nogs firomiet, 

= Tels sont les sestimens qui ont ditté les pétitions qui vièunent de voté 
être lues. Messieurs, pobr en bien jéger, 1! fdt avoir réspiré l'atirosphièré des 
arricades, et s'être trouvé à côté du lit de chaque blesté; alürs on ne s'étoñme 
de rieu et l'où ne craint Hien. 

« D'après œs considérations, j'appule de tout mon poutrolr ls ptoposlitot 
que vous # faite mon houorable ami, et je déclare que les développemenà 
que je viens d'entendre resserrent encore les liens plus étroits qui m'anissent 
à lai. 














«On vous à proposé l'ajonrètment, Sans dote ceox qui l'ont demand 
æ'out pss ea lé melbeur de voir trafber sur les échafaods leur famille, lents 
amis, les premiers citoyens de la France ; He n'out pas eu 16 malheur de voie 
des iufortanés immolét rous prétexte de Fnyéisme. Quait à moi , je suis l'eni 
memi de la prine de mont, ruttont en matière de délits politiques ; je conjaré 
la Chambre de prendre en considération la proposition de M. de Tracy. » 

M. Girotl de l'Ain, montant ensuite à la tribune et se prononçaht 
pour l'abolition de la peine de mort, que, d'après une expérience 
acquise pendant trénte ans d'exercice dans la magistrature, il me 
‘croyait nécessaire dans aucun ces, demaodait qu'en attendant ust 
loi à présentet dans la session prochaine, pour déterminer les pel- 
nes qu'ou devrait y substituer, il fât eursis à l'exécution de toute 
condamuation à la peine capitale. 

D'autres membres se levèrent contre l'abolition générale et ab- 
salue, M, le général Lomarque, en représentant les difficullés de 
maintenir la discipline et d'assurer le salut de l'ermée dans certains 
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tes M Ditergier de Hauranne, dans l'intérêt de la police des baghes, 
ilay aurait plus de peines ppesibles à prononcer contre un com 
damné aux travaux forcés à perpétuité qui vieadrait à tuer sen 
gardien ou un de ses compaguobs de captivité 

L'opision exprimée par M. le garde des sceaut (c'était alots 
2 Dupont de l'Eure), mérite d'être recueillie. 


| 


+ Je erdis pouvoir déclarer à cette tribune qué les temps sont calin affivés, 
since d'abelie instontauterent, et d'aue manière sbsoles la peine de mert, an 
mins d'enaminec s'il me convient pas de purger nee Codes de à multamdé 
Pics qui pronomoent entts paine tonjours déplorable et inique dens boaue 
pécia 

* Deet propositions sont fites, l'une est d'ebolir absslament le peine de 
But, «je crols qu'il y aurait danger de prendre une résolation aussi absolué, 
Seat proposition. me semble concilier tous les intéréts; v'ett celle de reue 
vo7er à La commission à l'effet de rédiger un projet d'adresse per lequel la 

fmenifraterait au Roi le désit d'un projet de lui ayant pour elfet de 
sepprimer le paine de mort dans certains ons, et surtoat en matière politique, 
(âdhésion très vive.) De vette manière rien ne gcrait préjugé. Pendant la pros 
regrtvn de la Chembre , le goureruement serai le i 
gare question et de vous présenter un projet de L 
désrble. Je déclare que japporterai la plus gra 
posr remplie le vêra de l'adresse qui sera présentée an Roi, et pour 
! cher T'arriver à ua résaltat qui concilie tous les intérêts. J'appais le renvoi 

dit eomnision. : 




















Cet avis réunit tous les suffrages ; etla commission, chargée de 
Ndiger le projet d'adresse, la présenta dans In sénnce du $6ir(1). 





(1) Aile était conçue en ces termes: 

« Sire, la révolation, qui s consacré tant de droits jasqu'ict mééodbt, 
lasin, pour que ces bienfuits soient à jamais assurés, d'institations sages et 
due système de lois qui soient en harmonie avec l'état avancé de noire avis 
« Déjà par un contrat solennel les libertés publiques sont garanties, 

« Mais il est om grand principe qui pent, en impriment à cette belle époque 
de notre vie socisle le caractère d'ane généreusc mbdétatiob, la sigader à l'ad: 
mirxion da monde. : L 

« Ce principe est celui qui consacre et fortille lé réspéct pot la vie de 
fhomme ; graduellement et progresivement lutrodait dant notré législation 
Neue, 11 la rendra digne da siècle éclairé témoin de si mémotables érémés 
ses. 

« Sire , ln Chumbre des dépatés eût rechetché l'honneur d'accomplir cette 
ele tâche, Elle eût soaln entrer Ja première dahs là voie dés amuélioratiôtis 

proposer d'appliquer immédiatement l'abolition de la peint de trôrt ati ous 
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Elle y trouva quelque opposition de la part de M. de Tracy, qui 
la considérait comme un ajournement ou même une honorable 
question préalable sur sa proposition, et de M. Eusèbe Salverie, 
qui s’apposait à l'abolition, d'abord par la nécessité de La peine cæ 
Pitale dans la législation d’un grand pays, et surtout dans le eas de 
crimes politiques. 


< On n'e pas ornint, dit l'honorable membre, d'atiéuner la gravité de aie 
mes politiques. Messieurs, un homme, avec préméditation assssaine son sen. 
biable, son frère, son père…; vous recales d'horreur: vous croyez avoir perd 
1e caractère d'homme. Mais un homme d'État ordonne froidement Le masse 
de dix mille de ses concitoyens, af de poavoir sur leurs cadavres eut, 
parvenir aa but de son ambition, et celai-1 rons inspirerait moins d'horreur! 
Pourquoi donc? Serait-ce parce qu'il n'a pas eu le courage de frapper lai 
même, et qu'il a payé des satellites pour en faire les iusirumens de we 
forfait? 

« Nous avons entendu, je le sais, La voix éloquente de nos concitoyens, de 
ces braves matilés, et nous voudrions pouvoir oéder à de si touchantes émo- 
tions. Mais la générosité, qai est lénuble dans.an individu quand elle ne cvm- 
promet que loi seal, derient conpable quand elle tend à compromettre toctan 
peuple.» 


Un orateur qui avait précédé M. de Salverte à la tribune, M. le 
colonel Jacqueminot, avait combattu d'avance ces raisonnemens. 


«, Les hommes de g2, dissit-il, avaient besoin de la terreur pour arrber 
l'étéanger à nos portes; les vainqueurs de 1630 n'ont pas besoin d'avoir re- 
cours à cette terrible défense. Je ne woccuperai pas des conséquences qer 
pourrait avoir cette décision pour des ministres du sort desquels je suis peut- 
être moins que personne disposé à avoir pitié; je n'examinerai pas quelle peit 
les attend; mais ne craignez rien, en quelque lien qu'ils aillent, ils seront ège- 
lement repoussés et par Les peuples, dont il 
dons ils ont ébranlé les trônes. Q soient donc igaominieusemenh 

nce , et qu'ils aillent promener chez l'étranger leer 
en caractères inefingables : « Laissez passer La 










« justice du peuple frençai 





indiqués par le travail de la commission, et sur lesquels il y a sccord de senti 
ment. 

« Elle eût désiré retrancher de nos Codes les peines exceulres. 

= Mais la Chambre ne pouvait embrasser un sujet si grave dans toute 208 
étendue. Privée de temps et de docamens, elle a craint, en manquant ou em 
dépassant le bat, de noire à une cause qui est celle de l'humanité. 

« Sire, la Chambre appelle sur cette salutaire réforme l'initiative de V. M. 
Trop de gloire y est attachée, trup d'avantages doirent en résalter, pour que la 
nafion.vsuille la devoir à d'entres qu'à son Ro, » 
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M.‘ Villemain aussi fit une réponse éloquente à M. de Salverte, 
dont l'avis Sntre l'abolition de la peine de mort fut encore appuyé 
‘per M. Chardel, et combattu per M. de Briqueville. Après quoi l'a- 
doption de l'adresse mise à l'épregye du scrutin secret fut adoptée 
par 225 voix sur 246 votans. 

9 octobre. Cette adresse présentée le lendemain au Roi par uns 
députation de la Chambre des-députés en reçut cette réponse, 
qui prouve la sollicitude, ou du moins l'intérêt qu’il prenait à la 
question. 

«Je reçois avec ane grande satisfiction l'adresse que vous me présentez. 
Le vou que voas y exprimez était bien long-lemps dans mon cœur. 

« Témoin, dans mes jeunes années de l’épouvantable abus qui a été fait de 
la peine de mort en matière politique, et de lons les maux qui en sont résultés 


poor la France at pour l'hamauité, j'en al constamment et bien vivement dé . 
siré l'aboliti 





de ce témps de désastres, et les sentimens donloureux qui 
quand j'y reporle ma pensée, vous sont an sùr gartnt de l'em- 
pressement que je vais mettre À vous fijre présenter un projet de lqi qui soit 
confurme à votre rœa. 








ob de move Laon too le plus et Le Duran qe ropoame ét 
actuel de la société, » . 

Le jour où la Chambre des députés reçut cette communication, et 
au moment où elle allait s'ajourner au 10 novembre, le ministre de 
l'intérieur lui présentait deux projets de loi, l'un-pour les récom- 
penses nationales, secours ou pensions à décerner aux citoyens qui 
s'étaient distingués ou avaient été blessés dans les journées de juil- 
let, aux veuves, aux orphelins, ou pères de ceux qui y avaient 
succombé. D'après l'exposé du ministère, les trois grandes jour- 
nées avaient fait, du côté du peuple, plus de cinq cents orphe- 
lins et de cinq cents veuves, et de trois mille huit cent cingeante 
blessés pour lesquels il demandait un crédit de 7 millions, dont 
4 millions 600 mille francs devaient être convertis en rentes an- 
muaelles et viagères, pour le sérvice des pensions. On reviendra 
our ce projet, qui ne put être discuté qu'après les élections npu- 
velles. 


L'autre projet, relaif l'organisation sédentaire et. rai de la 
grde nationale (peéssnté le g oetobre), auquel nous rgvisnisens, 
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donsait , dans l'exposé des motifs, des reuselgnemens à recuelllir 
pour petie époque. + 

Eu atiendant-uné lei nouvelle, on avait procédé d'abord, dem 
les villes, à-la réorganisation de la garde nationale, d'après la loi 
de 1791 et sur le principe de l'élection populaire. Deux mille clag 
eents bataïlons déjà organisés offraient un effectif de treire à qua- 
torse sent mille gerdes nationaux, dont cisq cent mille étaient ar- 
més; enviren trois eent vingt mille armés et équipés, outre cent 
compagnies d'artillerie, mille sept cents de sapeurs-pompiers, et 
quatre cents de cavalerie montées , équipées, et de la plus belle 
tenue, «Partout, disait M. le minig de l'intérieur, s’ était manifesté 
le même esprit de noble indépendance et de soumission à la lois 
partout la mème émulation pour s'instruire.s Dans ostie élection lir 
bre d'environ cinquante mille officiers, partout le commandement 
avait été offert aux anviens militaires, officiers eu sous-ofbsiers qui, 
eux-mêmes, avaient recherché eet honneur comme une nouvelle 
résampeuse de Isurs supvices de guerre. 


« À quel autre chef, sjontait M. Gnizot, le Roï pouvait-il confier le com-. 
mandement de cette immense armée civique et sédentaire, et le soin d'eu or- 
wauior les diverses fractions, que netrg honorable ceflègue 1akyette.? Orlui 

î vie entière an culte do la défense de Le liberté, grait axsgréent 
ge de remplir cette mimion extraordinaire. 

« Enfin, messiepre, c'est de cette masse de citoyens -sodais, s’emereant, se 
parfectiqnnant de jour en jaar à l'osnge des différentes armes dont elle est 
composée, que sortirsient su premier sigoal les gerdes nationales mobiles, pre- 
wiéts et pulssans puxilisiree de notre armée de Tigus, jalogse de rivoliser de 
glaire avec elle, sves des frères sortis du mème sein , et fière de marcher en 
semble squs ls commandement d'un Roi-cinyen qui fit ses premières armes 
avec Jours pères, et sons ce même drapeau relevé par La st qui protège 
Je pouponme à 

















Pest après cette importante communication que la Chambre 
‘des députés s'est ajournée au 10 novembre, à moius qu'il KR y eat 
: upe <onvocgtion spéciale des membres à domicile. 


* Onañnnn des parns. — Mile WNétait pos se otre; ‘maïs sos tee 
vaux, dont nous avons rapporté les plus marquans, sont bieæ loin 
d'offrir le méme intérdt que:oux'de la Chambre. éluetige: où ta ré- 
vrohalson de juillet se dérclappait par ses premiurs ergenés et deg 
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onpromises représentans. La Chambre des pains , péduite à deux 
qui queranta-membres , après l'élimination des pairs nommés par 
Chrles X, puis à ent quatre-vingt-dix par le refus du serment, 
où silence, réputé à vet égard comme démission, d'une cinquan- 
tie d'autres (1); cette pairie, ainsi mutilée; mie en question 
dem ce qui censlitnait son indépandanee et sa dignñé , et vue d'un 
œil jaloux au dédaigneux par la démocratie victorieuse , n'avair 
les qu'une puistence équivoque : an ne semblait ta supporter qu'à 
sendition qu'elle ne traublerait pas la sécurité des furiunes sorties 
des barricades j elle ne commence à prendre un rang, une atitudg, 
pae vis politique, qu'au momeni où elle est appelée à juger les 
derniers miuistres de lx dynastie déehne , cireanstance impérieuse 
où elle courait risque de s'avilir ou de s’abimer par trep de fai- 
bee ou de dignité, Il eufBt, pour juger de cette situation péril. 
lente, de se rappeler certains disceurs leaus lors de la dispussion 
de la déclaration de la Chambre des députés, et de certaines lettres - 
de ses propres merabess, sur le refus da prêter le nouveau sgrment. 

Qa » vu epmment elle avalt-doané s00 autorisation à des arros 
tations (des ex-ministres) déja faites, et qu'elle ne poyvait empâcher 
(on p.193, a1 août). La2®° ociehre, à la résbptios de la résolution 
de laGhambre des députés elle déclara qu'elle se constituait en. Cour 
de justice, La première audience tenue à buis cos , le 4 ocbabre, 
avait pour objet spécial , d'arrêter le mode de procédure à suivrg + 
Dy fu éaole que M. le président sorait chargé de l'instruction 





(+) Kos avèns donné, pag. ‘217, 1e liste des vingt premiers qui refasèrent le 
œemens. 1 dut y djograr.stes qui éweutilnenitr exoiny comme ayant lois 
expirer le délai accordé pour le prestation du serment. Ca sont MM, |n dqa 
de Blgcss, le comte de Castellux , le duc de Laval Mpntinprency, le capte 
d'andigoé , le comte d'Autichamp, le vicomte de Bonald , le comte de Bour- 
Des-Bemsct, lo marge} de Chabynes, Je baron de Obarette, le due de Ehe- 
were, le mopguis 49 Girmonn pue, lo prinse de Coï, la liaren de 
2e le game de rem de get me ARR 

Fe ou le duc de Laril, le dac de Lasembonrg, le de Ma 
Le core de Mesnard, le comte de Montanster, 1FHarqäs de Nicolet, le mars 
9 de.Posinget, le dan da Poligness le pare dt Quélens jee da Bauer 
le des de Robes , lo comts de la Ferroupege s$ lp. dus d'en + | 
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judicisire ,:et qu'il aurait la faculté de s’adjoindre un ou plusieurs 
pairs pour l’assister daus ces fonctions (1). Quant à la procédare, 
proprement dite, M. le comte Roy, s'appuyant sur le principe 
que tonte justice émane du Roi ; aurait, dit-on, proposé de faire 
intervenir les gens du Roi, afin de reqnérir, s'il y ‘avait lieu, 
l'application de la loi : il lui semblait que les commissaires de le 
Chambre des députés, ne pouvant que soutenir l’accusation d'a- 
près leur mandat, n'auraient pas ce caractère d'impartialité qe 
distingue ou doit distinguer le ministère public, opiaïon qui fat 

. appuyée par M. le comte Lemercier; mais d'autres membres{le vicomte 
Lainé, le duc Decazes, les comtes Portalis et de Saint-Aubaire ) 
ont démontré à la cour qu’il était inutile d'appeler les gens du Roi. 
d'abord, parce qu'ils se trouveraient placés dans une position in- 
férieure vis-à-vis des trois commissaires de la Chambre des dépu- 
tés-et que leur rôle dans l'accusation sersit nul et sans objet; que 
quant à l'observation et à l'application des lois , la Chambre, pou- 
voir.suprème dans une matière qui sortait du droit commue, était 
entièrement maîtresse de déterminer les formes et même de statner 
sur:la peine; qu'en même temps que sa juridiction était cireon- 
scrite par les termes de trahison et de concussion , elle n'était as- 
treinte à l'application d'aucune loi, et que les précédens de la cour 
des pairs étaient d'ailleurs conformes à cette opinion ; cette Spinion 
a prévalu. : 

, Jamais la réunion des pairs n'avait été si nombreuse: Bpris. le 
révolution de juillet : ils n'étaient pas moins do cent cinquante; et 
cependant il fut arrêté que M. le président écrirait à tous les pairs 
sbeens, pour les presser de @ rendre à leur poste, à l'ouverrere 
des débats. 

© La noble Chambre tint encore, du 5 au 16 octobre, quelques 
séances dans lesquelles elle adopta plusieurs projets de loi déjà 
votés dans l’autre; le vote annuel pour le retrutement de l'armée, 
le crédit de 30 milhions accordés pour venir au secours du com- 








co le président s'est adjoint MM. Jo baron Béguier; le comte Bistard de 
Lostang, ot le comte de Pontécoulant. 
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Werce et de l’industrie, la substitution de l'abonnement à l'exercice 
pour les localités ou la perception des droits sur les boissons, 
amit été interrompue, et les facilités nouvelles accordées à l'im- 
portatio® des grains : projets dont. les derniers ne passèrent point 
uns contradiction , mais comme une nécessité ou comme un sacri- 
fce imposé par la gravité des circonstances. 
+ On reviendra sur d'autres projets .ou d'autres-propositions res- 
tées sans solution , jusqu'à la reprise des séances de la Chambre 
loi finit véritablement ce qu'on pourrait regarder comme la pre- 
mière session législative de la révolution de juillet. Une partie da 
Programme de l'Hôtel-de- Ville était déjà remplie, et les disposi- 
tions les plos libérales n'avaient pas trouvé d'opposition, méuie en 
présence des pairs nommés et des députés choisis sous l'empire de 
la Charte de 5814. Cependant le parti du mouvement n'était pas 
satisfait, et la Chambre élective , si souvent attaquée dans les s0- 
ciétésspopulaires et dans les journaux de l'opposition , sur la Kéga- 
lité de son mandat, semblait parfois en douter elle-même; et, 
mutilée comme elle l'avait été par-des anuulations d'élections, des 
émissions par refus dé serment ou des promotions qui exigenient 
.… le renouvellement d'un tiers de la Chambre, elle attendait la con- 
vocation prochaine des collèges électoraux , sur presque tous les 
points de la France, comme l’occasion d'y recueillir l'expression la 


ples vraie de l'opinion publique. 
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° 


° CHAPITRE ZI. 


Sronides à. Paris et dans quelques dépamemens. — Butréprises ser Vincennes 
et sunle Pole-Royal. — Proslamatiqns. — Tonistire. des eéfogién Eape 
gnols. — Convocation des colléges électoraux, et résaltst des électiqe -e. 
Changement dans le ministère. — Reprise de la session législative, — Vé- 
rifcation des ponvoirs, — Motion de M: Mangohs. — Reprise et discussion 
de le proneckins de M. Bavuos , relstire sox joncneux. - Diasours da 
M: de Lometh, — de Renjamin Canstants -r dA mipique den affeises étramr 

ères,—de MM. Odilan-Barrotet Dupin, sur la situation de la France et s9r 
Fsingemeot opéré dans le minist Question de prérogative, —Nomi- 
matioe d'un nouveau président de la Chaibre des dépatés (M. Cstimie PE 
air.) rr Projet de lei enr le récompenes notinnales. — Eapbcetinns don 
mandées par M. Mongaig, #5 données pas Le mivintère, — Proposition de 

Collirion entre les deux Chambres relative 

ment aux pensions données en verta de le loi de 1807. — Pétition" contre 

Hinamocibitié des juges. — Projets de loi divers, — Appel de quatre-vingt. 

aille hommes sur La plumes de 1839. re Nouvelle explotionx doppler per 

que les rap} por extérieurs ge la Fropee. — Restipation à l'Étee 
commun de l'indemnité des émigrés. — Mort de Benjamin Cos- 
tant, — Loi pour la perception provhoire des impôts en LS 

















© L'éroqus où nous sommes arrivés. offre pe mpeuios Ron im 
terrompue d'agitations , de troubles et d'émeutes , dont le prétexte 
est la misère des classes laborieuses, oua lenteur du gouvernement 
à remplir les engagemens de juillet, mais dont le motif réel est 
dans des ambitions ou des cupidités désappointées. Aux coalitions 
d'ouvriers qu'on rassemblait pour demander du travail et du pain, 
et l'abolition des impôts indirects, succèdent des émeutes pour ob- 
tenir du sang et des révolutions nouvelles. L'audace que des agi- 
tateurs avaient montrée devant la magistrature 5° irritée 
des condamnations prononcées contre eux. On sortait à peine 
de cette cérémonie funèbre (24 septembre } où les oratears 
des sociétés populaires et des loges maçonniques venaient de 





TROUBLES À PARIS. ses 
déplorer les vengeanoes et de faire signer des pétitions pour abolis 
la peine de mort en matière politique ; et tout à coup, au moment 
eù la Chambre des dépytés semblait céder au vœu populaire, en 
portant au Roi use adresse à laquelle il répondait avec une sym- 
pathie si tonchante , on affichait, dans plusieurs rues-de la capitale, 
des placards où l'on réclamait, an nem du peuple, la vengeance 
qu'il atteudait. Au sortir d'use revue, où toute In garde nationalé 
d'un département ‘voisin {revue de Versaliles, #7 ectébre} avait 
témoigné besuooup d'unthouslasmie et de dévouement, lé Rai troara 
son palais asakégé par riue foule furieuse qui lui demandait à grands 
eris la tée des minbtres qui étaient déjà traduits devant leëvs juges. 
Ces démonstrations prirent un caractère plus menaçant dans la Jour. 
sée du 18 octubre; où un rassemblement de trente à quarante in- 
dividus se diriges, ên ploin midi, sur le-Palais-Royal avee on dra- 
posu trieuloss, sur loquel on -lisait oëfte inscription: Béé de 
peuple } Murs des œsinistres! La garde nationale de service prit les 
armes, arnèta lo porto-étendard et quelques-uns de ceux qui l'eseor- 
taïent; mais des groupes plus nombreux se portèrens le soir dans 
es cours du Palais-Reyal en pousgant les eris : 4 bus les ag-minis- 
&mes Elu fie de Pokigner f eù même, dit-qn , quelques Five la ripa- 
btique, et des outrages grossiers contre la personne du ‘Roi jus- 
qua sous ses fenêtres. Les marchands du Palais et de In rue se hé 
sèremt do fermes leurs boutiques ; le poste de la garde nationale prit 
Ven armes, Bt évacucs les conrs et le jardin , dent les griftes furent 
également formées. Quelques-uns de coux qui paraissaierit diriger 
ou -exoitor ses bandre furent nn les autres n'e furent 
point découragés. Ils se dirlybrent rues les plus papaleuses 
et le fuubpurg Suint-Antoine , où des ouvriers 26 jolgnirent en as- 
ses grand nombes"au rassussbitemeng, sur le ohâtenn de Vinecnnes, 
où les on misisirgs étaient renfermés jusquà teur. Jogement, ‘sus 
a garde ja génémi Ditvwmésnil. ‘ ds 

- Ilétait enviton dix heures du sir kirsque-huit à neufeents indtvi- 
dus se présentèrent à la première porte armés, quelques-uns de fusts, 
de subres', la-plpart de bâtons febrés, ayant à leur tête nn homme 
A dteval et le mélfie drapeau'qu'au‘Palats- Royal. La garnison prlt'les 
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armes; le général se fit ouvrir la porte, et se présentant seul au 
devant de la colonne , demanda à quelques jeunes gens qui parais- 
saient le diriger, ce qu'ils voulaient, « Nous voulons la mort des 
ministres, » répondirent - ils. Mais le brave qui avait défendu 
Vincennes contre cent mille étrangers n'était pas homme à céder 
à une bande de factieux. Il leur répondit qu’il ferait sauter le donjon 
plutôt que de leur livrer les ministres remis à sa garde, et dont il 
répondait à l’État. Cette réponse, appuyée de quelques démonstra- 
tions vigoureuses, imposs aux factieux, qui se retirèrent en criant: 
Vive le général à la jambe de bois ! avec un tambour qu'il leur avait 
donné pour Les reconduire jusqu’à la barrière du Trône , et qu'ils 
forcèrent ensuite à les suivre. 

Rentrés à Paris, non sans quelques désordres dans leur mar- 
che nocturne , échauffés par la fatigue et le vin qu'ils prenaient 
dans les cabarets sur leur passage , ils se représentèr@f, vers deux 
heures et demie du matin, aux portes du Palais-Royal, dans l'in 
tention de redemander ou de faire relâcher leurs camarades, ar- 
rétés dans la soirée: L'alarme y fut grande ; les détachemens quis’y 
étaient portés la veille, au soir, pour renforcer le service ordinaire, 
étaient retirés ; mais quelques compagnies de la 6m légion avaient 
suivi le mouvement des factieux , et le colonel Marmier, de la 1re, 
averti de leur arrivée , entendant leurs cris, avait remis sur pied 
ua fort détachement de sa légion, avec lequel il se portait au 
pas de course au secours du Palais Royal, qui n'était défendu que 
par uu demi-bataillon de la 5ma; en sorte que les factieux se tsou- 
vant bientôt cernés des dre de la rue Saint-Honoré et par les 
rues adjacentes , furent biehtôt réduits à se rendre à discrétion. 
On se contents d'arréter une centaine des plus mutins, entre les- 

. quels était l'homme à cheval qui semblait les diriger, et qui furent, 
À l'instant. même conduits à la préfecture de police, mais dont 
quelques-uns ont été traduits devant le Çour d'assises, ot punis sem- 
lement de quelques mois de prison (1). 





(1) De tous les individus arrêtés dans la œuit du 18 an 19 octobre, deux 
pesloment, Levicus, c'était l'humme à cheval qui parsiosait diriger. le moare- 


TROUBLES A PARIS. 365 

Le lendemain , à neuf heures du matin, le Roi descendit de ses 
appartemens dans la coyr du Palais-Royf, accompagné du prince 
royal, da général Lafayi et du maréchal Gérard, ministre de la 
guerre, au moment où les postes de la garde nationale allaient-être 
relevés, et faisant rassembler ces braves citoyens autour de lui, il 
les remercia du zèle, du bon esprit et de la promptitude avec la- 
quelle ils avaient réprimé les ridicules tentatives d’une bande d'a- 
gitateurs insensés. « Ce que je veux, ee que nous voulons tous, 
«leur disait-il, c'est que l’ordre public cesse d'être troublé par les 
«ennemis de cette liberté réelle, de ces institutions que la France 
« a conquises, et qui peuvent seules uous préserver’ de l'anarchie et, 
« de tous les maux qu’elle entraine à sa suite. » 

En annonçant cette fermeté, lé gouvernement fléchissait pourtant 
up peu devant l'émeute, ou lui donnait une espge de satisfaction en 
faisant déclarer dans le Moniteur (du 19 octobre) que comme il pen- 
sait que l'abolition universelle et immédiate de la peine de mort 
n’était pas possible, il pensait aussi, après un examen atteitif, que 
por la restreindre dans notre Code au seul cas où sa nécessité la 
rendrait légitime, il fallait da temps et un long travail, c'est-à-dire 
qu’il ajournait l'effet de la proposition. 

Le méme jour, le préfet du département de la Seine et celui de 
la-police publièrent chacun une proclamftion, dans laquelle 
ils déploraient également ‘ces désordres; l'un et l'autre invitaient le - 
peuple à attendre avec calme le jugement des ministres ; mais le 
préfet du département { c'était encore alors M. Odilon-Barrot) y 
sigualait la fameuse adresse pour l'abolition de la peine de mort 
comme « une démarche inopportune , qui avait pu faire supposer 
« qu'il y avait concert pour interrompre le cours ordinaire de la 
« justice », et octasioner cette émotion populaire qui, pour les hom- 
mes de bouue foi, les bons citoyens , n'avait « d'autres causes, ajou- 








ment de Vinsennes, marchand de vins à Rouen, êgé de trente-six ans, et un 
nommé François, âgé de 17 ans, déclarés coupables, non de provocation au 
meurtre, mais de provocation à la désobéissence aux lois, ont été condamués, 
Je premier à six mois et le cond à un mois, d'emprisounement. 
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« taiteil ; qu'un malentendo. » Il est à remarquer quy oeîte precia- 
mation n'a pas paru danffte Moniteur, et qu'elle Gt éclater entre le 
ministre de l'intérieur et le préfet de ne des dissehtimens 
dont la tribune législtire nous dire le sut. ( Five séanre 
du ÿ novembre.) 

Cette tentative manquée, où eut quelques sémaines de calmes 
mais des troubles, hon moins gfaves et plus alarmens prut-être 
pour l'administration, éclatäient en même temps daus plusieurs 
‘départemens : à Auxerre, à Issouduh , $bus prétexte ou à l’oceh- 
sion de la cherté des grains et de la perception des droits sur les 
boissèns ; mais là, comme à Paris, la garde uatiouale à réussi à 
rétablir l’ordre et le respect des lots. 

On ne peut que rappeler ici les mouvemens qui eurent lieu sur 
les frontières d'Esgègne. La plupart des réfugiés espagéols qui 
avaient trouvé ua asile et des secours en France, encourugés pat 
l'espérance que la révolution de juillet trouverait des imitategrs 
et ferait le tour de l'Europe, s'étaient proposés de rentrer les armés 
à la mais dans leur paye; un grand noinbre de jéunes vainqueurs 
des barriendes, excités par lés prédictions des spciétés populaires, 
s'étaient associés à leurs projets. Le gouvernement, sans dobte 
embarrassé de leur turbulence , leur avait fait d'abord délivrer des 
pétse-ports et même Wes indemnités de route jusqu'à la frontière, 
«d'où ils se jerèrent, vers la fin d'octobre, en Espagne, sous la di- 
réction des généraux Valdès et Mina, On verra au chapitre d'Es- 
pagne l'issue malhegreuse de cette échauffourée pour ous qui 
avaient entreprise; il nous auflit de rappeler ici que sur les plaie 
tes et les représentations énergiques du ésbinet de Madrid, le 
gourernement français supprima les indemnités de route et les 
peme- ports, et fit rentrer dans l'intérieur de la France les émti- 
grés espagnols qui s'étaient réunis sur les frobiières , de méme que 
les volontaires français qui s'y étaient joints, dont quelques-uns 
ont été enrélés pour la Belgique, et le reste enrégimenté pour 
Alger. | 

C'est au railieu de ces niouvemens de mille petites émeutes lo- 
cales contre la perception des impôts indirécts, ou sous prétezté 
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de la cherté des grains, qu'on procédait aux nouvelles -électioi® 
qvipouvaient êtré regardées comte une expression asse fidèle de 
l'opinion publique ou domisante, moins par le nombre des dépd+ 
tés à nommer { environ œnt trente-cind ), que par celui des dépare, 
temeus ( cingnante-cinq), qui devaient y participer. Elles se pass 
odcent partout avec calme, sans que l'autotité d'elors ÿ éxerçé 
beaucoup d'influence. Un grand vombre de royalistes ou légitimis= 
tes, jadis tout-puissans dans les colléges au double vote, s'abutin- 
rènt d'y paraître , soit en désespoir de cause , soit par répugnanes 
à prêter le serment : les libéraux l'emportèrent partout ; ceux qi 
devsient se soumettre à la réélection comme ayant été .promhs à 
des fonctions publiques salariées dans le nouveuu gouvernenent 
furent tous renvoyés à la Chambre à peu d’euceptions près, entre 
lesquelles on doit eitér celle de M. Bavoux ; à Paris, et de M. Vik 
lemain, à Évreux, comme deux succès différens du parti modéré 
À Paris, et du parti du mouvement à Évreux, Tous sux du côté 
droù dont les éleutions avaient été annulées ou les démissiounaires 
par refus de serment, furent remplacés par des patriotes anciens 
dépotés , magistrats, avocats ou militaires, dont les voix semblaient 
devoir renforcer le côté gauche, sans pourtant y porter ue majos 
rité certaine, ‘ 

Dans cette incertitude , en présence de la preste libérale, dpnt 
la hardiesse gt l'activité agissaient puissamment eur les inasses, 
à la veille d'un procès dont l'opinion publique était violemasent 
agitée, le Conseil, divisé eh simiétres à portefeuille et en ministres 
délibérèns , u'offrait plus l'homagénéité, l'harmonit de sentiment, 
d'spiniou ou d'action, qu'il fallait opposer à la puissance dus fne- 
_tions. Les délibérations avaient fait sentir des dissidences fâcheuses; 
la responsabilité misistérielle semblait se shetère à l'abri et s'effa- 
ver sous la présidence du moverque ; on urut que le anoteut était 
veau de resserrer les délibérations du gouvernement das ceux qui 
ea dirigesient l'actiun, et de leur donner uu système personnigé 
aus le président... Deux des ministres à portefeuille, M, Guisot 
(æisiire de l'intérieur ); et M: le duc de Broglie (mivistre de l'ins 
#traction publique), en butte au parti du mouvement, étaient dévie 
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dés à te retirer ; mais une portion du Conseil ne voulait pas renom+ 
cer à l'idée de s'appuyer sur le centre gauche de la Chambre 
élective, comme étant le véritable parti national. La majorité pa- 
.raissait s'accorder à regarder dès- lors M. Casimir Périer comme 
l'homme fait pour tenir le gouvernail , et rallier les différentes por- 
tions de la gauche : elle ne croyait pay pouvoir aller sans lui. D'un 
autre côté, M. Dupont de l'Eure et M. Laffite voulaient, dit-on, 
un ministère pris tout entier dans l'extrême gauche , où devait en- 
trer surtout, et avant tous, M. Odilan-Barrot, comre ministre de 
l'intérieur ; enfin, après plusieurs jours de négociations ou de pour- 
parlers, dans lesquels on croyait MM. Laffite et Casimir Périer 
conciliés sur la formation nouvelle du cabinet, on ‘annonça que 
tout accord entre eux était rompu ; que M. Casimir Périer se reti- 
rait, et qu'il était suivi de MM. Molé et Louis, dont les démissions 
furent acceptées , comme l'étaient déjà celles de MM. Guizot et de 
Broglie , et les quatre portefeuilles vacans furent donnés : 

Celui des f£rances, à M. Laffite, qui fut en même temps nommé 
président du Conseil des ministres ; 

Celui des affaires étrangères, à M. le waréchal marquis Maison’ 
pair de France; 

Celui de l'intérieur, à M, le comte de Montalivet, pair de France; 

Et celui de l'érstraction publique et des cultes, avec la prési- 
dence du Conseil d'État, à A. Mérithou, conseiller d'État. 

MM. Dupont de l'Eure, le comte Sébastiani et le maréchal Gé- 
rard , conservaient les portefeuilles de la justice , de la marine et 
de la guerre. Ces sept ministres devaient seuls composer le Con- 

. seil d’où se trouvaient encore éliminés MM. Dupin aîné et Bi- 
guon…. 

Cette combinaison fut modifiée quelques jours après par l'en- 
trée de M le comte Sébastiani aux affaires étrangères, qui fat 
remplacé à la marine par M. le comte d'Argout, et per la retraite 
de M. le maréchal Gérard , dont le portefeuille (de la guerre ) fut 
remis au maréchal Soult, duc de Dalmatie, (Ordonnance du 17 mo- 
vembre.) Les motifs et les conséquences de ce nouveau change- 
ment vont se développer dans la session. 
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3 novembre. Les agitations publiques, l'importance des lois res- 
tées'en suspens, et les derniers arrangemens ministériels , avaient 

© fait sentir la nécessité d’abréger l'ajournement de la Chanbre des 
députés , et la reprise des séances eut lieu dès le 3 novembre, aussi- 
tôt qu'on apprit l'arrivée, à Paris, de la plupart des nouveaux 
élus , sans attendre ceux dont l'élection ne devait avoir lieu que 
dans le mois dé novembre (6, 13 et a1). Au fait, la Chambre se” 
trouvait déjà recrutée de plus de cent nouveaux membres, entre 
lesquels on remarquait MM. de Salvandy, Thiers, Odilon-Barrot, etc., 
qui devaient prendre une part si importante aux discussions. 

La première séance était spécialement consacrée à la vérification 
des pouvoirs des fuveaux élus, et comme leur nomination n'avait 
été ni entravée par l'autorité, ni disputée par les partis, leur ad- 
mission ne souffrit aucune diffculté. L'un d'entre eux, M. Voyer 
d’Argenson, député de ln Vienne, qui siégeait à l'extrême gauche, 
appelé à son tour à prêter le serment, suivant la nouvelle formule, 
ajouta aux mots Je le jure,» «sauf les progrès de la raison publique.» 
Interpellé par plusieurs voix des deux centres, qui ne voulaient 
point admettre de serment avec restriction, M. d’Argenson di— 
sait que toutes les constitutions fondées sur la souveraineté du 
peuple devaient admettre le droit ou la faculté de révision, et 
qu'il ne croyait pas porter atteinte à la régularité du serment par 
une réserve implicitement comprise dans la Charte; mais M. Dupin 
aîné releva victorieusement les conséquences de ces restrictions en 
matitre de serment, dont les premièrés séances des deux Cham= 
bres, après la révolution, avaient déjà donné plusieurs exemples 
dans une’antre opinion. . 


« Vous avez entenda , dit l'honorable membre, prêter un serment avec cette 
restriction : Sauf Les progrès de la raison publique. Messieurs, la raisou publi 
que a fait des progrès; elle en « fait surtout en matière de serment, Ainsi per- 
soene n'ignore en France aujourd'hui que les Rois mêmes ne peaveut manquer 
à léars sermens; les peoples ne doivent pas oublier non plus qa'if} ne doivent 
pas manquer sa serment qu'ils sont réciproquement appelés à prêter. Les d& 
putés qui, en fisaat les lois, doivent avant tout donner l'exémple de lu sou- 
smihsion à coller qui existent, ne peuvent pas faire antrement que de prêter ser- 
ment dus les termes où chacun est obligé de le prêter, ° 

= Déjà il a été proclrmé dans cette enerinte qu'an serment n'est pas auscep- 
tible de plus ni de moins, qu'il ne saurait admettre de modification ni de ré« 
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verve. Vout lle pouver prêter an sérment autre que le Roi, autre qhe tous les 
l'obligetion est ls même pour tous; il faut qu’ lil y sit anité dans es 
Tien qui fait le parte social , qui unit le prince à ses sojets. Le serment pit 
être prété sans arrière-pensée. 8i chacun vient ici interpréter ses obligations, si 
chacun, an lieu de dire simplement je de jers, veut Aire des réserves et des 
mvdifications, dont plas tard il se servirait pour justifier au besoin ss condaite, 
en ne poarrs le considérer tomme dépaté an tite que nous. Cala ne 
t prêter le sermeni put et simple de fidélité au Roi des 
ace à la Charte comtitauonnelle et aux lois da royaumes 
et de se coëdaire en tout commt un bon et loyal dépnté. Telle est a formule 
prescrite, Je demande que la formule soit reine, et que M. d'Argenson soit le- 
ë il le jure. Daus le cas d'effirmative, il sera admis; dans Le 

as cutitraire, on ne recévra pâs soû serient, » 





















En vain M. d’Argenson iasista-t-il encore sur la possibilité de 
la révision de la Charte, si la raison publique y demandait des moe 
difications ; il se réduisit à dire que sila Chambre voulait admettre 
que le serment prêté ne portait aucune atteinte directe ou indi- 
recte à la souveraineté du peuple, il le prêtait de hon cœur; et 


pressé de nouveau, après s'être fait lire une troisième [vis la for- 
mule, il prononçä son : ‘Je le jure. 


© Après cet incident , qui n’était pas sans importance aux yeux des 
partis, M. Laffite, que sa nomination récente à la présidence da 
Conseil des ministres forçait à quitter celle de la Chambre, mon- 
tant ensuite à la tribune, y prononça ces parules, écoutées avec une 
attention marquée, mais dans des dispositions fort opposées des di- 
vers côtés de la Chambre: c’est comme uu exposé précis, mais un peü 
vague, du système que Je nouveau Cabinet s'était proposé de suivre. 


« Certainement si je n'avais consulté que mes vœux ; disait-il, je serais resté 
lomg-trmps à ce fauteoil, où vos suffrages m'avaieut sppelé, où votre indal- 
gence me contenait ious les jours dans de fonctions benorables' en 
difficiles; mais il a fallu ceder à des volontés sogostes ( légère agitation sax 

- deux centres), auéquelles mui et mes collègues nous nous serions crus coupa- 
‘bles de désobéir, 

préseuce d'événemens graves, les meilleurs sq les plus hobiles 
défisieut de leurs forces. Je ne me défiais pas moias des miennes; mais il fale 
Hit des mluistres au Roi et à la France. ( Uue vuix à droite 4 Suyes trasjuüles 
on ne many@rrs jamais de ministres) 

: «Et je me sois dévoué , avec mes collègues, à dus nécessités supériences. Le 
But du gonveruement représentatif ext d'essayer 1ous les nome, toutes les da 
cultés, toutes les popalarités, de les employer, de les saeritier même an sereios 
du pays. 11 faut que au suisse à sou tour cette redouisble épreuves des 
circuustances, et uon le te, eu muesurent Ju duréo; les vivçanstantes ont été 

* Les mêmes pour tous: chacun doit àla Franceet eu Roi de se mcaurer aves elle 

* à Dsnè cette carrière nouvelle, meuieurs, j'aurai encore à réclamer votre 
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“En et votre sppui. Permettez-moi de les invoquer et de les espérer. 
nsolider l'ordre sans leqa-1 il n'y a pas de véritable liberté .compléter, 

ner, el suriont faire respecter les lois, conserver la honue 'ntelligence 
Er la Franco avec l'Enrope, et prévenir tout ce qui pourrait la troubler, 1 est 
le devoir et le vœu de ceux auxquels Le Roi a conlié l'administration da royaprue. 
Heureux ceur ai surout contribué, même pour ane faible part, à due Œuvre si 
belle et ai noble L Os bonbrar, s'il m'yrrivalt, poarrait seul me dédousmager de 
fbonnear auquel je renonce anjourd'hni, et da sacrifice profond que je fuis em 
séteptant les hautes fonetions saxquelies le Roi x daigné. m' Je von 
tenanvelle, messieurs, l'expression de mp rosopnaimanes, et j'invoque engosg 

otre appui.» , 











4& novembre. On croyait que la Chambre allait immédiatemens 
procéder: au remplacement de M: Laffitte, comme président de la 
Chambre... une grande partie des centres y semblait disposée. On 
rappelait, à cét égard, le fait de M. Casimir Périer qui, s'étant dé 
mis de La présidence , avait été remplacé, dans la sénce du lende- 
maïn, par M. Laffite; mais du qÿté gauche on objectait que trop 
de membres de la Chambre étaient encore absens pour qu'on pro= 
cédät, sans eux, à un acte des plus importans et des plus décisifs 
de la nouvelle situation de là Chambre; il fallait que cette nominä- 
tioti en fût la véritable expression : telle était l'opinion de M. Ber- 
pard, dti demaudait l'ajourñement de l'élection , et qui Tüt vtve- 
ment appuyé par M. Benjamin Constant. 

‘Mais cet ajonrnement , que les centres voulaient bornet à trois où 
quatre jours, et que le côté gauche voulait renvoyer jusque aprés Ya 
vérifcation complèle des pouvoirs, fut remise aù jendi suivant. 
{ Foyez 11 novembre). 

+ 5 novembre. On venait de lire (M. Jacques Lefèvre), au nôû 
d'une commission spéciale, partie du rapport sur lé projet de foi 
pour le règlement définitif des comptes de l'exercice de 1848 ; et 
d'entendre quelques rapports sur les élections , lorsque M. Mau- 
guin, à l'occasion du discours d'ouverture du parlement anglité 
(a novembre), annonça qu'il était dans son intention de dé: 
mander au ministère des renseignemens ou des explications âür 
l'état des rapports de la France avec les étrangers, attendu äu'il 
croyait voir, dans le discours du nouveau roi d'Angleterre (Guil- 
Haume 1V), des dispositions peu favorables, ou du moins 16 frop, vè 
_gries, à notre égard. 
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riens pas, disaitil, foire an acte d'opposition, et, je le déclare même, 
nistres actuels marchent dans la ligne que lears noms semblent 
voèce indiquer, ils peuvent, comme tont ministère qui marchera avec fermeté et 
bonne fui, compter sur mon appai et sur celui de mes amis politiques. Tat ce 
queje veux aujoard'hui, c'est que la Franos soit éclairée ane des choses qu'elle 
ne doit pas ignorer, 











La Chambre ne semblait pas vouloir s'arrêter “en ce moment, 
à cette motion annoncée dix jours d'avance; mais un des ministres, 
M. le comte Sébastiani , qui avait alors le portefeuille de la ma- 
rine, n'en crut pas moins devoir rassurer la Chambre au nom de 
ses collègues. ‘ 

« Le miuistère, disait-il, s'empressera toujours de donner à la Chambre et à 
Ja France toutes les explications qui iutérement son repos et sa dignité. Il est 
beareux d'avoir à leur annoncer que tout présage un avenir pacifique ; que le 
document dont il a été paclé à cette tribunë est rasarant pour ls paix de 
Y'Enrope ; qu'il n'existe aucune compliestion diplomstiqg qai puisse fire 


ersindie que cette paix soit troublée ; que le Roi des Français conservera 
tonjoars le rang qui appartient à la nat qu'il a le bonheur de gouverner, » 


-Après cet incident inattendu, M. Jacques Lefèvre, reprenant 
son rapport sur le budget de 1828, déjà deux fois interrompu, 
faisait remarquer, ou ne dissimulai pas que la révolutiou n'eût porté 
un coup funeste à la fortune publique. e 

D'ailleurs l'honorable rapporteur, en considérant l'opinion géné- 
rale de la France, la sympathie qu'elle éprouvait pour le Roi de 
son choix , ses élémens de force et de richesse , la prépondérance 
de l'opinion jnanifestée dans les élections de cinquante-cinq dépar- 
temens, croyait et invitait la Chambre à se confier à l'avenir de 
la France, aux jours prospères que lui promettait l'alliance de l'or- 
dre et de la liberté. 

Quant au budget de 1828, il regrettait de ng pouvoir en réduire 
le chiffre ; mais il ÿ proposait des articles additionnels qui tene 
daient à étendre la spécialité, en divisant le budget des dépenses 
de chaque ministère en chapitres spéciaux, dont les sommes ne 
pourraient être affectées à d'autres services ; à supprimer la com— 
mission du sceau des titres, et à réviser les pensions inscrites à Le | 
charge de cette caisse, avant la promulgation de la loi du 17 
août 1828, innovations qui soulevèrent de vifs débats dans les deux, 
Chambres, et presque une collision entre elles, mais qui fnirent 
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par étre consenties. C'est le lendemain de la lecture de cs rapport, 
le 6 novembre, que la Chambre des pairs, ayant à voter sur une 
résolution des députés, qui abrogeait la loi du 11 septembre 1807, 
en rejeta l'article à, qui ordonnait la révision des pensions accor- 
dées depuis le 1*° janvier 1828, en vertu de cette loi. 

6, 8, 9 novembre. Une proposition avait été faite par M. Bavoux 
dans les premiers jours de la session, etgui survivait dans la Cham 
brea l'existence législative de son auteur, tendant à réduire lecaution- 
nement et les droits de timbre et de poste imposés aux journaux. La 
commission chargée de l'examiner avait reconou la cages de 
la réduction du cautionnement à la moitié (M. Bavoux la andaie 
au quart). Quant à celle des droits de timbré et de poste, la commis- 
siou, considérant qu'il en résulterait dans le revenu publicun déficit 
de plus d’un million, y refusait son assentiment (Rapport fait par 
M. André, 6 octobre.) " 
© Ceue discussion mérite dé nous arrêter, bien moins par son ob- 
jet que par les révélations ou les explications qu'elle amena entre 
les partis qui®’étaient succédé au pouvoir né de la révolution. Les 
questions accessdires y font oublier In question spéciale. 

La proposition, reprise par M. Audry-de-Puyraveau , et soutenue 
par M. de Laborde cumme un moyen de manifestation des vérités 
utiles, des connaissances variées qui tendaient à améliorer toutes 
les industries et surtout à rassurer l'opinionsur lasituation du pays, 
fut chaudement combattue par M. de Lameth (Charles ), qui se 
plaignait de ce que depuis deux mois on voyait chaque jour pla- 
cardées qur les murs de Paris, des affiches séditieuses, des journaux : 
sans cautionnement et sans timbre, qui préchaient oevertement la 
révolte, et qui rendaient le gouvernement impossible par la ma- 
nière dont ils considéraient la souveraineté du peuple. L'honorable 
orateur rappelait, à ce sujet, les tentatives faites les 30 et 31'juil- 
let pour établir la république, invoquäit le témoignage de ses col- 
legues M. Bernard de Rennes et M. Laffite , qui contredirent un 
peu l'assurance donnée par M. de Lamcth. 

M'Benjamin Constant, qui prit eusuite la parole, conteste aussi 
Y'exactitude des faits avancés par M. de Lameth. 1 no niail pas 
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qu'il n'eût été affiché des placards séditieux, horribles ; il en 
distinguait les jourpaux dont les services méritaient des égards 


» Vogen les lois respectées, dimitil, uaiquement perce que le peuple 08 
convaincu de la nécessité des lois. Aprés uu si mémorable exemple, ne crai- 
gnct pas de vous fier aux lémières nationales, a'interceptex pes per des coude 
tions exagérées Le manifrattion de ces Inuières: u'entraves pas l'action de cen 
s'gaues de l'opini pablique, nai ont fit admirablement leur devois; il n'y 

# pas dans re praple an sentineut qui ne se rallie à notre Rof, et quand der- 
in minjgtère indécis a Inquisié la nalion , c'est encora 
ce Adfqui a accepté le devoir de donner la liberté an 

























aa oi qu'il s'est confié 
genple et qui le reinplira, 





mertan géographique de la France, Ainsi dans les filles derité 
aus j'ai lèclaré ; ausis,en même temps, je dois dire que je ne vois 
sueun péril, à ce qu'avant le moment cù les événemens de juillet ont amené 
le guaverbémeht qie nous simons tous, il y ait eu des opfaions divergentes. Lé 
rérnblique-qée je déplace impossible + pourtant des eôtés pénireus, qui peue 
vent séduire des hommes généreux et ‘irréprochables. Ces horsimes, lorsque 
Heu t'était fait, oûr po exptliuer leurs dénrs; tiens de plus Innucent, 
naturel ; est déplacé; j'ese le dire, d'arguer de là qu'actgellement encore ces 
bonus veulrct noe répablique. Non, ils venlent /a meideure des républiques: 
un gouvernement enthatonnel, sous an RBt patriote, suus un Re sincère, 
seusun Roi puragens, qui les défandrait, qui défeodrait l'intégrité du sol et 
la gloire de la Frauce, sous un Roi constitotionnel qui respggtera et élargira 
bo libèrtés. 

« Voilà ce veut toute la nation, voilà on que veglent les Lorumes 
mêmes contre lesquels on élève des craintes .. I[ y a une satre classe d'hommes 
bien plus davgereux. Je tie dis pas qu'A frillé prendre contre eux dei mesares 
vsacloires ; mois on doit les surveiller,-snriout quand on les voit prafemer ame 
dourd'hni les principes de liberté avec la même plunre que le 24 juillet il 
Pitclemèlent des proscriftions et redemanthient des éhefñnds… Defess 
vous de coex qui vralent entœver et dévonsilérer Le gouvernement en disant 

il n'est pag camséquent avec des principes. Regardez aux antécédens des 

ommes, et quedé vous verrez un partisan des ordonorcel etgéter brel 





que ln FE it impossible dan l'étst des esprits, dans 




















iea ne plaise que je veuille provoquer quelqu: por 
ashrd , dt Îteu de raisonner il afisseit, 311 Yavah coms 
plots alors j'espère que le pouven minittère setirait qu'il deit poéserrer le 
France, et que la monarchie consti tionnelle, sous Louis-Philippe, est notre 
deraièré arche de sélut, » ‘ 





Après ce discours, qui méritait d'être recueilli comme une der- 
nière profession de foi de l'illustre orateur sur es priucipes et le 
but de la révolution de juillet, le ministre dé la marine, M. le gé- 
néral Sébastiani, parut à la trikune, et traita la proposition comthe 
question financière et comme question politique. 

Sous lo premier rapport, l'hongrable général soutenait la nè- 
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cessité de ménager avec soin les ressources du pays, au moment 
où le revenu publie s’afluiblissait, par la résistance à acquitter un 
Ampôt régulièrement voté par les Chambres et légalement exigé par 
le gouvernement. On ne pouvait en abandenner une parcelle quel 
éonque sans porter atteinte au crédit public. Le gouvernemkeut 
m'était point oucore fxé d'une manière précise sr la question 
du cautionnement des journaux ; mais il croyait qu'il devait sub- 
sister dans une juste proportion avec la quetité des amendes qu'ils 
pouvaient encoutir. ‘ 


«Le gouvernement ne mécannali pas, disait l'honorable ministre, il a'ou. 
bliers jemais Les servioesrendus par la presse périodique; le principal rôle Jui 
apparilent dans la latte glorieuse dont vous avez çonsucré l'heureux événement, 
Après avoir combatta avec toute la paissauce da talent les coupebles projets du. 
deruier gouvernement, les réducteurs des journaux ont spontanément pris l'inie 
tiative de la résistance in acte généreux qui exposait leurs têtes à Ia pros- 
exiption. Aprés l'avoir sreilé de leurs noins; ils ont pris les urmes et bat 
combatta avec notes héroïque population ; leurs eflorts, unis à œyx de 
tous les citoyens et aux vôtres, nous out vala la liberté; songeans à la 
eomerver. ‘ 

= Le coarage de la popalation de Paris pendant le combat n'a été égalé qne 
par sa générosité après la victoire, Nous nuus a 8 à ces nobles sentimens, 
ils seront la règle da notre politique : nous repoumens tout moyen préventif ; 
les lois exitantes nuus suffisent; elles recevrout nue complète et siaoëre exéons 
tion. Nous voulons la liberté sans restriction , mais sans désordre; nous you- 
Jons Le progrès sans secouse et sans comthotiün; hout tonlons tout ce die 
l'esprit public réclame, mais avec topt ce que la pradenos couseille pt @ém- 
xande, Nous desirons qu'aucun excès ne compromette cette liberté de la presse 
doat nôns nous plakons à proclainer les servibés. Elle u'# point d'amis plas 
vrais que nous. Il nous est pénible d'avoir à sigualer les écris de cons qui en 
absent, mais Le publicité est le remède le plus ellicace des inconvéniens qu'en 
traioe 14 pabliolté. - 

«Je tiens entre les mins un imprigé qui, ce matia, a été répandu seçe 
profasion dans Paris, Jamais l'effronterie du mensonge n'a été ponmée pis 
Join. On y lit la déclaration de gaerre de là Prnsse conire le Belgique : Ii y ést 
dit en outre que le gouvernement français vispt de faire ane levéo do dieq vous. 

hommes. La vélité, messieurs, c'est que 1 œibinet de Berlin a constam- 
ment manifesté sa vive sbilieitute pour le malntién dé la paix. 11 € salüé lo 
mouvean gourerngment français comme nn gage de sécurité peur J'Europ 

« Quant à la prétendue levéo de cinq cent mille homines, vous 
appels d'homues récetmeat ordinnés 
mée pu mivea da pied de pais, | . 

« L'occasion se présente dé parler de ia politique du génrernement; je m'en. 
presse de la suisir. Sa politique, méssieurs, c'eit la pait au dedans ei au débofe, 
Au dedaos'sa marche sera simple pour atteindre le bat qu'il se propose : ends 
eution, amélioration progreslre des lois , fidèle accomplissement de toutes je 
promesses comehlies dans new nauredt pétte soclat. (‘Prés vives margdes 
d'adhésion.) a . - 
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« La question da dehors me ramène à ane discussion qu'on & soulerée hier 
d'ane manière inettendue pour le ministère et pour la Chambre elle-même, Ua 
docament émané d'une source augaste (le discours du Roi d'Angleierre à l'o8- 
vertare du parlement) a té présenté à cette Ghambre comme ue motif, sinoe 
d'inquiétude, da moins de banie observation. Ce document est sous vos Jeux: 
tons vous sures été convaincus, en le lisant, qua le gonvernement britannique 
veat la paix. Cette vérité ressort duns les discussions qui ont servi de commen- 
toire au document, et sartont dans le disconrs ngÿ rt précis prononcé per le 
chef du cabinet devant Is Chambre des lords, 11 y est dit que k 
qa'socane puissance ne veut d'interv arnée dans les affai 
gique. Là anmi se trouve tracée le marche simple et uatarelle de là France ; elle 
vent l'accomplissement de tous les engepemens contractés, de tous les traftés 
existane, le respret pour toutes les stipulations counnes, Les négociations o8- 

.vettes ne donnent lien à ancane difficulté qui puise 
tion des armes dans le dénodment de le crire qui agite on pays voisio. 

«Nos vœux, nos efforts, sont pour le msiatien de la paix. Nous 
cours sx armes que pour la défense de notre territoire, ou pour venger l'hose 
eur natlonal ontragé. » 


























Cette déclaration faite au nouveau cabinet, importante à rap- 
peler pour le présent et pour l'avenir, fut accueillie par des mar- 
ques d'adhésion : elle prévenait ou annulait*en partie la motion 
aunoncée par M. Mauguin, et termina la discussion générale sur 
la proposition de M. Bavoux; mais la discussion particulière des 
articles ramena les questions capitales qui s'y rattachaicnt. Après 
quelques débats sur le taux du cautionnement, dont M. de Tracy 
et M. de Lafayette demandaient la suppression totale, et M. Guizot 
le maintien, la majorité de la Chambre adopta la proposition de 
la commission. Quant à la réduction du droit du timbre, M. Laf- 
fitte en demanda le maintien, attendu qu’au moment où toutes les 
industries étaient dans un état de souffrance, on ne saurait en fa- 
voriser une aux dépens des autres; ce qui fut décédé à une faible 
majorité: circonstance plus remarquable, en ce qu'on y vit un des 
ministres (M. Dupont de l'Eure) voter contre le ministère, donton 
avait si fort vanté l'accord. La réduction du prix du transport des 
journaux par la poste excita d’autres dissentimens, qui se termi- 
nèrent (séance du g novembre) sur la proposition de M. Viennet, 
par une réduction d'un centime par feuille, comme celle da 
Monitear. ù 

1 se méla, dans cette discussion, aride comme question fuan- 
cière, des détails pleins d'intérêt sur la manière dont les partis 
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æntendaient la révolution de juillet, et sur les dissensions qu'elle 
avait excitées. C’est l'origine d'une grande querelle. 


= 11 y a lei ane question fondamenule , disait M. Gaisot, et 
score été posés dans tuute son étendue. La révolation qui vi 
plir est considérée sous deax points de vue tout à-fait différe 
de part et d'antre de deax manières dHférentes. On nous a plus d'ane fois ac- 
cases de ne pes comprendre la révolution de juillet, de ne pas entrer dans Je 
monvement, de ue pes le pousser jusqu'au bout, tel qu'il avait été commencé. 
C'est là, messieurs, que se trouve la question. 

= Qui est-ce qui comprend véritablement la révolution da mois de juillet ? 
Qui est-ce qai est dans son mouvement , et la continue telle qu'on 
te? J'accepte cette question dans toute son étendue. Je la pose uw 
mes adversaires et nous. Je dis que ce sont eux qui ne comprennelh pas la rés 
volution de 1830 ; ce sont eux qai, aa liea de la continuer, la dénatarefaieut, 
la pervertiraient.… Pardonner-moi, mais je suls obligé de parler avec une en- 























= Je dis que c'est nous qui sommes dans le mouvement de la révolution de 
1830. Je dis que c'est nous qui avons trar. li rendre son véritable carsce 
tre, et que nos adversaires travaillent à la dénatarer, et, pour dire tonte na 
pensée, à la pervertir, Je # bien Juin d'accuser les intentions de qni que 





ce soit. 

« Le grand Bit qui a frappé la France et l'Europe quand la révolation de 
c'est son uanimité, c'est l'assentiment général que la 
que cette unanimité à pu avoirlien 
a de cet élan général qui a emporté la Frauos dans le 
méme sens des diversités d'opinious et d'intérêts? Est-ce que vous croyez qne 
la révolation de 1830, telle qu'elle s'est socomplie, a réellement satisfait 
toutes les espérances, tous les désirs, tous les vœux? Personne n'a oublié co 
qui s’est passé. 

= Quel a été le caractère de notre révolation? Elle a changé ane dynus 
mais cn remerraut ce changement daus les plas étroites limites. Elle à che: 
1e remplacement de la dynastie changée aussi près d'elle qu'elle le pou 









sans qu'i y eà 



























roites limites possibles. 

< Co qui s'est fait quant à la dynestie, quant aux person: 

Jement quant aux iostitations. Aucan de nous ne peut a: 

s'est passé dans ces journées, au moment où le grand événement s'accom- 
, 

« Certaines personges réclamal 
voujaient tenir aucun compte 
elles La considéraient 
ge quant sax institotions et aux principes, L'opinion des personnes qui von- 
laient ane constitatiou toute nonvelle, n'a point prévala, le fait est décidé 
eatre elles, et je n'en ferai bonneor à la sogeure de personne, 0e sont des éré- 
memens supérieurs à toutes Les combinaisons individuelles, 

+ Ce qui eat fait a été le résultat de cette raison incividuelle qai v'appartient 
qui remplit l'auvosphère, et qui dirige la coudalte des bom- 


leur iusa. 
« Hé bien! il a été dans La raison universelle, dans l'intérêt général de La 


ane. eomtitution toute nouvelle, et n 
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France, que la révolation se fit comme elle s'est faite ; c'est-à-dire qu'elle sc 
curés le pousé, qu'elle mo se jotit paint en aveugle dans oue carrière incoute, 
qu'elle respeciät ions les fuite congommés, qu'elle traasigeit avec tous les intée 
rés, se représentt à l'Europe sous les formes les plus saisonuables les ples 
donces, qu'elle se modérât elle-même et se contiut au moment où elle s'accom- 
Plissait, - 

2 Vottà gs ont été son carscttre et son brigine ; ce qu'elle a été en elle- 
sême, ce qu'elle a voulu faire, ce qu'elle a fait per la senle impnision de le né- 
éessité, de la raison générale. 

« Au bout d'an érrtain temps, l'empire de cétte nécessité qui svt pesé see 
tout le moude ne s'est pas fait sentir avéc la même furce: Les adveraités ne, 

ru ; chacun est retourné dans son opinion, el nous noûs 10m. 








urelles ant re, 
mes retrouvés d'uhe manière plus mauifeste dans les dissideuces où nous Etiout 
auporavant, les difficultés se sont necrues par la forcé des événemeus. 
—_« C'est aprs que dut dire posée la question de savoir qui comprenait la ré 
volation, qui éisit on n'était pas dans son véritable moavrment, 

« Les uns, je n'hésite pas à le dire, ont vonlu la faire dévier da caractère 


qu'el 




















ue 
rincipes d'après 1 
DA qui s’est fait: sa lieu d'améliorer la Charte, fait ane çonstitengn 





nouvelle. C'est su nom de ces mêmes doctrine, ces mêmes sentipiens 
bercés, permettez-moi l'expression, dans Le giros la révolatiob, qu'ou uook 
eat venn demander de la continuer. 

« Hé bien! messieurs, mes amis el moi nous upus sommes refusés à conti: 
nuer la révolntiou de la note Nous avons voulu contiquer la révolatiop telle 
qu'elle était dans 200 Grigine ;‘hous avons voulu rester fidèles à celle espica 
de cunciliation et de modération , à ce méragrment de tous les intérêts. à 
bnlancement impartial eutre le passé et le présent qui avaient présidé à nq 
premiers actes. 

« Nous croyons avoir été fidèles, en cela, non-senlement au çaractère pr 
mitif de la révolution et à 4a véritable nature, mgis à l'opiaiup réelle o sin- 
cère ex aux véritables intérêty de la France. » 











oi, ét au 





eu des marques d'assontiment très proneneérs dues 
la majorité de la Chambre, l’honotable crateup, abservant les opt 
nians diff de la sienne, mais axcusant la séduction des théo- 
ries sur deSÉsprits généreux, établissait que la pehsée dé la Fragce 
n'était pas républicaiie et qu'elle avait raison de ne pas l'éut; 
qu'elle était essentiellement inodérée, ennemie des troubles, des 
résstions, de l'inçulérange et des préténtions exclusives: 

« L'erprit de pen joue en grand rèle dun 18 tolé, ajotité BL. Gui, 
mais ce n'est jus Gens 14 sphère à tsquella tous sommes appelle, 5 nest pe 

de la stahHhé tie m0 loir. dé tous les fuité Fotdametrtatéæ sur bé 

18 reposez ce n'est pas avec dès forcer de cette natrire qu'ob ide 


L 
eoet «4 pareil problème ; c'est avee de respett iles lois, le guât de l'ordre, le 
ménagement de Loos les intérêts ; en un mot, c'est avce Nÿ diédues forces Wet 
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+ mimes moyens qui font 1n sagesse individueile de chacun de nous dans sa vie 
pe . {! n'est aucañ de nous qaî ne sache que quand t livré aveuglés 
ent à l'empire de certaines idées générales, quand il s ndonué à ves 
pres. quand Îl n'a écouté qué ses prétentions personnelles, il a été éntralnÿ 
ae foule d'erreurs et de fntes : il en ent de même dans la vie publique. 
Nous sommes obligés das ke maniemett des aMaires publiques à être prudent, 
therrés, comme dus notre conduite privée. 

+ Là, messieurs, réside 8 différence réelle entre os adversaires et tous, 
Pagit de savoir lesquels ont blen compris le révoluifon dé 1830, lesquels ont 
dé Bdèles à sh taractére primitif, à l'espoir que la France en à conén. 
vte Que celte révolution ent appelée à fouder. Or, ve que je viens dé dire êtes 
blit emment més houotsbles amis et moi nous l'avons enmprise, et pour 
-0ps pas voulu hos écarter de cette ronte, rt anus avons eru devoit 
sortir des éansetls du prince, lgrequ'il hote à paru que nons ve pouvions ÿ 
Lire prévaloir nos opinions et n0n d L : 

+ Je ue pense cependant pas, messlents, que n0b sfcrements se conduisent 
attieméut. La force des choses pèse sr eax cointe sar nas. Îls sont Horomes 
éclairés, ils sônt bons citoÿens cohime nous. La diiférence qui à pa etirtur 
nues pendant que nous siégions ensemble dans les conveils du Privce, je 
Khésite pas à Le dite, #23 déjn beauconp moivsseesible. Dejà ilstiennemt ares des 
ménsgemens plus où moins étendus In conduite que nous aurions t-nae, Qui- 

bers nppeté à diriger a révolution de 1830 dans les voies du gouts 

s9ra obligé de la coutiaser gomme nas l'avons comprise, Quiconqng 
vondra Jai fxire porter A'antres froits la detournera de son caractère primitif, 
66 la pobéée natale, d6 soû véritable but, la perrértira se lien de La ets 
Vpoar.» : 






























Ch discours avait été vingt fois interrompu par des témoignages 
d'sssentiment de la majorité de {a Chambre. M. Oditon- Barrot, 
alors préfet de la Seine, fort influent dans le nouveau Conseil, 
quoiqu'il n'y ft pas encore appelé, et dont les dissetimens avec 
le dernier ministre de l'intérieur avaient été publics, crut devoir 
tn deniner aussi l'explication, C'était fn première fois qu'il paraissatt 
À la tribune, et sa présence y Bt grande sensation. Nous écartoñg 
de ce discours tout ee qui ne tient pas à la question de gouverne+ 
ment, {a seule iei qui sait du domaine de l'histoire, 

«Préhhs+ ganie, messieurs ; dit l'honorable membre, bien qe'uns oi 
drrve &ncumibn ait été acièéée à l'oveuion d'un smendement, elle sera Loue 

urs opbobéise dans Le Obatbbre, se d'est ane quostion de vitalité et d'evenirs 

« One dit que la révohation nvalt été bl:à comyriee pat Îte seuls memlires 
de Comsefl qui sétrient retités ; qu'eox serile en avalebt bien compris les prime 
pes, qh'étii vedlé en coprentent.bient toute la portée, qu'uts seuls, per con. 
séquem , potvetent titer purti de toutes les oomsérjuéners hourruées qu'elle ren 
ferme, Eh bien ! je le devlere avec franchise, et ce n'est pes à cette tribune que 


4 commenes à le dire : je l'ai dit dans son cabinet à l'oratenc nds qui en 
Bladi ; 1oboqe11 était membre du minière : je oroi que lis mebege qué 10 
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sont retirés du Cgpseil ont en le tort de se méprendre sur les principes et le 
portés de la révdfffion, et que c'est pour cela qu'avec des élémens immenses 
de forces ils n'ont pa faire marcher et diriger cette révolution. 

« En effet, loriqu'on vos a dit que la dynsatie nonvelle n'avait été choisie que 
parce qu'elle était la plus rapprochée de la dynestie qui occupait le trève, on 
# reculé on revelé le principe de ce système et de cette doatrine. Oui, on 








veut voir dans le nouvel état des choses qu'une espèce de continuation de la 






c'est par ses dissemblances et non par ses ressemblances que notri 
tie 59 recommande à l'estime, à laconÉance, à l'amour da pays 
estséparée de l'ancienne dynastie par l'immense distance qui sépare nue dynas- 
tie nationale, qui a son principe dans le vœa de tous, qui a sa force dans un 
contrat libre et réciproque ; c'est paree qu'elle u'e son principe ni dans la force 
étraugtre ni dans un droit divin, qu'on ne fra comprendre 
ajourd'hui; s'est parce qu'elle a sa force dans la volonté de la n 
son intérêt, dans son avenir, dans l'inviolabilité d’an contrat, que cette nouvelle 
dynastie est forte, qu'elle gouvernera à jamais notre belle France. 









Ce n'était pas seulement dans le chef de’ la dynastie que devait 
être la dissemblance: M. Odilon-Barrot la voulait surtout dans les 
principes de son gouvernement. Il n'admettait d'antre restri à 
la liberté, d'autre modification à celle de la presse, que des restric- 
tions ou des modifications légitimes et dans l’intérét du pays; il ne 
contestait pas l'exagération de certains journaux à l'égard des per- 
sgnnes et des principes; il convenait, avec le côté opposé de la 
Chambre, qu'il fallait accorder de la forcè au pouvoir, le conso- 
lider, lui donner de larges bases. 


« Mais où nous commençons À différer avec nos adversaires, ajoutait-il ; 
c'est sur l'espèce de force que nous devons lui apporter. Les uns prétendent 
Jai apporter la force de la resteuration avec ses restrictions, avec sa vieille or 
ganisation aristocratique. Novs, au contraire, nous prétendons toi appôtter les 
forces vives da la mation , de cette classe moyenne qui est toujours restée qur ln 
sol, qai l'a tonjours couvert, qui l'a toujours défenda. C'est aur cette classe 
moyenne qne nous préndon ppuyer le gouvernement, Ce sont'es forces de 
cuite classe que nous prétendons organiser fortement. Nous voulons retronver 
dans le jury, dans la garde natiouale, dans le corps électoral, dans l'edministra- 
tion manicipale, toujours présente, toojours agimante, cette clause moyenne qui 
est la véritable force da pays, c'est elle qui constitue vraiment la nation. 

« Ne nous inquiions pas de cette espèce de scissin, de ce qu'on appelle ane 
partie des olames opnlentes de la société, Cette scission ne durera pas. 

« Quent à l'antre parti extrême , ce parti républissin dont on nous fait un 
monstre, avec lequelon vientmotiver devant vous tontes les mesures restrictives, 
vec lequel on vondrait vous entrainer dans ane voie qui ne pent pas êirels vôtre, 
e'est à vous à le désintéresser, et vous le pouvez; c'est à vous à réduire ceits 
grande question de la république à ui e quesion de mots, qui n'ellirera 
Plus que quelques écprvelés, La répui ‘est là où est la choie publique; ls 
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république est là où la loi est souveraine , la répnblique est Ià-où Le gouverne- 
iment est établi dans l'intérêt de tous , et üù tous concuurent, dans les propor- 
tions déterminées par la loi, à la ronféction des lois da pays. (A. Audry-de= 
ravean et plusieurs membres de La gauche : nous n'en voulons pas d'aares 
d'est comme cela que nous l'entendous.) 
= Ne vous inquiétez done pas de ces dangers qai ne sont qu'imsginaires , 
vons légilatenrs, vous manda'aires de la Franre, dans les circonstanéen ai graves 
où elle est placée. Examines de gang fil, 6 ne de pas révalation = 
rielle, mais la révolation morsldqui Elle a commencé en 89. 
elle a'commencé depuis que l'élément a ocrs que a été détrait en France, 
Vans ne pouvez plas le reconstituer cet élément; il fat vous en passer; il faut 
asseoir votre société sar d'untres bases qai sont vives, Les arisiocraties ne 18, 
fat pes : lorsqu'elles existent, on traite avec elles; mais lorsqu'elles n'existeut 
pas, où ne les reconstruit pas. » 
















M. Odilon-Barrot terminait en s'excusant d'avoir traité des ma- 
tières si graves sans y être préparé; mais, quoiqu'il n'eût pas été 
attaqué directement, il s'était cru obligé moralement de développer 
les principes qui avaient pu le diriger dans certains actes de son 
administration comme préfet de la Seine (on y revieudra tout à 
l'heure ), et qui ne cesseraient de le diriger dans son avenir. 

Au milieu de cette lutte engagée entre l’ex- ministre de l'intérieur 
et le préfet encore en fonctions de la Seine, M. Dupin afné, qui 
venait aussi de sortir dy Conseil, et qui avait joué un rôle impor-" 
tant dans la révolution de juillet, la comprenait à peu près comme 
AL Guizot; mais en défendant son système, en rendant justice aux 
intentions de chacun et dans tous les partis, il insinuait et finit par 

‘dire nettement que le ministère n'avait pas. trouvé dans tous ses 
ageus la subordination nécessaire pour assurer le succès de son 
système. © 


ais ai le gonverpement n'a pa se ssisir de ces forcer immenses dont on 
, ditait- il, à qui l'impater ? Valnement la tête délibère si le bras 
‘agit pas : vainement le ministre de la justice donmersit des vrdres ai les mae 
giteats ne les exécotsient pas et restaient muets. ‘Vainement an ministre de 
la guerre commanderait aux tronpes de marcber si les chefs n'exécotsient 
pes ses ordres; vainement un ministre de l'intérieur combinèrait un sago sys- 
tème d'rdministration si les préfets n'agissaient pas en conformité. (Lcl 3f, Odie 
lon Barrot demande la parole.) 

« Deux choses sont à considérer principalement dans l'établissement qui 
forme le ‘esractère de la révolution qui s'est accomplie. Le choix du prince et 
de ss dynastie, et les intérêts que cet établissement a eu poar objet d'asseoir 
et de fsire triompher, 

« Quant à la dynastie, -messlears, il fant la reconnaître bien nettement : 
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mon, sauf doute, ce n'est pas à titre de droit divin ni à titre de légiiioié 
héréditaire que le prince » été choisi, 











bi et Le trône il y avait âvsez d'i 

ouvrage et ne soit pas celui de l'hérédité, Je l': 

du'homme paise s'éconter soi-même : - On vous choisit, non parce que vous 

« êtes de la famille, mais quoique vons soyez de la famille, et à la charge, von 

« pas de Jai ressembler, mais d'eu différer egalement: G qu'en s coast 

déré eu lol, principalement, c'est ton coratlère personvel eutiérement fran- 

ss bravoure éprouvée dans les combats, son clvismé généralement res 
conne. 
© _« Voñlà le Roi qne la nation a entendu investie de ses pouvoirs, qu'elle 
entendu placer à ln tête de ses intérêts. pour y pourvoir par a goavern 
régolier, et à côté duquel elle ne vondrait ni voir, ni souffrir sncan pouvoit 
occulte, eucune appsrence de ri ar il siérait mal à qai que ce fût de 
later de puissance avee le Roi des Français. 

. «Quant anx intérèis nationaux, que ce gouvernement a juré de faire pré- 
valoir, fs sont écrits dus le geriment du Ro, qui » juré do ne gouverner 96€ 
deus le sont Intéréi de la gloire et da boubear da peuple frengels; de ne régner 

ue par les lois et selon les lois, et de faire rendie boane et exarte justice à 

can srlon sn droit. L'accomplissement de ce serment était couflé au mfnls- 
tire, et cs politique était Melle à tracer, 

debors la paix était daus «on vœu , et il y a tont lieu de croire qu'eile 

est pleinement assurée; mais üne paix honorable, et sans craindre la guerre... 

« La dedans la liberté, une liberté large; ane Hberté vraie, Sundés sur l'or- 

dre pablic, et par conséquent sur les lois... » 


je votre 
enteada dire au prince aptant 



































foi M. Dupin, rappelant la violation des lois encore existantes, 
surtout à l'égard des journaux, qui avaient paru sans timbre ét 
sûns cautionnemehs , des placards séditieux affichés, des clubs 
duverts"et fermés par la garde nationale, faisait observer que ces 
désordres, que ces contraventions devaient être réprimés et pour< 
shivis par les agens secondaires de l'autorité et par les magistrats. 






Jai 
qu'elle n'a point présidé à ces actes, et qu'on n'a point agi au nom des lois 

« Si les membres da ministère qoi vouliieut l'exécution des lois n'ont pas 
été sscondés , ils ont sagement Lit de se retirer, » 






, que Paris fait sa police, l': 





Après œætte révélation sur ln cause réelle du deraier changement 
dans le cabinet, et qui fut suivie de quelques considérations sur la 
danger d'étendre immodérément le droit de suffrage, et d'appeler 
les masses à prendre part aux affaires, [a discussion dégénéra 
quelque temps en débats d'intérêts personnels. M. Girod de l’Ale, 
encore préfet de police, exposa ce qu'il avait fait pour assurer le 
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service et la tranquillité de la capitale, les mesures qu'il avait prises 
pour empêcher l'affiche dés’ placards séditieux et la réunion des 
clubs ou sociétés politiques, qu'il ne considérait pas d’après l'ar- 
ticle 291 du Code pénal, mais seulement comme faits d'ordre ou 
désordre, et qu'il avait interdites lorsqu'il les avait jugées dange- 
reuses; il ne ernignait pas de mettre sa conduite au grand jour, 
car il n'avait jamals agi que daus le sens de sa conscience et de s0û 
devoir. 

M. Odilon- Barrot., qui se voyait aussi directement ubulpé, én- 
treprit de justifier l'adæministration des reproches qu'on lui faisait, 
ti exposant les difiicultés que le préfet de police et lui avaient 
fencontrées dans l'exercice de leur magistrature. La révolution qui 


… s'était opérée avait détruit ou fort affaibli la force matérielle, 


&estinée, dans un autré ordre de sg À réprimer les désordres. : 
La force morale y était plus efficace, et c'est par là que la magis- 
trature de latcité, que lui, surtdÿ, préfet de la Seine, avait éssayé, 
était parvenu, dans plusieurs occasions, à maintenir ou ‘rétablir 
la tranquillité publique, lorsque des jeunes gens voulaient s'au- 
+rir, par la force, l'enceinte d’an monumeut publie (le Panthéon); 
pour y déposer les bustes de deux défenseurs de la liberté (Foy et 
Manuel); effervescence qu'il apaisa en annonçant qu'il retevrait 
ces bustes à l'Hätel-de-Ville, ea atendaut que la loi eût prononcé : 
sur la watüre de l'hommage qu'ils voulaient rendre à la mémoire 
de ces grands citoyens. M. Odilon - Barrot rappelant encore les 
attroupemens qui avaient eu lieu lors de l'adresse au Roi sur l'a- - 
bolition de la peine de mért, et la proclamation qu'il avait pu- 
bliée (V. page 365), ne dissimulait pas que celte proclamation 
w'eût été l'occasion d’un dissentiment avec le ministre de l'intérieur 
{AL Guisot ). Mais il faisait observer que cette proclamation et l'ez- 
pression (émpportune) qui avait choqué, était suffisamment justifiée 
par un article inséré au Monitenr, portant qu'il n'était pas encore 
question, quant à préMut, de frésenter de loi à cet égard. D'ail= 
leurs il avait été loin de la pensée de M. Qdilon-Barrot d'engager 
À cet égard une polémique dans les journaux; il était allé trouver 
le ministre, et lui avait dit : « Je suis entré aux affaires pour forti- 
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« fier le gouvernement et non pour l'affaiblir. Si je gêne la marche 
«du gouvernement, voilà ma démission; elle n'a pas été accep- 
« tée, ajoutait-il, Je ministre a pensé que la question était plus 
« grande, qu'elle pouvait être portée au Conseil des ministres, 
« qu'elle pouvait être l'occasion de trancher entre deux systèmes. » 


« Je le déclare haotement , disait-il on terminent, un inagistrat qui désobéie 
rait à son supérieur dans l'exécution da muintien des lois serait indigne de 
tonte confiance; il ne pourrait pénétrer dans cette enceinte que précédé d'une 
sorte de prévention et de blâme qui infirmerait toujours sa parole et ses opi- 
vions lorsqu'il parlerait pour la liberté et les intéréls du peaple. 

« J'avais besoin de ces explications et de cetie profession de foi, de déclarer 
hautement que tontes les fois qu'il s'agira de maintenir l'exécution des lois, 
l'ordre das notre société, je ferai tout ce qui est en moi, non-seolement comme 
magistrat, mais comme homme, et que jamais on ne me tronvera à prêter appui 
à ceux qni réclament la violation dela loi. » 








M. Guizot en remontant à la tribune, reprenant alors la parole, 
s’attacha d'abord à se justiffft du reproche qu'on venait de lui faire, 
de regarder la révolution de gun une continuation de la 


restauration. 
e Je n'ai jamais cru, dit-il, que le principe de la restauration eût sarvèca 
eu mois de je l'ai toujours pensé, et je le répèt volation de juillet 
est une véritable révolutios a principe de la | é héréditaire a cé 
substitaé momentanément, du moius je l'espère, le principe du choix da pen- 
pie Mais ce principe ne préside pas à notre goaveruement , car nous somews 
_ revenus su principe de l'hérédité qui sera meintenne, je n'en doute pas, su 
profit de la dynastie actuellement régnante. Cette légitimité toute rstionnelle, 
qui n'a rien de semblable à l'ancienne légitimité, pent seule sauver l'État, » 












Quant à la question personnelle ou à la dissidence qui s'était 
élevée entre l'ex-ministre et le préfet de la Seine, elle existait avant 
la proclamation; elle s'était déjà manifestée dans leur conversa- 
tion, dans leurs rapports journaliers, surtout lorsqu'il s'était agi 
de porter au Panthéon les bustes dogt il a été question, et (lui, | 
M. Guizot) pensait que M. le préfet n'aurait pas dû les recevoir 
à l'Hôtel-de-Ville. : : 

Quant à la proclamation publiée lors gs troubles suscités À 
l'occasion de la question de l'abolition de Îa peine de mort, pro- 
£lamation qui fit éclater la dissidence entré l’ex-ministre et le préfet, 
M. Gaist faisait cette déclaration remarquable : 
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i: à J'ai participé à l'adresse par mon vote et à la réponse da Roi À par mes avis 
dsos le Conseil, parce que j'ai era avoir raison d'en agir ainsi et à la Chembre 
et dans le Conseil. Je l'avoue 
n'ai janteis ec de relation a 

plus grand crime que des hommes au pouvoir paisseut jamais commettre : je 
crois qu'il ne peut y avoir de donte sar le châtiment qui les sttend, Mais j'ai 
1a contiaion profonde qu'il est de l'honneur de-la nation, ‘q 
sear historique, de ne point verser leur sang. J'ai la conviction qu'après avoir 
changé no gouvernement, renouvelé la face da pays, c'est one chose misérable, 
« par conséquent inatle, de venir pourmivre ane justice mesquine à côté 
de cette justice immense, qui a frappé, non pas quatre hommes, mais un gouver. 
nement tont entier, mais mne dynastie tont entière, mais tout un ordre de 
principes 











: Quant à cet article du Moniteur , cité par M. Odilon-Berrot, en 
excuse ou explication des termes de sa proclamation, M. Guizot 
se reprochait lui-même, comme une faute grave, d'y avoir donné 
s0n consentement. -Il était contre son opinion, contre ses prin- 
cipes; il ne trouvait point qu’il fût convenable, après l'adresse des 
Chambres, après la réponse du Roi, que cet article contredisait 
formellement : article moins explicite, toutefois, que la procle- 
mation de M. Odilon-Barrot. D'ailleurs M. Guizot y avait vu an 
symptôme évident de dissidence sur la direction générale du gou- 
vernement. 


= 81 ne s'était agi que de la décleration de M. lo préfet de la Seine, dit 
Ves-ministre, j'aarais pa accepter sa démission , mais il ne s'agisalt 1à ui àg 
Jai, ni de moi; il s'agissait de deux systèmes : la question ne dépendait pes 
même de jui seal Bon syuème avait des représentens dans le conseil ; il fall 
donc nécessairement qu'an de ces deux systèmes so reolât. La quenion ne pou= 
vait être posée autrement 'était Jà sa véritable expression. 

« Toat-le monde sait que le ministère dont j'ai fait pertie a été nommé ou 
ministre de coelition , ce n'était pas autre chose; c'est-à-dire qu'il était come 
posé de nuances fort diverses de l'opinion ationale et constitntionnelle. Car, 
j'ai besoin de le dire, toutes ces nuances entrent dans l'opinion nationale; et 

‘en ekét, an moment même où nons nous séparons de nos anciens collègues, 
mous sentons tous profoudément que nous sommes les eufans da mème pa. 
Mes amis et moi devions nous retirer, et le Roi » accepté nos d 


















permis de le dire, à autre chose encore ; à pronver à l'Europe, qne 
révolmion, il n'y avait point de principes anarchiques, et qu'elle pouvait la 
voir sans crainte , puisque des hommes comme nous, des homines écisirés , des 
hommes connus par lear patriotisme s'y étaient sar-le-champ rattachés. Je dois 
donc avouer, non pas pour moi, mais pour mes honorsbles amlé, qae nous 
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avonc ua pen sontribné à cette prampte reconnaisense, dont l'Europe 8 sslaé 
natre jeune royauté. C'est un service renda à la Francs.et à l'Éarope per mn 
ministère de coalition comme était le nôtre. 

« Mais les ministères de çoslition Pepe des ministères de gouverner 
ment; il faut avant tont, dans un oonseil qui vent sgir, de Vonarisans 
d'est À 09 pris esulemant que le gouvernement pant s'affermis of durer. J'ai 
senti le premier le vice d'an ministère de onalition, je l'ai profondément senti 5 
et voilà la véritsble canse de dissidamce entre deux hommes qni s'estiment et 
osent, j'ose le dire, mais qui n'ont pe, qui n'ont pss d mapher 
eusmble, 


Après ou’ensuite de es révélations, il était difficile que le mi- 
nistère gardât le silence; mais l’un de ses membres, M. le comte 
Sébastiani, alors chargé du départemeut de la marine, exposa que 
l'heure trop avangée (il était six heures.et demie) ne permettait 
pas de donner oe jour-là les développemens que le gouvernement 
se proposait de présenter; at aur ealte observation, Ja discussion 
fut renvoyée au lendamain 10 rormbre, Qe allait voter au sorutin 
secret çur le projet de loi relatif aux journaux (proposition Ba- 
voux}), dont tous les amendemens présentés par le où geuche 
étâient écartés, larsque le nouveau président du Conseil (M. Lefn 
Site ) prit la parole pour donner les explications annoncées le veille 


en son nom. 


+ Morabres de V'enciense ét de je mourele süminisretion , dit M. le prési- 

grot da Conseil, ons avons auul à mous expliquer sur nos inteniions et motre 
£ondaite : mous serons eoarts et précis. 
+ « Dos dissentimens é'étaient élevés, new point comme vons pouries le 
croire, l'en teadant à l'anarchie, l'antre à la conservation; non, messieurs, 
il n'en est rien; tout le monde dans le Conseil savait et croyait que la Nberté 
devait dire acaompaguée de l'ordre, que l'exéention çumtinne des lois jusqu'à 
leur réformation eat indispenseble sous peine de confusion, tout le monde était 
plein des axpérieness que la révolation de 1789 « légades au monde , tout le 
monde savait qua La révolution de 1830 devait dtre maintenue dass umo os 
taine mesure, qu'il élleit lai concilier l'Europe en joignant à la dignité use 
modération soutenue; il y aveit acoord sur tons ces points, parce qu'il ay 
avait dans Le couneil qoe des hommes de sens et de prudence; male H y avait 
dissontimemt sr li manière d'apprécier et de diriger la révolution de 1830 1 
on ne oroyait pes généralement qu'elle dût sitôt dégénérer en avarchie, qu'il 
fallët sitôt sa préoantionner contre elle, lol montrer de la défiance et de l'hoë= 
til; mois sauf ontts disposition générale, ancane disidence foodamentale de 
systéme ne séparait lex membres da dernier cabinet; dans cet situation deg 
esprits, le pauvair n'a tenté porsenne; plus tard, de nombreux prétondans se 
préscmierout sans doute; oar bientôt ja Frence, nous l'espérous; sera tram 
Guille «1 prospère. Mais anjourd'hui le pouvoir affraie et no séduit pasj en 
s'est aflert de part et d'antro de le conserver. 
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position plus où moins confiante des ung ou des autres : les uns qu les putres 
ponvaient douce saisir le pouvoir ; je le répète, on s'est pressé instamment de 
Je saisis; mais pa nous s dit, on nous à répété, on nos a obligé de praitp 
que la confiance dans cette révolution était un meilleur titre, ung meilleure 
eondition pour la diriger; pent-être avait-on raison ; peut-être valait-il mieux, 
poux la bien comprendre , la hien malriser, na pes le craindre, ne pas s'en 
efirayer; peat-çe les idées d'ordre ,les vraies maximes du gonrernement paur- 
rist plus fscilement devenir populaires avec certains noms qu'avec certains 
sutres. Nons n'ovous pes J'omgueil de croise que ca fût aves les  DMAAR 
yous « obligés de le croire, puisqu'on vous a lsisés au pouvoir, et d#on nous 
a mille fols aswaré que le bien nous était possible, à nous plus qu'à d'autresg . 
nous avons rsgretid vivement que osla fût ainsi, ef noms sommes res1ée anRrèe 
du Roi en sujets fidèles et dévoués. 

< Malgré nous on a era que seuls mous pouvions faire triompher l'ordre ; on 
2 s obligés de l'essayer à nos risques et périls 1 eh bien ! nous acesptans œetts 
péillense mission , nous la remplirons aveo courage et réxolntion ; l'urdre et la 

Iberté trlompheront , les lois seront exécatées ; elles ne cesseront de l'être 
qu'après avoir été légalement réformées par vous et en temps opportam, Noms 
remplirons la tâche qu'on nops s laissée; nous ep avqns pour garans la çan- 
fance du Roi, notre union intime, et le concours des bous citoyens. 

« aus comptons partiealièrement sur le vôtre, parue que veus saves. qu 
ne suffit pes de souhaiter à an ponvoir d'être (ort, il fant l'y aider soi-même, 
ea Jai prêtant l'appai de la représentation nationale. 

« J'avais besoin, messieurs, de voas donaev, su nom de mes oelldçues , es 
Courtes explications. J'espère qu'elles saffiront pour indiquer, antant que Îr pet- 
met ane juste réserve, le rôle qui appartient à chacun dans les événemens qui 
“Fiempeat de se pasuer. » ‘3 

















On. s'est arrêté, on d'est étendu sur oes débats, parce. qu'ils 
offriront aux historiens des révélations euviauses sur les motifs 
qui avaient présidé à la formation du premier eubinet da Leuian 
Philippe, et sur les. causes qui firent adopter una combinaison 
nouvelle, ex des souvenirs nécessaires à garder peur sure 14 
marche des partis et Je développement des étépemens postérieure 

On. passera rapidement sur le resta dæla session, 7 

La loi des jourgaux, votée ensuita de oos débats, à élé adoptée 
à une majorilé de 47 voix (142 ooutre 9h} : pramièse épreuve de 
la force des partis, aù le côté gauche n'eut pas l'avantage qu’ 
s'était promis, car il ne restait de la proposition Baroux qu'ung 
réduction de œautignuement et la diminution d'um ogntime 1x les 
frais de trapspopt des journaux, faibles adaugissemens, dopi.la 
presse périodique à témoigné moins da reconnaissance que de rpssen- 
timent. (Elle a été adaptée le 8 décembre par La Chambre des pairs) 
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Un incident singulier occupa le reste de In sémee du 10 n0+ 
vembre. On se rappelle que M. Charles de Lameth s'était plaint, 
dans la séance du 6, de ce qu'on n'eterçät point de poursüites 
contre des journaux qui paraissaient en contravention aux lois 
existantes. 11 lui fut envoyé deux jours après (le 8 novembre), 
à la requête du procureur du roi (M. Charles Comte), une assigeæ 
tion d'avoir à comparaître devant le juge d'instruction pour dé- 
poser sur les faits et circonstances dont conpaissance lui serait 
donnée, lui déclarant (l'huissier) que faute par lui de comparatre, 
il y serait contraint par l'amende ct méme par corps. M. de Lame 
avait commencé par écrire à M. le procurèur du roi, qu'en sa qué 
lité de député il était nécessaire qu'avant de comparaître il connèt 
la cause et le motif de cette assignation ; et sur la réponse de 
celui - ci que c'était à l'effet de recevoir son témoignage sur les 
nombreux délits dont il avait annoncé l'existence et la non répret 
sion, dans un discours récemment prononcé dans la Chambre, 
M. de Lameth ne s'était pas rendu à l'assignation, et il croyait 
devoir dénoncer ces faits à la Chambre, comme question de préro- 
gative, en la priant de délibérer sur la conduite qu'il avait à tesir 
dans cette occasion. 

Cette dénonciation causa quelque scandale et des débats foit 
animés. Sur les bancs du centre, on regardait ce fait comme une 
ipsulte à la dignité de la Chambre, une atteinte à ses prérogatives, 
attendu que le député ne devait compte à personne des paroles 
prononcées à la tribuue. Les uns proposaient de mander le pro- 

+ cureur du Roi à la batre; d’autres de le faire admonester par 
garde des sceaux, où de faire déclarer que la Chambre approuvai 
a conduite, c'est-à-dire le refus de comparaître de M. de L+ 
meth, etc. Du côté geuche, on excusait le procédé du procureur 
du Roi, sur la nécessité d'éclairer la justice par tous les moyens 
possibles; on n'y voyait rien d’injurieux ponr la dignité de l 
Chambre (MM. de Tracy, Girod de l'Ain, Isambert, Odilon-Barrol). 
On se réduisit, sur la proposition de M. Madier de Montjau, à ren- 
voyer l'examen de la question à une commission spéciale, dont le 
rapport, fait par M. de Vatimesnil dans la séance du 16 novembre, 
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conchat à déclarer que M. Charles Comte avait enfreint les droits 
de la Chambre par la citation envoyée à M. de Lameth, et approuver 
le refus fait par M. de Lameth d'y obtempérer. Mais attendu les 
déclarations faites par M. Charles Comte, qu’il n'avait eu aucune 
‘intention de porter atteinte aux prérogatives et aux droits de la 
Chambre, ni de commettre une offense envers elle, la Chambre 
excusait ce magistrat, sans tirer à conséquence pour l'avenir : cette 
décision fut rendue à une forte majorité, malgré l'opposition de quel- 
ques membres de la gauche, surtaut de M. Benjamin Constant; et au 
grand déplaisir, dit-on, de quelques ministres, M. Comte renonça, 
peu de temps après, à ses fonctions. 

11 novembre. En revenant sur nos pas, à la séance du 11 no- 
vembre, nous y trouvons la nemination du président que la Cham- 
bre avait à faire en remplacement de M. Laffite, appelé à la pré- 
sidence du Conseil, et d'un vice-président, par suite de la réélection 
à laquelle M. Dupin aîné s'était trouvé soumis par sa nomination à la 
place de procureur général près la cour de cassation. Les partis atta- 
chaient une grande importance à ces deux élections, qui furent em- 
portées parles modérés à une majorité considérable. Sur 71 votans, 
M. Casimir Périer, qui venait de sortir du Conseihgvec MM. Guizot, 
Molé et Dupin aîoé, obtint, au premier scrutin, 185 Voix pour la pré- 
sidence, et M. Dupin aîné en réunit, au second, 183 pourla vice-pré- 
sidence : double triomphe, qu'on pouvait regarder comme une désap- 

.probation, ou du moins comme une compensation de la derniête 
combinaison ministérielle. Le côté gauche leur avait opposé dans les 
deux scrutins M. Girod de l’Aio, qui, quelques mois plus tard, fut op- 
posé avec plus de succès à M. Laffilte, mais qui n'eut cette fois dans sa 
concurrence avec M. Casimir Périer , que 60 voix » etavec M. Du- 
pin aîné que 34 voix. M. Casimir Périer dans sou discours du 
lendemain, en prenant possession du fauteuil , ne fit aucune al- 
lusion aux dissentimens révélés par M. Guizot, dissentimens qu'il 
semblait, en quelque sorte, désavouer par l'éloge qu'il fit de son 
Prédécesseur. . 

« Atientif à me pésétrer de vos intentiuns , disait-il à ses collègues, j'y.res- 
terai fidèle, comme le pays l'a été lui-même à octte Cham re, en fortifiant par 
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éent trente élections nouvelles sof pattiolisme et son dévonement. Tous mes 
devoirs me sont tracés par votre inébranlable volonté, de mainteir pur et in 
tacte la Charte qni unit à jamais la pation au Roi des Français: cetie Charte, 
dotre plos beau titre, dans laquelle votre prévoyance a placé le gerie de touts 


amélioration progressive , que le pays a droit d'atiendre de aotre-glôriense ré 
volatiôn. d 


J' 












ete le nonvel hotinetr que voas avez voulti me faire et je seral beo-® 
rent d'imiter les exemples que m'a laissés mon honorable prédécesseur à ot fse- 
teuil, d'où il s'est éloigné sans ceser, pour cela, de rester l'expression de vos 
vœux et de vos printipes, qoi ne pouvaient me porter aü pled du trône par 
uh.orgañe plus digne at plus sincère, » 








On venait d'ouvrir la discussion sur le projet de loi présenté par 
le gouvernement, dès le 9 octobre , sur les récompenses nationales, 
indemnités ou pensions à décerner en commémoration des glorieuses 
journées de juillet. La commission chargée de l'examiner n'y avait 
proposé (rapport fait par M. Kératry, le 6 novembre) que des 
modifications peu importantes à relever ici, excepté quant à la dé- 
coration spéciale que le gouvernement proposait de créer eh faveur 
de ceux qui s'étaient distingués dans les trois journées. La commis- 
sion, d'un sentiment presque unanime à cet égard, avait craint 
qu'une décoration spéciale n’engendrât des jalousies où des res- 
sentimens, qu'il était important de prévenir ou d'assoupir, 





« Nôbs vous demsndérons, disait M. Kérairy, sf cette décoration ne poat- 
rit pus devenir, svit pour l'armée dans les cadres de laquelle vous appeles 
déjà les braves auxquels on la destine, soit pour notre ordre civil an sein duquel 
of les vetré de disperser, üh motif de tivalité entre des hommes faits pour 


‘a @imer et dont les servises, des les varrières diverses, sant utiles à le petriet . 


. Certes vons ne vondrez pas que l'époque de la délivranck d'un grand peuple 

s'efface famais de sa mémoire; inais hous voûs demanderons s'il faut que les 
chefs et les soidete d'un régitneht français lisent sans ces sut La poitrine d'en 
camarade le jour où , obéissant certes à regret et peut-être avec mollesse aux 
érdtes inenaçans d'uû poatôir dont la déchéance n'était pas encore prononcée, 
ile obt abaieé leurs anne devant or milles nouvelle, une de son seal 
courage 2... » , 








Alnsi {à commission proposait de substituer à la décoration 
spéelalé celle de 1a Lépion-d'Honneur, qui, destinée à récompenser 
tbus lés services, n’excitait partout qu'une noble et salutaire ému- 
lation. 

La discustion n'offrit d'opposition que relativement à La déco- 
ration. La plupart des orateurs, ceux’ du côté gauche { MM. Au- 


| 
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dry-de-Puyraveat, le général Lamarque, le général Lafayette et 
Alenndre de Laborde, etc.), appuyaient à cet égard la proposition 
da goivértement ; tous, dans des discours pleins d’exaltation sur 
là conduite héroïque du peuple de juillet, insistaiétit principale- 
ment st de que, comitte cette victoire offtait un caractère parti- 
taie, les vainqueurs désiraient erx-témes ue décoration spé- 
dal: Le général Lamiatque demandait, en outre; que l'arc de 
triomphe dt Carrousel Mit consacré à la mémoire de ces glorieux 
éréaemens, ete., ete. M. le général Lafayette, réveñant à la spé- 
chlité de la décoration , disait qu'il la réclamäit avec d'autant plus 
de force, qu'elle était vivement désirée par les héros des barri- 
tdes, et qu'il y voyait un moyen d'ordre publié, « car ils sè rap- 
<Pelléront toujours, disait-il, cet axiothe d'un de leurs vieux amis, 
taxioie que la tnalveillance à singulièrement mutilé pendant qua- 
Mraïte ins, et qui consiste À dite que si, sous un gouvernement des- 
«poligte l'insurrection est le pins saint de tous les devoirs, tous un 
<gowrernement libre et vraiment constitionnel, le plus suint des 
célevoits est l'obétsiante auz lois.» 

Quoique la éommission insistät sut ses couélustors, la décoration 
tpécläle fat adoptée. Les modifications faites À la proposition da 
Eruvetnemént totmbent prinéipalement sur les derniers artieles 
Uu,aa,18,14,15, 46, 12), dont le plus rématquable (15)6r- 
donne l'érectioh d'un motument en mémoire dés événemens de 
Hhillet, #0 moyen de quoi l'arc dé triomphe du Carrousel à conservé 
st destitiat{on primitive. 

Quant aux charges résultant des sevotits, ludertinités ou pensions 
aceôrdés aux blessés, aux veuves où orphelins de ceux qui aväient 
sûcoombé , dans là éatse nafivhale, elles étalent de 9,660,000 de fr., 
cotime le pouvetnement les avalt évaluées. 1 étalt büvert au ii- 
alstère de l'intérieur un orédit de à,406,0b0 fr. qui devaient être dis- 
tribués, indépendamment des produits de@ouscriptions particu- 
Hètes , d'aprés les états dressés par la cominilsslüni des Fééompénses 
æationales , à titre d'indemnités ou de secours une fois gayés. M. le 
sinistre des fnauces était autorisé à Faire inscrire au trésof pit 
blie, et jusqu'à concurrence dé 460,ovo fr. les pensions et secours 
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annuels; qui représentaieft, comme rentes viagères, un capital 
de 4,600,000 fr. 

Le projet, ainsi adopté (séance du 13 novembre) à une majorité 
de 184 voix sur 224 votans (204 cuntre 20), a passé dans la Chambre 
des pairs, le 10 décembre, sans autre discussion que celle élevée 
sur une motion de M. le marquis de Dreux-Brézé, qui réclamait 
aussi l'entrée aux Invalides pour les soldats de la garde royale et 
dela ligne, blessés dans les fameuses journées, réclamation qui, 
on le pense bien, n’eut pas de suite. (V. l'Appendice.) 

13 novembre. Ce jour même étaient attendues des interpellations 
que M. Mauguin se proposait d'adresser au ministère, sur l'état des 
rapports extérieurs de la France. Les ministères de la restauration 
avaient résisté plus d’une fois à ces interpellations , passées en droit 
dans les deux Chambres du parlement britannique ; mais le gou- 
vernement sorti de la révolution de juillet crut devoir plus do dé- 
férence à la représentation nationale, et M. Mauguin eut l'initiative 
de cette conquête nouvelle. 

L'honorable membre exposait d'abord l'influence que la révolu- 
tion française avt exercée sur l'Europe, qu'elle avait allumé la 
guerre entre deux principes incociliables , le droit divin et le droit 
populaire ; le premier, qui avait momentanément triomphé sur les 
buttes Saint-Chaumont et à Waterloo , venait d’être vaincu; et la 
victoire de juillet avait soulevé de nouveaules idées de liberté dans 
toute l'Europe. Les deux principes se trouvaient en présence, et la 
France, signalée par la politique étrangère comme un foyer de 
bouleversement et de désordres, devait s'attendre à ne trouver que 
desænnemis dans les cabinets signataires des traités de 1814 et 1815. 
M. Mauguin en trouvait la preuve dans le dernier discours pro- 
noncé par le roi d'Angleterre, à l'ouvérture du parlement britan- 
nique (2 novembre. Voyez hist. étr., chap. ). Il y voyait l'in 
tention avanée d'intggvenir dans les affaires des peuples en 1830, 
par le même droit qu'elles avaient proclamé en 1792 et en 1814. 


« On lit fs le discours da roi d'Angleterre, dit M. Mangain, qu'il est dé- 
terwiaé avec sos alliés à maiotenir Les crains généraux en vertu desquels Le eye 
tème politique de l'Europe à été établi : or, ces traités sont ceux de 1814, ei 
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Ds sont inséparsbles dans leur exécation des décisions da congrès de Jiense, 
Suséparsbles du droit d'intervention et du système de la saïate-alliance , qui fait 
parue da système politique de l'Europe. 

« Il et inatile de s'avengler, et je ne connais point de raisonnement possible 
contre Les .fsits. Lorsqu'o9 rapproche cette déclaration d'un stiachement in- 
mmuable au système de 1814 , de la froideur avec laquelle le cabinet britennic 
parle de notre révolation; lorsqu'on en rapproche ce qu'il dit de la Bélgique, 
dont la position est analogne à la nô! es qu'il donne à l'adminis- 
tration prétendue éclairée da roi des Pays-Has, et le nom de révolté dont il 
Sérrit le Belge vainqueur, il frat le dire, et le cabinet britannique l'a laissé voir 
d'une manière trop marquée, notre révolation lui déplait, elle logatigue : or, 
tout cabinet qui annonce ses répnynances annonce anssi ses prujets. . 

« Quand on rapproche le discours dont je viens de parler da fait conma, qu'a 
congrès est ouvert à Londres pour décider la question belge, on ne peut sem 
pécher de concevoir des inqhiétades sur la politique adoptée par la dergière 
admivistration. Elle est partie, comme un de ses membres le disait nagaëre à 
eette tribune , du principe que la révoltion de juillet n'a.voalu s'écarter de la 
restauration que le moins possible; et, en appliquant ce principe aux sffaires 
extérieures , elle en a tiré cette conséquence , que la France de juillet ne vou- 
lait s'écarier que le moins possible des traités de 1814. Je ne fais point ici une 
vaine supposition. Dans le document britannique, nous lisons que le goaver-_ 
mement français a donné l'assurance qu'il maintiendrait inviolables tons les en- 
gagemens sobaistent avec l'Angleterre, et aa nombre de ces engagemens $- 
Surent les traités dont je viens de parler. 

« Mais les traités de 1814 assurent la possession de A Belgique à Ja maison 
d'Orange. Nous voilà donc logiquement conduits à prendre le parti du Hole 
Jandais contre le Belge. Queferons-nous donc au congrès? Les intentions de l'Am- 
gleterre ne sont pas douteuses , et l'on connait la ténacité da ministre qui est à 
1 tête de ses affaires, Si nous prenons le parti de la Belgique contre la Hollande, 
nous manquerons aux traités de 1814, dont nous avi D it 


































révolterait contre cette idée. Triste position où uous a placés ane politique im- 
prévoyante : on de compromettre la paix-de l’Europe, oa de combattre nos 
voisins les plas chers. Espérons que l'administration nouvelle ragra nous faire 
sortir de cette crnelle alieroatire. Elle trouvera des moyens de conserver au 
Belge sa liberté, Si nous n'intervenons pss pour Le sontenir de noire main pais- 
sante, ancon autre État da moins ne doit intervenir contre lai, = 





Passant de la question belge aux rapports de la France avec 
l'Espagne, M. Mauguin, établissant la nécessité de les faire entrer 
dans le même système , rappelait l'exemple de Louis XIV et de 
Napoléon, et il déplotait que depuis long-temps, sous la restan- 
ration même, malgré les services qu’elle avait rendus à Ferdi- 
mañd VI, l'influence étrangère domipât le cabinet de Madrid su 
grand préjudice de la France. 


+ Lorsque la révolation de juilet, poursuit M. Manguio, eût rendu à notre 
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politique, devenue nutionale, sa fierté et «a puissance, il ÿ évait mp 
Prendre vis-à-vis de l'Espagne. Certes, je rais loft de soutenir qu'il Nllalt lui 
déclerer la guerre. On u'en avait pas betoln potr übtenif de jHstés téparationn 
Mais ft: ilaft adnptèt tn partt betet décidé; point de démi-mesores, elles 
n'appartienvent qu'aux gouveruemiehs faibles. C'est cependant à des demi.me. 
sares que la dernière administration # borné ses efforts. Sots elle, les toniti- 
tationtels espagnols ünt pu lever, organiser des tronpes, éthetet des armes et 
ptpater Le guerne: sous elle ani, au tnotnent marqaé pour leur expédition, 
ont va leurs armes baistes et leurs troupes disperates. Oblgés d'essayer 
ne fortane inégale, ou de renünter au glorieux projet de délivrer lent patrie, 
êle out miagz aimé être vainons que de he pas tenter là vietoire. Le résultit 
‘est connu, il out snéeumbé, et des Hotnines généreux éfrent malbtenaot 
© sur le sommet des Pyrénées, accusait la Fratioe et sa politique fadétise. (Seu- 
satios.) 

wwBi l'où voulait protéger le pouvoit abéblt 4Ù Ferdinatd, pourquoi avoir 
sonffert des rassemblemens arinés qui lui dénonexient la guerre et jetsient le 
trouble dañis ses États P 81 l'éh votilait favoriser, aü contraire, ces Hloaveiux 
Pélasgés qui mwebalent masi à la conquête d'une pattie, pourftibi a-t-ob ski 
lors arnies ét atrèté letks efforts? 

# Votto® connaître les résultats de cetté polhique inéertaine ? Nous ne 
cotnptèns plus en Espagne que des enuétis; l'absolttiste nous étaltt et le 
cobatitationnel hons âctuse, Le nüuvest ministre saura, sans dote, abab- 
&ontier end ce système des demi:mesures, ni favestes À un État. Le pacte de 
famille existe+-il encore? S'il existe, pourquoi là loi salique at-elle abolie 
@ana là péninvule? B'il n'esiite pas, quel est titre position avec l'Espagee? 
Le cabitiet de Madtid reconnalttest:il etiflu les bons des cortès! Le gonverne 
ment 4 pris des metttes À vét égard P Pensé-t.1l à nobtenir les droits de aht de 
#68 cotcitoyens, dont la bônnesfof a été truhfe? Est:li vraf qe Je noïl fraricais 
ait été Impüisunt pour protéger duelquesuns de tb4 héporians eh Catalogne? 
Bat] vrai ébcore que, dans Les ébrtibts de l'artiée royale contre fes guertiers 
de Mina, le territoire français uit été violé; qué les fugitilà vient été poursairis 
‘Jusqu'en France: que plusieurs d'entre eux ÿ aietit ihéèé reçu la inort? Le 
bruit eh « Gouta; l'hônnedt national est fftéresse à le détfuire. Qui todche la 
tetre de Frahcé, n'à ples à cruiñdre d'enntuis. Notre lof le protége, ët ls pro- 
tection de là loi fratitaiss he saurait être itphlssante. 

«Une question grave prédocupe téluteñabt tôus les esprits : Autôni-nous 
k P surobs-nôbs la güerfe? La paix, non la désifüns toti4; la guerre, 

cotmiait la Fratice, sait qu'elle ne l’a juinais redoutée. 

«Bi l'on s'enquiert de nos mouvemens, nous n'avons qu'ane réponse À bire 
c'est que nous ne nous enquérons pas de œeux des antres. Que le goavere- 
out prenne de l'éuergie, de la force: qu'il entre fradchement et nettement 
dans les principée de ab révelution, et qu'il lait agir d'Europe en féteur 

in. Nous ne voulons pas l'attaquer; mais nous n'avons pas àh 








Eufn M, Mauguiu, aptèé quelghes moté sur l'importdnee de ls 
senquéte d'Alger dt sur la méosstité de la garder; #ésunalt &idsi 
motion. * 


* #Somats-uotis emtôre enchalnés per les triés où 1814 F'Adoptertonenon, 
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per Baserë, la politique de fa saïfte-alliance ? Que Misous.nous, que frbns- 
nous das la question belge? Quelle est notre iots vis-à-vis de l'Rapagne 
Le pacte de famille existe+-il encore? Le ministère a-t-il réclamé à Madrid 
evûire la loi saliqué? Demande-t-il où pense-t-il à detsander la reconnaissance 
de l'emprunt des cortès? Rat.il vrai que n0e Francais ne jouissent plus dans la 
INuinsnle de la protéetion qai leur eat due ? Est4l vraf que l'armée espagnole 
sit violé notre territoire ? Enflh, que veuton faire de la partie de l'Afrique que 
notre jenne armés a eonquise ? Voilà les divers points str lesquels je proroque 
des espHeations de la part du mivistère. Je demande aussi qu'il dépose sur le 
crera de Le Chambre les pièces relatives À la récontaissunce pat les palsrances 
étrangères du Roi que nous avons éM pour 1a gloire et pour le bonhetr de la 
patrie. » 


L’honorable membre terminait par quelques considérations sur 
les dissensions intérieures de la France, qu'il attribuait à la fai- 
blesse du dernier ministère, à son système de restauration, aux 
vaines frayeurs que lui ivspirait le parti républicain qui, selon lui 
(M. Mauguin), était devenu le plus sûr et le plus ferme soutien de 
le monarchie constitutionnelle et du roi Louis-Philippe. 

Le nouveau ministre des affaires étrangères (M. le maréchal Mais 
son) ne s'était pas attendu à toutes les questions qu'on venait de 
lui adresser; aussi commença-t-il par s'éxcuser d'y répondre en 
détail, et en faisant observer qu'en ce qui touchait la politique ex- 
térieure, les faits accomplis pouvaient seuls entrer dans le domaine 
de la critique et de l'examen; que d'aiticurs lesmembres du cabinet 
actuel ne déclinaient pas la responsabilité de leurs actes, sûrs qu'ils 
étaient de ne jamais comptomettre dans ces actes la sûreté ou la 
dignité de la France. . 


+ Retrwsohés dans le striete défense de nos justes droite, dit M, le maréchal, 
no8s serons en touts vebesion d'autant plus sûrs de les préserver de toute at- 
tele, qué nous auross respecté plus sous des autres, ct que noUS aurous roux 
pli nes sugagersenn, 

« Cette conduite de U France, que j'appellérul ame hanie moralité de me 
dou, sèrs appréside pur l'Europe. 

« Le discours du roi d'Angleterre, déjà mieux expliqué dons le parlement, 
ne pouvait donner lieu à des alarmes fondées. 

« L'inescvention armés dons les ufiaires de le Belgique n'es point aisnré- 
ment dans Vintention du vablnet anglais, L'intervention de eonsell et d'avis 
et d'une sature qui sa rien que de rmosrsst, La ie pu a 
puiseness à l'union dé le Bi et de la Hollande la tenidait kgiti 
au milieu des événemens qui A dieu œtte union. Cest en vain qu'on 
voddrait trouver dans les conférences de Londres quelque chose de pareil à la 
seonsalllanes, L'Angistes d'est 0njours tuaue èn dehors de ses principes ; 
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et, dans les conférences dont il s'agit, on n@ veut que tenter de concilier da 
intérêts qui affectent l'équilibre établi par des traités dans lesquels nous sommes 
partie. M 

= Tout porte à croire que ce bat seraatteint. L'envoi des commissaires angliis 
et français vers les parties belligérantes est une démarche d'humanité, et la 
Ligne qu'ils sont antori-és à établir entre elles est un fait implicite, qui sasonte 
dans les cabinets l'intelligence des temps nouveaux. 

« Au milieu de cette délicate affaire des Pays-Bas. qui affectait plus partien- 
lièrement les intérêts et les sollicitades de familles d'uve autre paisance, nous 
avons épronvé son bun esprit. Une loyale sagesse # retenu La Prusse dans des 
voies pacifiques , etla mesure parfaite qui existe dans nos rapports nousantoriss 
À espérer que cette sagesse ne cessera pas de présider à ses conseils. 

« Le chsngement seal du ministère a empêché le départ de notre smbess- 
deur à Vienne ; mais nos reltions s'entreliennent avec ce cabinet et celei ds 
Russie, 

< Tous nos rapports aveo les puissences étrangères ont donc suivi la voie 
ouverte pat la reéonneissance de Louis-Philippe 1°". Tout nous confirge si 
dans Ja sonfiance que l'Enrope pourra comserver le plus grand des bieuits, 
la paix; le paix, qui est l'expression de toutes les nécessités enropéennes en 
même temps; la paix, que la voix d’aa soldat ne craint pas d'appeler quelqoe 
chose de préférable mème Ê 
glorifier d'an aussi rare exemple de modération et de 
la question belge. Elle a pensé que le principe wonl 
de la non-intervention valait mieux que la ténuation des souvenirs. Elk à 
voula fonder sr la droitare et la loyauté ss nouvelle politique. C'est sd 
une influence que la justice,.et celle-là est durable; elle sura son poids des 
nos destinées, 

« J'avouorai, mesiears, que mon patriotisme est égoûse. Français senti 
tout, je ne vois et ne duis voir dans le poste où la confiance da Roi m'a pl 

«intérêts de mon Les destinées du genre homain ne me #8 
indifférentes; meis avant de songer au genre hnmsin, je songe À soirs 
France qai m'est plus chère encore. Ma philanthropie se trace donc des froë- 
iéresfet je pense que tout en formant des vœux pout les améliorations pobiü- 
ques chez nus voisins, la raison , l'intérêt et l'honnenr nous commaudest dt 
rester dans le cercle de l'exercice exclusivement national de nos libertés. Ü 
vautmieux les aflermir sur cette terre francaise, ai bien faite pour les Kcos- 
der, que d'en rêver aillears l'extension indéfinie. Nous ne voulons ps qu 
d'antres interviennent dans nos affaires, n'intervenons pas dans los leurs. 

« Ce priacipe, ani libéral et plus sûr d'upartialité et de bonne foi av# 
208 voisine, est la règle de notre conduite, etle gouvermewent du Roi pet 
vêre duus le volunté ferme de n'agir de quelque mauière que ce soit sar 1 
Sim intérieur des antres peuples. , 

« Notre gloriease révolution ne perdra tien à garder la foi des traits; 
pareté et ss modération lui donneraient une force et une énergie invincible, 
si jumais elle était menacée. 

« Tel est, messieurs, le caractère que nous imprimerons à tous nos 2463, 
tant que notre participation sera jagée utile aux affaires du paye par le 208 

ï juste appréciateur de tous les dévouemoos , modèle lui-même de di 
vonement à la France, citoyen, soldat et Roi, quand il a fallu et toutes le 
fois qu'il fsadra l'être ponr elle, » 











































À ces explications, données avec la sage réserve que le miair 
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tère impose aux hommes les plus expansifs, M. Bignon, qui ne figu- 
rait plus daus le Conseil, ajouta des développemens auxquels sa 
position ancienne, son expérience et son talent, dounaient un grand 
intérét, mais que sà position nouvelle mettait à l'abri de tonte res- 
ponsabilité. 

D'abord M. Bignon approuvent la réserve du maréchal-ministre, 
examinant les chances de guerre ou de paix, ne jugeait pas que la 
guerre fât imminente; mais pour l'avenir, il y voyait de l'incertitude, 

Plusieurs passages-du discours du roi d'Angleterre au parlement 
pouvaient donner des inquiétudes; mais ils avaient été modifiés, 
interprétés de manière à les atténuer, et un changement de minis- 
tère, en faisant passer le pouvoir au parti whig, offrait plus dé chan- 
ces pour la paix { conjecture confirmée peu de jours après par la 
chate du ministère Wellington). En suivant les divers paragraphes 
du discours britannique , M. Bignon voyait bien aussi, comme 
M. Mauguin, dans celui relatif aux Pays-Bas, l'intention politique 
qui avait dominé dans les congrès de Troppau, de Laybach et de 
Vérone; c'était au nom, sous le même prétexte de cette sécurité 
des États, que des armées d'exécution avaient été lancées tour à tour 
sur le Piémont, sur Naples et sur l'Espagne. 


« Notre guvernement a proclamé le principe de non-intervention, dit 
M. Bignon; on nous a déclaré que ce principe avait été adopté par, toutes les 
grandes puissances. Qnel est donc l'objet des délibérations dont on parle? 
N'est-ce pas déjà an onbli, une violation da principe consacré, qn'an concert 
À établir sur les bases posées par le gouvernement anglais, qu'au concert qui 
se permeitezit toute l'étendue d'action que comportent les te:mes da discours 
royal? L'objection a été faire en Angleterre, et on y a répondu que l'on n'e 
point l'intention d'intervenir par ls force des armes. Il ne s'agirait done que 
d'ave médiation tonte de bienveillance et d'humanité, toute d'ordre et de paix, 
Ou se restreindrait à des conseils officieux, à des instractions amicales, On 
fait entendre la voix de la raison aux peuples et aux princes intéressés dans 
ls querelle, mais rien que La voix de la raison! les armes ne parleraient pas! 
Masiears, cette déclaration est préciense, nous l'acceptons avec plaisir; mais 
alors pourquoi n'être pas resté daus ce rôle hunorable ct salutaire ? 

« Le discoars angleis a pne tout autre portée, lorsqu'il parle de la détermi- 
nation du Roi de maintenir les traités généraux par lesqüels le système politi. 
que de l'Euope à été établi. À nos yeux, il n'existe pas de traités généraux qui 
Prissent, sens ane interprétation forcée, s'appliquer à la latte ouverte entre 
les Belges et le roi des Pays-Bas Dès qu'on invoque des traités, ce n'est plus 
H de La bienfrieanes et dela philauthropie, O8 nous ramène dans Le monde po- 
sitif, dans le domaine des faits.» : 
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L'habile orateur rgppelant et disôutant les faite, e'est-à-dire les 
traités de 1814 et 3815, démontrait que les garanties données par 
les puissances pour la réuniop forcée de la Belgique à la Hollande 
ne pouvaient s'entendre de l'intégralité du territoires que l'isten- 
vention armée ne pouvait s'exercer ou avoir lieu que dans le cs 
d'une agression ou d’uue invasion étrangère, qua les traités dont on 
arguait ne pouvaient s'appliquer au cas où les Belges, forcés de 
chercher dans une énergique résistance un remèda contre l'op- 
pression, avaient conquis leur indépendance. 


« Los oebineis qni délibèrens ou vont délikéser our la Belgique oont trop 
éclairés poar se méprendre sur de telleg matières, Que venlent-ils donc? üs 
savent rt bien qa“is n'ont pas tÎtre à Intérventr, et ils interviennent en die 
sant qu'ils n'interriennent pes. Ils préparent, ils pommenesgt une-intervention 
sans avoir arrêté peut-être jusqu'où elle ira, quelle direction, que mesors il 
4ear epnviesdra de loi donner, Ils font de cette affaire une de ces questions 
élaniques qui peuvent recsvoir une forme variable; que l'on peut, à volonté, 
agrandir ou restreindre ;mais d'où plus tard on pourrait, selon les circonstances, 
fire sortir le calme où la tempête. La médiation commencée , quelque nom 
qu'on lui done, a toujours ua carastère effrayant. C'est avec les pote d'hn- 
manité, de écarité , que ces médiations commencent, Prague toujours elles 
Soissent avec les baïonnettes, 11 y a done là une véritable chance de guerre. 
he rest ; dans les dus 

= Je dois en sigaaler une autre qui a son priacipe dans les passions, 
Impradences des ages; c'est er prétention mel fondée sur le grand-duché 
de Luxembourg. J'articale ve fait à la tribune, afiy de dissiper ne erreur trop 
accréditée, et par la crainte que là presse périodique , qai a renda tant de ser. 
vices à la cause des peuples, ne contibes à compromettre l'indépendanee des 
Belges en les encourageant dans up système d'usurpation capable d'auiree en 
choc entre eux et l'Allemagne, Quoique depuis ane aite de siècles le 
pr de Luxembourg ait pa fire partis de la Belgiqne, l'existence politique 

‘ce pays, dout le Lerritoire à snbi des modifications, à ét changé par Je trait 
du 31 mi. 11 n'e point été dongé à la maison de Nassau ou même tire que 
Îes provinces belgiques, C’est nue cewion qpi lui a été faite, à titre d'échange, 
art. à da traité du 3 mai compensation des prinripautés da Nawen, Dit 
lembourg, Siegen et Dielz cédés à la Prasse, Le duché de Lasembonrg, érigé 
en grand-duche, est sinsi ua domaine à part, qui forsue un des États de la com 
fédération germanique, 
© « La ville de Luxembonrg a été déclarée fortgreye de la coufidératien. Voilh 
une question sur laquelle les traités peuvent être invoqnés ayea agccès, Le tort 
eat du côté des Belges. C'est anx amis de la liberté à les en overtie, S'ils pextie- 
tent, qui sait si demain la confédération germauique ue viandra pas réglamer 
aps droits? Qui quit si le Prusse, comme pays voisin, ne sers pos spnelés à 
l'exécation des décrets de la diète, et, uns fois que des troppes prntaienn 
auront posé le pied sur le territoire du grand-duché de Luxembonrg, qui sait 
ce mnbenreus etimpolitique débat ne mettra pas bientôt lea Prossians où Lee, 
Français en présence, peat-être malgré eux, dans les provinces belgignes ellege 
mêmes? » 
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. mens à disauter les chances do la paix, M. Biguou plaçait an 
premier rang l'influence des progrès de la raison publique sur la po- 
litique même des cabinets, l'estime de l'Europe poux le caractère 
loyal de netre roi Louis-Philippe, et la perspective des graves dan- 
gers que la guerre pourrait entraîner pour les gouveragmens ahan= 
lus, puis, comme cireonstances rassurantes, le mauvais état des 
finances de tous les gouveruemens, et même de l’Augleterre; l'ex 
tinction des vieilles haines nationales, surtout entre-la Frenee et 
l'Aogleterre; la sympathie des divers peuples entre êux, et Ja sy» 
pathio de tons pour les principes d'une sage Lihorté, tels qu'ils sont 
maintenant compris en France. ° : 
On doit remarquer daus le développament, que M. Bignon 
naît à ces idées, le passage qui suit : ‘ 


«Que la Belgique deviens un État indépendant, sous quelque forme de 
goavermement qu'il lui convienpe de se donner, la France rexpecters cet Éiat 
Bouveau , eomme elle respeote les possessions des rois de Bavière, de Sardaigne 
et naines, eutignés à poR territoire, 

«L'Europe en s pour garapt, outre l'esprit constitationnel de la nation frame 
<alse, qui ddsormals répugue à tonte guerre offensive, le earaëtère droit et 
Loysl da Roi Louis-Philippa, Hu effat, memsiauss, à la place de Roi sage qui 
nous gouverne, supposez que la révolution du 30 juillet eût enfanté une jépn- 
bligee, o qu'elle ed porté an poavoir un prince, un soldat heureux, plus 
jeloux de grandeur pour lui-même que de hoabane pour le France, qui oùt 
‘empêché un chef téméraire de république on de mouarçhie, le jonr où le tac- 
ain de la guerre a sonné dans la Belgique , de s'y précipiter à la tête de trou] 

la liberté da genre hauwim, de jeter d'autre détechanens sur 
provinces du Rbis qui ont été départemens français, d'exciter on ploiôt de se- 
<onder ke mouvement des peuples contre leurs souverains actuels, en leur pro- 
mettant des constitmiens Llores à 

« Sens dante c'eût été Jivrer le Fronce à de terrihles hasards ; mais enGn le 

fortane couronne souvent l'audace; et qui sait si à l'heure où je parle la France, 

par an chef putrepremant dans la voie des conquêtes, et ressaialseant mn 
territoire à sa portée, qui eût été empremé de ne réunir à elle, ne sexsit 
déjà en état, avec son nom et ses millions de gardes nationales, de braves Jo 
vains efforts de l'Europe, derrière s0® triple rempart du Rhin, des Aïpes ot 
des Pyrénéeai (Applaudissemens.) 

«Certes, je rends grâce au Roi Louis-Philippe de n'avoir point eu de ces gigan- 
tesques idées; je Jui rende grâce de n'avoir point joué ainsi les destinées de 
motse nation; je lni rends grâce de n'avoir point cherché, au risque d'un re- 
tour funeste pour nons, à incendier l'Italie, l'Espagne et l'Allemagne; mais 
min, ce qu'il n°a polrit Ait, il eût pa le tenter, et même en admettant qu'il 
net pas réussi, il eût capoudant porté un coup sensible À ls sûreté des dy- 
masties er ébranlé les fondemens de tous Les trôues. (Nonveau mouvement d'a 
dhésion. } Peur l'Europe comme pour nous, il a été l'homme nécemalre , 
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homme indispemssble; elle doit autant que nous désirer la consolidation de 
notre gouvernement, Tonte aticiate portée à l'existence de notre dynastie nou- 
velle serait une calamité pour tontes les dynasties européennes. 

«Le Roi a fait plas, et les cabinets étrangers doivent lui en tenir compte. 
Comme nous, le Roi plaint les infortunés proscrits que poursuit la rigoeur de 
quelques gouvernemens absolue, et qu'un sénliment générenx porte à désirer 
l'affranchissement de lear patrie; mais en compatissant a0 malbeur, il sait qu'il 
doit respecter l’iodépendance des autres États, pour avoic droit de faire res- 
pecter la nôtre, Que l'Enrope lui en sache gré, car en se prétant # des mesures 
sévères contre des hommes déjà ai malheureux, son noble cœur fait les plus 

sacrifices, ‘ 





« Le drapeau tricolore n'est en ce, moment qu’un emblème de paix et d'or- 
dre. 11 est arboré sur nos remparts comme le gardien de notre frontière. Qu'il 
y rest long-temps immobile; qu'il soit pour nous comme le dieu Terme des 
Romains ( bravos universels) : c'est notre vœa Le plus sincère, Mais que les 
cabinets y prennent garde; qu'on ne nous force pas de le planter sur une terre 
étrangère : il me s'y présenterait plas en ennemi pour annoncer des 

mens d'Étets et ln levés de contributions de guerre; il y lotterait comme un 
signe de délivrance antoar duquel se rallieraient les penples pour.conquéris la 
Jiberté sur les gouvernemens, » 


Après cet éloquent discours , terminé par des considérations sur 
la révolution de juillet, dont l’orateur disait qu'il fallait attendre les 
bienfäts sans précipitation, il n’y avait plus d'explications à de- 
mander; tous les partis en parurent satisfaits. 

15-19 novembre. Entre les propositions ou projets alors pré- 
sentés à la Chambre des députés, il faut citer, 1° celui qui devait 
constituer pour 1831 la contribution mobilière et personnelle, et 
celle des portes et fenêtres, d'impôt de répartition en impôt de 
quotité, projet dont la discussion n'eut lieu qu’en 183r, et qui ex- 
cita de vifs mécontentemens; 2° une proposition de M. Dumont de 
Saint-Priest, tendant ‘faire des retenues propottionnelles sur tous 
les traitemens à la charge du trésor public, ce qui à été fait avec 
quelques modifications dans l'échelle des retenues; et surtout le 
projet d'après lequel on appliquait aux besoins de l'État les sommes 
quiresteraient libres surles 30 millions alloués par l’article 1°* dela 
loi du 25 avril 1825, c'est-à-dire le fonds commun qui devait rester 
après la liquidation des indemnités accordées aux émigrés, et desti- 
nées à en réparer, disait-on, les inégalités. On reviendra sur cette 
discussion qui n'a eu lieu que sur la fin de l’année. 

Une autre proposition, déjà annoncée et développée par M. Ben- 
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jatin-Constant (séance du 13 septembre), teudait à rendre libres 
fessions d'imprimeur ct de libraire. La commission chargée de : 
aminer avait proposé d’assujettir les imprimeurs à fournir um 
cutionnement ; quelques membres (MM. Firmin Digot, Duris Da- 
fresne), représentant que l’affranchissement absol@ instantané nui- 
rait aux intéréts des imprimieurs existans, qui presque tous avaient 
acheté leurs brevets à grand prix, demandaient que les nouveaux 
imprimeurs ou libraires fussent astreints, jusqu’à l'époque de l'entier 
affranchissement (en 1840), à donner une indemnité graduée sur 
1a papulation de la ville où ils voudraient s'établir, laquelle indem- 
nité serait distribuée ou répartie entre les anciens. Après des débats 
entre les partisans de l'indemnité et ceu# de l'entier affranchisse- 
ment, après que tous les articles eurent été modifiés, après des 
amendemens sur amendemens, l’ensemble du projet de loi soumis 
à l'épreuve du scrutin fut rejeté à une majorité considérable (193 
voix contre 98), résultat singulier d'une délibération confuse, pro- 
clamé au milieu des éclats de rire, mais qui ajouta aux désappointe- 
mens de l'auteur de la proposition. 

22 novembre. La discussion du’ projet de loi portant règlement 
définitif du budget de 1828 s’ouvrit par un discours où M. de La- 
borde censurait vivement les dépenses de la restauration, et sur- 
tout l'exagération des traitemens du haut clergé, l'irrégularité des 
dépenses secrètes de l'intérieur ,.et la confusion qui régnait encore 

_ duns les budgets particuliers des divers ministères. M. de Martignac, 
ancien ministre, se crut obligé de défendre la partie morale de l'admi- 
aistration qu'il avait dirigée, et sa conduite à une époque rapprochée 
du grand événement qui vensit de bouleverser la face de la France; 
défense noble, qui rappelait à l'opposition les obstacles qu'elle 
avait suscités aux généreux desseins de l'honorable ex-ministre. 

23 —. La discussion des articles offrit un autre incident notable, 
comme signe de collision entre les deux Chambres. On a vu(p. 

qu'en adoptant le “projet qui abrogeait la loi de 1807, relatif aux 
pensions à accorder. à titre de récompenses nationales, les pairs 
avaïent rejeté l’art. à qui prescrivait la révision des pensions accor- 
dées depuis le 1°’ janvier 1848 en vertu de ceite loi, comme enta- 

Ann. hist. pour 1830. 76 
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ché de rétroactivité. Le projet ainsi renvoyéà la Chambre des dépu- 
tés, mutilé dans la disposition qui l'avait fait naître, y avait €: 
quelque mécontentement, On imagina de la reproduire dans le rè, 
menfdéfinitif udgetde 1828, où M. Marschal, rapporteur de la 
commission notifiée pour examiner le premier projet, proposa d’a- 
jouter un article qui ordonnait la révision des pensions en ques- 
tion, dans le délai de six mois, et la radiation de celles qui n'auraient 
pas été accordées à la distinction des services et à l'insuffisance dé 
la fortune, sans toutefois que les titulaires fussent assujettis à la res- 
titution des arrérages touchés; disposition dont M. Marschal s'atta- 
ghaït à démontrer la justice et la légalité, et que M. de Salverte 
appüya fortement dans wpe censure sévère de la marche du gou- 
vernement déchu; et, après avair démontré que les pensions ao 
troyées dans ces dernières années étaient presque toutes le prix 
d’attentats contre la liberté, il pensait, et la Chambre aussi, sans 
doute : « que le canon du ag juillet en avait donné quittance. » Con- 
” clusion qui fut adoptée, ainsi que l’ensemble de la loi (24 novembre), 
à une grande majorité, et qui passa sans plus de difficulté (séance 
du 30 novembre) à la Chambre des pairs, où l'on jugea cette fois, 
selon l'avis de son noble rapporteur (M. le comte Mollien), que l'a- 
mendement ou la révision ne menaçait fue des abus nouveaux et 
non encore suffisamment couverts du manteau des üntéréls acquis, 
Il semblait, d’après cette décision, qu’il n'y eût plus qu'à proclamer 
l'abrogation de la loi de 1807, seul article du premier projet adopté 
par les pairs; mais ce renvoi souleva d’autres réclamations qui éten- 
daient de beaucoup le cercle où l’on s'était renfermé. Un membre 
(31. Thabaud Linetière) proposait de soumettre à la révision, dans 
le délai d’un an, toutes les pensions accordées, à quelque titre que 
ce fût, depuis la première promulgation de la Charte. Comme la 
proposition paraissait choquer une grande partie de la Chambre, 
elle fut réduite, par M. de Cormenin, à la révision des pen- 
sions accordées dépuis la loi du 11 septembre 1807, et en exécu- 
tion de cette loi; mais le projet, adopté avec cette disposition ad- 
ditionuelle, à une faible majorité, et reporté.à la Chambre des pairs, 
y a été une seconde fois rejeté (11 janvier 1831 ), par les motifs 
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dejà déduits, coaffñe remettant en vigueur l'odisux principe de 1 
rétrosctivité. . 

Il faut encore, pour achever de faire connaîtse l'esprit de 1n 
Chambre élective sur cette miatièrè, meutionuer une proposition 
que M. de Salverte fit (le 9 novembre) pour réviser les peusionsgèt 
dotations de la pairie; proposition qui-fut combattue par le minis- 
tre de l'instruction publique (M. Mérilhou ), comme une question 
qui se rattachait à celle de l'hérédité et de la constitution de & 
pairie, etc., etc., renvoyée à la session de 1831: elle ne fat pas 
prise en considération, 

C'est au milieu de cette collision entre les deux Chambres qu'arri- 
vaient à leur délibération plusieurs projets de loi, portent plus où 
moins l'empreinte des besoins, des nécessités ou des passions da 
emps ; mais il n'en résulta pas d'autres dissentimens. Un de ces pro 
$ets avait pour objet de prohiber, d'une manière absolue, l'affiche, 
daus les rues et autres lieux publics, de tout écrit contenant des 
nouvelles politiques ou traitant de matières politiques, projet assez 
motivé par l'influence dangereuse des placards séditioux qui cou- 
yraient les murs dé le capitale et qui étaient déjà déférés aux tribue 
aaux. Il ne se trouva point d'adversaire pour oser le combattre , 
même à l'extrême gauche, L'autre tendait à modifier l'art, à de la 
doi du a5 mars, pour la répression des délits def presse, en ce qui 
concernait les attaques contre la dignité royale ou la personne du 
Roi, Dans ce nouveau projet on susbtituait aux attaques contre les 
droits que le Roi tient de sa naissance, celles commises contre les 
droits que le Roi tient du vœu de la aation française. Cette discus+ 

‘sion n'a laissé d’autres souvenirs qu'un discours où M, Guizot ( a5 
novembre), revenant à ses doctrines sur la révolution de jaillet, ea 
Établissait la légitimité, la sagesse et la moralité; mais cormnie la 
monarchie nouvelle ne pouvait rester désarmée devant ses enne= 
dis, comme les outrages dirigés contre elle devaient être punis, il 
Yotait sans hésiter pour le projet de loi, qui ne trouva point ail 
leurs d'opposition. . 

26 novembre. Entre les nombreuses pétitions adressées à la Cham- 
bre des dépatés dans cette session , il en est une qui ft remettre en 
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question et menaça sérieusement un article de Maouvelle Charte. 
On a vu que le refus de serment avait fait faire où prononcer une 
multitude de démissions das l'ordre judiciaire. Mais les nombreux 
remplacemens, et le renouvellement presque complet des parquets 
dent le Moniteur du télnps est rempli ne euffisaientpas à la dévorante 
ambition dès aspirans; avocats sans cause, ou jeunes gens à peine 
sortis des écoles, qui voulaient se faire des places en donnant du 
dégoût aux anciens magistrats. Il s'était passé dans plusieurs villes, 
à l'occasion de la prestation du nouveau serment, de l'installation 
ou de Ia rentrée des cours royales et des tribunaux (surtout à Poi- 
tiers, à Metz et Nancy), des scènes tumultueuses.où les magistrats 
avaient été insultés jusque sur leurs sièges dans le sanctuaire de 
a justice, Di 

En même temps qu'on ordonnaït des informations qui n’abou- 
tirent à rien sur ces désordres, des avocats de Clermont-Ferrand 
adressaient à la Chambre des députés une pétition dans laquelle 
ils exprimaient le vœu ‘que les juges nommés sous l’ancien gou- 
vernement reçussent une institution nouvelle; vœu fondé sur ce que 
ces magistrats n'obtiendraient jamais la confiance du pays et sur 
l'inconvénient de les maintenir dans une position où ils ne pou- 
vaïént que faire obstacle à la bonne administration de la justice, 
par l'esprit de parti antipathique à la révolution dont His étaient en 
général animés... 

La commission des pétitions s'était long-temps arrêtée à l'exa- 
men de celle-ci. La question semblait bien décidée par la Charte; 
mais les circonstances lui paraissaient assez graves pour ramener 
l'attention du gouvernement et de la législature à ce sujet, ét elle” 
proposait de renvoyer la pétition au ministre de la justice. 

M. Dupin ainé prenant la parole au milieu des:réclamations qui 
s'élasaient contre les conclusions du rapport, en fit sentir l'inconve- 
nance et les dangers, d'abord parceque la question de l’isamovi- 
bilité -des juges, suffisamment débattue, avait été décidée par La 
Charte. 


« On vous propose, dit l'honorable orateur, de violer un pacte qui compte 
à peine troie mois d'existence; on vaus propose de porter atteinte à l'inamovis. 
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7° Biité que lg paste à consacrée, ot csla dus de spécionx prétextes d'otilité pu 


= Les vœux que lon forme en cette ocoesion sont des vœux contre Ia Charts 
gui partent évidemment de ceux qui ons appellent Chambre provisoire, qoi 
Feat que tous vos actes depuis Le 3 aoùt n'aient été que provisoires. De telles 
prétentions comprennent à tt fois la Charte, le Roi et tout l'ordre social, dens 
le pro: je dis tout, ear la magistrature one fuis envahie, {l ne reste ri 
Éat vouloie ous plonger dans l'anarchie et dans le chaos d'où surgi 








tjs 

me sais quelles fortanes, pour satisfaire à je ne sais quelles ambitions déçaes, 
«Mois, dit-on, il y a eu à l'ivstallation récente de plasiears cours et triba- 

maux, des murmuyes, des vociférations, quelques sifflets, et ce sont 1 






tifs que l’on vient ailéguer à eette tribune, à 1s-fsce de la Car 
pour provoquer immédiatement un changement dans l'ordre judiciai 
ce dons que ces murmures et ces sifflets, sinon des délits ? Qui donc 
mis de siffler des magistrats sur leurs siêges, si ce n'est un mauvais cituyen 
qui n'appartient pas à la rérdgtion? La conduite d'an tel hgmme est réprou- 
par la bonne et sine moralité, et il ne serait certainement pas digne de 
remplacer celui contre lequel il s'est permis une agression aussi’indécente. 

« Le jago qui saura faire respecter son autorité est seal digne da nom de ma- 
gistrat ; qu'on case donc de se faire un prétexte à celte tribune de ces délits 
qui ont été commis et qu'on aurait dà souger sussitôt à réprimer. Quel raison- 
nement de dire : o6s magistrats ont été insultés, donc il fant les destituer ! 

« Respectes les juges tant qu'ils se comporteront d'une manière qui devre 
faire présamer la sincérité de leur serment; si au contraire ils s'en écartent, 
s'ils prévariquent, Îls trouveront eux-mêmes des juges supérieurs. 














- En se rendant compte des dommages que ces juges pouvaient 
causer à la:société, M. Dupin faisait observer que ce n'était pas 
en matière de délits politiques, puisqu'ils n'avaient qu’à appliquer 
la peine sur la déclaration du jary ; que quant aux intérêts civils, 
la magistrature française était à l'abri du soupçon, et que depuis 
trente ans qu'il exerçait sa profession d'avocat, il n'avait pas en- 
tendu un plaideur attribuer la perte de son procès à la prévari- 
cation des juges ni à des préventions depart * % 


« Appiaudissons-nous donc, dit M. Dupin en terminent sa chalenreuse im- 
provisation, de ce que noas trouvons nn ordre judiciaire établi. Quelques ré- 
formes partielles‘ sont pratieables, sans doute; vous en avez donné la prenve 
par l'adoption da projet de loi qui supprime les jages-auditeurs et les conseil. 
lers-anditeurs ; mais u'allons pas plus loin, et surtout ne consacrons pas une 

Que se Cr 7e 1 repoame comme homme d'honneur, comme cie 
foyen, comme jurisconsalte, comme dépaté; je prends toute la responsabilité 
des calomnies qu'ane opinion aussi franche a déjà attirées et attirera sur ma tête; 
mais j'ai été dirigé, dans Le séance du 8 août, par les mêmes semtimens d'hone . 
neur et de vérité: je persiste dans mon opiaion, et je propose l'ordre da jour. 

















On demandait à aller aux voix; lorsque M. le garde des soenux 
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€: Drpoht de l'Eure) prit la parole pour annoncer à l-Chambre 
qu’il avait écrit aux procureurs généraux, afin de faire resbercher et 
punir les auteurs des désordres plus ou moins graves qui avaient 
eu lieu dans plusieurs villes, et assurer que le oaurs de la justice 
n'était, à sa connaissance du moins, interrompu sur augan point 
du royaume, 

Sur le fond de la question, M. le garde des sceaux disait qu'il 
3 aurait danger, et qu’il n'y aurait aucune utilité à revenir sur oetla 
discussion. 


+ La Chante a parlé, sjoutsitil, olle a consactfÿ md prinelpe, celai de 
Mcmmoribiité, n'est plus es moh pouvoir à mol, ministre de Ja Jostice et de 
la Charte , de ‘ous proposer rien qui puisse fire Béchir e principe mon de 
Maamoniiné de l'ordre jadiciaire. 








Quelques débats s'élevèrent encore entre des députés (MM. Mare 
chal, Demetr)sur les scènes soandaleuses quis'étaiènt passées lors de 
Y'installation de la Cour royale à Nancy, sur des menaces adressées 
à des magistrats pour les forcer à quitter leurs siéges; après quoi 
la Chambre se prononça presque tout entière, à l'exception de 
sept'à huit meinbres de l'extrême gauche, pour l’ordre da jour, 
c'est-à-dire contre les conclusions de la commission. 

1° décembre. Deux projets de loi, présentés le même jour à la 
Chambre des députés, ont amené des explications trop impor- 
tamtes pour être passées sous silence. 

Le premier, présenté par M. Laffitte, président dn Conseil, ayant 
le départ#nent des finances, avait pour objet de faire restituer à 
l'État ce qu'on appelle le fonds commun de l'indemnité. 

L'article à de la loi du a7 avril 1835 statuait que les sommes 
restées libres après les liquidations achevées seraient distribuées 
entre ceux des indemnitaires qui auraient été le plus faiblement 
rétribués dans le partage du milliard, eu égard à leurs droits et 
Jeur situation; et le ministre croyaît pouvoir évaluer à cent millions 
ee réliquat après toutes les liquidations opéréesj car il n'était dans 
son intention ni d'attaquer les Hiquidations consommées, ni de sus- 
pendre les liquidations vou eueore arrêtées; mais si l'iaviglablaces- 
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ect dû au grand livre, si le ménagement accordé aux transactions 
opérées, avaient dà maintenir ces liquidatians , le gouvernement 
ne se croyait pas tenu, aux mêmes égards, en ce qui concer- 

. nait le fonds conunun. Ce n'était qu’une espérance, un dédomma- 
gement vague promis aux moins favorisés , mais non une propriété 
pour eux, ni un engagement de la part de l’État. Personne n'avait 
pu considérer ni eugager oœstte éventualité comme une certitude, 
comme un fonds réel. Le fonds commun n'était qu'une largesse, 
dent les besoins de l'État réclamaient la restitution : tels étaient les 
motifs d’après lesquels le ministre des finances proposait d'affec- 
‘ter cette somme aux ressources des exercices de 1830 et de 183r, 

. #xercices qui auraient des besoins extraordinaires , mais auxquels 
où avait tous les moyens de pourvoir lergemen£. 

Le président du Conseil saisissait cette occasion pour donner à 
la Chambre quelques explications relativement à la situation pré- 
sente des affaires ; il faut les recucillir pour faire connaître le sys- 
tème politique que le nouveau ministère se proposait de saivre à 
l'extérieur. 

« Des cmintes de gusrre conçues, dit M. le président da Conseil, à la vue 


d'armemens sonsidérables se sant répendses os jonss derniers , et ont acquis 
ji i l'état commercial du pays, sans toutefois 





« Les intéplte matériqg des nations ont besoin de calme ; er si Lane gmn: 
deur post résalier de 1 guerre, leur prospérité dépend uniquement de la pais. 
= Cette paix précieuse, nous cônservons tonjours l'espoir qu'elle sgre maimr 
tenue. Les divers cabineis coatinoent à nevs donnes les assusenoes les plus 
pecifiques. IKoe liena d'amitié «0 s08t resserrés davantage cnoors avec up pays 
ai none a précédés dans la carrière de le liberté ei qui a applandi à nos efurts, 
partagé la joie de notre victoire, sdmsré notes modération, et qui estavec noës 
‘en commuuauté d'intérèt et de 
« Nous ne pouvions pas espérer perto! sympas age vive; erpeue 

ï qui acriré encore, a été aussliôt 

avais été l'nrarialde moyen dep ro 





reconnue que fondée. Jusqu'ici 
eauseissenses, ot lent gouvernement nomvesn avait ca besoin de la gloire, des 
champs de bataille, ot des retifications de le vieloire. Le trüme de Lomis-Phi- 
Lippe, élevé par la modération poimante de la Frames, à dté salé puseitôt par 
la modésstion ésleirée de l'Europe, et i a été peonvéiger-là que l'expérience 
des derniers temps srait été commune aux prisers peuples 

« 11 ne fat ewpendant point dtre surpris, meuicors, que la grande om 
motion qui a eu lien ches nous ait, en rotgutissntadleurs, imepisé des 
et fait prendre des précaotions, Les événemens accomplie dans on État voi 


ent pu fire spprébendgr uyé wie géuérele , et boite sppréliension vous 
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plique les srmemens faits dans des vues de sûreté et non d'attagwe. Nous 

vous attestons ; messieurs, et nous serons crus de vous et de la France, que 
:_ mos avons recu relativement à ces armemes les explications les plus rassa- 

rantes et les plus positives. . 

« Ces explications ne nous empécheront point 
vous ea aures la preave tont à leurs, * 

« Mais elles nous porteront de notre côté à mettre Ja plas grande prudence 
dans nosrapports, et à la conseiller à tous cd$x dont les priacipes sonb communs 
aveales nôtres, La guerre, messieurs, eat un triste et sinistre avenir, les chances 
en sernient terribles, Nous n'en craignons pag les résulteis pour nous ; il nous 
semble même, à l'ardeur qui anime les Français, que la cause de la liberté 
Jear devrait encore son salat. Mais cette manière de faire triompber la liberté 
coûterait des trésors et des flots de sang : mieux vaut encore La faire triowmpler 
par la paix. 

« La France ne permettra pas que le principe de la non-Intervention soi 

violé. 

« Mais elle s'efforcera aussi d'empêcher que l'on compromette ane peix 
qal surait pa être conservée; si la gaerre devient inévitable , fl faut qu'il soît* 
prouvé à laface dé monde que nous ne l'avons pes voulue, et que nous ne 
l'avons faite que parce que l'on nous mettait entre la guerre et l'abandon de 
bos principes. Nous n'en serons que plus forts, quad, à la puissance de nos 
armes, nous joindrons Îa conviction de notre bon droit. + 

« Nous continnerons donc à négocier, et'tout nous fait espérer que ces 
gogations seront heureuses ; mais en négociant mous armerons, (Nombr 

n 


de nous mettre en mesure, 




















très peu de temps, messieurs, noms aurons, outre nos places fortes, 
approvisionnées et défendues, ciaq cent mille hommes en bataille, bien armés, 
bien organisés, bien commandés; un million de gardes nstiouaux lea appaie- 
ront, et le Roi, s'il en était besoin, se mettrait à la tête de la mation. (Ici les 
pins vifs spplaudissemens, les bravos réitérés ; éclatent dans toutes les parties 
de l'assemblée. ) - 








« Nous marcherions serrés, forts de notre droit et de la palrsance de nve 
principes. Gi les tempdies éclataient à la vüe des trqfgconleurs et se faisaient 
os auxiliaires, tant pis pour ceux qui les aursiont appelées, sous n'en serious 
es comptables à l'anivers! : 

« Comme ministre den finances, je dois vous l'affirmer encore, les moyens 
de payer la goerre ne nous mangueront pes, Le badget que nous vous prépa- 
rons vous présentera des rédactions importantes duns la dépense ordisaire, 
Nous aurions pour la dépense extraordinaire 80 millious dont a été soulagée 
la contribution foncière, et tous savez qu'un revenu de &o millions représente 
un capital d'empront de 14 à 1500 millions, Nous avons à vendre plas de 3 
milliards de bois, qui produisent pea dans nos mains, et produiraieut beau- 
coup dans les mains des pertiouliers, 

« Nous aurions done des resources d'argent.immanses pour soutenir les 
ressources d'hommes que nous présente notre héroïque population. 

« Mais, je le répète an toute conviction, la paix est infiniment plus probable 
que la guerre. Quenÿglg France et l'Angleterre vealent la paix , quand d'au- 
tres puissances ln mt, no8s ne savons comment elle pourrait être trou- 
blée. Nous continuerons donc à mégocier, mais nous négociérons appuyés. de 
600,000 soldats et d'un million de gardes nationales. » 


Après cet exposé, vingt fois interrompu par des aoclamations 
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d'enthousiasme qui parurent faire quelque impression sur le corps 
diplomatique, dont plusieurs membres importans assistaient à cette 
séance, vint le ministre de la guerre ( c'était le maréchal Soult, duc 
de Dalmatie, qui venait de remplacer le maréchal Gérard. Ordon- 
mance du 17 novembre), lequel, en attendant une nouvelle loi à 
rendre'sur le recrutement de l'armée, demandait l'autorisation 
d'appeler 80 mille hommes sur la classe de 1830, demande motivée, 
çomme M. le président du Conseil venait de l’annoncer, sur la né- 
cessité de mettre l'armée française eñ harmonie avec les besoins du 
momerit. : . ‘ 

« De tous côtés, disait. M. Le maréchal , los puissances étrangères n'ont cessé 
de douner au roi les assurances les plus formelles de leur intention de mainte- 


nir La paix; cependant de graves événemens s9 pasent sogg nos yeux. Des ar- 
memens plus on moins considérables se font dans uno a parts de l'Europe. 


us proposer des me- 
qu'elle oocupo, ils anssent 















méconnn la haute mission qui lenr est confiée. 
« Le cri unanime de lo France est La paix ; elle a donné assez derprénves de 
ss résolution de n'intervenir dans les affaires intérieares d'aucun peaple, pour , 
que se bonne foi ne puisse être suspectée. Depais long-temps elle a abjuré le 
génie des conquêtes poar ne plus songer qu'à assurer on liberté au-dedans 
et son indjpendance au dehors; mais si l'que ou l'autre venaient jamais à être 
menacées , notre armée st un million de gardes uationales sauraient les con 


er l'attitnde à la fois calme et imposante qui doit, en nous faisant res 
pocter, devenir le gage le plus assurv de la paix, 

La discussion de ce dernier projet remit sur le tapis la ques- 
tion de paix et de guerre, ou des relations extérieures de la 
France. M: le général de Richemont ft, à ce sujet {séance du 6 dé- . 
cembre), un discours dans lequel il considérait tour à tour la si- 
tuation de la France, le principe de sa révolution de juillet néces- 
sairement odieux, hostile même aux puissances despotiques, celle 
dela Belgique , que l'Angleterre ne pouvait pas consentir à laisser 
à la France; celle &e la Prusse qui tremblait pour ses provinces 
rhénaues, et les intérêts ou les dispositions des autres puissances ; 
M de Richemont semblait ÿ voir des collisions et une cause de 
guerre inévitable, guerre dans laquelle il semblait conseiller au 
gouvernement de se ménager l'alliance ou la ‘neutralité de la 
Rnssic. 
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« Empréssonsinous donc, disait l'hunorable général en terminant son dis 
sovrs, d'entourer le ministère de tonte la puissance que réclame se haute mise 
sion. Que les trésors de la France ni soient ouveris, que notre valeureuse 
populatioh se presse dans Îes rangs de l'ermée, que de tontes parte surgissent 
des bptailluns , des soldats et des armes! 11 s'agit aujonrd'hui d'éve ou de 
n'étre plus! = 





A te discours belliqueux , M. le ministre des affaires étrangères 
(le comte Sébastiani) crut devoir une réponse qui confirmait la 
politique et les assurances dagnées quelques jours auparavant par 
le président du Conseil; maïs en s’excusant de sa discrétion sur la 
réserve et les ménagemens qu'exigeaïent des négociations commen- 


cées, et un cours d'opérations dont dépeudaient, peut-être, la paix 
ou la guerre: 
e 


« L'orateur s'est efforoé, dit M. le ministre, de vous démontrer que la con- 
errvation de La paix est impossible} qu'elle eat impossible , parce que notre glo- 
rieuse révolation menace et ébranle la stabilité de tons les gonvernemens. 
Certes, jamais assértion ne fat plus contraire à la vérité; et jamals Ja vérié no 
fut plus d'eécord avec une saine politiqne. Quel est le principe de notre géu- 
versement dans les affires extérieures ? Le non-intervention , qui est an gage 
de sécurité pour l'Ænrope, parce qu'elle repose sur le respect de ce qui existe 
et exclet tout esprit de propagandisme. .+ 

« L'orstonr eût vouin que le gonvernementexciét des troubles chez nos vof- 
sine , et les détournêt de la pensée de s'opposer à nos projets, en leur rasci- 
tant des embarres et des déchiremens domestiques. L'orateur s'est trompé sur 
Ja direction bien entendue de nos intérêts. Lorsque ix France ‘se tronvera of 
fensée par l'uve des puissances de l'Earope, et qu'anc juste réparation ne lai 
aura par été donnés, elle lai dérlarere franchement le guerte, commun bemmo 
loyal qui venge son injare par un déf et un combet, et elle ne descendra pas 
À des menées. qui ressembleraient à un guet-apens. 

« Fidlo a système qu'il a déjà développé dans un hsporeut ouvrage, l'o< 
rateur nous conseille d'entrer dans la Belgique, de preudre l'initiative de la 
gare, el de nous élancer à de nouveaux combats. La France se refase et se 
refassss à porter sea pes dans cette partie de l'Europe , somsi long-temps que 0e 
territoire sera respecté par les armées des autres puissances. Ce n'est point de 
nous que viendra la guerre. Nous avons dit que nous ne permellrons pas que 
de principe de pan-intervention sait violé. paroe que si ep priselps gommneit Le 
sécurité des gouvernemens , il pratége ænssi Ja liberté gles peuples. 

« Nous en'permettrens d'antant moins lu violation dans les aifaires de Ia Bel 

+ que nous s'onblierons jesis que ciaqegute Houes senlomopt séparent 
notre capitale, des limites du terrioire belge, Mais ce principes «a legænl 
Al est Important de s'entendre, est opposé à toaie idée de propagande. En le sou- 
fonant , nos n'avons jamais prétendè qu'un soaversin ne pt ssmploger la 
farce de ses armées à replacer sous son autorité la portion de ses États qui s'y 
serait soustraite, Nous ne voulous pas courir le monde pour aller souteñir tous 
ceux qui manifestersient des mécontentemens, fermement utachés gas neue 
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Énergies ind repose l'indépendanee des Émis 
'Evrope (1 : 

«La wsarinces pacifiques que nons recevons de la part de tons Les cabinets 
sont explicites et positives, Les affaires de La Belgique se traitent en ce pement 
d'on cmman accord entre Les g'andes puissances rénpies par leuçs délégués 
à Londres, L'henreux dénoûment de cette négociation nous parait plas que 


+ Les armemeng da Nord n'annoncent une gaerre gi prochaine , ni éloignés : 
ib sont le résaltat de l'erreur, Les ennemis de notre gloriense révolation ont. 
Serché À fire eroire que notre tranquillité était éphémèse ; gp'an pouvgi 

veste plos paisant que le gouvernement, menacait la tranquillité de l'E. 
rop. Nous avons li da eral£e que le car, mélateoant plos deliré, prendra 
seche dans le farce et la stabilité du gonvernement, dans la jaatios do 

ve principes et dans le sagesse de sa marche. © LL 
«Je pese, comme l'orstear, sur l'uniom naturelle de la Frence et de la 
Anis: smqune colfainn d'intéréts ne sanvait existed entre elles; placées à une 
goêe dirançe V'ane de l'antre, tout leur conseille de s'gnir par les liens de 
mité «de la confiance. Mais je ne saurals partager de vieilles balnes contre 
L . Tant doit rénnir des Éts dont les intéréts ont ponté d'être dis 
La civilisati somnanté des principes qui sonstitnent Jear 
rendent des als naturels. C'est le gouvernement anglais qui, le 
prune, & recoenm le nouvelle monxrchie-franqaiso] c'es l'Anglsterse qui 

B004 4 moutré le plas de sympathie. : 

= Ouf, nogs recherchons la paix de tontes nos férces, mals en nous blen 
+ Prépenmt à la guerni; «3 si pans étlons contraints ensore de tænter le sort des 
tre, Là France repsraitrait sur Je champ de bataille, imposante et terrible, 
Vos aurez confiance dans voire Roi, messieurs, et j'ose espérer qe vons en 


Mondes aneei à een gouvernement » : 











Onn'entrera point dans les détails de cette discussion, où M. Du- 
Pin aîné soytipt le système pacifique et où le ministère n'eut à com 
battre que l'exagération belliqueuse de quelques membres qui vou- 
laient mettre à sa disposition plus de forces qu'il n'en demandait: 
Tl nous suffit de dire que la levée de 80 mille hommes fut votée à . 
k preque unanimité des voix comme d’enthousizsme, dans les deux 
Gambres (à celle des députés , le 6, à celle des pairs, le 10 dé“ 
cembre ' 





(1) Deux jours avant ces assarances pacifiques dounées par le ministre dns 
tæ banquet des artillenrs de in garde nationsle parisienne, où so trouvait M. le 
de l'Osléane; en ga qualité de canpruier de la première betiorie, et plusieurs des 
whbllisie de le rérolntiqn de juillet, la général Lafayette proposait ce toast ; 
+4 rilleurs de France, de Belgique et de Pologne (on venpit derecevoir la 
pemidre nouvelle de la révolation de Varsovie ). Puisce la grande batteris 
ds droits du gonré humain élancer 108 projeotiles , partout où ls sont mét 
LUE 
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Quant à celui de la restitution à l'État duffonds commun de l'in- 
demuité des émigrés ou condamnés, il trouva dans la Chambre 
des députés une opposition très vive quoique impuissante. Là se 
réveilla la querelle de l'émigration, là s’exhalèrent comme les der. 
niers efforts et les derniers soupirs d'une cause perdue. 

M. de Clarac, qui ouvrit la discussion ( 9 décembre ), regardait 

‘’lafoi d'indemnité comme un acte de réparation et de conciliation, 
comme l’un des plus grands bienfaits de la restauration et de cette 
dynastie « à laquelie la France avait dû quinze années de gloire et 
« de prospérité» et concluait par repousser le projet comme un abus 
de la force , un acte de violence, de spoliation ê d'iniquité, as 
sertions qui excitèrent de vives réclamations, et que l'orateur se vit 
souvent obligé de rétracter ou d'adoucir. M. Alexis de Noailles, 
tout en disant qu'il voait pour le projet, quoique intéressé dans la 
question, observait que le fonds commun de l'indemnité, ayant été 
destiné à réparer l'injustice ou l'inégalité forcée de la répartition 
d’après les bases adoptées pour l'appréciation des biens vendus 
(voyez la discussion de cette loi, Ann. pour 1825), n'était pas 
moins bien acquis aux indemnitaires que le fonds employé; il me cé« 
dait qu’à la nécessité et aux besoins de l'État. M. Berryer, plus ré- 
servé que M. de Clarac, faisait valoïf avec moins de ménagement 
que M. de Noailles les droits de tous les émigrés, de leurs créan- 
ciers, et même ceux des membres de la famille déchue, au restant 
de l'indemnité , restant aussi sacré que les premiers fonds déjà 
distribués; il s'élevait surtout avec force contre des expressions 
emplôyées dans l'exposé du ministre des finances, et s’indignait 
qu'un président du Conseil, parlant au nom du-chef de l'État, 
vint ici, dans la Chambre des députés de la France, classer les 
Français en vainqueurs et vaincus. 

Du côté des défenseurs de la loi, on distinguait M. Thiers > qui 
paraissait pour la première fois à la tribune, en qualité de com- 
missaire du gouvernement (il venait d'être nommé sous-secrétaire 
d'État au ministère des finances ), et qui, en soutenant le plBjet. 

présenté comme un acte de haute justice, comme une faible répa- 
ration pour un des plus grands dommages causés au pays,:ne crai- 
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gait pas même de proclamer que les lois qui avaient frappé les 
émigrés avaient été nécessaires et suffisamment justifiées par leurs 
entreprises parricides contre la patrie; M. de Salverte ,tqui insis- 
tait sur la réprobation nationale dont la loi de 1825 avait été flétrie, 
et M. Barthe, qui résuma et combattit dans une € réplique tous les 
argameus des adversaires du projet. ‘ . 

« Pourquoi, s'écriait-il , dans lesraindiommones de la parie, an milieu de 
tant de désastres, la France s-t-elle choisi senlement les émigrés pour les doter 
d'use riche indemnité? C'est qu'elle a voula les récompenser de ‘ce qu'ils 
avaient porté les armes contre la patrie et appelé le secours des étraugers. 
L'émigration regardait les citoyens comme en état de révolte : ila fallu la ré- 
compenser. Anjou: i vous êtes animés. d’un esprit tout contraire. Vous 
avez consoré le principe de l'indépendance nationale, et celui qui repousse- 
rait l'étranger si jamais il osait reparalire sur nos frontières, » . 

mme nous l'avons annoncé d'ailleurs , et malgré la chaleur des 
iers efforts du côté droit, la loi fut emportée le lendemain 
(xo décembre), à une majorité de 89 voix (246 contre 57). La 
Chambre des pairs n'y a point fait voir tant d'opposition ( 29 dé- 
. cembre}. e. 

C'est pendant cette discussion (séance du 9) que la Chambre 
des députés reçut la nouvelle de la mort de M. Benjamin Constant, 
arrivée la veille, à huit heures du soir, à la suite d'une maladie 
d'épuisement, et aggravée par des travaux immortels, dont là oo! 
lection de l'Annuaire historique offre tant de fragmens, et aussi, 

. dit-on, par des chagrins sur la marche des affaires publiques , par 
des désappointemeus particuliers, entre lesquels on a cité le double * 
échec qu’il esta, dans l'espace d’un mois, à l'Académie française 
qui lui préféra M. Cousin , et ensuite M. Viennet. 

Mais la mémoire de ce grand publiciste, le premier de l'époque, 
a été suffisamment vengée de cet affront Pl la pompe populaire 
de ses funérailles ( 12 décembre ), auxquelles on vit la garde na- 
tionale, et la jeunesse des écoles, toutes les notabilités libérales, près 
de soixante mille citoyens de tout âge et de toute condition. On 
voulait le porter au Panthéon, et ce fut à grand'peine encore, 
en admettaut son buste à côté-de ceux de Manuel et de Foy, dans 
l'espérade ou dans l'attente d'unè loi, présentée la veille ( 1x dé- 
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ceinbre }, pour les honneurs à rendre aux grahds dtoyéns di #0 
ds ia Paike revonnaissante , que la foule immènse qui assistait à 
ses obsèques consentit à lasser dépeser ses dépouilles dans tn mo+ 
æument provisoire, élevé, par souscription publique , au cimetière 
de l'Eot. : 

La degnière loi: passée dans les deux Ghambres avant le mé- 
morable procès qui va nous. per, est celle qui autorisait la 
perception provisoire des impôts directs , autorisés par la loi du 
sa août 1829, pour les quatré premiers douzlèmes (ou mois ) de 
l'année 1831. 

Quait à la perception des impôts indirects, dont on 4 dit les 
difficultés et l'interruption même dans quelques parties du 
Ÿoyaume, les projets présentés ayant été retirés, on y faisait quel- 
ques. adoucissemens ; on autorisait La substitution des abonneggas 
à l'exercice, : . 

Eafin la loi nouvelle maintenait la circulation des bons du trésor 

= jusqu'à concurrence de 150 millions, et-autorisait même le ministre 
des finances à pourvoir x besoins du trésor, au moyen d'une 
étission supplémentaire de ces mêmes bons, autorisés par ordon- 
pauce royale qui devait étre soumise à la sanction législative dans 
la'prochaîne session. 

Ce n'est. pas sans quelques réflexions amères, surtont des jour- 
maux royalistes , qui signalsient les dangers du provisoire, l’accrois- 
sement de la dette et l'énormité des dépenses où la révolution de 
Juillet allait s'engager, que passa cette loi; mais toute opposition 
tombait devant l'urgence des circonstances et à la Peille de ce pro- 
cès fameux, attendu et redouté comme l'époque vu l’occasion 
de troubles nouveaux, 
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Chambre des pairs. — Travaux divers. — Procès de M, de Kargorlay: -— 
Question d'hérédité et de prérogatives. — Discussion du projet de loi pour 
Y'appel do quatre-vingt mille bommes. — Procès des derniers ministres de 
Charles XL. — Instroction de la procédure. — Rapports faits. aux, deux 

… Chambres. — Goustitntion de la Chambre des pairs en cour de jupeine. 
Tradoction des prévenus, — Interrogatoires, — Réquigitoires des commis- 
saires de la Chambre des députés. — Plaidoyers des avocats. — Arrêt de la 
cour des pairs. — Tronbles À Parit. — Tdlation des condamnés an 
chitesu de Ham: — Suite des troubles. — Arrestations, — Conduite 
de la garde nationale et des écoles. —Proclamations et protestations sédi- 
tease, 


Ox a suivi les délibérations de la Chambre des pairs, en en a 
douné les résultats en ce qu'elles ont de plus important ou d'histo- 
tique. Elle avait pris l'initiative de plusieurs améliorations indi- 
quées ou promises dans la Charte de 1830, telles qug l'abrogation 
de la loi du sacrilége (proposition de M. le comte de Saint-Priest), et 
Papplication du jury aux délits de la presse ct aux délits politiques 
(proposition de M. le comte Siméon). Il est à remarquer que plus 
sieurs autres projets de loi sont sortis améliorés de ses délibéra- 
tions. Un seul, celui qui proposait la révision des pensions accor- 
dées en vertu de la loï de 1807, avait fait naître une collision 
fâcheuse avec la Chambre des députés. Mais la publicité de ses 
téances n'avait rien ôté du calme imposant de ses discussions, ni 
ajouté beaucoup à la curiosité publique : ces séances étaient loin 
d'offrir le même attrait que les délibérations de l’autre Chambid 
eù la nation elle-même semblait débattre ses affaires ou ses inté« 
réts; mais Li ouriosité se rÉhima pour des questions qu'elle seule 
avait à décider... 

.On a vu plusieurs pairs refuser le serment prescrit par la doi 
da 3: août 1830, ou euvoyer leur démission pour ne pas se son 
mettre à un acte qui blsssait leur conscience et leurs affections. L'un 
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d'eux, M. le comte Florian de Kergorlay, voulant, donnez à son 
refus une publicité plus éclatante , avait écrit, @us la date du 
23. septembre, au président de la noble Chambre une lettre dans 
laquelle, établissant les motifs de son refus sur les sermens qu'il 
avait prêtés aux rois Louis XVIII, Charles X et à la Charte consti- 
tutionnelle, que l'un d'eux avait donnée à la France, il attaquait 
ouvertement et signalait comme un acte de violence la Charte 
nouvelle, qui, dans son opinion, avait détruit l'inviolabilité du 
monarque, « dépouillé la France de la salutaire institution de l'hé- 
« rédité du trône, et l'héritier légitime de ce trône, par le seul 
< fait de l’abdication de Charles X et de son auguste fils. » 


« Les Chambres, disait M. de Kergorlsy , saus rien pouvoir alléguer contre 
le droit de an0pseigneur le dnc de Bordesux, ont transféré , le 7 da mois 
‘d'août, sa coaroune au premier de ses sojets. Je ne m'asocierai point par um 
derment à on acte auquel je me serais cru coupable de conconrir, 

+ « À défaut d'aucun droit, on a allégué en favear du Roi qu'ont élu les” 
Chambres, que lai seul pouvait ssuver la France. Je pense, au coutraire,-qu'il 
éiait de tous les Françués le plus incapable de la sauver , paroe que de tous les 
“Français il.est celui à qui l'usurpation à laquelle on le convia dat sembler la 
Blus criminelle... s . 
Ÿ «Quant à laÿbarte, j'ai à ce snjet deux convictions constantes:l'one, qu'a 
Roi qui a juré une Charte u'a pas droit de la violer ; l'autre, qu'alors même 
que des modifications seraient utiles des Chambres, qui ont juré celte Charte 
m'ont pas le droit de donner pour base à ces modifications l'expulsion de leur 
Roi. 

« J'atiendrai douc, avant de prêter serment à une Charte modifiée, que les 
modificatious qu'y pourraient désirer les Frangais apparaissent à leurs vœux, 
sous l'antorité da Roi légitime, Élevé par sa noble mère dans le sentiment 
intime de ses devoirs envers son peuple, l'enfant royal vivra pour le boue 
heur de Ja France, et nous sers un jour rend, » : 








À cette déclaration, M. de Kergorlay ajoutait une protestation 
non moins énergique contre l'élimination ou l'exclusion des pairs 
Binmés sous Charles X, pairs dont le droit et le caractère étaient - 
inamovibles, indestructibles comme des pairs conservés, et 
dont l'élimination portait, relativemenP® l'accusation des ministres 
de Charles X, le caractère le plus sinistre, puisqu'elle transformait, 

à ses yeux, la Cour des pairs en commission ou tribunal extraor- 
dinaire, et stigmathsait à l'avance les condamuations à mort qu'elle 
pourrait porter de la qualification d'assassinat judiciaire. 


, 


COUR DES PAIRS. {Affaire Kersorlay.) 


: « Je ne m'esocierai point par nn serment, ajout 
donne à des ministres pour jages des hommes qui se sont 
un Intérêt apparent à les condamner. » 






M. de Kergorlay.déclarait, en fissent , que s'il ne pouvait mé: 
ger à La Chambre , sa volonté ne le rendait point complite de l'eb- 
stacle qui l'empéchait de remplir ce devoir; il-cédait à l'abus dd 
la force matérielle. : 

:La Chambre avait reçu cette. lettre comme un simple refes, sans 
en rapporter les motifs, sans en admettre l'insertion ms son 
procès-verbal, comme M. de Kerg@Hlay le demandait; il la Gt in< 
sérer dans la Quotidicane et dans la Gazette de France {des 25 et 
27 septembre). A cette publication , qui fit scandale, le ministère 
public iatenta des poursuites contre l'anteur.de .la lettre et les- 
gérans de ces deux journaux (MM. de Brian, de. Genoude ot 
Lubis). M. de Kergoïäy commença par protester contre ces peur 
suites, attendu qu'en sa qualité de pair de F@nee il'n'était pas jus- 
ticiable des tribusaux ordinaires. La question’ fat portée. d'abord 
devant la chambre du conseil du tribunal de première instance ; à 
s'était déclarée compétente, « attendu que M. de&eïgorlay, n'ayant 
«pas prêté le serment, devait être eonsidéré.cemme déchuà la 
« date de sa renonciation voloutaire.», Mais la Cour royale ep jvgea 
autrement, v'est-à-dire que M. de Kergorlay , ayant écrit sa lettre 
encore dans son éaractère de pair de France, n’était justicigble que 
de cette haute. Cour. D'ailleurs il interviat uns prdonnante du Roi 
(du 9 novembre) qui convoquait la Cour des ‘pairs pour procéder, 
sas délai, .au jugersent du comte de Kèrge#ay, ex-pairdé Pranioe; 
et les gérans des deux journaux cités’, comme prévenus d' 
publié nr eq rien tete 










» La Cour des pairs, ayant reconnu =. ‘eompétenee ; r 
le 22 novembre. M. Persil, procureur géhéral près la Cour royale, 
nommé par l'ordonnance royale pôur poursuivre l'accusation, as- 
sisté de M. Berville, avocat général près la même cour , en exposa 
les motifs en lisant la lettre du 23, véritable protestation qu'il in- 
eriminait , noë pas seus-le répport des opinions politiques qte-pro- 

Ann. hist, pour 18?0. a7 
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C'est aussi sous le rapport des égards dus au caractère de l'au- 
teur de la lettre, que les défenseurs des gérans de journaux jupi- 
fisient ou excusaient la publication qu'ils n'auraient pas cru pou 
vpir refuser. 

Eu résultat, la Cofft ayant entendu les parties et les répliques 
de M°'Berville, etc., remit au lendemain 23 le prononcé ‘de son 
arrêt, par lequel, rapportant le passage déjà citgelle con- 
daruait le comte de Kergorlay à la peine de six mois d'em- 
prisonnement et.5oo francs d'amende, et MM. de Brian et de 
Genoude chacun en un mois d'emprisonnement et 150 francs d'a- 
mende, et lous solidairement auxifrais du procès. M. Lubis fut 
regvoyé des fins de la plainte comme n'ayant point participé à la 
publication. 

.-il ne manquait à ce jugement qu’une trentaine de pairs, dont la 
Cour admit l'excuse, soit à cause des fonctions publiques qu'ils 
remplisssient, soit à raison de leur âge ou de leurs iafirmités. M. de 
Kergorlay et les deux gérans de Ja Quatidienne et de la Gasetèe 
ot subi deur peine dans la prison de Saïinte-Pélagie. 

En même temps que la Chambre des pairs jugeait cette cause 
qu'on peut regarder comme le prélude du procès plus mémorable 

. qui s’ivstruisait dans son sei, elle s'occupait d’une question qui 
tourhe de trop près à la dignité, à l'existenbe mème de la pairie» 
pour ne pas s’y arrêter. En atteudant la solution de la question de 
l'hérédité, suspendue jusqu'à la session de 1831, un cerffn nombre 
de pairs, appelés, depuis la révolution. de juillet, à succéder à 
leurs pères, ou même en ligne collatérale , d'après des ordounan- 
ces. antérieures rendues en lear faveur, le, comte. Donatien de Ses- 
maisons , le duc de La Vauguyon, le comte de Ségur, le comte da 
Sainte-Suzanne , le duc de Richelieu, le marquis de Barjhélemy, le 
mprquis d'Rcquevilly, le marquis de Lally-d'Aulx , etc., avaient 
été admis sans difficultés. La pairie ne pouvait se.dépouiller, avant 
le jugement, d'un droit encore existant. Mais il se présentéit us 
cas plus diffigile.à résoudre : M. le marquis de Crussol, membre 
& la Chambre des députés, fils du duc d'Uzds, qui. avait refusé. 
le serment, demandait à succéder à son père, dont la-déchéance 
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allait être prononcée, et qui consentait lui-même à se voir renr- 
placer par son fils dans cette‘haute dignité. 

Une commission spéciale avait été chargée d'examiner la re- 
quête de M. de Crussol et l'avait déclarée admissible. (Rapport fi dit 
par M. le comte de Sainte-Aulaire. ) 

La discussion {à et 3 décembre) fut d'un haut intérét. Tous les 
partis étaient d'accord sur le mérite du candidat, mais non sur ses 
droits à l'admission. Les opposans (MM. de Tascher, de Pontécoul 
Jant, Lainé, etc.) alléguaient le texte précis de la loi, qui n’admet- 
tait l'ouverture du droit héréditaire qu’à la mort du pair de Franees 
le scandale qui résultdhit dans les circonstances actuelles de voir 
le fils d’un vieillard, à qui sa conscience aurait donné des scrupales, 
arracher violemment les insignes de la pairie des épaules de son 
père (expression de M. Lainé); ils y trouvaient une violation ri- 
goureuse du principe constitutif de la pairie. D'autres (MM. de 
Saint-Priest, Cornudet, les ducs de Broglie, Decazes, de Choiseul , 
de Valentinois, et le rapporteur de 1a commission sfrtont), con- 
sultant l'esprit plus qæ le texte de la loi, considérant d'ailleurs que 
M. le duc de Crussol se présentait avec le consentement de son 
père et l'agrément du Roi, appuyaient son admission qui fut en 
effet arrêtée d’un vote unanime, avec la condition qu’il prendrait 
le nom du duc d'Uzès dans la pairie (3 décembre). 

Une autre résolution prise vers le même temps (4 décembre }; 





a tracé dans le sens le plus libéral les formes à suivre pour l'exer- 


cice de la contrainte par corps contre des membres de la pairie ; 
l'autorisation nécessaire en sera donnée par la Chambre d’après le 
rapport spécial d’une commission, et sur la présentation des juge- 
mens ou arrêts adressés avec des mémoires explicatifs qui en feront 
coumaître les motifs ,*résolution dont la noble Chambre a eu occä- 
sion de faire bientôt l'application. 

Une des discussions les plus refflarquables de le noble Chambre 
est celle du 10 décembre sur le projet de loi pour l'appel de 80,000 
hommes de la classe de 1830, où M. le duc de Fitz-James fit un 
discours plein d'idées patriotiques et généreuses, dans lequel, eu 
reposant les soupçons qu’on pouvait avoir de ln franchise de son 
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opinion , du sacrifice de ses sentimens pour une famille auguste et 
malheureuse, à l'intérêt et à l'hongeër de la patrie, il désavousit 
surtout l'idée de vouloir jamais appeler l'intervention étrangère au 
secours d'une opinion ou d'une cause politique; maisil laissait per= 
cer une désaffection évidente contre l’ordre de choses acinel, et 
ane opposition hestile contre le ministère auquel il reprochait des 
mesures d'exception, des visites domiciliaires, et l'inexécution des 
lois, reproches que M. le duc de Broglie et le président du Conseil 
(M. Laffitte ) tepoussèrent avec vigueur. Cette déclaration fat 
aosueillie comme dans l'autre Chambre, car le projet de loi en 
question fut voté à l’ananimité des voix, m@ns une seale (101 coi 
toi). : 
« Les ministres, disait à cette occasion M. le président du Conseil,ue se du 
simalent pes les eimbarras qu'ils épronvent. Ils savent qu'il existe, non des 
is des boramues égarés; qu’il peut y avoir dans le pays deux systèmes 
et que quelques hommes peuvent texiter de coupables manœuvres; 
sais le gonvernement surveille toutes leurs actions: s'il y à des coupables, il 
saura sévir coffre eux. Nous voulons la paix eu dedans comme sa dehors. 
Nous dérons dire à la Chambre que notre langage sincère a été entendu. La 
técompenne que nous en attendons, ce sera d'avoir Sonservé la paix intérirure 


et extérieare, en montrant que nous ne craignons pas la guetre. Nous now 
montrerons ainsi digues de la confiance du Roi et de l'estime da pays. » 








Mais l'importance de ces délibérations disparaît devant la cause 
dont la noble Chatnbre était saisie; procès grave, immense, où le 
sort des juges n’était guère moins compromis que celui des accusés. 

C'est le procès des derniers ministres de Charles X auquel nous 
sommes arrivés. ° 

Déjà les personnages qui doivent y figurer, déjà les faits qui 
l'ost amené sont conous da lecteur. C'est dans les rapports pré- 

‘ sentés aux deux Chambres , dans les interrogatoires des prévenus, 
dans les dépositions des témoins, les exposéf de l'accusation et les 
plaidoyers de la défénse, que nous avons pris les renseignemens 
les plas sûrs pour raconter elbpprécier les faits; ainsi la partie 
vraiment historique du procès a été faite dans le récit de la révolu- 
tion de juillet ; il ne reste à suivre ici que la marche de la procé- 
dure et ses résultats. 

Où a vu (chap. X et XI, pag. 291 - 326, etc.) qu'à la suite de 
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quelques débats et difficultés sur le mode à suivre dans l'instruc- 
tion préliminaire à l'accusation, surges témoignages à recevoir, 
les mandats à décerner et les interrogatoires à faire subir aux pré- 
venus, la Chambre des députés avait investi ses commissaires d’un 
pouvoir à peu près discrétionnaire; que, sur leur rapport, elle 
avait traduit les ex-ministres devant la Cour des pairs pour fait de 
trahison (résolution du 23 septembre), à la suite de laquelle trois 
commissaires, MM. Persil, Béranger et Madier de Montjau, 
avaient été nommés pour poursuivre l'accusation. (Fey. pag. 327.) 

La Chambre des pairs, sans trop s'arrêter, sans donner d'appro- 
bation explicite au mode d'information préliminaire, s'était con- 
stituée, le 4 octobre, en Cour des pairs (Foy. chap. x1, page 359); 
et M. le président, baron Pasquier, fut chargé de l'instruction de 
la procédure pour laquelle il était autorisé à s’adjoindre des pairs, 
qui furent MM. le comte de Bastard, le comte de Pontécoulant et 
le baron Séguier. Les résultats essentiels des interrogatoires, sou- 
tenus par les aocusés devant cette commission , sont retracés,avec 
une fidélité qui ne laisse gien à désirer à l'impartialité de l'histoire, 
dans le rapport que M. le comte de Bastard fit à la haute Cour le 
29 novembre. . 

On y voit plus de ménagemens pour les accusés , mais non mains 
de sévérité dans la recherche et l'appréciation des faits. On y re- 
trace les événemens qui ont amené les divers changemens ministé- 
riels à mesure qu'on approchait de la crise, l'aveuglement des mi- 
aisires et du monarque lors de cette fameuse adresse des aa1, 
« modéle à la fois de sagesse et de Ibyauté ,» la dissolution de la 
Chambre, la retraite de MM. de Chabrol et de Courvoisier, et 
l'entrée au conseil de MM. de Peyronnet, Capelle et de Chante- 
lause, signalée comme le prélade des coups d'État; les élections 
qui, malgré les influences coupables des ministres, des fonction- 
maires subordonnés et du clérgé lui-même, ramenérent une ma- 
jorié plus nombreuse et plus hostilgque la précédente à leurs 
dessains. : 

« Cependant, dit le moble rapporteur, le jet solennel que le pays ve- 
œait de ronère iris, sons Les convaincre, les déposltsires du pouvoir. Elo 
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voulurent à tout prix conserver une autorité qu'ils se trouvaient dignes d'exer- 
cer. L'opinion publique si vivement manifestéo, les conseils les plus nobles et 
Jes plus désintéressés, tout fat nu, et l'administration résout de se roi- 
dir contre cette éclatante et anapime réprobation, Le roi Charles X. croyant 
encore inhérenirs à sa couronne des prérogatives désormais incompat les avec 
la Charte, ec que depuis long-teps la raison publique ne reconuaissait plus, 
aurait-il poussé son ininislére dans cette vuie périlleuse? Loi-wéme fut-il en: 
trainé per de funestés conseils ? Il est difficile de pénétrer ce mystère. 

« On pourrait incliner vers la première supponition en s'attachant à vne 
deraière déclaration du prince de Polignac , dus laquelle il afirme qu'il avai 
plosieurs fois offert an Rui ss démission , et notamment qninse jours avant la 
slgnature des ordonnances, époque à laqnelle i1 l'aurait supplié, sf sa retraite 
sbsolae n'était pas scoepiée, de le remplacer da moins dans La présidence du 
Conseil, 

« Quai qu'il en soit, s'il fant en croire les accusés, personne, avant les pre- 
æiers jours de juillet, où l'on se trouvait aloss, n'avait songé à sortir de le 
Charte et à substituer à l'antorité des lois celle des ordonnances. Mais en pré- 

sæence d'one Chambie si peu favorable, si pénétrée de ses devoirs et de ses 
droits, déterminé qu'on etait à me pas céder, et à mépriser cette usavimité de 
vœux et de seutimens qu'on se plaisait à représenter comme factieax et ennce 
il fallait bien arrêter an plan de condaite, et se tracer la route dans la- 

quelle an voulait entrer. Des opiniche diverses se produisirent alors dans le 

Conseil; on y développa deux systèmes opposés. Ou y propose, d'une part, de 
se présenter devant les Chambres, de n'y porter que les lois d'aue absoine 
méveygité, et de ne se livrer qu'à le discussion du budget. Le respect pour 18 
Clarte, fondement de tous les droits, pour la Charie si souvent, si solennelle- 
aueat jarée, était la base de ce système, que somtenait fortement M. de Guer- 
-20p, dont vous conusisses déjà les sentimens, 11 fat appuyé dans san epinion 
par le comte de Peyronnet, qui trouvait également que la politique et la mo- 
rale comenflaient cs respeet, et que rien dem Is situstion da pays ne légüi- 
mait la violation du pacte fondsmental. D'entre part, on voulait à l'instant 
méme eutrer dans une voie de réfo! n où le trône retronverait tontes les 
prérogatives dont on prétendait qu'il était injastemeut dépouillé. 

Personne, daus le Conseil, nous out dit tous les ministses accusés , n'élerait 
de doate sur l'étendue des droits que trouvait la conroune dans l'a: ré de 
1a Charte, pour modifier, par ordongances, les lois du payes Jorsque leur cou- 

.servation "compromettrait Le constitoion même de l'Éut, la pelx publique ct 
la té da trône. Chacun trouvait donc la mesure légitime et légale sai l'on 

a nécessité, ot oi l'on démontrait que, sans elle, le Roi ne pouvait 
se prérogatives, anique garantie des franchises et des libertés da 
nécessité de celle grande mesure aurait donc seule élé mise en dis- 
eusion, et non le droit qu'avait le Roi de la prendre quand le besoin en 
sarait consciencieusemest établi. Tont le Conseil s'acoordait à le lui re- 
connaitre. » 
















































Ici le noble rapporteur, rappelat que l'art. 14 de la Charte ct 
10n interprétation avaient € plus d'une fois l'objet d'une vive po- 
lémique , faisait observer que si le prince avait le droit de chenger 
à son gré les lois les plus importantes, d'en dénaturer l'esprit, 
d'eu détruire le système, de se rendre l’arbire unique de ces.chan- 
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gemens, et de décider enfin qu'il peut tenir ou violer ses sermens, 
alors les garanties et les institutions ne seraient plus qu'une déri- 
sion , et la loi fondamentale un vain mot. S. S. d’ailleurs remettait. 
aux débats l'examen du sens naturel de cet art. 14, et des moyens 
de défense qu'il pourrait présenter aux accusés; mais à ses yeux, 
à ceux de la commission d'enquête, l'article 14 ne réservait au 
Roi que le droit de faire les règlemens et ordonnances nécessaires 
pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État. 

Dans l'exæmeh qu'il faisait ensuite des ordonnances du 25 juillet, 
Je noble rapporteur n’hésitait pas à ÿ voir plusieurs violations de 
la Charte; passant aux faits qui avaient accompagné et suivi leur 
publication, il admetisit que les ministres &’edssent pas prévu les 
funestes résultats de cette violation; il dêplorait l'aveugle confiance 
du président du Conseil, >mimoggrdent le combat, jasqu'au moment 
fatal où la lutte sanglante fit prévoir la chute du trône; et, malgré 
ses dénégations, il persistait à le croire coupable, au moins d'in- 
fluence, dans l’arrestatian projetée des journalistes, et même des 
dépatés. Il lui reprochait la mise ep étgÿ de siége de la capitale, la 
résistance qu'il opposait à la suspension des hostilités que les dé- 
putés venaient lui proposer, et qué le duc de Raguse était disposé 
à accepter. Mais tout en admettant que d'autres ministres avaient 
montré des dispositions plus conciliantes, le noble rapporteur les 
trouvait plus ou moins coupables; car à ses yeux leur crime ca- 
pital, le véritable objet de la poursuite , était la signature des or- 
donnances. 
- La seconde partie du rapport relative aux recherches faites sur 
les incendies, qui désolaient encore la France, était terminée par 
des regrets sur l'impuissance où l'on était encore de dire qu'ils 
étaient le résultat d'un affreux complot. Mais rien n'annonçait 
qu'aucun des membres du ministère en accusation eût conçu ou 
approuvé ce complot : nussi la commission écartait du sombre 
‘des faits qui leur étaient imputés tout ce qui avait rapport à ces 
‘exécrables attentats (1). 





(11 ext pus inaile de Aire chuerrer qu'on nommé Nicole Bari, 
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+ La troisième parlie avait pour objet spécial de vérifier ou de re. 
connaître la compétence de la Chambre, de répondre à dés ob- 
iections préjudicielles déjà faites par les accusé , et qui devaient 
être reproduites dans leur défense. 

D'abord il s'agissait de qualifier l'acousetion; l'art. 55 de la 
Charte de 1814 dannait à la Chambre des députés le droit d'ac 
êuser les ministres et de les traduire devant la Chambre des paire 
qui seule avait droit de les juger ; l'art, 56 portait que les minis 
tres ne pouvaient être accusés que pour fait de érahison ou de 
cencussion, et ajoutait que des lois particulières spécifieraient cette 
nature de délit et en détermineraient la poursuite. Le premier 
avait été reproduit tegtuellement dans l'art, 47 de la Charte de 
1830, mais non le secondt 

Ainsi, suivant la Charte de 1829, les ministres pourraient à étre 
accusés de toutes sortes de crimes Bu de délits prévus par le Code 
pénal; suivant la Charte de 1814, ils ne pouvaient être actusés 
que de trahison ou de concussion. Qn ne pouvait fnotiver uno ac 
cusation de crimes spécifiés et prévus au Code pénal, qu'autaut 
qu'ils auraient été considérés comme rentrant dans les crimes de 
trahison ou de concussion, et cbmme ceux-ci n'avaient été définis 
par aucune loi, on pouvait en conclure (comme l'ont fait les dé- 
fenseurs des accusés) qu'une telle accusation était impossible... 

Mais oette conclusion plausible en matière criminelle ordinaire 
et devant les tribunaux de droit commun avait paru inadmissi- 
ble à la commission de la noble Cour en matière de crimes politi- 
ques et de responsabilité ministérielle, lorsqu'il sas de l'indé- 
pendance ou de la sûreté de l'État. 

«Bans doute, dise noble rapporteur, la sûreté et le liberté d'an choyen 


doivent être préférés Ÿla répression d'on trouble on d'un désordre que le légise 
laieur à negtgé de signaler, Si la société souffre de cette omision, le mal est 





condamné aux travaus foreée, ayant amhomoé qu'il avait des révélations im 
portantes à faire à ce snjet, avait é1é amend de Toulouse à Paris, pour êtrp 
coufronté avec les ministres. Mais ce misérable n'avait d'autre bat que de 
tromper l'autorité ou de se ménager ua moyen d'échapper aa bagne. I] n'est 
réralté de ses déctsrations rien qai pt jeter da jour sur le complot en ques- 
sion. 
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pu peur Tuvomir, et il seralt énjaste qu'une peine guelconque attetgait 

urait pas été préaielement arrêté par un texts de la loi, puisqu'il 
or pas enfreint ses défenses; mais il u'eu ennrait être sinei doroque ln 
sàreté et La liberté do pays ont été mises en danger par ceux-là même qui doivent 
veiller à leur conservation ÿ caé Ia liberté et la sûreté de ous sout préférables 
à celle de quelques-uns. De si audacieux abus de la puissance publique sont 
svavent irrépsrables. Cent qui les oommettent se mettent en guerre avec la 
sociétés alle me pont renter désermés centre loars attaques. La justice politique 
n'est pas sealement da droit poblio, elle est du droit des gens; elle eat juhé- 
æente au droft natatel, qui appartient à chaque peuple, de veiller à sa propre 
gr Uelle ne doit, alle 2e peut dons masquer ni de tribuneus ni 

lois. 

« ns avait quelque témérité dans la promeme contenue dans l'article 58 
de ln Charte d8 1814, et il n'était ponr-être pes au pouvoir du législateur de 
spécifier ou de définir à l'avance tous les faits qui peuvent compromettre line 
dépeudance du pays, où porter atteinte à sa comtitation; enfin, par quelque 
motif qae ce soit, et quoïqa'on puisse eu penser, cette promesse n'a point été 
tenue, En cet état, v'utà Îa Chambre des députés qui accuse, et à la Cour des 
pairs qoi joge, à suppléer à l'absence d'une Réfoiton légale da érime de tra+ 
Alson. Les actes d'an tel procès ne soût pas sealement jadiciaires, ils particle 
pent nécessairement da caractère législatif; ét, en effet, la puissance qui, en 
exte matière, règle le procédure, qualifie les faits, détermine la peine, en 
même temps qu'elle statue sur toutes ces choses en 
tôt et presque simaltsmément l'application du premi 
Pinstatst même pour prononcer le jugement. Anal le commande la nécessité 
doi prôroge toas les ponvolrs, et qai est la plas impériense et la plus irréfrs- 
gable des lois. 

« Déjà pratique de la Cour des pairs a prouvé qu'elle cénnatssait toûte 
l'étendue de ses pouvoirs et de ses droits dans des causes où {1 s'agissait dé 
crimes que le Code pénal avait prévus, par des motifs d'an ordre supériear au 
same tie ln lof éerité en présenos des grands intérêts do l'État; elle n'a pas 
cxsint d'acbitrer la peine de s'écarter de celle qui daÿg déterminée par le 
Code, et de choisir celle qai lai paraissait la mieux proportionnée au délit. 
(Gonspiration du 13 août 180. Voy. Annuaire historique pour 1831, pages 
332,145.) 

« Dans le cas présent, dans oelai d'ane accusation de trablson portée contre 
des mitiiotres par la Chambre dés dépatés, tant qu'il n'existera pas de loi anté- 
rienrd qui définisse ce arime, et détermine une peine que la Cour des pairs 
puisse sppliquer on modérer, l'anage de sa puissance législative est forcé. 11 
esse d'être as droit pour devenir un devéit, ear si la Con Instituait pas la 

€ en pronouçant la condamnation, cejfe condamnation deviendrait une 
Fans. puisqu'elle appliquerait une peidé que riea n'autoriserait, ne justie 
Bersit, qui ne’serait établie par aucune loi. ‘ 
= Que si la-sûreté de l’État commande en effet de soumetire de grands fouc- 
tonuaires qui ue cessent pas pour cela d'être citoyens, à des poursnites crimi- 
welles, de leur faire subir l'épreuve de. débats jadiclaires, et de les exposer 
peut-être à une condamnation capitale, en verts d'ane accusation dont le titre 
ne se trouve point dans le Code des lois pénal@, et contre les règles ordinaires 





























eux les peines portées par le Code pour des crimes spésifiés ot définis , mais 
qui ne seraient que les élémens on les conséquences da crime dont ils sont ac- 
cusés. On neseurait evatre eux la sévérité des mémes lois dont om 2e 
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Les admettsait pas à réclawser la protection. Le Code pénal est bars da procès; 
pour dire équitble et caneégnent, ut éceBer les dispouitions, paisqu'on me 
ent aucun compte de sun silence, » 

Après avoir établi ces principes sur la compétence de la noble 
Cour, principes qu'on verra contester encore et qui peuvent déjà 
faire préjuger le dénoûment du procès, le noble rapporteur pas- 
sant à la qualification du crime dont les ministres étaient accusés, 
sigualait comme le principal des faits qui leur étaient imputés, au- 
quel se rattachaient tous les autres, «celui d’avoir conseillé au 
« Roi et contre-signé les mesures.illégales et-inconstitutionnelles 


: « consacrés par les ordonnances du à5 juillet. 


à 11 est évident, dit Je rapport, que ces mesares tendaicot à changer arbi- 
Îles ont été conseil 






: lées au Roi par suite d'un concert entre ses miuisires; ce concert ailotatoire 


, mais De change 
la,nature da crime , et n'en constituerait qu'ase circonsiance acces- 
soire. Cette guerre rivile de pea de jours, grâce à la résolution viguaremse et 
an g@éreax courage des cituyens, les dévastations et le massacre qui en ont 
été les saites, ne sont encore que des accessoires da fait principal. Toutefois 
La gravité de ces circoustances est telle, qu'ellesnuraient pa seules impriæer le ea 
ractère de trabison à des conseils moins pernicieux, à des actes moins illégaux 
que les ordonnances da 25 jaillet, surtout si l'on venait à découvrir que leurs 
sanglantes conséquences avaient été prévaes où préméditées... » 





Ainsi la compétence de la Cour était complétement reconnue, 
même par la qualification du crime résultant des faits énoncés dans 
l'accusation : mais pouvait-elle s'étendre jusqu'à prononcer sur des 
intérêts purement civils, sur des demandes adressées à la Cour par 
des individus qui réclamaient des condamuations pécuniaires con- 
tre les accusés à titre de dommages et intérêts, à raison des Bertes 
qu'ils avaient éprouvées dans ces désastreux événemgns? La com 
mission avait pensé par des gonsidérations trop longues à déduire 
que ces réclamations ne pouvaient être portées devant les tribu- 
maux civils. 

La commission, en rendant compte des résultats de l'instruction 
‘qu'elle avait faite à l'égard des quatre ministres aujourd’hui sous 
la main de la justice, proposait de passer immédiatement à leur 
jugement, et d'attendre, pour les trois autres, que toutes les for- 
malités relatives aux coniumaces fussent remplies. 
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« Quelque pénible qn'ait été la ruission que nous avons reçue de votre 

+ eonfisace, dit en terminant le noble reppurteur, nous nous sommes eflurcés 
de La remplir avec cette impartialité da magistrat, à laquelle refasent 1o8jours 
de croire dans des canses politiques coux que la justice n'a pes servis’ an gré 
de lears intérêts ou de lears passions. Ea présence de ces accusés tombés da 
fahe do péavoir, et sur lesquels pèse l'attente d’un si grand jugement , en pré- 
sence de la patrig ontcagéc qui demsede uno éclatante réparetien et des” gé- 
ranties pour Tarbnirs nous n'avons écouté que notre conscience, nos devoirs 
et la vérité.» s 


» 

La Cour ayant ensuite délibéré sur ce rapport et les pièces an- 
exées' et reconnu sa compétence, tant à cause de la qualité des 
personnes que de la nature des faits qui leur étaient imputés, a 
traduit devant elle les sept ministres accusés, absens ou présens, et 
ordonné que les débats s’ouvriraient au jour qui serait uliérieure- 
ment indiqué par le président de la Cour (15 décembre), sans que 
l'instruction de la contumace à l'égard de tes derniers pôt retar- 
der le jugement des détenus; déclarant d'ailleurs -qu'il ne serait 
admis dans lesdits. débats.ni aucun intervenant ou partie civile, 
tous leurs droits réservés-pour se pourvoir, s'il y avait lieu, ainsi 
qu'ils aviseraient. 

Cependant aux approches du procès, Paris éfait.chaque jour 
agité par des sçènes ou des alarmes nouvelles dans les rues, aux 
théâtres ou dans les écoles: des placards séditieux .contiguaient, en 
attendant la promulgation de la loi qui devait les prohiber , à rén 
pandre dans le peuple la désaffection contre le gouvernement où la 
crainte de l'étranger. Les faillites se multipliakent , des ouvriers se 
cglisaient encore pour faire augmenter leurs salaires. On se ras- 
semblait en foule aux portes des deux préfectures pour deman- 
der de l'ouvrage et du pain; ce qui déternsina plus que leur utilité 
réelle, à faire tracer des retranchemens aux grandes avenues de 
la-capitale : des élèves des écoles demandaient le renvoi de leurs 
professeurs, ou sifaient qutrageusement les leçons de ceux dont 
l'opinion leur déplaisait. Ces désordres allèrent.si. loin aux Éeoles 
de Droit (18 - 28 novembre), que le ministre dé l'instruction pu 
blique cru devoir s'y transporter, pour calmer l'éllervescence où 
satisfaire aux désirs de cette jeunesse turbulente. 

C'est au milieu de ces agitations, encorc entretenues par des bas 
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quets ou des réunions patriotiques , que s'ouvrit le procès le plus . 
important que la Cour des pairs eût encore eu à juger. Depuis 
louge-temps ou travaillait à fortifier, par des grilles et des enceintes 
en charpente solide, la partie du palais ( dite Petit-Luxembourg } 
distinée à recevoir les accusés etla garde nombregse qui devait 
surveiller leur prison ; plus de deux mille hommes de garde natio- 
male, de police et de troupes de ligne étaient commandés pour le 
servic de chaque jour. Le 10 décembre , à 7 heures du matin, sur 
‘ün ordre du président de 1x Chambre iles pairs, notifié par un de 
ss huissiers au commangant du château de Vincennes, les accusés 
furent transférés de Vincennes au Luxembourg, par les boulevards 
extérieurs , sous une escorte considérable à 14 téte de laquelle était * 
à cheval le mivistre de l'intérieur. 

15 déeembre. Les prècautions les plus minutieuses avaient été 
prites pour donner de la solennité et de la publicité aux débats de 
cette mémorable cause; des places étaient réservées, malgré la pe= 
titesse de la salle, au corps diplomatique, à la Chambre des dépu- 
tés, à la Cour de cassation et à la Cour des comptes, aux tribunaux 
êetau barrenu de Paris, aux journalistes, et même à un certain 
sombre d'élèves des écoles de Droit, de Médecine et de l'école 
Polytechnique, dont on erut important de prévenir les démandes 
ou les plaintes. 

1. Ise trouvait à la première audien£e environ 163 pairs qui répon- 
dirent à l'appel : un$ vingtaine d'absens (1) pour cause de santé, 








— 7 LOT) ter 


{E)-Ou proobde à l'appel nominal. Voici Les nome des membres abeens qut 
sn sont falgozcuss : 

MM: le doc d'Aumont , le princs de Resofremont, le do de Péllene, la 
comte da Cayla , le comte de Choiseul-Goulfer, le duc de Duras, le comte 
Eymery, le comte ‘Laforêt, le prince de La Ttémoaille, le baron Murel de 
“Visilé, le comte Pelet du La Losère, le comte de Toarnon , le baron de La Be- 
chefoncauld, le marquis de Matban, ke prince de Poix, le marquis-de Boisgelig, 
1e comte de Vaubois, le vicomte Destait de Tracy, le comte de Fhasselunp= 
Laubat, le prince de Talleyrand, en mission à Londres, le maréchal Maison, à 
Vienne, le maréchal Sonlt, retenu par res occupations au département de Le 


gare, ° ‘ : 4 
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de mission ou d'affuires particulières, avaient envoyé leurs excuses 
qui furent agréées. 

La cause s'onvrit, comme aux cours d'assises, par les questions 
d'usage aux accusés, sur leurs namge âge et qualités (1)5 ils y ré- 
pondirent avec calme, mais d’une voix altérée, en présence d'un 
tribunal et d'un auditoire si imposans. Trois d'estre eux, MM. de 
Pegronnet, de Chantelauze et de Guernon-Ranville, crureñt devoir 
renouveler et remettre, sur le bureau , les protestations et réserves 
qu’ils avaient faites dans lents premiers interrogatoires que leurs 
défenseurs devaient développer, et dont ils demandaient l'insertion 
au procès-verbal. 

Ce préliminaire observé, M. le président (baron Pasquier) 
donna la parole tx commisszires de la Chambre des députés, 
MM. Réranger, Persil et Madier de Montjau (2), chargés de pour- 
saivre l'accusation', dont M. Béranger exposa d'aford l'objet et les 
moyens, "oo 

«Voilà, digait-il ep terminant cet exposé, voilà les eriues dout Le répa- 
tation est due au pays: 

Baie plus là nation a de droit à ee que La réparation soit éclatante, plus f 
Jai importe que le bapt wibaggl qui est appelé à le pronpneer sait indépene 
see) eme mens pond 

(x) D faut fé Les rappeler : ° 

19, Auguste «Jake - Armapd-Mario, prise de Poligate, ancivh twinistle” 
ra , présidsat du Compil, âgé de cinquante ans, mé 
ris. 

2°. Pierre-Dénis, comte de Peyronnet, arcien ministre de Piotérieur, ag 
de cinqoamte-deuk mms, nd à Bordeaux.  ? 

3°. Jean-Claude-Balthazar- Victor de Chantelaase, ancien ministre de le, jas: 
tien, ègé de gparepts 

4°. Martial - Cés, l- Perpétue. Magloire, comte Guernon - Rane 
4e, suclen'wsfolitre de Tiostction pabligue, Agé de quarante-trois ans, né 







Capelle, sncien ministre deg 
travaux publics, et de Montbel, ancien ministre des finances, ont été compris 
dhûs la procédureæcomme contaniaces. 


(2) On a rewarqbé qu'ils portaient l'ancien costame des députés, mans 
fouse de Lis aux broderies du svllet et des paremens. 
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dant et libre : s'il pouvait cesser de l'être, ei it ane loi uge spparems 
même légère d'oppression, ss décisidn ne serait pas nu jugement : le France, 
l'Enrope, la postérité lui en contesteraient le caractère. 

« Mouieurs, c'est dans votre conraganse énergie, c'est daus la droitare de vos 
consciences et dans le souversin pouvoir que vous tenez de la constitution ; que 
le pays aime à trouver ses plas Ha garantirs; il les tronverait encore au be- 
soin dans cette généreuse populeliou de Paris, qui, si grande aux jonss da 
dangef, achévera son ouvrage, en protégennt vos délibérations et en faut 

voire arrêt; cle sait que on honneur y est engagé. 

« Le géjnd acte qui se prépare na clore noire révolption, ef ce sers en re 
tacle imposant à offrir au monde que celui d'ane nation qui, après avoit 
montré le plus subliwe courage dans ls conqaète de ses droits , apparaît calme, 
cunfiante et pleise de dignilé, loriqge le moment est venu de demander à hs 
loi, et d'obtenir des magltrat la panition de ses offenses, » 

Après l'appel des témoins (il y en avait 31 cités sur la demande 
des commissaires de. Ja Chambre des députés, et 19 sur celle des 
défenseurs) commencèrent les interogatoires, dont les pli imper- 
tans seront recueillis aux docgmgas historiques, mais qui rappels 
ou confirment dés faits déjà connus, eonstatéz dans potre récit, et 
dont on ne peut ici rappeler que les résultats, eu ce qu'ils ont dia 
portant à l'accusation ou à la défense. 

Les accusés s’accordaient à soutenir qu'à leur entrée au ministère, 
et jusque vers la mi-juillet, jusqu'au. memeat où le résultat des 
élections nouvelles leur avait ôté toùte @pérance d'avdir une ne 
jorité favorable au ministère, et de sauver la prérogatire roysie 
par des voies constitutionnelles , il n'avait pas été question desor- 

‘donnances signées le 25 de ce mois ; tous protestaient de l'intestion 
qu'ils avaient eue jusque-là de rester dans les voies de la Charte; & 
ensuite d'y rentuer aussitôt que cesserait la nécessité impérieuse qui 
les réduisait à en sortir; mais leur situation veut uw an s'arrhed 
oe que leurs réponses offre de personnel. . : 

Aiosi M. de Polignac, favori de Charles X ty sir qui pesait touts 
la responsabilité de la formation du ministére du 8 août et ds 
deux changemens qu'il avait subis d'abord par la retraite de M. de 
Labourdonnaye, ensuite par celle de MM. de Chabroket Courvoisier, 

assurait, quant à la première formation du ‘ministère du 8 août, 
qu'il n'avait convu la volonté de Charles X à son égard que sept à 
huiwjours avant d'entrer en fonctions. Quant à la retraite de M. de 


Labourdonnaye, qu'elle avait eu lieu en-conséquence sle La crise 











e 


PROCÈS DES DERNIERS MIN. DE CHARLES X. 433 
tion de la présidence, sur la réponse faite par le Roi à la fameu. 
adresse des aar, et la dissolution de la Chambre; il déclarait 
qu'elles avaient été délibérées et arrétées en conseil, dans le désir 
que le ministère avait d'obtenir une Chambre qui entrât mieux 
dans ses intentions. Quant aux raisons qui, à cette époque, déter-" " 
minèrent MM. de Chabrol et Courvoisier à se retirer du ministère, 
ce furent, dès dissensions qui n'avaient pas trait à des modifications 
de l'art 14 de la Charte, car'il n'était point question de donner 
une direction nouvelle aux affaires ; aucün projet n'avait été soumis 
au Conseil à cet égard. Mais MM. de Courvoisier et de Chabrol 
avaient dit qu'un ministère sans majorité (c’est-à-dire qui n'ob- 
ticndrait pas la majorité dans les élections prochaines) devait se 
retirer, et qne, si cette opinion ne prévalait pas, ils ne pour- 
raïent plus faire partie du Conseil. La dissolution paraissant arrétée, 
ces messieurs préférèrent se retirer... Quant aux motifs qui déter- 
minérent ensuite le choix de MM. de Peyronnet, de Chantelauze 
et Capelle, c'était le désir de renforcer le ministère d'oratears ha- 
biles pour se présenter devant les Chambres. Interrogé fur les 
manœuvres-imputées au ministère pour fausser où violenter les 
élections, M. de Polignac les repoussait avec indignation. 

* Arrivé au grief principal de l'aceusation, M. de Polignac assu- 
rait que la pensée des ordonnanges du 25 juillet n'avait été conçue 
qne huit ou dix jours avant leur signature, qu'elle ne se raftachait 
à aucan plan de conduite plus ancien. Une proposition prépara- 
toire avait été discutée pendant quelques séances, M. de Polignac 
n'en voulait nommer ni l’auteur, ni les opposans; il se retranchait 
dass un silence absolu lorsque la personne, l'opinion où l'influence 
du monarque étaient mise en question, et il laissait à son défen- 
seur le soin de justifier les motifs qui firent définitivement adoptér 
ces mesures. Les ordonnances signées, on ne s’occupait pas des 
moyens d'exécution parce qu'on n'y prévoyait pas de résistance. 
M. de Polignac, en particulier, asstrait n'avoir pris ancune parti- 
cipation aux mesures de police ou militaires prises; il avoyait bien 
avoir présidé le Conseil où l'OB avait arrété la mise en état siège, 
avoir fait signer l'ordonnance au Roi, l'dvoir transmise au due de 
© Ann. hist. pour 1830. ET] 
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guse, mais non avoir donné aucun ordre à La troupe. Îl sb sé 
4: retiré le mercredi vers à beures, à l'état major des Tuileries, 
que parce qy'il ne se crayait plus en sbreté à l'hôtel des affaires 
étrangères. Les ministres n'étaient plus là que des jodividus. 1 dés 
avousit l'ordre qu'op le soupçannait d’avoir voulu faire erréter 
des députés, et repoussait gurtout le reprache de n'avoir pas con 
couru de tous ses moyens à faire cesser l'effusion du sang, soit 
lors de la démarche des quatre députés, sait Je lendemain d'après 
celle de MM. de Semonville et d'Argous à l'état-major. Dans la 
première accasion, il avait hésité plutôt que refusé de voir les dé- 
putés; par l'embarras de sa position, parce qu'il lui était impos- 
sible, sans consulter le Roi, de répondre catégoriquement aux 
canditins imposées par les dépatés À la ocssation des hostilités. 
Mais le. mercredi, dit ensuite M. de Poligeac, et c'est ici le paint 
capital de sa justification, à sept heures du matin, ensuite de lg 
démarche des deux pairs venus chez M. le maréchal duc de Ra- 
gvse, il avait été avec et avant eux à Saint-Cloud, et les avait 
précédés et annogcés chez le Roi auquel il avait offert la démission 
du miuistère et propasé le retrait des ardpnuances; « chose déjà 
« arrêtée, disait-il, dans l'esprit du Roi. » 

Quant à l'argent distribué aux troupes sur le Carrousel, le 29 
au matin, M. de Palignac dit qu'ilpe l'iguorait pas, mais que l'or- 
donnance ayait été signée par M. de Montbel, qu'il me l'avait pas 
autorisée , et que si on lui eût demandé des ordres À cet égard, il 
aurait refusé. Enfin, M, de Poliguac interrogé s'il n'avait pas été 
donné d'ordre aux frappes des camps de Saint-Omer et de Lunér 
ville de se diriger sur Paris, gt sur le but de cette.mesure, ge com 
tentait de répoñdre qu'il avait reçu l'ordre de dissqudre les deux 
camps, le jeudi de midi à pse heure (il était alors à Saint-Cloud). 

L'interrogaloire des aptres miuistres ne présente nas le même 
igtécét historique que celui du président du Conseil, regardé 
camme le çppfdent intime .des pensées, l'exécuteur avengle des 
volattés du prince. Toys questiannés sur le molif et les cirçon+ 
staness u.leur admission au Conseil, désarauèrent le. desjein og 
Vengagemeut d'y fre egjrés pont changer les ingilufiops et leg 
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manœuvres illégales qu’on les acousait d'avoir employées pour ob- 
tenir des électians favorables à leur système; ils convenaient que 
o'est après le résultat eauau des élections nouvelles que.la questiog 
des ordonnances avait été mise aur le tapis, et justifiaient jusqu'aus 
intentions antérieures du prinee à cet égard, Tout en refusant, 
«emma M. de Poliguc, de dire quel degré d'induenee au quelle oÿl- 
ion il avait manifestée daps la délibération, M. de Peyrornet lais- 
sait entendre qu'il avait été du nombre des oppasans au système 
-qui a prévaln. M. de Guersan-Ranville le déclarait explicitement; 
mais il avguaient avoir cédé, en donnant leur siguature aux ordon- 
pances, à des motifs qu'ils ne pouvaiqut expliquer spus révéler las 
secrets du Conseil et sans violer leur serment, à des sentisaens que 
l'hanpeur et la délicatesse ne permetiaiept pas de révéler. M. de 
Peyrounet reconnaissait qu'il était l'auteur ep grande partie de l'or 
danuance qui changeait le mode des éleetiqns; M. de Chantelaune 
avouait qu'il avait rédigé pelle de la presse et le rapport qui devait 
préoéder les ardonmauces, mais qui ne fut fait qu'après qu'elles 
furent arrêtées. 

Quant-oux faits qui avaient suivi, ils désavouaient d'avair pris 
part Aux mesures pilitaires. La mise en état de sidgo de Paris D'&e 
vait été qu'une mesure eonditionuelle, et dès çe moment ils me 
étaient plus réunis en Conseil; ane fois à l'état-major, ils ne s'y 
étaient regardés que comme des individus. M. de Peyronnet a’avait 
même denné e isatruction aux deux hréfets de La capitale, 
pour un ees qu'il ne prévoyait pas; il était ‘alé à Saint-Cloud le 
mercredi mali je pour se rendre au Conseil comme à l'a 
divaire, et pe s #tait-réuni À ses collègues que la sair, mais sam 3 
faire fonetions de ministres, C'est à lui que'le duc de Rague 
oconfait plus particulièrement ses inquiétudes et remottais Je sois 

“d'exposer au Raï le véritable état des choses'et son affreuse situse 
4ian..... M. de Chantelayse, dont la répugnanoe à entrer au Conseil 
&'avait été vaisoue que par la crainte d'être soupçonné de céder à 
des considérations persannelles et par son dévouement sincère au 
Rai, ajoutait à l'aveu du système qui avait prévelu dans le Conseil, 
ameu dont son.xapport prouve suffisamment la conviction, qu'il ° 
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avait notifié à la Cour royale, l'ordonnance de la mise en état de 

siége ainsi que l'ordre de venir siéger aux Tuileries; ordre mo- 

tivé, d'ailleurs, sur-les rassemblemens formés autour du palais et 
sur les entreprises tentées par les prisonniers pour se sauver, Enfin, 

M. de Guernon-Ranville rappelaut la profession de foi qu'il avait 

fite en arrivant au ministère, un mémoire qu'il avait remis 

plusieurs mois avant là catastrophe sur les dangers des coups 

‘d'État, et son opposition constarite au système qui avait prévalu; 

n'ayant À se reprocher que sa signature aux ordonnances, parais- 

sait ou se présentait comme victime d'un dévouement aveugle, d'une 

‘abuégation généreuse, d’un sacrifice enfin , dont, malgrésaréserve, 

il laissait échapper le secret. ” 

Ces interrogatoires terminés, on allait procéder à l'audition des 
témoins, lorsqu'on Tüt arrété par des questions adressées par 
M. Persil, lun des commissaires, relatives aux protestations an— 
noncées par M. de Puyronnet, protestations qui ne portaient pas 

© sur la compétence de la Cour, laquelle lui paraissait constitation 
nelle et incontestable, mais sur l'irrégularité des premières infor- 
‘mations, et dans l'exercice actuel de la juridiction ; 3 protéstations 
qui furent développées par M. de Martignac, dons sa défense, et 
auxquelles il ne fut pas maintenant donné suite. 

Les deux premières dépositions entendues, celles de M. de 
Chabrol de Crouzol et de M. Courvoisier, anciens ministres da 
cabinet formé le 8 août, confirmèrent ce que M.@ Polignac avait 
dit, que la cause ge leur retraite n'avait pas été la crainte d'an 
projet de coups d'État, mais un dissentiment oncé sur les 
conséquences de la dissolution de la Chambre après l'âdresse des 
sai, et sur les chances que bôurraient offrir de nouvelles élec- 
tions (M. de Chabrol). Que ferait-on"si les nouveaux choix fai. 
saient présager une opposition plus violente, une majorité plus 
hostile? L'avis des deux ministres cités été que le ministère 
‘deväit se démettre, et dès ce jour {a avril) leur retraite fut chose 
tônvenue (M. Courvoisier).D'ailleurs, ni l'uu ni l’autre n’accu- 
ssicnt M. de. Polignac de leur avoir manifesté l'idée de porter 
atteinte à la Charte, Ils ajontaient que d’antres mibistres, MM. dé 
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Montbetet de Ranvikle, voulaient se retirer , surtout ce dernier, qui 
disait à ce sujet : « La France. est centre gauche : » » mot vrai et remar- 
quable. ‘ 

16 décembre. Les dépèsitions e ensuite entendues aur Les faits qui 
ont suivi les ordonnances, relatives aux charges faites par les trou- 
pes sur les premiers rassemlemens, établissent qu'elles ont été 
faites presque partout sans les sommations prescrites par la loi, et 
que les premiers coups de fusil ont été tirés sur plusieurs points par 

+ des pelotons de }g gaie royale. 

M. Billot, ex-proçureur du &i près le tribunal de premièro 

instance, entendu, après le Maréchal Gérard, dont la dépo- 
sition est pareille pour le fond à celle de M. Laffite, M. Billot 
miait d'avoir purticipé à l'ordre dguné au moment d'arrêter un 
certain nombre de députés; mais il avouait hautement, comme un 
acte qui était de son devoir, avoir provoqué les quarantescioq man 
dats Jancés contre les signataires de la protestation" insérée daus Æ 
National du 27, dont la publication était à ses yeux up véritable 
délit; ces mandats demandés au jnge d'instruction et envoyés à la 
police tie purent, étre exécutés dans les troubles qui suivirent ; 
mais M. Billot, fidèle à ses principes, à ses opipions, ne craignait - 
pas d'en assumer taute la responsabilité. 
.. On a parlé de l'imgrévoyanee du ministère Polignac dans, cette 
affaire : il résylte, en effet, de plusieurs dépositions, de MM: de 
Chabrol, préfet de la Seine, de M. Rives, que les deux préfets 
sans communication, sans ordre des ministres pour des'circanstap- 
ces si critiques, avaient. été pris au dépourvu, que la police 
même y fut inactive : de celle de MM. de Musset et de Champa- 
sy, que la formation du conseil de guerre, l'une des. copsé- 
quences de l'état de siége, n'avait été qu'un projet que la rapidité 
des événemens Bta@rier, comme Les mandats de M. Billot. 

17—. Cetge audienge est remplie des dépositions les plus graves... 
1. Laflitte, en ce moment président du Conseil, y raconte, à peu 
près dans les mêmes termes que dans ses premiers interrogatoires, 
des détails de la mission périlleuse que lui et ses quatre collègues 
{M. Casimir Périer, le général comte Gérard, le généal comte de 
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Lobau, et M. Menguin ) eurent le courage de #énplit. On ÿ voit 
le due de Ragüsé pénètré de l'horreur de sà Situntibt ; prêt à prés 
clamer la cessation des hostilités qu'il ordonna plus tard, sans l'ube 
tenir, Mais n'osant prendre un parti vigourenx; M. de Polighac 
manifestant le désir de voirlés députés, mais embatrassé de ce qu'il 
Strait à répondre aux conditions qu'ils exigenient, comme garat+ 
de première du rétablissement dé la pañt, c'est-audire sa rotralté 
du minimère et le rappel des üréonnances, déposifon portant au 
plus haut degré l'expression de la vérité, qu'ffut @hfirmée parcelle * 
de nes collègues, le maréchal Gérgrd, M. Caslinir Périer; le gêné. 
til Lobeu et M. Mauguin , saûs plos ui moins de fivent où dettes. 
sentiment énvers les aceusés. 

Les dépositiotis faites par deux aides de tèmp dé M. le duc 4 
Roguse, MM. Deguise et Komiatowaki, tendent à proutér et préta 
vent en effet que le maréchal svalt, à plusieurs réprises, füforthé 
le Rot de la jravité des Evétretnens et de la nétessité de cèder à à 
évolution qui menaçaft le trône et la dynastie: Calle de l'éffciée 
Polonais surtout, dünne ane singulière idée de cette tour de Sainte 
Cloud où le péril de la couronne ne faisait déroger etr rie atix vas 
nités de l'étiquette, üù 6 Rol si près dé sa chittté se contehtait 46 
faire dire au maréchal « dé tenilr bon, de éncentker des forces sub 
Carrousel et sut In plate Louis XV, et d'agir avèc des matbes.» 

Il itmportait à la déferse des iinistres, et éurtoüt du président 
du Cémseil, d'établir qu'ils étaient étrangers à l'ordit d'érrestatioh 
donné avant , et retiré uñ miômtient aptks.In délhhithé des députés. 
Le colonel de la gendiritiedle, de Foucault, qui devait être chafgé 
désôn exéeutfon , done à érôfre qu'il à pu être Ihpité pat M. de 
Poligriat ; mais il n'avait étè Hatétiélieiene démélquk pit le due 
de Rupuse. 

Une aritré position, falte par M. argenté d l'Acadé- 
mié des Stieuces, péltt en traits historiques le cträctère, tes hé- 
silétlons, le trouble et lés angdisses de ce malheureux tmaréthaf, 
dats une lütte dont Î bläfnait le principe , et dont il redoutait tous 
les résultats ; inais elle chargéait particulièrement M. de Polignat 
de la proléngation des calamités de Ia capitale. Un autre aide de 
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eamp dé Mardthal , M: Delatue, avait été chargé d'aller dité au 
ptiues ue la ligne fraternisait avec le peuple. « Eh Bien, avait-il 
«répond, il faut aussi tirer sut les troupes.r Maïs te propos, re- 
poussé avec fudignatigpas M. de Polignat, n'était tépêté que 
par eui-dire, sur le rapport d'un hommié qui n'était plus en France, 
tt on n'en a pas pu donstater la vérité. 

Parut ensuite à la barre des céitioiüs M. le marquis dé Sémon- 
ville, celui que sa généreuse résolntibn, en cette gffsite, a Fait 
surbommet le Guksétéatur de la paire, qui , provoqué par M. le 
président , ajouta à ses premières dépositions des détalls#ort cù< 
rieux sur la manière dont Charles X fut atiené à céder par dés cbg- 
sidératious de Famille, en attaquant son bœut pr lu tehdre atta- 
cherhent qu’il avait pout madame la Deuphite, alofs en toute à 
on retgur dés eaux de Vichy. (Voyez l'Appendité.) 

Il importe peu, après ces gr. scèties, de nous arrêter à l4 
conversation que M. de Semonville eut avet M. de Pulighat ei at- 
tendant la dernière décision du Roi, conversation où M. de Pbf- 
guas aurait dit à M. de tiville, qué ééé mälhéurs tie seraïent 
point arrités s'il avait pu compter sut la Chambre dus pairs‘ ddns 
le cas où il eût été nécessaire d'amader mi Bérÿet, feptütlie 'qué 
2 de Semotvillé repoussait, et Afrttüut que jamals la”Chhmibré 
des pairs, quatd mêtne of y jetterait de nouvelles fôtirnées, hé vo- 
taralt de fonts satis ls concôtrs des députés. M. de Polipnäc désa- 
vonait de soh eôté le t vu du moins lé sens des paroles qui 
Jai étaient attribuées;  diya de détruire où d'attéauer là gravité 
de cs dépositious, et dé démontrer tôut cé qu'il âvait fait poué 
érrétèr l'efftsion du sang , es insistant sut sa dénissios, étlé tp- 
port des otdonhances, duptès du Roi. | 







‘= Nobles grise, diseit-il en vermiahn son dis 
rendre compte de toutes mes actions, R la Charte n 
edtenre êtuht 16 1ribanal devant léquel je duvaté pératire, je n'ensée pas craint 
de me montrbe devant cale popalaiion parioiehne, Feudant troie jours 20000 

inilieu même des passions et de l'exaltation qui surgissent à là 
siahte des érénemens politiques, la vérité aaraît toujodis tribæyibé, Je crois con- 
maitre asses bien mon puys pour être esrtain qac tout Français, eosminc joge, 
4 40 laisserait jamais dominer par les passions da cifoyen, et qne, comme soldat, 
1 ne connaît d'ennemé que sûr lé champ de bataille. » 
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18—. L'audition des témojos erminée , et nous n'en rappelons ici 
que les plus importants résultats, M. Persil, l’un des commissaires 
chargés par la Chambre des députés de poursuivre l'accusation, 
prit la parole. Son discours, sagemei.t élaboré, commençait par 
établir la responsabilité des ministres "Comme la vie du gouver- 
nement ; il rappelait la résignation avec laquelle la France avait 
-accepté le retour des Bourbons, l'octroi de la Charte, quoique 
présentés sous les baïonnettes étrangères. « Mais ai la France était 
loyalement Bévouée à son Roi et à la Charte, en était-il bien de 
même dy Roi et de sa famille à l'égard de la Charte et de la France? 
On avait pu le croire sous Louis XVIII. Mais Charles X, malgré 
une popularité de quelques jours à son avènement , ne tarda pas à 
se montrer ce qu'il avait toujours été, le chef du parti absolutiste; 
son influence avait fait le ministère Villèle, et sprès quelques con- 
cessions arrachées à la peur, le ministère Martiguac, le génie 
de la contre-révolutiôn avait uru, pour les détruire, au minis- 
tère.du 8 août. » ° . 

Ici M. le commissaire rappelait ns qu'on a vu dans l'acou- 
sation.et dans les deux rapports de l'fstruetion, les changemens 
opérés dans le ministère, les élections faussées, les ortlonnances 
violatrices des droits les plus sacrés, et la guerre civile éclatant 

‘ dans le sein de la capitale inondée de sang, et l'opinidtre entéte- 
ment des ministres, et la chute du trône et leur mise en accusation: 
‘Puis abordant (2° partie, de son dg" ) le mérite de celte 
accusation, et posant 1 nécessité de responsabilité ministé- 
rielle, et par conséquent de la poursuite, M. Persil s'élevait contre 
les protestations fuites au nom des accusés conire les informations 
suivies par les commissaires de la Chambre des députés, et même 
contre les doctrines énoncées dans le rapport de la commission de 
la Chambre des pairs, sur le droit qu'en l'absence de lois spé- 
ciales ou positives qui devaient définir la trahison et la coneussion, 
ce serait aux deux Chambres, à celle des députés qui accuse, à 
celle”des pairs qui juge, à y suppléer, c'est-à-dire à qualifier les 
faits, à déterminer la peine, à créer la loi, ct à en user à l'instant 
méme pour prononcer le jugement, M, le commissaire repoussait 
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ces doctrines comnie une atteinte au concours du pouvoir royal 
en matière législative , comme’uné source de. conflits entre les 
deux Chambres , et d'injustices à l'égard des accusés. Il soutenait 
qu'on devait recourir, à défaut d'une loi spéciale et nouvelle, 
aux défuitions du Code pénal , et même à l'art. 72 de la Charte dg 
l'as vx, qui rendait les miistres responsables de tout acte in- 
constitationnel ou contraire à la constifftion, aux lois et aux ré- : 
glemens. , 

De cette question de prérogative, M. Persil passait à cette autré 
objection préjudicielle « que la responsabilité des ministres n'était 
« motivée que sur l'inviolabilité de la personne du Roi, et que dn 
« moment qu'on n'avait point respecté celle-ci, le droit était épuisé 
«sur l'autre ». ù 

Mais, dans les principes de l'accusation, cette objection n’était 
fondée ni en morale, ni eu politique, ni en raison, mi en droit. 

La morale la plus commune exige que tous ceux qui ont com- 
mis la faute en subissent les conséquences... Sans les ministres, sans 
leur intervention indispensable , sans kur sigaiture , l'impuissance 
du monarque eût fait taire sa volonté et sauvé, malgré lui, la 
France de ces épouvantables calgmités. 


« Qu'importe après cela le sort réservé ati et à sa dynastie ? Les ministres 
en svat-ils personnellement moins coupables, pour avoir su périr, par leur 
faste, une mousrchie de huit sièvles , qu'ils avaient pris l'engagement de diriger 
et de condaire, et qui, avec la France, avec l'Europe entiere, poarre éternel 
lement fear reprocher ses malbeurs pablics et les troubles qu'en partant elle 
à pout-tiré légués mu monde? La défuite des Bonrbons n'erpéche pas la 
responsabilite des ministres, Ceux-oi seront panis, parcs qu'ils aurant oriminel. 
lement administré ; ceux-là auront comé de régner, parce qu'ils n'étaicnt pas à 
ls hagieer ni des aan) leur siscle. = 











Arrivé aux preuves de l'accusation (3° partie), d'après la ré- 
solution de la Chewmbre des députés, M. Persil en écartait l'incul- 
pation des incoudies; maiggans les attribuer aux ministres, il était 
vraisemblable, à ses yeux, qu'ils appartenaient à une coterie, ca- 
marilla où congrégation qui exiätait à la cour, Ÿéritable puissance 
occulte que la religion du serment cachait à tous les yeux , qui avait 
des ramifications ee province, faisait toat plier devant elle, au-dessus 
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mécontentemens, et ses joies rares et courtes, Il avait voulu lai.een- 
fer les affairegde l'extérieur dès les commencemens de l'année 18295 
mais la résistance qu’il éprouva dans le Conseil, et que les cireon- 
stances expliquaient suffisamment (voy. l'den. kiss. p@f29) ; Grant 
abandonner ce projet. 
. Arrivé au migtère du 8 aoët, M. ge Martiguec en rappelait Les 
événemens , dans l'intérèt de la défense , avec des détails pleiss de 
charmes et de vigueur, et souvent mélés de regrets tonchans sr. 
les malheurs de la dynastie, chassée pour la troisième fois de 
France. . : ‘ 
Amené dans son récit à l'arrestation des ex-ministres et à l'in 
struction de la procédure par la commission de la Chambre des 
députés , l'honorable défenseur jetait en passant des doutes sur la 
kgalité de cette instruction; le silence de la Charte lui semblait 
rendre indispensable le concours des trois branches du Corps igis- 
latif; il rappelait ensuite les motifs de l'accusation, le texte de la 
résolution, et abordait ginsi la discussion de la défense : 


« J'étsblirai d'abord que l'accusation portée contre les anciens ministres ost 
inadmissible : 

« 1° Parce que la chute de la dynastie » détrais les comltions. da procès et 
Y'a laissé sans onnse légale, sans objet et sans intérêt; 

«_a° Parce que les accusés ne retrouvent ans l'état actuel de nos ns 
Stations les garanties formelles que la ChartÂesr. avait promines en poametient 
leor responsabilité à on jugement, et qu'aucune condamnation 4 peut être 












proposition par le développement des 
le repose, je ne croirei pes mon ouvre 
condidéra! mL é 
ient à app 
ee pronverat qu'elle eut mal fondip, et pnor cel fe pareonnret 
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. Ainsi, 19 je vérifieral s'il est prouvé que M. de Poliguec eit abusé de 
pos pouvoir pour fanasee Les lesions , ot prirer les cisogons da learn drodes 
civiques. 

273" J'aborderai avec franchise la grande, la vraie, la seûle nemion de 
prorès considéré en, lui-même , (a vislacion ephitraire des, imticutiqus da 
royaume; ssns essayer de puiser des moyens de defrse dans de vaiaes dé- 
négatfou®, dans de frivolrs suhiilités judigoës de qu, jexaminers “üya 
en dans ces actes un crie que la loi puait. , 
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+ 3 Ze rethercherai avec vous les traces du complot attentatoire à la säreié 
TRE : . : l 
« 4 Parrenu an reproche affreux d'avoir excité dla guerre civile, et porté 
dem divers liens la dévantation et Le massacre, je mettrai sous vos yeax la vie 
dé lsomme sur lequel on 2 appelé taut de haïve, ot je parconcrei rapidement 
La série des laits sous Le poids desquels on l'accuble, pour voie s'il n'y a pas là 
de prpds malheurs , de grandes lantra, peut-être, où s'il y eût en elfet quel. 
queranes de ces actions que les lois etla consciecco dcs hommes Sétrisent du 








au de criwes. $. 

« Enfa, messiears, j'éteBfirai que d'est par nine errear évidénte que Ja Cam. 
Lee des dépatés a invoqué comme applicable aux acrasés les articles da Code, 
quû paient les érimes qu'elle à éanmérés; que ces crimes ne peuvent faire 
Jar euzmimes la matière da jugement, muis seulggent servir d'élémens 
pour artiver à la preave do: la trahison, et qu'anenne Ti ne puissant La tra 
Âiwoe, le Cor des pairs ne pourrait prongncer une peine qu'en vertu d'am 
pouvoir extraordinaire , dont je ne reconnais pas la source, mais dont elle 
N'abasers jamais, » . 


On voit à ce seal aperdde la défense qu'il nous est impossible 
de la suivre dans ges développemens; il nous suffit d'en observer 
les plus Farquans ou les plus nouveaux. La première proposition 
était fondée sur ce que les deux parties de l'art. 13 de l’ancienne 
Charte, qui consacraient l'inviolabilité du mouarque et la respon- 
@" de ses ministres, s’enchaînaient si étroitement , que la vio- 

on de l’une avait détruit l’autre. La seconde proposition tendait ‘ . 
À prouver-que , d'après la constitution nouvelle, où la prérogative 
estentielle à l'indépendance de la pairie, c’est-à-dire l’hérédité, était 
mise en question, les accusés n'étaient plus devant les juges que 


la Charte leur avait promis. € 
. . : 
= Ce n'est pas tout, disait M. de Martignao en s'adressant aux accnsés, 
208s avons considéré la hante Cqor sous le rapport de sa constitution politle 
que : maintenant, couptez-en les membres, et voyez si vous recunnaîtrez colle 
laquelle appartenait je droit de vous jager. 
+ An 30 juillet geraier, 335 pairs, tous constitaég sn même titre et par um 
ravir égal, tous revêtas des wèmes drvis, compossient la Chumbre appelée 
juger les minjgtres accusés. Huit jours après ce nombre a été réduit à 192, 
énemens .immentes qui, en quelques beures ont brisé au 
sceptre et fo: rône nonveau. 
le Quatre-vingétfeixe ont été déchos de ler diguié, et ceux-là étaient les 
hommes présacmés avoir aves vous le plas de sympathie politique, et parmi 
lemels, dans un procès qui toache à le politique, vous pouviez espérer trou 
ver Le plus d'appui; ët cette mesare qui vous ravit le tiers de vos juges, elle à 
4 pre Lorsque votre accusation était déjà proposée, 
« Poarsivons : au serment nouveau a été exigé ; par des motifs dont nons 
'avons park apprécier ls gravité, vinqoante pairs ont refusé de s'y soumettre, 








Par saite de 
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et leurs noms aussi ont «disparu de ce tableau sur lequel vons anse dde 
vance lire et compter vps juges. 

« Ainsi, dans ane Cour où les trois huitièmes des vuix suffisent pour ab- 
saudre, plus des trois huitièmes de vos jages vous nont enlevés. * 

«Une immense récapsilon a donc été exercée à voire préjudios. Réclias- 
ses-vous et obtiandres-vous à votre tour le droit d'es exercer une semblibht 
Dans 0e eus, vous n'avez plus pou: "joges que quelques hommes los, et 
grand eorps politique à honte mhgion fat conf pr 
récostion sans vous plaindre, sans revendiquer, au nom de ls june, 

d'un droit semblable, et vous présemfres-vons devant le jo) 
quon vous à lsimds? Vous le ponves; sens doute: mois le deres-vonill 
segit pour vous de «plus que votre vie 1 il s'agit de votre mémoires Los débts 
qui s'agheront, qui en sera la suite, sont de ces grands événemens qi 
appartiennent à l'aile de votre pays. L'indifiérenes on l'abeuden 2e vu 
eant pes penis, Vos droits sunt jpi des devuirs : on n'appellerait pas count, 
6m appellerait faiblesse lé soutiment qui veus porteeait à y renoncer. 

« Tels sont les avis qui, de toutes parts, ont été transmis à l'accusé qu ke 














Pairs da royaume, s'il ley avait sai: 
nn nom de cet honneur qui parle si hant à des 
déclaré vous récuser comme tribunal judiciaire, j'en ape con 
et oene conviction vient de mou respect pour vous, vous auriez 
Ja thohe qui vous est im, 0 jetsnt les yeux sar votre igstitetion LS 
fois immoable et apjourd'hai litigieuse , en rappelant daus votre mémoire lop- 
pl des jages au jour de l'acte dénonoé, au jour même de l'aoensation propotét, 
ten cumptant les silencieux intervalles qui marquerai jourd'hui cet 
vous nous diriez : cet homme a raison : ce m'est plus ici le tribunal que 
Tai avait garanti, 
- + Ne vous y méprenes paint, messients, ajontait l'logoent défouean gt 
d'autres argamentations sur l’incompétence que les accasés pouvaient bire 
valoir, tradait à votre harre, l'accosé an nom duquel je rous parle, Dev 
pécose pas; il ne refuse pas de se défendre devant vous, de vom Lo 
compte de ses actes, d'invoquer en voire présence les lois qui le protégenti # 
défense est d'ane autre natare, ses protestions ont un autre objet, il prei 
@ témoins ses contemporains et l'histoire, qu'il se débat dans un procès dont list 
na sgprait être Wpsiomens ane çondsmpation judiciaire. « 


Quant à la troisième proposition, M. de Martignac s'attechait 
surtout à prouver que l'accusation établissait use série de fais 
qualifiés crimes par le Code pénal, mais qu'aucun de ces faits dy 
était qualifié srakéson ;. que la Charte postérieure a péesl se 
Jes avait pas admis comme tels, puisqu'elle avait déclaré que de 
lois particalières feraient cette spécification , qui manque enesei 
et.que, dans cet état de choses , la Chambre des députés avait sup 

@ posé faite une loi particulière annoncée par la Charte, ou qu'ek 
avait fait un prajet de loi en méme iempg qu'une accusaÿon... a6is 
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msbitraires, dont l'histoire d'Angleterre offrait quelques exemples, 
mais auÿi de bien funestes conséquences. 

La seconde partie de la défense, consacrée à réfuter ou exeuser - 
Les itaputations faites aux secusés, repoussait avec ure nqble indi- 
gration ls chef des incendies, déjà abandogné , et désavouait les 
intentions de coups d'État supposées au ministère du 8 aoët; elle 
atténuait les influences exercées sur les élections : M. de Polignae 
m'avait usé de la sienne qu'en faveur d'un ami (M. Berryer ls). 
Quant aux fatales ordonnances du a5 juillet, M. de Martignao les 
regardait bien comme des violations évidentes de la loi; mais Far- 
ticle 14, dont il disenta longuement le sens et l'objet pour y treu- 
ver, comme en réserye, une puissance dictatoriale (1), les ministres, 

‘et M. de Polignao particulièrement , avaient cru que la nécessité 
des circonstances l'exigeaient, qu'il y allait du'salug du trône et de 
la dynastie. Les attaques portées à Ja prérogative royale, limpos- 
sibilité de la sauver par des moyens ordinaires, après les élections 
aouvelles , la conspiration en permanence, avouée depuis la révo- 
lution, sur tous les points du royaume, ne justifiaient que trop 
cette triste et sincère conviction des ministres. Quant à la préven- 
tion de romplot attentätoire à la sèreté de l’État, la prenve qu'il 
m'exisiait pas était-dans la dissidence qui dura dos le Conseil jus- 
qu'au moment de signer les ordannances. le 

Quant à l’exgitation à la guerre civile, M. de Martiguac faisait 
valoir le caractère noble et généreux de son dlieut, au nom duquet 
il repoussait l’imputation , déjà si vieille, de l'attentat du 3 nivése, 
Ja machine infernale. \ retraçait toutes les époques d'une vie plein® 
d'agitations, de vertus et de malheure , et répondait à toutes les 
charges de l'accusation; relativement aux tristes événemens qui 

@'avaient eu pour cause que les ordonnances du 2$ juillet, fait 


(1) A6 de Poligasa a ogmposd dans «a captivité un éorit dans lequel il dte- 
lit que toute oonstitation duit avoir en elle-même an principe prépondérans 
qui‘puisse là sauver en cos de crise ou de confit. Celai de la Charte de 1814 
était monarchique , celui de la Churte de 1830 est populaire, les ordonnances 
da +5 juillet étaiegt fppdées sur le praier, . 


es dou 
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principal, fait unique , dont les couséquences déplorables n'avaient 
pu, dans le système de la défense, être arrêtées per le fésident 
du Couseil, ni par aucun des accusés. 

: Nous passons à regret sur les développemens que M. de Marti: 
@nac donnait à cette partie de la plaidoirie, parce qu'ils n'ajoute- 
raient rien ou que peu de chose à des faits tant de fois rappelés ; 
plaidoirie pleine de mouvement , de chaleur et de sensibilité, q 
termisait par un appel touchant à la générosité ( du peuple français, 

et à J'honneur de la révolution. . 








rs du royaume, dissit:il en faisant, l'ucte que vous allez faire est 
cslai aoquel il est réservé de déterminer le caractère de la révolation de 1830, 
et d'en fixer le sort. L'arrêt que la Frauce attend de vous doit donc avoir pour 
elle ton! térêt d'ane prédiction, tonte la puissance d'aue destinée, + 

« Sefait-ce par la mort des adversaires qu'elle a- désarmés que la révolntion 
de 1830 voadrait aussi achever sa tèche ? S'égarerait-elle à ce point dans La 
carrière qu'elle a nublement ouverte, et arriverait-elle aussi par nn chemin al 
différentà l'ablme où sent perdue la première? Je ne pis le crai 

Nos mœars s'adoncissent, chaque jour la Tnibrapie E 
quêtes nonvelles.Une législation se prépare, qui conciliera, 
siècle le permet, les intérêts de la sûreté commune avec les vœux de l'humanité, 
Déjà, depuis quelques mois, nos places publiques n'ont pas été contristées re 
le spectacle des échafauds, 

« Quel serait l'intérét present, le besoin réel, l'avautage possible pour PA 

dans nu procès politique survenu après tant de vicissitudes travers 

a d'années, pourrait vous déterminer à rendre le mouvement à 
rrêtée ? 

+ Tout n’estil pas consommé ? La dynastie n'est-elle pas tombée aveo Le 
trône? Les vastes mers et les évéoemens , plus vastes encore que les mers, ne 
la séparent-ils pas de vous ? Quel besoin pent avoir lu France de ls mort d'un 
‘homme qui s'offre à rous comme l'iustrument brisé d'ane puissance qui n'est 

us? 

Las Serait-ce pour prouver sa force? Qui la conteste, qui peut la réraquee 
quelle preuve seräit-ce en donner que de frapper une victime que 
food, qu'une faible voix ? 
ice pour sstisfire ss vengeance? Eh! mouirurs, ce trône détruit, 
ces trois couronses brisées eh trois jours, ce drapesn @e huit siècles déchicé 
uns beure, n'est-ce pas là la vengeance d'un peuple vainqueur ? Celle-là 
conquise an milieu du denger, expliquée par le bat et ennoblié par le courage 
celle-ci ne serait que barbare, car elle n'est plus ni disputée, mi nécemeire, 

« Serait-ce pour assurer le triompbé du peuple vainqueur, et pour conso 
Vider son ouvrage, que le supplice d'un homme podrrait être réclomé? Ab! ce 
ane la force a conquis on repris, ce n'est pas 9 crasnté où La violence qai le 
conservent : c'est l'age ferme, mais modéré du pouvoir changé de maine, 
feat la sécurité qne cette modération fait maitre , c'est la prospérité qu'elle em- 
courage, c'est la protection que promet l'ordre vonvesu à œeux qui s'y sou- 
mettent ou #'y attuchent; voilà les véritables élémens de la conservation ÿ 
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Des autres ne sont que des iHuslons fonestes qui perdent eeux qui les em- 
besssont. 


…'« Vous jetez les fondemens d'an trône nouvesu; ne lui donnes pas pour 
appai une terre détrempée avec du sang et des lermes. 

« Etoe sang que vous versesiez aujourd’hai an nom de la sûreté publique, 
penses vous qu'il serait Je dernier? En politique, comme en religion, le mare 
tyre produit le fanatiame; et le fanatisme prodait à son tour le martyre. Sans 
doute lgpgfiorts seraiènt vaius, ot les tentatives insensées viendraient se briser 
eontre We force et une volonté invincibles; mais u'estce rien que d'avoir sir à 
panir sans ceme, à sontenir ses riguears par des rigueurs nouvelles ? N'e 
rien que d'accoatamer ls yanx à l'apparsil des sopplice, et Je cœor aux te. 
mous des victimes et aux gémisemens des famille: 

« Tele seraient les inévitables résaltats d'a ru de mort. Le coup que 
vous Bapperies ouvriralt on abime, et quatre têtes ne le comhleraient pes {= 





M° Heunequin allait passer à la défense de M. de Peyronnet, : 
lorsque celui-ci demanda et obtint la parole, moins pour la pré- 
senter que pour disposer l'auditoire à l'entendre , moins sur les faits 
de la cause que sur les antécédens de l'accusé, 11 y racontait d'une 


manière simple et touchante , fort éloignée du caractère de son élo- : . 


quence, comment les malheurs de sa famille, de son père, mort sur 
l'échafaud, lui avaient donné de bonaeheure, la crainte et l'horreur 
des révolutions ; il devait ses premiers succès au barreau, sa joie 
au retour des Bourbons, et sa fortune politique , qui n'avait point 
accru son médiocre patrimoiné ; il justifiait ses opinions, même dans 
‘exposé de ces fameuses lois du droit d’aînesse et de la presse , qui 
avaient soulevé contre lui tant de passions et de sarcasmes ; aux: 
calomnies dont il avait été si opiniâtrément poursuivi; à plusienrs 
actes feprechés à son ministère, il opposait une foule de services 
et de bienfaits ignof@.. 
« Oui, disait.il, cet aceusé qui est devant vous, cet bomme sans commisé. 
ration et sans indulgence , il y a plus de trois cents condamnés politiques qui 
Ji sont cederables de la liberté on de la vie. Prisonnier dans un événements 


militaire , s'il me faut ane rançon, messieurs, elle est payée d'avance : j'ai 
repda à J'ennemi trois cents têtes des siens pour La min. @ : 


Venant à son rappel au ministère, c'était l’éclatante réparation 
d'une longue injure; il n° pas eu la force de le repousser, 
il v'y apportait point la pensée des coups d'État ; il y avait 
manifesté son opposition quelques jours auparavant. 

Ann, hist. pour 1830 4 











el 
sortir. 11 y ext accomprgué d'emertame et de sonvenirs duulueruz, Que 16- 
soudre d'ailleurs , et que faire ? La ciise était imminente. Les eapris les plus 
chirvogans n'en doatent plos, Quelque parii qyg lon pris, sit poar attend, 
soit pobe prévenir, elle ne ponvoit manquer d'écluier, Était-ce bien le mo 
ment pour ua vieux serviteur da ro, qui ne pourait plus rien empéchers 
ui avait déjà tant souffert, et qui 

En le moment de se ragbeter {lu péril et d'agaraver ; par que retr 
portune et intéressée, les ewbarras d'une pusitiva où il y en avait déjà an 
dangereux ?.…. 








voilà le souvenir qai pèse à mon cèrur. Paix à œeus qai 
put succombé ! et cunsolstion à ceux qui ont smivécu ! Quelque der 
été mu soit, gnelyse grandes qu'sient été les injastiors qui. m'ont eté 

cu sentiment ne peut sormonter en moi crlai de la sympetbie et de 
Rien ne jeent reempéuher de verser des larines nar le sang qui a été 
vers. J'en devrais davantage oi j'avrie ét0 cunse de cr malheurs: j'en 
eore beaucoup, quoique je ne me Les reproche point 

« Que les amis et les ennemis acrepient également ce triste et légitime tribut 
qe je leur pale à to, et que je leur paierals encore qound ils le repousse. 
raicot. Un malheoreuz frappé comme moi d'a goère plus que des lesmess ot 
on doit pent-bue lai teuir compie de celles qu'il ne garde pa pour lai- 
mime..s 














. Après ce pathétique exorde, qui ne fut pas entendu sans émo= 
tion, la tâche du défenseur de M. de Peyronnet était plus {acile : 
M‘ Henuequin n'en revint pas moins sur les antécédens, en exku= 
mant du Bulletin des lois une foule Ü'ordomnances ou de mesures 
d'utilité publique dues à som client , pour le justifier de l'imputatien 
des coups d'État. Il rappela le caractère hostile de l'opposition, qui, 
en prétendant que le Roi doit régner, non gonverner, le détrônait en 
réalité. D'ailleurs il était prouvé que M. de Peyronnet avaifcom- 
‘battu le système des ordonnances ; que la sigfature qu'il y avait 
dounée ne pouvait être regardée qué comme un acte de dévouement 
au Roi; que la résistance qu'elles avaient trouvée n'était pas prévue; 
qu'il était resté complétement étranger à La direction des affaires 
dans les troisjournées , et qu'il avait fait tout ce qu'il pouvait 
humsinemenWre pour arrêter l'effusion du sang. Me Hennequin 
abordait aussi les questions préjudicielles traitécs pér M. de Mar- 
tignao. Il s'était «bandonné daus la chaleur de son improvisation 
jusqu'à dire que l'accusé mériterait peut-être une couroune civi 
que; il revenait à la fn de sa plaidairie pour faire excuser l'incom 
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+ venance de l'expression par un mouvement oratoire qui mérite 
d'étre cité. 


+ Ja sens qu'emperté pat mon aile, dinit-il, j'ai pa quelquesis oublier 
gu'ane défense ne devait pas dire ans epologie. J'ai parké de cosroages…. de 
couronaée.… Mhlbeareaz, quapd la patrie est en deuil, ah} des sourounes, 
€'eri aux tormbes qui. sa sont onvertes qu'il But les offrir, et Don pas à l'homme 
walheusens, si prufondément malheureux da Les avoir vues s'ouvir.. = 


. Mais des quatre plaidoyers qui furent prononcés, celui qui 
œatsa le plus d'étonnement, s'il ne ft le plus de sensation, est 
celui du défenseur de M. de Chantelauze, jeune avocat du barreau 
de Lyon, qui devait ses premiers succès, ou des encourdgemens 
du moins, à sou client, #t que ses opinions libérales 2e semblaics® 
pas devoir fsire appeler à la défense d'une pareille cause; mais 
c'est par là même que son plaidoyer fit plus d'impression et 
d'effet. …_. u 

It commençait , comme les autres défenseurs, par établir les an- 
Lécèdens de san client, de manière à intéresser ses juges et l'audie 
toire à sa justification. Il témoignait de son attachument à la mo> 
narchie constitutionnelle, mais aussi de ses alarmes pour le trône, 
menacé par in démorratie, Il rappelait ses refas et sa répugnance à 
entrer au Conseil, et le serupule délicat [le soupçon qu'on pouvait 
ai supposer, Lx crainte de perdre une belle place inamovible ()} 
qui l'avait décidé. Long-temps il avait cru triompher de l'opposi 
tiosi , et ramener au gouvernement @ù Roi le majorité dans les 
élections nouvelles : c'était un rére. Désappointé dans cs espés 
sances, il avait jugé nécessaire de chercher d'autres mévens de 
souver is prérogative royale.et la dynastie. 

« Oui, messienrs, dit M. Sautet d'ane 
ês péril, nou pas par l'effet d'ane conspiration oardie dont je n'acraserai je. 
soit ia loyauté de la mation franguise ; non, ce n'est pas moi qai vieudral dire 
à ceue barre qu'elle trompe la famille de nos rois par vue comédis, msis 


d'autres élémens de Siseorde ne se réveillérent-ils pas dans le société..? ER 
aubil vous doutes dés dangers de le couronce en poésenee d'un wrôee nonvezn, 


a ——— —— ————_—__—_——— 2 
(x. de Chonwlaqus était premier président de la Cour soyale de 
Gresbly. . 


be. ee: 


ferme, la dynastie royale étais 
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quand flotte de toutes parts le drsprau d'afe sutre muison et d’une antre * 
époque! La révolution de juillet est la meilleare preave de la néceité aux 
yeux des ministres de Charles X, je ne dis pas de ce qu'ils ont fait, mais 
d'ane mesure extraordinaire quelconque, à laquelle la dynastie, pour sa con 
station: était forcée de reconrir. Eh quoil:messieurs; pensera-t-0®, par ba 
serd, à présenter co tiblean imaginaire d'ane révolution éclatée toat à'comp 
sans-avoir été préparée, non pas par des complots, mais per l'ancienne direc- 
tion des: esprits. ? On confond sans ceme la cause et l’occsios : trois jours, 
sans doute, ont exprimé la révolution, mais quinse aus l'avaiont faite, ct, 0 
Je me trompe fort, ou en enfermant la révolution dans des proportions ai mes- 
qaines, on ne lui assore pas un long svenir; et une révolution qui ne sorait 
due qu'an hasard, et qui n'aurait brisé que par accident fortait le trône de nos 
ancieus Rois, une révolation qui n'aurait pas eu de veille, serait assarée-de 
w'avoir pas de lendemain, » . 











L'orateur, se reportant aux premiers temps de la restauration, 
appelait l'indignation que les baïonnettes étrangères avaient ex- 
citée, les ressentimens qu'elle avait laissés dans le peuple contrela . 

. dynastie qui revenait sous leur protection ; quoi qu'elle fit pour se 
concilier toutes les opinions, ses efforts étaient impuissans. 

« Disons-le avec courage, ajoute M. Seuset, pour louer ue restauration qui 
m'est plus; dans ce qu'elle eut d'bonorable pour le paÿs, elle a beaucoup fait 

-. pour la France. Mais ses institutions elles-mêmes n'arrivaient pas à leur ré 
sultat, et quelquefois aussi le spectacle de la défiance du pays appelait la dé 
Gacce dans le Conseil. Ainsi, quand la couronne sceordait quelques Hbertéa, 
on se plaignait de les voir émanées d'une Charte octroyée et révocable comme 
le principe de la Charte elle-même. Ainsi, quand la dynastie adoptait nos 
gloires, où lai reprochait.de. les avoir déplorées. Quand elle 'attendrissait ser 
nos désastres, on lui montrait aux chemps de Waterloo le lion britanniques 
qal lui avait ouvert le chemin de la France.» 

M. Sauzet, passant en revék les actes dela restauration, n’hésitait 
pas à rappeler la loi d'indemnité, tant calomniée, « comme une belle 
< et grande loi : vue dans des proportions mesquines, disait-il, cette 
« loi ne tendait qu'à consacrer le triomphe d'un parti sur un autre; 
« considérée dans des vues plus hautes, telle que l'administration 
é l'avait présentée, confondant dans une même opération les roya- 
«listes. et les républicains, et présentant aussi une réparation 
« égale Stoutes les classes de la révolution, la loi de l'indem- 
« nité formait le plus beau corollaire de l'abolition de la confis- 
«cation. » 

En observant les partis jusqu’à la révolution de1830, M. Sauzet 
y voyait une guerre ouverte entre le gouvernement et la vations 
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<t.ce mpuvement de progression hostile se révélait à ses yrux par 
Ha presse ; et c'est en cela qu'il excusait M. de Chautelauze. 11 disait 
avec la mème énergie de conviction de son client: « Oui, la liberté 
« Led la presse périodique, telle qu'elle existait en juillet 1830, était 
absolument incompatible avec le gauvernement des Bourbons. » ” 

De là son excuse, de là la nécessité des ordonnances aux yeux des 
derniers ministres de la restauration. De ces considérations pi- 
uantes dans la bonche d'un orateur libéral, M. Sauzet venaitra- 
pidement, commeceux qui l'avaient précédé, aux circonstances de la 
révolution, aux combats des trois jours, et cherchait à justifier M. der 
Chantelauze des charges de l'accusation , par des raisons déjà 
données. 

La matière semblait épuisée quand | vint le tour du défenseur de 
M. de Guernon-Ranville : M. Crémieux n'avait à défendré et ne dé 
fendit son client que d'un instant de faiblesse, que du fait de la si 
gnature des ordonnances. Car, sur les autres chefs, sa justification 
était déjà complète à tous les yeux. ‘ 

Il restait une tâche difficile à remplir pour l'accusation, c'était 
dé répondre aux défenseurs dont l'éloquence'avait donné à la cause 
un aspect tout autre qu'à l'ouverture du procès. Deux des commis 
saires entreprirent d'y répondre: M. Ééranger discuta les questions” 

… générales, politiques et préjudicielles, ‘soulevées dans l'intérêt com- 
mun des accusés , celle de l'inviolabilité du prince, I insista sur lès 
raisons déjà données , que celte ioviolabilité n'avait pas cessé d'être 
respectée <Charles X, ep quittant le pe et traversant des popu- 
letions justement imritées, n° d'elles que des égards; 
avait été traité en rôi décqu, oui a dynastie ne peut plus rien pour’ 
le bonheur de Le France; mais non en crimimel. Le bon sens de la 
uation ait réserré tople : sa colère } pour des conseillers coupables ; 3 
c'est leur” resposmbäité qui avait: ra ke départ de Charles X ; 
Stsäuvé 28 Hô . 

+ Quent à: da enminaitérésohantide te sigoatnre ‘des ordepmances,. 
qu'on avait essayé’ d'affaiblir en l'attribuant à ‘l'influence que’ 
Charles X exexçait sur ses ministres, M. Béranger v y voyait pas 
d'exene. M 
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+ Qu; mssieurs, dhait - 11, gnolque les anclens ministres; par on ol 
ment bonnrahle, aieut évin de eumpromeitre le nyo defGhenes X, quo 
Es ‘île aient plutôt laissé deviner qu'ils n'unt avoué la sévérité de ses ordres, 
'oginibreté qu'il mettuit à co qn'ils fmseut exdeutés , et Pirrésistitle influence 
Eae exerçeit sur eux, il est afigeant de le dire, wais it int que Le Frasce 
sache, tout semble concourir à prouver que les ordonnauces de jaillet,& 
Seau ke vémemens qui en forens lu snire, étatent Hand le voro du dernleé 
Bob Main admettant, mais en reçonnigant tonte La part qu'il a 
lement prise aux événemens, el admettant l'oppression morale qu'il a exeicit 
ot et miniolres. oru-ei oeralont-ils moins coupables? 
 « Esecuteurs de ses ordres, insframens de ses, tolnatés, prarrsient ils évite 
Je reproche de complicité et la peine qni y est atischée ? Est-ce sous un qui 
vornmweot comshutiénnel qu'on prétendruit faire subuthér sir praiprérh 
egéponsabiäité oglni de l’abélasggce passive. ? » : 











Hclativement i la éémpétence des juges, moins attaquée que dés 
clinée , l'honorable M. Béranger démontrait que 1 commission de 
la Chambre des députés avait suivi dons l'i instruction des formalités 
régulières avec toutes garanties pour les accusés ; et quoi qu'on eàt 
beaucoup disserté sur le sens des mots qui erminaient l'art. 1 & 
l'ancienne Chante, il n "y trouvait rien qui justifiât les derniers me 
nistres : on avait cité quelques actes du règne de Louis x, 
mais dans ces dérogations à la Charte, il n'avait agi que de concert 
avec les Chambres; la Charte tout octroyée qu'elle eût été, était 
devenue un pacte syllanagmatique entre le mégarque et la natioaj 
le peuple” l'invoquait dans le ‘combat, l'art. 14 ne pouväit pasre 
fermer le pouvoir de la dé uire, et sion Pavait réformée, c'étaità 
cause de l'abus qu'on en avait fai 
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thessienre, qui sllesle termiter sonvrraipement, il etitioipnbpel indèpri 
dance, avec dignité; ce ne sont h 
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vives ke mepon des aétionn, anne OX Musa 
l'afermisemet dpe urdues. 
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On était impatient d'én nie; imals mélra ta vraïrite’ des de 
Gus populaires qui se manifesaiqgé depuis plusieurs jours, qu'itg- 
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menait d'heure en heure l'attente de l'issue de ce grand procès, 
on fut foreé de remettre l'audience, au sortir de laquelle plusieurs 
pairs furent, insultés par les groupes qu'ils eurgnt À traverser: 
M. de Shssy, pair de France ct colonel d'une Téglon, y fut griève- 
mont blessé. - 

21 décembre. Le lendemain, M. Madier de Montjau reprenant la 
réponse de l'aconsation, protests eontre les éloges donnés par la 
défense aux ministres de Charles X, à des actes blâmables de 
la restauration; il repoussa, au nom de la nation , l'idée qü'elle 
eût compiré qinre ans contre la dynastie déchue, et rappelé 
sowmairement les griefs résaltant des débats contre les quatre mi- 
mistres. M. de Martignao répliqua encore, en s’excusant, en excu- 
santsessollègues du reproche d'avoir pu offenser l'opinion nationale, 
et les aceusés d'avoir outré la portée de l'art. 1 4 de l’ancienne Charte. 
Les autres défenseurs n’ujoutèrent que peu de mots à sa réplique, 
Les accusés renoncèrent au droit de reprendre la parole, et M. Bé- 
ençger déclara, au mom des commissaires de la Chambre des dép: 
tés, que leur missloh était finie. 


« La vôtre va commencer, divil en s'adressant à Ia Co: résolatiqn fs Ja 
Chambre des dépatés est sous vos yeux, le livre de la loi y est également, il 
Deus 1rses vos devnirs; le pays aussi, espère tt obifendve bonne et re 
Justice. » us : 









se : 

Après quof, M: le président ayant préelathé d'unie voix sélennefle 
la clôture des débats, on fit sürtir les accitss , et la Cour se relire 
dans ln grande gotérlé , dité de Rubens, pouir'en délibérer. 







priblique fat levée. La déibération de a Cour fi “long 
per dissentinreht ‘ Eisièns, ‘a éd, qu'l‘éhusé “les ques! 


DDR eut 








Ve Cour share décidé “qtie ,'hdns's'lérête 4sho' eg 
des commissaires chnirgés de soutenir Pakéusatidh, #nd'verile pig 
posé d'antée'quedtion tué cétlé dérrahhcts"dettuté dé 
Œvne loi spéciale, questibn nique qui Nil pôÿl séparé 
de chaque accusé, et qui dérina lieu à debx'tüuts d'opl 
Les pairs furent sécoeisirentent appelés a'énictire leur Vole 
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voix. I] ne se trouvait plus alors qu'un nombre de 156 votes. Le . 
culpabilité fut prononcée, pour les quatre accusés, à une majorité 
de 13a à 136, yoix contre a0.à 24. La délibération suspendue pen- 
dant une heure, reprise vers six heures, pour déterminer d'epplica- 
tion de la peine , offrit plus de différence dans l'énoncé et le résultat 
des votes. 

Une forte majorité (z28) s'était prononcée, sonire M. de Polignac, 
pour la déportation ; quatre voix seulement paur l'application de la 
peine capitale, le reste poyr une prison perpétuelle. Il y avait ea à 
l'égard de M. de Peyronpet 87 voix pour la prison perpétuelle, 
68 pour la déportation, et une pour la détention limitée; sar M. de 
Chantelauze, 138 voix pour la prison perpétuelle, 14 pour la dé- 
portation, et 4 pour une détention limitée ; sur M. de Guernon-Run- 
ville, 140 voix pour la prison perpétuelle, et 16 pour la dépor- 
tation. 

.… L'arrêt, rédigé.et signé séance tenante par tous les pairs, la Cour 

rentra en audience publique à dix heures du soir : la plupart 

des auditeurs du matin attendaient le résultat de cette délibé- 

ration, c'est-à-dire l’arrét qu'il faut lire en entier pour en saisir 
prit. 

"Mes dit, dams Le considérant, que, par ses ordonnances du 25 
juillet, la Charte constitutionnelle de 184, les lois électorales qui 
rrté de Ja presse, avaient été mguifestement violées ; 
voyal. avait usurpé la puissancs législative que les 





légitime “ais citoyens, actes qui constituaient le crime de trabison 
ms r. J'art. 46 de 1x Charte de 1844;et d'après ces considé- 
a Cour. déclarait les quatre accasés coupables du.crime.de trar 
comme. avqune loi n'avait déterminé la peine de la tra- 
voyant dans la nécessité d ‘y suppléer, considérant 







. 
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portation puissent être transportés et retenus, le condamnait à la 
prison perpétuelle, le déclarait déchu de ses titres, grades et or- 
dtes, frappé de mort civile, comme de tous autres effets de la dé- . 
portation. Les trois autres accusés, condamnés à la prison perpé- 
‘nelle, étaient déclarés ex état d'interdiction légale ét pareillement 
déchus de leurs titres, grades et ordres, et tous quatre solidairement 
sondemnés aux frais du procès (1). (Voy. l'éppendice.) 

On avait de vives craigtes sur l'impression que la connaissance 
de cet arrêt pouvait produire dans le public. Des masses de peuple, 
poussées par des agitateurs sortis des sogiétés populäires, s’éaient 
portées dès la veille aux avenues du Luxembourg en demandant 
Ja tête des ministges. Leur exaspération n'avait été calmée ni par 
les prociamations des deux préfets de la capitale, ni par les ordres 
du jour du général Lafayette, qui aundngaient fraéhement l'in 
teution de protéger le jugement et d'assurer le respect dû aux 
lois, ni par l'empressement de la.garde nationale accourue de 
toas les arrondissemens, et même de labanlieue, pour main- 
tenir l'ordre public; vingt-cinq à trente mille hommes-en armes 
me rassuraient pus le gouvernement contre l'effet qu'une peine trop 
modérée pouvait produire sur la multitude, et même sur la 
garde nstionsle. On craigeait de voir souiller le ‘seuit du temple 
de la justice. du Rang des accusés ; si.où ne promettait leurs têtes à 
J'échafaud. 

.… Deux bgures après la clôture des débats, vers-quatre heures-et 
demie, pendant que la Cour détit@it sur le sort des accusés, son 

peésident, le baron Pasquier ; ayant donné l'ordre de les reconduire 
© à Vincennes, le général Eafayette fit lire cet érdré à la garde natio- 
mole.driserrive appetit Luxembourg, et sous lei: armes. Bientôt 
après ; car:pn tenait à cé que.la translation eût lien en plein jour’ 
les-sceusés passérenu travers des rarigs de cette troupé étonnée, 
mais cijencietme ;.ct ferent mis dns une voitire qu'on tenait prête 





(&) Quant aux ex-ministres absess, MM. de Mondbe, d'Hansses at Capelle, 
wnarrét renda le 1 avril 1831, d'après l'instruction 36 cmsmme, Les 
eondamés à la prison perpétuelle, eto., sic. 
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(c'était una ealèche du ministre de l'intérieur ) à la porte da gaichæ 
de la geôle; an était veuu à.bout d'en écarter la foule. La vaiture fat 
immédiatement dirigée pur is rue de Vaugirard et les boulevards, 
sous l'escorte d'au escadron de cavalerie eommendé par le général 
Fabrier, que le ministre de l'intérieur apcempagüais, étant lui-même 
à cheval, On alla ainsi sans être inquiété, su travers do quelques 
groupes de curieux jusqu'à Vincenues, où les prisonniers furentire- 
sais à d heures du soir à la garde du généçal Baumesni. On ne leur 
lat l'arrêt de Lx Cour (M.Cauçhy,archiviste de ls Chambre despairs) 
qua Je lendemain matin; M. de Polignee (x): coul eu parot partir 
sulièrament affecté, sans doute à cause de la différence de le pois 
qui le retranchoit de la société, ot semblait Les Hens-qui 
pouvaient lui faire supporter la vie. Hnit jours après (le 30° dé: 
cembre ) tons quatre furent conduits au fort de Ham, et pendant 
se voyage aussi on juges prudent da les faire protéger par une es: 
carte considérable, contre. l'spimosité populaire passés de Pardi 
dans les pravinoss, 


Leur départ du Laxebourg avait d'abord cansé plus de sure 
prise que d'iritations les rasèmblemens qui s'étaient formés dans 
les rues adjagentes au Luxembourg avaient été dissipés: la auit avait 
été calme, on n'antendait qne le monvareent des patrouilles 
de troupes et de garde nationale, et des piquets nombreux qui atas 
Vonpaient autour. de grande feux allumés sue les.places pélliqués ; 
ais la lendemain, quand le poneé de l'arrés.fut mious pt génée 
ralemgnt connu per La leciure des jonrmaux, |l 10 mtanifesta dune 
plpsieurs quartiers à la fois, auriout eux environs du Luxembourg 
et du Ralais-Royel,.des symptôme d'agitatinn, préanveurs:d'uns 
crise nina alaemante que oblles des joums précédens. Le préfet da 4e 
Seins. (M OQdilan-Berrot). etle géaérelen.chgÿgies gardes natisnales 
du raw de général Lafayette), avaiens préparé ot fait :publien 








(1) M. de Roliguee, veuf d'ane anglaise fort riche {mité Camphdli);en avait 
dpomé une autre. Hate que came et m féame Waccbathee pour 
dant le procès même. : 
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des firoétimätfüns,/dank lesquefles ils professaient et-proclamatent te 
Besdin "dé défendre I'cspitale contré la violence et l'anarchie ; de 
« frotéger ln sûreté der furillles et des’ propriétés , d'empêcher que 

ie tie‘ ft souillée par des crimes.» Ces proclamations; 
écshu peuplé pir'des hommés populaires, ne valmèrenit point 
Fréltation exeitée dats plusiéurs-quartiers populeux; de’tous côtés 
se Fépandateat les brdiG les plus alarmans'ici qu’on allait repren- 
ä Mes ininistrés 4 Vincennes, que des. postes étaient désarmés, 
quuhé pärtie ‘de 1a troupe fratérnisaitiavec le peuple, que l'artiltes 
ré parisienne, sltlonnéé dis lé Louvre’ ‘avait livré ses pièces, 
que lé Etêves dés écoles ‘allaient se mettre; comme en juillet, à lu 
téte des ouvriers ; qu'il fallait obtenir les conséquences de la révo+ 
Mlôn', l'abolitlon de la Chambre des pairs, ta dissolation de celle 
ael'Aéfhtts; fe sufffagé ubiversel, et qu'on allaît enfin proclamer x 
répitbfiqhe.Éependnt la garde nationale, quoique harassée par ur 
s'ervide Ue Hbit joûrs, se rendhft énéore au rappel: ses patrouilles 
né UsEs; sed'BatatHus"aÿibsant dané fe plus parfait concèrt 
ave gerdé ‘municipale et les troupes ‘de ligne, dispersèrent 
lei” Hittes se sxisliéne "du Plasieurs chefs ‘d'éteüte , et le mouve= 
mA lästitréciiomiel sé trouva tout à couts arrêté où semis encore 
a'Pauirés" Yehips. Les fèves dés écoles, qu'on paussait à là révolte, 
fret tihé proëtäniation dans liqnelle: fls'témofgnaient l'intention 
dé Hhaïnteuir l'ordré, tout en réclamant aussi l'éxécütion des pro- 
reises dé Sutllée, prodlämations qui éenibldlént mettre Je gouver: 
remetit ‘dans les ééolké;' côrnie l'empire A'Rome aux mains des 
prétorins ‘que te prifét de li Sélnie avait jugé'utile de publier, et 
que personne ne voulut blâmer pour ne e pas priver la tranquitllté 
BOMUE diné prelfts protehion: : ‘ 

















2LMemittfé jour 'en"elfét; ‘trois À quatre niffle de ces écoliers se 
ré Sur li pfâte'diPanthén, se présentèrent à la douzième 
12 ur fEtr servhit dorime d'escarté ; éctix de l'École Polytrehe 
mique-er omiforme;-ceux des autres écoles avec leurs cartes à leurs 
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chapeaux; ils parcoururent les rues principales , assurant les çi: 
toyens de leurs dispositions à maintenir l'ordre public et recevant 
partout des félicitations, et même des hommages de reconnaissantt; 
ils allèrent jusqu'au Palais - Royal, où une dépotation fut 
d'exprimer au Roi les véritables sentimens des écoles. sul 
cueillit leur hommage, et les élèves défilèrent devant elle sous.Je 
balcon du palais, aux acclamations répétées de Pise Je Roi! respect 
à la Loi! Liberté et ordre publie ! et reprirent ensuite le chemin 
leurs quartiers, en recevant partout de la garde nationale et des 
toyens des témoignages de recognaissamce , comme s'ils eussent été 
la garantie ou les arbitres de l'ordre, de le paix et des destinée da 
pays. 

Au, fait, leur résistance aux premières provocstions des fotos, 
leur réuvion’avec la garde nationale et la démonsiration de legrs 
bons sentimens, avaient calmé la fermentation populaire, détourné 
peut-être des projets dangereux ; ç'avait été un service réel rendu à 
la capitale. Aussi la Chambre des dépntés, fort ocœupée et agitécelle-, 
méme de ces troubles , en votant des remercimens À la garde nabo- 
male et aux troupes de ligne pour leur noble condaite, n'oublis-t- 
elle point d'y comprendre les élèves des trois éçales ; mais comme 
il.s’était mêlé à cette discussion des observations qui Jeur faten, 
désagréables, ils se hâtèrent de répudier ces remercimens dass 
des protestations où, faisant allusion à des promesses qui leur 
aursient été.faites par d'importavs personnages (1)., .ces jeunts 
gens se plaiguaient amèrement « qu'on leur, marchandât les, I» 
« bertés que leur courage avait recongaies ie eee er 
« payées. » 

On reviendra sur ces événemens qui.s rmtach t 
à l'histoire de la session, et dont elle donnera Kerpliostipn où le 
développemens. Il nous suffit de remarquer iri, qu'ils, jetèrens de 
nouvelles inquiétudes dans la population qui repait d'échepper. pes 





(1) On tronve, dns un ordre du jour, signé du général Lafayette à cote 
époque (24 décembre), ce passage remarquable :< Tout à dié fait pour lard 
+ public, notre récompenes st déespérer que tect: va douter peus de Genk e 


['"MROUBLES A PARIS. «et 
dangers d'un soulèvement, dont les promoteurs voulaient plus que 
le massacre de quatre hommes. Le lendemain de ces troubles (23 
décembre) le Roi alla lui-même à cheval, en uniforme de garde natio- 
al, dans les douze arrondissemens , pour remercier leurs légions 
du zèle et de la fermeté qu'elles avaient montrés. Maïs au milieu des 
äcclamations qu'excitx sa présence perçaïent d'aûtres symptômes 
d'agitation et de désordre; le volcan révolutionnaire ne jetait plus 
de fluumes , l'éruptian avait cessé, mais il fumait encore, mais il 


grondait tonjours. 
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CHAPITRE XIV. 


ie : : 

Chambre des députés. — Qrganisetion de la garde nationale. — Changemres 
faits au projet du gouvernement. — Préseutation de dires projets de luks 
sur le destination du Pentbéou, sor le recratement de l'armée, sur la liste 
aivile, ete. Débats sur Les troubles-oocasionés par le precis des ministres. == 
Remerclwens vutés à la garde nationale, s0x troupes de lignes et eus. élèves 
des écoles, — Reprise de la discusion sur l'orgenisation de la garde natio= 
male. — Question sur le comunandant es chef. — Démission de général 
Lafayette. — Explications demandées sur l'état de la France. ® Débats à ce 
eujet.— Esprit des deux Chambres, — Dissolution de l'artillerie de La garde 
nationale parisienne. 


La garde nationale était dans une grande partie, dans‘hresque 
toutes les villes du royaume, habffée, armée , reformée provisoi- 
rement sur les principes de la loi de 179r, avant que le gouverne- 
ment pôt être en mesure de lui donner une loi nouvelle. Le projet 
d'organisation préseuté (le 9 octobre ) en deux lois séparées, con- 
cernant, l’un la garde nationale sédentaire, organisée par canton, 
où devaient être compris tous les citoyens français ou fils de ci- 
toyens français âgés de 20 à 60 ans; l'autre la garde natio- 
nale mabile destinée à agir hors de ses limites, et à renforcer, en 
cas de besoin, l'armée de ligne , composée par catégories, suivant 
l’âge et la situation civile, en commençant par les célibataires... 
Ces deux projets, dont les dispositions principales se retrouvaient 
dans la loi, avaient été suivis ( 29 nogembre) d'un troisième, pour 
le service et la discipline du même corps, renvoyé à la double 
commission (il y avait 18 membres ) , déjà chargée de l'examen des 
deux autres. 

Le ministre avait reconnu la nécessité de les joindre ensemble 
pour en faire le code uuique ct complet de la garde nationale ; la 
commission, adoptant cette idée, avait accueilli ou recherché 
des informations, des renscignemens ou des réclamations sur les 
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Jecames qu'il y avait encore à remplir, ou sur les améliorations que 
la loi pouvait recevoir, en y admettant toutes les mesures utiles 
confondues dans une foule d'actes, dunt le plus ancien datoit déjà 
de plus de quarante années (1), travail immense , dont le rappor- 
teur (M. Charles Dupia) présenta le résultat dans la séance du 
3 décembre. : 
De tous ces actes, le plus important était la loi de 1991.La com- 
mission avait cherché à s'en rapprocher en tout ce qu'il avait de 
œosservateur pour l'état social, èt de convenable au peuple, au 
gouversement, à La Charte, à la dynastie de 1830. 


« Ici, disait l'honorable rapporteur, Dos vues s4 sont troarées d'atsord atéo 
éelles da graud citoyen dont Is carrière fut illnsirée, dès le début, par la li- 
erté d'un meade; celui dost la vie politique s'est en quelque sorte identifiés 
avec le création et l'existence de la garde natiouale (M. de Lifayette), 

« Nous nous rappelons , avec aue éinotion profonde, qu'il y « pen de jours 
8 fidissit entendre à cette tribune ces paroles, qui, dans sa bouche, étaleut une 
Belle action : « J'ai dit sutrefois que, sous enggouvernement despotique, lise 
= sarrectiun était lo plus saint des deroirs 3 vue aujourd'hui que, sous un 
= gouvernement libre et jaste, le plus saint des devoirs est l'obéissonce aux 
« luis. » Eh bien ! la loi de 1795 était raoins propre à prévenir l'insuereeuon ; 
elle de 1830 Le sere plas à préparer l'ohéissance aux lois. 

« Notes illustre colltgas nous « donné la merare de ce que nons pouvions 
retenir et rejeter d'a, premier ordre de choses , après quarsete ans d'espés 
rieoces si souvent crnelles, et par œla même fauesies. Il a voula qu’une de- 
vise tonte pacifique, liberté, ordre public, remplagit sur les drapeaux de la 
garde mationsle parhienne one autre devise que la loi d'octobre 191 Anserie 
vait d'offire sor les drapeaux de la garde nationale : liberté ou la morty ri 
d'héreisme d'ahord, cri de fareur ensaite, et qu'on fit retentir pour livrer à la 
mort les sis de la Hberté. = 





Eotrant dans les détails du projet, M. Charles Dupin faisait ob- 
server que, d'après les bases établies, en admettant à l'inscription 
tous les Français, depuis 10 ans jusqu'à 60 ans, le cadre de Ja 
garde nationale éomprendrait le quart de la population du royaume 
(environ 8 millions d'hommes ). 

D'après le travail de la commission, les trois projets réunis en 
mue seule loi devaient former neuf titres, dont lessix premiersappar- 





(1) Déclaration des principes coustitationeals de la formation des garde nee 
Bonales, arrêtés par l'Assewblée aonticnante, Décomève 47p0 : 
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tenaient, celui du gouvernement, intitulé gardes nationales séden= 
taires ; le septième, consacré aux mesures exceptionnelles et transi- 
toires ; le huitième , à l’organisation des colonnes mobiles ; le neu- 
vième, aux dispositions jugées utiles sur le service et la discipline de 
la garde nationale (1). .. - 

Quant aux dispositions, la commission avait, tant d'abord, abeli 
la séparation établie par la première loi entre les gardes natio- 
nales sédentaires et les gardes nationales mobiles , d'après le prin- 
gipe établi par l'Assemblée constituante que, comme il n'y a qu'une 
nation, il ne doit y avoir qu'une garde nationale, soumise aux 
mémes règles et au même uniforme. 

“L'un des points les plus délicats et les plus importans, était la 
fixation de la limite des pouvoirs et de leur exercice entre l'anto- 
rité civile et l'autorité des officiers, chargés de commander la 
garde nationale. Auséi la commission counservait l'article 7, qui 
place cette garde sous l'autggité des maires, des sous-préfets, des 
préfets et du ministre de l'intérieur. | 

Suivant le projet du gouvernement, la garde cantonale, réunie 
sans distinction de lieu , étuit placée sous l'autorité civile du maire 
de la commune chef-lieu du canton. C'est ici qu'il y avait dissen- 





* (x) Le projet de la commission, il faut le dire d'avance, pour l'intelligence 
de la discussion, » encore subi bien des changemens dans la discussion. 

La loi telle qu'elle a été définitivement adoptée (aa mars 1831) vof qu 
aix titres subdivisés en sections : 


. Titre Ie, Dispositions générales. 
IL. De l'obligation do servics et de l'inscription au registre matrisale. 
1IL. De l'inscription an contrôle de service ordinaire et de réserve, exemp- 
tions, etc. 
De la formation des compagnies, bataillons et légions. 
Nominations aux grades. 
Ordre da service. 
© Des peines, des conseils de discipline, 
De l'instraction et des jugemens. 
‘IV. Mesures exceptionnelles et tranahoïres, 
+ V.-Des détachomens (service de paix). 
YL. Des corps détachés pour-le service de guerre. 
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timent capital entre la commission et le gouvernement. La commise. 
sion n'avait pas pensé qu'il fât possible de donner au maire d'une 
comimune, juridiction , autorité sur la garde nationale réunie hors 
du territoire de cette commune ; c'est pourquoi elle proposait l'or< 
ganisation par commune et non par canton, en proportionnant 
les cadres de sections, de compagnies ou de bataillon, à la popula- 
tion ; elle approuvait qu'on laissât à l'autorité royale la faculté de 
suspéndre pour un an la première organisation de la garde na- 
tionale en certaines localités , ou de dissoudre celle d'une commune 
où d'un canton , avec obligation de la réorganiser dans le terme 
d’ane année , à moins qu'une loi spéciale ne reculât le terme dela . 
suspension. L . 

Cette limite mise à la suspension assurait que le pouvoir royal 
re pourrait jamnis rendre illusoire le droit des communes, ainsi 
que l'avaient fait cn 1827, pour la première du royaume, les mi- 
pistres de Charles X. L'honorable rapporteur observait encore que, 
par un excès contraire, la loi de 1791 n’accordait pas au Roi le 
droit de dissolution , nécessaire à la conservation de la monarchie, 
en des temps où les passians et les factions emportent les hommes. 

«Un article de plus à l'ordonnance des gardes nationales sous 
la restauration, disait-il, un de plus à la loi sous l'Assemblée consti- 
tuante, et peut-être deux trônes n'eussent pas péri par des excès 
opposés”. » 

La commission ne proposait aucun changement essentiel aux ar- 
ticles qui concernent l'obligation du service personnel ; elle élar- 
gissait, sous plusieurs rapports, les exemptions et les facultés de 
remplacement du père par le £ls, du frère par le frère, de l'oncle 
par le neveu , et de tout autre garde national par un homme de la 
même compagnie ; elle approuvait la formation de la garde natio- 
male à cheval comme utile, surtout pour la police, et des pompiers; 
mais elle était d'avis de borner aux places de guerre, aux côtes 
mariimes, la formation de compagnies d'artillerie qui ne pou- 
Yaieut avoir dans la cité une action coërcitive et pourtant inof- 
fensive. 

* e+ Les boulets, la mitraille, et autres projectiles do guerre , disait M, Charles 
Ann. hist, ponr 1830 % 
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Dypia, ne pegvent être regardés comme moyens babiinels pour le 
k-pabtique, bat "sseoliel de le garde na i 

qu'il pe coprenait pre dans.les grandes cités, et seront dans Sn, de 

concpatrer dans une même masse, et les gardes pationauz sppe}és on servios x 

Boucher à feu, et ces bouches à fra forment ao parc dé guerre an milicd.des 


babitafons paisibles.s 








M. Dupin proposait en conséquense, que les pièces prétées pour 
les exercices. de l'artillerie restassent à la discrétion du ministre de 
la guerre, et qpe les gardes nationaux formés à ces exprçipes fus 
sent pes per subdivisions ay de chaque légion, praposiios 
qui fut mal açcueillie dy côté gauc je Fopame éqpivalente à la dis- 

solution de ce corps où rire beaucoup de jeunes 
‘gens d' opinions exaltées, membres de sociétés populaires. 

La nomination aux grades avait pussi soulevé quelques dissenti- 
mens dans la commission : les + “vas voulaient la laisser peur tous, 
e dans la loi de 1791, aux gardes nationales ; d'autres objec- 
ent que dans jes promesses ‘de la Charte de 1830 il n'él it 
questign que d'énterpention j que ce serait leur donner upe faculté 
ante à l'exclusion de la couronne, que de leur attribuer là 
nomination directe à tonsles grades; ils voulaient laisser qu Roi da 
moins le choix du chef de bataillon fnitive, la commission se 
bornait à soumeqire les opinions énoncées à la sagesse de Ja 
Chambre. - 

D’autres changemens, moins importans, avaient été Propos 
au titre VUIL, poyr limiter à un 9n la durés du service des gardes 
nationaux appelés au secours de l'armée, el surlput ay fitre IX 
des mesures disçiplinaires |] pour les mitiger ou pour en faciliter Vep- 
pli tion. M. Charles Dupin assurait, en termin f son FappQtts 
que tous ces ‘amendemens , malgré leur graqd pombre et leurs sop- 
séquences graves, communiqués aux ministres d du Roi, avaient été 
approuvés en général, et regardés, pour la plupart, comme Je 
améliorations. 

-embre. L'ordre du joyr appelait Ja discpssion de ce prjet, 
lorsqÿ 1 ‘fat retardé ou interrompu par depx auÿreg propasitic 
du gouvernement, trop importantes pour ne pas en faire mepjion. 


L' une, présentée par Je Jinistre de lrédee, avait pour opiet 





aient fait il 
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sde tendre à un dg vos plus beaux monumens la plus belle desti- 
natiop, »s'rst-à-dire de gousacrer de nouveau le Panthéon à re- 
serair les ress des, citoyens ÿlustres qui ont bien mérité de Ja 
parie 

Le ministre rappelait à qe sujet les bopnenrs rendns par l'anti- 
smité, et ans les temps modernes pyr l'Angleterre, à le mémairs 
de coux qui aysient bien mérité de leur pays et de l'humagité, a * 
la consécration du Panthéon à la mémairs des grends hemmes 
(lai da 42 10 avril 1995), que la reconnaissance des Français pu- 
rit d'ahprg au plus éloquent défenseur de leur liberté, 


« Si plos tard, dissit M. le ministre, le pouvoir les a déshérités des home 
peurs fasibess qui leur farogt décernés par le loi, Le patrie viept de regou- 
guérir, au prix de son ange brute de montrer recombaisaute; at c'est an 


sortir d'nne révolation où Les sucrifiers ont été sublimes, qu'elle éprouve plus 


profvadément qns jamsis le besoin d'honores les morts illustres. » 


Quant aux formalités à suivre pour ‘décerner ces honneurs , le 
gouvernement proposait qu'ils ne fussent décernés que par le con- 
cours des trois pouvoirs, c'est-à-dire en vertu d'une loi, et dix 
ans après le mort de celeï qui en serait jugé digne. 


+ Our peusé, ajoutais M. de Moutalivet, que Ia rai sblique ne poussa} 
rouoncer avec impartialité que sar des vendres refiuidies. 11 fut qu'on puissg 
ire que c'est la postérité qui a jugé, afin que le jour da triomphe soit réelles 

seul celni de Le jpatipe, 

« Nésamuins, dans les lattes courageuse qui, darant les dernières années, 
ont préparé la conquêle irrérorable de nos libertés, trois homes , par leurà 
taleus et leurs vertus, se sont placés hors de la règle commune, et au-desgns 
des prévogances méme de la loi (le général Foy, Manuel, La Rochefoncanld- 
Liancoart). L'importance de lens services, la grandeur des événemens qu'ils 
ent amenés, ont en quelque sorte vieilli lepe-mémoire, et il nous temblo juste 
bre conficmeg}, par un acie excptiopuel ep Jeur favpns, leg 

es des Français. 

N'y 34-il pas quelque autre grand citoyen dont le nom soit vieïlli anssi, 
quoique se tombe ne soit pas même encore fermée? Vous me comprenes tous, 
ear il y a pen de joars encore, vous sdmiriez le talent d'au oratear dont tonte 
L ée à % défense de la liberté, çt ons avez nommé Benjamin 
Constant (il était mort le 8 décembre). Que ce citoyen illustre prenne dono 
plroe à côté de geux que nous confondons avec lai duns nos regrets.» ‘ 



























A côté de ces monumens particuliers, le gouvernement propo- 
sait de consacrer des inscriptions, une au souvenir des Français morts 
glorieusement aux champs d'honneur pour la défepse ou la glaise 
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de leur pays, noms si nombreux, que l'enceinte du Panthéon ne 
suffirait point à les contenir; une autre au dévouement des Fran- 
gais qui, comme Bories et ses brawgs compagnons, dvaient perdu la 
vie pour la cause de la liberté, victimes trop nombreuses encore 
pour être nommées ; mais on laissait à ceux qui visiteront le Pan- 
théon le soin pieux de suppléer à l'insuffisance de l'hommage, et de 
remplir par la pensée l'inscription funèbre , au gré de leur admira- 
tion ou de leur sympathie. 

Sur lætroisième inscription devaient être gravés les noms .de tous 
les braves qui avaient succombé dans les mémorables jpurnées de 
juillet. 

Il n'est pas besoin de dire que ce projgt, entendu avec froideur, 
quelquefois avec nn sourire ironique dé£ membres qui restaient de” 
l'ancien côté droit, fut accueilli des plus vifs transports du reste de 
l'assemblée : c'était une satisfaction offerte aux passious du :mo- 
ment, uue sorte de précaution prise contre Les désordres qui pou- 
vaient avoir lieu le lendemain ( 12 décembre ) aux funérailles de 
Benjamin Constant , que les jeunes gens se proposaient de porter 
au Panthéon , sans attendre la décision législative. Il n'est pas inu- 
tile, toutefois, de remarquer que ce projet, jugé si urgent et si pa- 
tiotique (1), enseveli dix à douze mois dans les cartons de la 
Chambre, n'en est sorti que pour retomber dans l'oubli, sous le 





(1) Voici ce projet qu'on pourra comparer avec celai qui fat ensuite dise 
cuté : . 

Art. 1®, En exéoation de la loi da 4-10 avril 1791, le Penthéom acra de 
nouvesn consacré À recevoir Les restes des citoyens Îlostres qui ont bien mé. 
rité de leur patrie. 

+. L'inscription AUX GRANDS SOMMES LA PATRIE RECONNAUSANTE sera rétablie 
sar le fronton. 

3. Les honneurs décernés seront on un mausolée on une inscription gravés 
sur one table de marbre. 

4: Les honneurs ne seront accordés qu'en verta d'une loi, dix aus sa moins 
après le décès des citoyens qui en seront l'objet. 

5. Néanmoins, aa 29 joillet 1831, premier antiversaire de la révolution 
de 1830, les restes de Foy, La Rochefoucauld-Liancoart, Manuel et Benjamin 
Gonstant, seront portés au Panthéon. 
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poids d'une discussion quelquefois scandaleuse : l'inscription réta- 
blie sur le frontan du temple attend encore son application. 

La présentation de ce projet fut suivie de celle d’autre loi, pro- 
posée par le ministre de la guerre, qui tendait à réformer celles 
des 10 mars 1818 et 9 juin 1824, relatives au recrutement de l'ar- 
mée, où l'expérience avait démontré la nécessité de faire des modi- 
fications , nécessité que la discusion de la loi sur le vote annuel du 
contingent avait encore misé dans un nouveau jour, Ce n'était pas 
que le ministre actuel méconnût les avontages que la Frañce avait 
retirés dy la loi du 10 mars fteuvre admirable d'un grand capitaine, 
le maréchal Gouvion-Saint- Ce auquel il se past à à rendre un. 
éclatant hommage. 

«Cette loi, disait M. Je maréchal Sonlt, sl on s6reporte anx ansceptibilités 
de l'époque , aux exigences de cetle cour rétrograde eff: ‘ave institution 
male qai eût pu devenir le fondement de sa pui , on pent la re 
garder comme Le monument le plas hardi et le pins difficile à la fois que les 

inze sanées de La restauration essent vu se lever, An devant de cette 
comme devant un rempart , sont venues expirer toates les ambitions illégi 
times, c'est elle qui » assaré l'avenir et les droits de nos soldats, et si parfois 
être éladée, il fat le 
ent l'irrésistible empire d'ane législation fostement counne qui ne s'appuie que 
sur les leçons da passé. = . 

Cependant elle ne suffisait plus aux circonstanres ni aux besoins 
du temps, elle avait établi la durée du service au-delà dé ce qu'on 
pouvait exiger avec le changement dans le mode des appels, et sur- 
tout avec l'organisation de la garde nationale où l'armée pouvait 
trouver à se recruter. 

On n’entrera point ici dans le détail des améliorations proposées 
par ce projet dont la discussion n'a eu lieu’ qu'en 1831. 11 faut re- 
venir à celle du projet de loi d'organisation de la “garde vationate 
mise ensuite à l’ordre du jour. . ‘ 

























6. Seront gravées sur les urars da Panthéon les inscriptions. suivantés : 


1° AUX GUERAIERS MONTS POUR LA PÂTAIX. 
49 Aux CITOYENS QUI ONT PÉRI POUR LA LIBERTÉ, 
3° Aux mÉnOS D&s JOURNÉES DE JUILLET. ‘ 


Leurs noms seront gravés an bes de cette inscription. 
97 La présente loi sera gravée sur Les murs du Panthéon. u 
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Et Acémibre. M. lo cblotël Jacqueminot, premier otätenr Îns: 
crit, s’attacha suttout à te qu’il tbnsidérait cémme es deux dispo 
sitlübs vitalès : la première, celle de l'élection et de lé nomibation 
des différens chefs; la seconde, celle des rapports de ta garde natio- 
wéle avec le pouvoit exécutif. Une chose frappait d'abord l'ottèur: 
edtäit une timidité très-grande dans l'emploi vital du système élec 
tif, &t d’uné autre part une espècé d'triére-boët de centralisation, 
quil féfait croire qué l'infnenite d'une épbque à jamais abolie aa- 
râit ägf trop Vivetilent sur les préoccupatiois tles Hédactéurs de la loi. 
H valait ti systèthe plurs Iigé d'éledon, qui s'étendit astous les 
gtädes sas exceptibn. H voulait aussi que fa nomination aux Em- 
plois supérieurs fût restreinte le moins possible. Le dafiger des mau- 
vais choix et l'exercice d'un 1rop grand pouvoie entre des mains 
qui poürräient en faire in maüvais usage, lui seiblaibnt aŸbis pré- 
oecupé trop vivement la commission. L'orateur était loin de patta- 
gér ces craintes, ét pour prouver qu'elles he doivent pas être ac- 
eteillies par lés esprits raisonngbles , il luvoquait les choix déjà 
faits, et demandait si le bôh senis des masses n'4 pas+endh uicexacté 
justice à tous les bons citoyens qui avaient des titres à une distinc- 
tion quelconque. Eh bien ! ce qu'a fait la masse pour les grades in- 
férieurs, disait-il, elle saura le faire pour les grades supérieurs. 
Les seuls dangers de l'élection seraient tout au plus quelques petites 
‘intrigues, quelques rivalités locales qui peuvent bien triompher sur 
un théâtre rétréci, mais qui disparaissent promptement en présence 
des masses dont le tact est sûr et toujours victorieux. 

Toutefois, l'orateur faisait la part des difficultés d'exécution , sur- 
tout dans les communes rurales. Une transaction lui semblait indis- 
pensable, et il la croirait suffisante si, dans la noinination à faire 
aux grades supérieurs, les gardes nationaux étaient représentés par 
un nombre égal à celui des officiers et sous-afficiers réunis. Ce se- 
rait environ huit fusiliers par compagnie, qui seraient désignés par 
la voie du scrutin. 

M. le colonel Jacquemittet-fisait puelques atties obeéfrations 
critiques, particulièrethentsur l’astiole qui donne au Reïseul le droit 
de dissoudre la g#fäé titine, ok où R veniMit frire interve- 
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Sie l'éitotité locale plus propre 4 contenit lé pehurbalèurs ; ‘et 
Kvélut aû sujet dés élections, il soûtenait que pour que ja’ luf soit 
Bbnile if fuit qit'elle présente là liberté d'élettion éppllquée à tous 
lés grades, ta séparation bien netté des pouvoirs, et lé régime légal 
dk ioute sa plénitude. Cetté frähthisd d'exécution, dans là Confec< 
di d'ane loi dé cette state, est idulé digne de otré époque, celld 
Sigoe dé Kpoñdié aù rètéorissemene patriotique dés ièrtelles 
Jéuruées de juittée! 

À. Lépellebtef d' Aulnay, aphaäit 168 vues de là comiti 
#hit éur là néchssité de bien coimbitief l'aétioni de l'autori 
&pulé, ët se prünonçait d'avarice pour les atnendeinens péoposté 
ëd Ehoncés par la Sbmmission. * 

M. de Lrtardièrés, l'ii des membrés les plus diélingués de cé 
pirti &e là déféctioà, sl influent däxs la révolution parleméntäird 
dé 187 à 1896, thouvait la loï lellemént pérnicieuse dans sôn en 
slié, Hu’il jdgeait impossiblé dé la rendre tolérabie. | 

IE approuvait bién l'instirutioh 4e là gnidé nationale dans le sein 
Bt biiés, 11 récohnaissait Îleb sérvicés qu'elle y avait rendus; mais 
 désagproivait, 1 repôriisält éomnie dangereux super l'éta- 
Biliemerit dans les éatitois ruraux. « Noscamipagiesné renferment! 
slt lul, que des élérhens de bon ordre et de paix; béuicogp de 
Hboutèors ét ped d'artisans ; des homines sdonnés aux 
tfataut dé ligéiculturé, ei point d'agglomération d'indi 
Prompts au tumulte, comme en réunit l’indusfrié dans les 
grüdarmierté Süifbrdit dan les cominunes rürales à la 
qélques détiis et à larréstation de quelques mail 
Lelliièrei eialitant l'ofginisalon dé là ga 
té qu'üëh fa proposait dans ses éonirôfes , bbservai qi 

Pouvait étre élevée au chiffre énorme dont on vait parld 
(#mMlldHe), sûns y admiettre is prolétaires; é qii 5 ren 
disit plai Adigéeise qu'ütile au miainliea de 
QuEté edchtintidaiil ef che duiié paréttié oréé sérail ên Futé Eplé 
Hisidt Qué 1 fol. Häillebiré lartité Gfne he pôüfrai extster À 
Ébtd'efle daté Exèitbr dés jalôtisles et dés que és, ét lés troupés 
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ou la révolte que la garde nationale qui devait répngner davantage 
à verser le sang de ses concitoyens. M. de Lezardières ne voyait 
guère, en un mot, que des inconvéniens, des abus à craindre, un 
assujettissement continuel, des sacrifices de tout genre à subir dans 
cette institution qui, telle qu'on la voulait organiser, ne pouvait 
porter que du trouble à l'intérieur et des igquiétudes à l'étranger. 

M. Aubernon (préfet de Seine-et-Oise), éclairé par une longue 
expérience administrative , persuadé que le service de la garde na- 
tionale devait détourner le moins possible les citoyens de leurs tra- 
vaux et de leur existence civile, voulait qu'on se bornât à l'organi- 
sation par commune; il soutenait que l'organisation des bataillons 
dans les cantons ruraux tend à transforme la société civile 
en société militaire, M. Agier, long-temps colonel de la 12€ lé- 
gion de Paris, rappelant l'origine, les progrès et les services de 
cette institution , faisait remarquer que la dissolution de la garde 
parisienne, en 1827, en blessant profondément les citoyens, 
avait eu beaucoup d'influence sur le succès des journées de juillet, 
où cette garde nationale si outrageusement brisée, s'était retrouvée 
avec son organisation et ses armes. Comme la commission, il ré- 
prouvait la division de garde sédentaire et garde mobile. Il insistait 
sur la nécessité de rendre les remplacemenstrès rares, sur la nomi- 
patioh de tous les officiers, même supérieurs, par leurs camarades, 
et sur la nécessité de soumettre à une réélection prochaine les offi- 
ciers et sous-officiers déjà nommés. 

M. Alexandre de Laborde regrettait que le gouvernement n'eût 
point présenté en même temps les lois de. l'organisation municipale, 
qui avait avec celle-ci tant de points de contact, et présentait quel- 
ques vues générales, sans indiquer de modifications essentielles au 
projet de loi. 

Mais M. le général Brenier, qui vint ensuite, y demandait de 
graves amendemens : il proposait de déclarer que tout Français qu 
fils de Français fait partie de la garde nationale jusqu'à sa mort ; 
mais en rendant le service facullatif à cinquante ans d'âge; de 
soumettre tous les officiers à l'élection des gardes nationaux , et de 
me composer les corps détachés que de volontaires et il citait à ça 
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sojet la levée de 1795, dont les bataillons formés de volontaires 
avaient fait à la France une armée nationale. 

13 décembre. M. Alexandre de La Rochrfoucanld partageant et * 
développant, à quelques égards, les opinions de M. Aubernon sur 
Yorgavisation par bataillons cantonaux, en faisait ressortir les in- 
eonvéniens dans les rapports de l'autorité municipale avecla garde 
nationale, et il exprimait son étonnement sur le silence du projet de 
loi relativement à l'état-major général de la garde nationale, ques- 
tion soulevée pour la première fois et assez grave pour s'y arrèter. 





= Je comprends, disait l'honnrable membre, que dans ane ville dont le @- 
guisien cache 30,000 mille mes, 09 sommamlsnt enpérieur ons es rdrés 
préft pourrait donner plas d'ensemble et d'activité au service; qu'à Paris 
sutout, M. le mivletre de l'iniériear puarrait 1éclamer an chef sapérienr sous 
w responsabilité directe; enfin, que comme marqne signalée d'ane grande con- 
Since, et comme récompense nstÿmale, un grand citoyen paise obienir un 
commandement général : mais je voudrais gy'une disposhion quelconque fût 
Anséréo dans la lof. La Chambre ne peut «à un fait qui n'est pas autorisé; 
0e serait sortir de la ligne qu'elle s'est tracée, et qu'il est de la plas grand né- 
ecssité de ne pas sbandonner. 
« Nal doute que Les deux braves rétérans de la Ilberté (1), qui orcapent les 
deax premiers grades, ne raurent tous Les enprits, qu'ils ne possèdent tonte 
- Je euvflance due à lenr caractère et à lears services: mais Les bommes malhen- 
reasrment Boisent, ot Les choses rostent. IL est donc néceuaire qpe la loi aoit 
Indépendante des hommes, et qu'elle s'explique clairement. » 











Cette question, dont on verra bientôt la portée et les consé- 
qnences, fut reprise par M. Eusèbe de Salverte, après des cousidé- 
rations nouvelles sur le recensement , et sur l'introduction du jury 
dans l'institution de la garde nationale. Il s’étonnait aussi que la loi. 
2e fit pes mention du grade de commandant général. 


= Ce grade a été créé par Ie néceaalté des circonstance, dit 'honoïnble mem 
Ibes ; ves circonstances ont ét al boareases pour la France, qu'il a dté poyaible 
de voir oe grade confié à an, bomime qui n'iasfire de crainte ni à l'autorité. 
, Mais êes circonstances passeront; nous entrerons dans 
aux grands mouremenst st dès lors le grade lni-aème 

Si nous étions encore aa 7 août, je vous dirais: mettez * 
dens la Charte une disposition qui snpprime ce pouvoir trop effrayant pour 
1e liberté et pour la royauté. Vous n'avez plus ce droit; rasis je orois qu'il 1m- 
pote de dire que le grade supprimé ne pourra jemais dtre reconstitué que par 
ane loi, et qu'il n'y pourra être nommé qu'en verta d'une loi spéciale. Ce 

moyen, qui sappose l'exhstence d'ane grande nécessité, aurait l'a 


(1) Les ginéreux Lafayette ot Mathion Dumas. 
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rtbisttuicé ayant It par le concours des troie pouvoirs, n'effrélerait ni lef 
Autérèts du peuple, ui les intérêts de la cuaronne, qni ne doivedt pas être 


séparés dans an régime comtitationnel. » 


Passant ensuite à la réfutation de quelques reproches faits à l'ex= 
trême gauche, de vouloir allumer la guerre et de faire trembler 
les souvbrais sur leurs trônes, M. de Salverte faisait cette profes 
sion de foi: 


4 Que daté bâtie tribun bh Hüte pour fififihe que! sbts dn ghuvernee 
ment despotique, l'insurrectipn ea, le plng saint des devoirs , et que dené nn 
gouveinenkent conit nel 1e plus saint des deboirs est l'obéissance aux 
lois, H m0 ble qu'on ne mensce ]à aucon trône, aucun ponroir, qu'on 

dès drdits de sou pays, lorsqu'on n's pas plus l'intention d'eMrayer les 
dâtrés payé que Jes autres pays n'oùt bous effrayer, ep professant Led 
iris es de lear goüveruement. C'eni ici le cas de revenir à la maxime bio- 
ë uù éloquebt orateur: Chacun chez si, chacun son droit. Et noug 
atssl, fous professoni cette doctrine... Que af où veut s'en faire uG pr 
lé Buus stiiguèr , une armée bien commébdée, bien organisée, et [a nat 
atwdl, Yoilà cd qüi vous donnergje moyen de répondre à todtes Ley atiaques. 























M. Blih le Bourdon, ancien membre du côté droit, se bornant à * 
discater ke titre virt (Uè l'otgunisation des coloahes mübilet}, en 
demandait Îd suppression; il faisait observer que’ les ministres 
qui, sou l'empire de la Charté et de 14 loi noûvelle, ne potiéaient 
appeler, même eri cäs de guêrre, ün seul homme au-delà du contin- 
gent voté par les Chabrès, de trouveraient jar le système d'br- 
gadisation de la garde natiotale proptsé investis du pouvoir d'ape 
peler aux armées, selbn leur bon plaisir, 1;800;000 hommes ; e”éinis 
leur donnér sur la population an crédit illimité, un pouvoir exo 
bitant que n’évaient eu ni le gouvérnement de Louis KVIÉI es 
de Charles X, ni le gouŸernement impérial lui-même; opinion.qui 
fut vietürionsèment réfutée par Af. de Tracr, qui; dans de hautes 
Séréflétitibné sut le progrès éoinipäratif des inslituti civiles e£ 
militsirés, regardait le système présehté eomme dans us 
6h des ärrhéés régulières et dés gardes nationales." 

Aci se ivrmise la discussion générale ; dont M: le rappiortèur üfs 
fit 18 réuiié En répondant äux objections différentes, par des 
raisons déjà données ; en établissant le système de is-eoinmission: 
Quant à le question de commandant générak de gardes nationales; 
M. Charles Dupin répondit qué là Comtistitnl f'avait pas pu 
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sSactüpér d'aë pHutéir milltaité, déte Îé projet Hé idl ne Eoisae 
crait pas l'existence; mais que l'état de la question étont changé 
par l'éfrét &ë detit äiéndemèns relatifé # cet übjet, blle n£ tardé- 
rait pes à l'exsmiser, 

34 détembre: La diècussfon pattictiliéte des sftièles d'ôfTre d'id: 
térêt à l'histoire que sur peu de questions capitales; d'abord sur 
celle de savoit #i la gardb hationale dbvait êtré orfttsée par 
communes ou par cantons, pour la former immédiatemeat en ba= 
tdillond tantoñaut. LÉ gouvernement avait proposé l'organisation 
cantotiale, fortement appuyée par le côté gauche, onmme la seule 
capalslb de faire line Bonné gâtte hatibriale, ou plutôt üne nation 
armée. La cominission y vuyant des dangers et des inconvéuiené 
déjà dignalés, avalt préféré l'orbanisatida pat cotittidhes, eh y 
mettant œeite modification : que « ia garde nationale pourrait étre 
<orgänisé£ ën balaillühs cautohäux qüabl uñé brdoänanée dù 
« Roi l'aurait prescrit; » modification que le ministère avait adop- 
tée, et que sbttidrent MM. de Sulvañtiÿ; dé Bérbls, le rithistre de 
l'intérii?, M: Allett, comnvisstiré du Roi, M. de Rambutéau él 
M. Dupin aîné, mais que combattirent très vivethent MM: Viyer 
d'Argensbh, le générsl Lamarque, dé Traty; Mathieu Dutrias, 
Atexnidte de Eaborde, UdiibifBafrot et le général Lafayette; 
dént l'épiidd iel appartient à Phistoite: : 














« Je m'étsis abstenu, dit l'illastre vétéran &e la liberté, de parler sur la 
question géndtifé, farèe que fo coMighals d'ébédét deggtibiment de le Chémbibd 
ea répétant ce que j'avais dit oi sonvent à la tribne, sar la nécemjf de réore 
ganiser la garde nationale tout entière, nommant ses officiers, et toujours prêté 
À ddesdié l'iblépendance françaltë, la Hbert® ét l'ordre publié. LÉ témpé éat 
passé où; celte idén n'était plas regurdhe que comme qua nfnplg américaine om 
nne vieille réminiscence de 39. Mais j'ai demandé la parole , parce qu'il m 
serobe Que Le débat aéthél tient à hd pens@é qui Be butèdèp d'Étpiits pe 
Je système dey gardes nationales seulement erbuines et drs gordes nations}sg 
rurales, Or, je eraius qu'un 1 gui morcellenient ne soit poër çélles-ci uae 
canie de hiblese, on Petite, mr ° Hi 
<Bansdoute, eomime Pa trés bipb dit peinte M Odélow-Bèrruts 
‘chaque fraction de garde nationale doit être soumise à l'autorité municipale du 
lien. À à5 62 de m'èdié pont 1 doauiission des plus grätides agglomérations À 
l'eato: < Mais cols n'empêche pés de donér au gardes notiobales dés - 
camps: la consistance des bataillons ; d'aillenrs , il sersit trop tard, 
En 1836, coitme éù Bo, le problèiné du iionvemetit s éid kpontartétuetil 18 
soln : le pouple Senqais a iharobé; 1 est debout; ot dabr quélles cireseutances 
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à venir l'affaiblir, comme l'a dit mon honorable ami, le général 
aime à croire aux assurances de paix, main notre régénération ne 
plait pas à tont le monde, II est des hommes qui regardent comme des oi 
eonsiances à jamais malheureuses celles qui nous ont rendu 1e liberté , et placé 
Louis-Philippe sur le trône. 

« La révolution de la Belgique est ln fille alnée de notre grende semaine: 
supposons qu'une puissance étrangère voalàt attaquer sun indépeudance, 09, 
cs qni serait la même chose, gernisonner la Hollande pour faciliter l'attaque de 
D Belgique la Pologne parait prête à réparer os qui fat la honte des der. 












sq pat cette barrière, réclamée par les intérèu 
magne encore pl par les nôtres. 
. « Eb bien! supposons encore que les cabinets d'Autriche et de Berlin von- 
Jussent acer dans les affaires de cette partie de la Polrgne, qui était 
de la Russie , ne sorait-ce pas aussi le cas da systéme han 
le gouvernement français? Je ne demande pas d'explica- 
. le ministre des affaires étrangères, mn 8 à penser qu'il ne me 
démentira pas. 11 convieut donc, tout en souhaitant la paix, de noos tenir à 
ser l'assestion justement proclamée à ceite tribane per M. l 
préiilent du Conseil des mivistres , que none sommes en état d'oppusr à st 
ennemis cinq eent maille hommes de troupes de ligne et un million de forces 
Bationeles mobiles. Garduns-nous, je le répête, d'affsiblis nos forces patrio- 
tiques c'est puur cela que je m'en tiens aa premier projet da gonrernewent. - 












Mois malgré le poids de cette opinion, la question, encore dé- 
battue, a été, décidée conformément à l'avis de 1x commission. 
C'est l'article 4 de la loi. 

15 décrmbxe. Ce jour-là même que commençait le procès des 
deraiers ministres de Charles X, M. Laffite présentait, en qualité de 
président du Conseil ou de ministre des finances, à la Chambre des 
députés , un projet de loi relatif à la dotation de la couronne; cette 
dotation devait étrapomposée de biens-meubles et immeubles, les 
premiers composant les domaines dont Napoléon, Louis XVII et 
Charles X avaient joui, sauf quelques distractions en hôtels, bi- 
timens et terrains particuliers (les palais de Bordeaux et Stras- 
bourg, etc), d'une valeur estimée à 11,230,000 fr.; à laquelle dota- 
tion le projet de loi ajontait; cbmme liste civile, pour le Roi 
Louis-Philippe, une somme fixe et annuelle de dix-huit millions, 
payables sur le: trésor public, par dousième, de mois en mois, 
pendant toute la durée de son règne, à partir du 1°° janvier 1831. 
Quant à l'année 1830, il était alloué, par lo même projeff cré- 
dit de 12 millions pour les dépenses extraordinaires du Roi et de 
sa maison pendant les cinq derniers mois de cette année. 





SESSION LÉGISLATIVE. (Liste civile) 47% 

On ne s'arrêtera point ici aux autres dispositions concernant le 
domaine privé du Roi, dont on lui laissait l'usufruit par ce qu’il 
en avait été disposé antérieurement à son avénement au trône, et 
conséquemment l’apanage d'Orléans, qui devait former l'apanage de 
l'héritier présomptif de la couronne. 

On regreite davantage de ne ponvoir rapporer l'exposé des 
motifs où M. le président du Conseil, rappelant les raisons, la 
pensée qui avaient fait élever sur le pavois le Roi-citoyen ; expo= 
sait la nécessité de doter richement la couronne française, de lui 
rendre des monumens et des palais qui ne peuvent appartenir qu'à 
elle seule, qu'elle seule pouvait entretenir, en la débarrassant des bé- 
timens qui n'étaient pas dgs monumens dignes de gonserv: . Quant 
aux 18 millions, M. Laffite faisait observer que l'eutretien des pa- 
laïs et domaines qu'on laissait au Roi excèderait leurs produits de 
plus de 4 millions, et qu'à ce compte encore sa liste civile of- 
frirait, sur celle de l'ancienne famille royale, une économie de 
27 millions. 





nn . 
« Notre but, disait M. le président da Conseil, a été de conserver à la 
an état convenable, nn étt digne d'elle et de la France. Vous la 






juger de bien près. Elle sera comme il convient à notre pays et à notre tem 
sh te et noble. L'esprit de fantlle ên cbarser 

goût, la grandeur de la France puisse s'y m 
péraer. Il le faut por la France, il le faut pour l' 

pes que la royauté de nutre aveu, celle que nou: édifiée nons-mêmes, 
fût mvius brillante, moins fère que les vieilles royuatés qui l'entourent. 11 ne 
faut pas que son état noit mesqoin ; mieux vaut qu'elle soit jalonsée que dé- 
dsigoée. Il nous aied de pranver qu'ane cour libre at nonvelle peut présenter 
autant d'éclat et de converge qa'ane cour abnolne, 














On n’a pu qu'indjgyer ici et ces motifs et les À prépas dispo- 
sitions du projet, q parut point alors choquer les idées du côté 
gauche. On ne les rappelle que comme renseignemens pour la ses- 
sion suivante, 

16, 17, 18, 10 décembre. En revenant à la discussion de l'orga- 
nisation de la garde nationale, on n'y trouve que des modifications 
trop peu importantes pour nous y arrêter. Les articles du titre II, 
relatif à l'obligation du service, à la rédaction du registre-matri« 
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que, passèrent presque inaperçus, slans l'intérét qu'excitait le 
grand prpcès alors pendant à la Cour des pairs, gt dans les ogita- 
tjons qui menaçaient tous les ppuvoirs. 

Dès le aQ décembre, an brujt du rappel, battu dans taus les 
quartiers, et des proclamationg publiées par |ps autorités pour le 
maintien dela tranquillité publique, la dispussiou arrivée à up paint 
Amportant (au service ordinaire), en fut jnterrampye par dés intgr- 
pellatiops (de M. Kératry), auxquelles M. la président dy Gonsoil 
fes ministres cput devoir répondre pour la tranquillité des exprits 
à çet égard. 

M, Laffitte commençait par expoyrr que de vixes ingui‘tudes 
s'étaient répandueg pour le Roi, pur ls Chambres, pour la patris, 
c'est-à-dire popr.la France. Que ces inquiétudes étgiep} assuré 
ment exagérées, mais que Je gouvernement agissait, et prenait ses 
précautions çomme si elles pt fondées, ppmme si elles avaiaut 
pour objet des faits certajas et incoptestables; ef il ne doutait pas 
que force ne restät à la loi, que tout le monde ne fit çon deyoir, 
paree que lui-même il ferait le sien dans toute son étendue, 








« Quels sont ces ennemis sonrdement coalisés contre la tranquillité pphfiqug, 
disait l'hunorable président, L pe gerait p* impuible de les désigner : d'uge 
eut plus, de ce qui ge peut plns fire, du goa- 
paitisaus perfides qui pre: ps 
1 impatiens et égarée, des ambitions dèçues , des 
qui. sas Je savoir, pp qu lg sachaut, 
‘entendent pour meuacer la tranquillité ppblique. 

2 Ils ont gai on prélexie, pui, meyienre, an prétexte, le procès dep ane 
giene mipifres; ej de ce prétexte ils venlent ss servir pour violer les lois et 
porter à des excès dont le terme gs} ipcopan. 

«_ Le gouverementfvoas le pensez bien, ne lenr 
de croire qu'il vonlât contribuer à un déni de justice, 
Aémettre sur un procès manifesté qu'au sen) 
vint, c'est Le désic que la josice provonçit en lil mcience; il ue l'a 
encouragée ni à pardomuer, ni à punir, parce qu'il n'avait aucap + coppage 

eune espèce à lui donnrr;'et il à dit seulement : Je ferai observer les 

dit, parce que tont gouvernement u'existe que pour (aire obsorves 

les lois; parce qu'un gouvernement qui ne fait pas observer es lois manque à 
ses devoirs les plas essentiels; il trahit le pays. 

« Des hommes qui s'inquiètent peu du sort de qnatre accusés, mais qui ne 
penvent mere ordre, se sunt dit de leur côté que le lois 08 serajgut pay 
Gbservées; ia l'ont dit, et c'est là ce qu'ils veulent. Pen leur importe que telon 
«el individu sceombe sous La sévérité de la justice : ce qui lepr fpdne, c'est 
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d’attenter à Pétat de choses existant, Voilà le secret des troubles prémédiés, 
S'ils sont réels, 
-n faut, messieurs 











on se mt 


d Pr, YQ0p PQR 
t protégera l'ordre, FRE de réphoun Feu 
s occuper de l'issue da se aoiegrs des poupe 
Da épanea e est pas là sa mission ; il défendya Les Jois, le sücehé deg 


éitoyens et des propriétés. » 


M. Dupin ataé montant alors à la tribpne, signalait ayec moins 
d'incertitude Le complot que méditaient les factieux, c'était de faire 
violense à la justice de Ja Cour des pairs, d’assassiner les ministres 
accusés, et d'attenter même à la représentation ngtio ngle daog la 
teconde Chambre pt à la persoune du Roi... 


« Et de quel Roi? s'éeri populsire, d'un Roi identifié ares 
éfindu; cer ge éersit une trar 






Yops si vôus p'aviez pas eu pour vous 
ue de faire qne revoluion] Bien 





Jgique à | D a sienne? Quend Sipira calle de Bologne? Et nous nous 
avons fait la nôtMPn quelques jours, parce que nous avions nue clef à met 
tre à Ja vobig, et qne nous ns pa sabstitæer impédisement ny spurel ordre 

àg choses complet à gelui qui venait d'être détroit. 














k ai on legr cède une lois, il faudra céder depx, céder tuujours 

can fssse sop devoir, le Roi fers le sien , et uons savons qu'il se melrs 

dla tête de le nation s'il le fat, Nous sanrups brever avec lui jous ces dame 

gl Il vaut mieux être victiqes que bonsresux! Ouf, sous ferous notre des 

ns loute son étendue, nos conciuyeus onf Jes yeux sur nous. Les 

da fruable sernjeut des milliers que nops leur résisterions, Mais 

schent qup la France les désavonei que le représentation nationele 

, Avfe tonte Là grandeur de sou adhésion. Que Le 
Ipimême, ons serons dignes de nous, » 





4 eette improvisation chaleureuse, “ist une grande impression 
sur la majorité de la Chambre, M. dilon-Barrot, préfet de [Ps 
Seine, Gt suecéder des paroles plus calmes, mais non plas ragsh- 
zautes. Lui aussi rendait hommage aux verjus du Rpi « qui avait 
< sacrifié ss bonheur persennel , ses affections privées, sa trane 
«-quillité pour se dévouer à notre patrie. » : 


= Mais ilne faut pas nous Je dissimuler, par çela même que lo gaurerne 
biens PA pu par Cole èque qu'il y aval d'atees pat 
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clpes que l'intérêt public, par cela mème que sa mission était, ob de caresser 
lesspæsions, non de corrompre les cœurs et les consciences: par cela même 
ge saumitsion était d'opérer des rédactions dans l'adsmi 
ramèner motre organisation politique à des élémens de simpl 
d'économie; il en est résulté qu'en dehors da gouvernement toutes les existences 
se sont trouvées déplacées, tontes les ambitions dont les prétentions indivi- 
duelles étaient éveillées par cette révolation, et qai n'avaient pas trouvd à les 











satisfaire... Ces hommes, dans une vicille société comme la vôtre, à l'issue 

d'ane rérolation que nous a légués la clientile de trois ou quaire gouverne 

mens corrapients, ées hommes forment ave masse assez imposante. Ils n'aroue- 
ti 


d'ie 








l'exploiter comme on esclave. 
d'homues ambitieux, et dont l'existence n 
ni dans lear 
, mais qui cherchent une 
agaon Iedéfinie, s'est joint aussi au parti qui s'étiit rallié, réuoi eutuur da 
pouvoir que nous avons brhé, qui en recevait des largemes, qui exploitait 
un budget énorme. Ce parti, fi Fa déclarés a été plutôt surpris qu'il n'a été 

lucer sou espérance dans l'étranger; il 
e étrangère peut offrir encore quelque 
telle intrigue, faire tel on tel ewai poar 
le; ce parti qui pent être dangereux par 
cela même qu'il pourrait se réunir à cetie masse d' mécuniens, sm 
blieux, 

< Telle et, messieurs, 1a position d'un people anqnél, jusqu'à présent, 
on a refusé l'insiruet'on; d'un peuple qui s'est montré brave, bé 
bliwe, mais eufiu d'an penple qui reçu d'autre iustraction que celle que 
lui donnait Le loterie et la corruption de la police; d'on penple pour qai la vie 
politigoe n'existait pas; 
respecter les lois, parce qu'elles sont faites pour protéger toutes les 
‘et toutes les propriétés, depais les palais jasqu'à la plus humble chaumière. 

« Ce qu'il feat dans les circonstances nciuelles, c'rat séparer ce peuple de 
cenx qui venlent en fire aa instrament.. (Rien! très bien!) C'eat de l'éclairer, 
de le dégagée de cette masse d'ambitienx qui va toujonrs croissant. 1l eu est de 
véritablement bien intentivnaés, qui ne pourrsient être égarés que par Le désir 
de parriotiame, où l'amour pour la libeté. 11 ue faut pas faire de ces lèches 
traussctions dont un orateur vous a parlé, à je ne sain quelle occmion; mais 
À Bot Le avetir quil mous sppestent prat dns à mous, qui, en présentant 

orité isnuicipale naissante, dont vons doteres bientôt, je l'espare, le 

Fo il nous sppartient peut-être à nous de les écluirer, de leur dire que 
quaud ile venlent précipiter par la force, par la violence , les conséquences de 
nôtre gloriense révolution, ilé compromettent tout; il faot leur dire que ce 
qu'ils teateraient de faire ici sur le pavé de Paris, ils ne le fersient pes, parce 
qu'il y a on bon sens géuéral qui leur résisterait, parce qu'ils pourraient 
Féomir une heure, mais que la seconde heure ils scenient sels, effrsyés de 
t, et que tonte la France s'éléverait pour la défense d'un tiène 

utour duquel elle s'est ralliée, auquel elle s'est attachée comme 

lear demander s'ils se sentent assez forts, 
auses stoïques pour promener l'éclafaud dans toutes les parties de la France, à 
l'exemple da comité de salat public , ponr empêcher par la terreur ; en versant 
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des lots de sang, notre patrie de se désunir et de de venir ainsi pièce à pièce 
a proie des puissances étrangères! » RE 


. D'ailleurs, M. Odilon-Barrot était loin de croire la position des 
choses aussi grave qu’on avait voulu la faire ; ce n’était à ses yeux 
qu'une sorte de terreur panique en l’air. 

«Quant à moi, disait-il en terminant, et s’il est pouible de parler dan în= 
divida, dans les circonstances où est placée notre patrie, tout ce que je puis 
dire, c'est que j'ai dévoné ma vie pour opérer cette révolation que j'ai 
sidérée comme la senle transaction possible entre le pouvoir et la liberté 
comme la seule combinaison raisonnable de notre révolution de quarante 


sus. Je suis prêt à la dévouer encore, ponr empêcher qu'elle ne soit 
déshonorée, » - 


Ces assurances, données par un homme dont l'influence était 
grande sur les masses et dans soi” parti, firent impression. M. Gui- 
zot y applaudit en invoquant la: franchise et la publicité de la 
tribune, comme la garantie des libertés publiqu&, comme une 
arme suffisante conffe les dangers et les brouillons de tout genre; 
et M. le général Sébastiani acheva de ramener le calme et la çon- 
fiance, en assurant la Chambre des dispositions du gouvernement 
pour défendre l’ordre social, et garantir la tranquillité publique 

© contre toutes les machinations qui les menaçaient. 











tat où 2e trouve oetts capitale , disait l'honoreble ministre, le gou= 
vernement devait faire connaître à la Chambre, à la France, à l'Europe, les 
élémens de troubles qui se manifestent ; il devait aussi, en proclamant des dan- 
gere possibles, faire savoir qu'ane force imposante était là pour répriger, an 
soin, de coupables tentatives. Les hommes pervers de tous Les partis 
a le dire, de tous les pays , ceux que l'ordre fatigue, que la tranç 
le, se réunissent dans de communes intentions, dans de cdmmuns ef. 
t lear bot c'est le désordre, c’est le subversion de ce qui existe, pour y 
sébetituer l'anarchie avec tous ses excès. Mais jusqu'au sein des associations 
serètes, où se trament de eriminklles intrigues, où sa font entendre des voix 
audacieuses ; les projets de ces hommes sont reponssés par l'immense majorité 
de ceux mêmes qu’ils croient poavoir regarder comme des complices, Ils ont 
éherché à sédairs cette jeanesse dont le courage héroïque nous a fit triompher 
dus la grande semaine : cette jeunesse est et restera le plus ferme appui de 
l'ordre pablic. Ils ont essayé d'égarer les classes ouvrières; leurs insinantions 
‘ont été reponsséos avec mépris pur ces hommes simples et honétes, qui ne 
peuvent vivre que par le travail, et qui savent que le tfavail n'a point de plas 
mortel eusemi que le désordre. ; 

« Le gonveruement'a les yeux atiachés sur les auteurs de ces machinations : 
quand il en sera temps ( et il espère tontefois u'être point amené à cettp 


dun. hist. pour 1830. en 
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rt }e À frappara ceux qui eomspirent eudaciensement ‘ocstie l'ordre 
œil * 


« Nous vous signslons ici moins des agitations réelles que célles qu'on 
s'efforce de produire. Nous avons recueilli et nous vons commaniguons des 
braits auxquels nous n'ejontons pas foi entière, mals qu'il importe de connultre 
aûn de n'être point surpis par les événemes, si de coupables velléliés dépéné- 
raient en tentatives plas coupables encore. 

« Le jour du danger ne viendra pes; noue avons pour le conjarer cette 
garde matinale dont le dévouement courageux n's manqué à ancun devoir, à 
aucun péril; elle ent animée de cet amour énergique de l'ordre qui déeon- 
certera tentes les pasions walfsisentes, et qui doit rassurer à la fuis les 
Chambres , la Franos et l'Europe. » 





21, 32 décembre. La reprise de la discussion du projet d'organisa- 
tion de la garde nationale, pggtant sur les articles des conseils de re 
crutement, jury de révision, formation des cadres, amena quelques 
modifications, et offrit peu d’intését, si ce n'est, quant à l'artillerie, 
à l'égard de laquelle il s'éleva des dissentimens assez graves. Le pro- 
jet du gouvergement portait qu'il serait formé des compagnies 
d'artillerie à Paris, dans les places de guerre, @t même dans toutes 
les villes où elles seraient jugées utiles au service. La commission 
avait restreint cette formation aux places de guerre, dans les can- 
tons voisins des côtes. Quant à Paris et aux autres villes, elle pro- 
posait que la formation des compagnies d'artillerie ne pôt être 
faite, ou avoir lieu, que sur la demande du conseil munigipal, par 
une ordonnance du Roi; et que ces compagnies réparties entre les 
diverses légions , à raison de deux pièces par légion, fussent sous 
les orgres immédiats des commandans de légion ou chef de ba- 
taillon. Cette proposition souleva beaucoup de mécontentemens du 
côté gauche, qui lui supposait, pour motif, de vouloir désorganiser 
ou même détruire la légion d'artillerie parisienne, dont le patrio- 
tisme exalté donnait déjà de vives inquiétudes. Le colonel Paixhazs 
traita la question en homme de l'art, en faisant sentir l'impor- 
tance de l'artillerie dans une capitale susceptible de défense comme 
Paris, et de la réunir en corps pour la facilité de l'instruction. La 
commission se défendit faiblement du peu de bieùveillance qu'on 
lui supposait pour l'artillerie parisienne, et,en définitive, on se ré- 
duisit, pour concilier les opinions, à ua amendement proposé par 
M. Agier, qui forme le second paragraphe de l'article 38, et re 
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met à la décision du Roi la formation, l'armement, la téunion, ou 
1a répartition des compagnies d'artillerie. 

23 décembre. On eu était au paragraphe de la nomination aux 
grades, lorsque M. Dupin aîné se leva pour demander que la 
Chambre votét des remercimens à la garde nationale parisicnne, 
pour la noble fermeté, le dévouement et le patriotisme dont elle 
venait de faire preuve pour le maintien dé l'ordre public. 





« Espérous, disait l'honorable député, qu'enf un ordre ferme et 
va s'établir, qi uvernement de 1830 cessera de marcher sons le coup des 
émentes dont il s'est va incessamment menscé; que désormais chaque autorité 
à l'scomplissemment de ses dévoirs avec calme et matarité, et non 
sous la préoccupation de périls sans cesse entretenus et sans eue ronde» 
sans,» 


régulier 





Cette propôsition fut accuelllie avec enthousiasme : dn proposa 
d'y comprendre la gardenationale de la banlieue (uné de ses légions, 
postée dansle Louvre, avait montré une fermeté qui &ntint l'esprit 
exalté de quelques artilleurs), et les troupes de ligne qui avaient si 

! dignement secondé la garde citoyenne, amendément qui fut aussi 
voté par acclamation. ° 

M. Laffite, parlant alors comme député, proposa, par un autre 
amendement, de faire partager l'honveuf de ces remercimens aux * 
jeuses gens des trois écoles. « Non, non, s'écrièrent plasieurs vois 
à droite, ils ont fait des conditions, il y a eu des proclams 
tions (1). 





(1) Une dé ess proclamations ; adressée sm peuple, sigués par nn élève eu 
‘droh, nommé Baissatt, at nom des écoles réunies , et affichée dans la soirée 
da à, offrait on passage : 

« Sans i® prompt rétablissement de l'ordre, la liberté est perdure; avec le rée 
tablissement de l'ordre, la certitude nous est donnée de la prospérité pubils 
que; car le Roi, noire élu, Lafayette, Dupont (de l'Eure }, Oditon-Barrot, 
moe amis ct les vôtres, s6 sont engagés, sûr l'honneur, à l'orgenisation dom 
pléte dà la liberté qu'en noms masehande, et qu'en juillet nous evvas payée 
comptant, » 

On lisait dans une autre, nignée de quatre élèves, un de cheque éeuhe: , 

« Les pairietes qui, dans tous les temps, ont dévoué leur vie at leurs veilles 
à notre indépendance, sont toujours Là, iedbesalbles dans le seutier &v ja 
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« Hier, dit M. Laffitte, dans le moment le plos dangereux peut-Bire pour Là 
tranquillité publique, Les trois écoles de Paris, toute la brave jeunesse, par un 
mouvement spontané, ont fait le déclaration positive de se réunir à Ia garde 
matiosale pour marcher aves ellé, et pour annoncer an penple, qu'on cherchait 
à égarer, qu'elle ne marcherait pas avec lui, mais contre lui s'il voulait tron- 
bler l'ordre. Il déclare que les trois écoles ont envoyé des députations ches le 
Roi, ont manifesté les plus nobles sentimens, le plus grand courage, la plas 
entière soumission aux luis, et ont déclaré qu'elles feraient tous leurs efforts 
pour assurer le tien de l'ordre (à quelles conditions, s'écriait-on?).. Au 
‘ane condition n'a été faite.@6’il y a eu quelques individns qui ont pu tenir des 
propos on proposer des conditions, cela n'est pas venu à la counaisance du 
gouvernement. Je n'si va parmi ces jeunes gens que du courage et du dé- 
vouement, » 








A cette assurance, M. le ministre de l'instruction publique 
“CM. Mérilhou) ajouta quelques détails sur la noble conduite des 
jeunes gens; il attesta que les proclamations avaïent été désavouées 
en sa présence par plusieurs élèves en droit; e+ que tous ils 
avaient montré le même dévouement en s’unissant à la garde na . 
tionale; et l'assemblée, après d'autres témoignages donnés au 
même sujet par MM. de Corcelles, Saint-Æignan, Barthe, vota 
les remercimens demandés, avec quelques différence dans les 
termes (1). 
. 24 décembre. On ne fut pas peu surpris, ni peu embarrassé le 
. lendemain, dans la Chambre, d'apprendre que les écoles lui ren- 


————— 





liberté; ils veulent, comme vous, de larges concessions qui agrandissent cette 
Aiberté; mais, pour les obtenir, la force n'eat pas nécessaire; de l'ordre, et alors 
on demandera une base plas républicaine pour nos institations, nous l'obtien- 
rons; nous serons alers les plus forts, parba que nous agirons franchement. 
Que si ces concessions n'étaient pas accordées, alors ces patriotes, toujours 
Les mâmes, et les éoles qui marchent ave eux, nous appellersient pour Les 
conquérir. Rappeles-vous que l'étrouger admirait notre rérolnlion, parcs que 
nous avions été généreux et modérés : qu'ils no dise pas que nous ne sommes 
pas mûrs pour la liberté, et surtout qu'il ne profite pas des dissensions qu'il 
allame peut-être, » . 

(1) Le vote en faveur de la grrde nationale et de la ligne portait : « Pour In 
« noble fermeté, lo dévouement et le patriotisme dont elles ont fait preuve dans 
« les derniers érévemens, pour le maintien de l'ordre pablic et des lola.= 

Les remercimens votés aux élèves des écoles étaient : « Pour le dévoucment 
a et la voble condaite qu'ils ont montrés dans La journée d'hier, pour le main 
s.tiæ de l'ordre et de la tranquillité. » 
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.voyaient dédaigneusement ses remercîmens, en: avouant haute- 
ment les proclamations qu'on avait désavouées en leur nom (1). 
M. Boissy d’Augles déposa sur'le buréau, àl’dvertare de la séance, 
use proposition qui avait pour but de demander une enquête sur 
les événemens des jours derniers, et, malgré l'opposition de l'ex- 
téme gauche, le renvoi immédiat dans les bureaux en fut or- 
donné. Cinq étaient d'avis d'autoriser la lecture ; mais le règlement 
obligeant de la remettre à Ia séance suivante, M. Agier, à propos 
d’un article de loi en discussion, remit le même sujet sur le tapis. 
Il commençait par joindre aux témoignages de la veille, sur la 
bonne conduite des élèves, ceux qu’il avait à donner lui-même, 
comme colonel de la 12° légion, à laquelle ils étaient venus se 
joindre sur la place du Panthéon, et sur le bon esprit dont ils pa- 
raissaient pénétfs. Mais il ajontait que derrière les masses de ces 
élèves, il avait vu quelques jeunes hommes, qui peut- être n'ap- 
partiennent pas aux écoles , et qui tenaient d’étranges propos. Et il 
terminait par demander « que le gouvernement arrivât enfin à 
« l'énergie, à la fermeté, qu'il prît des mesures pour que ces scènes 





(1) La protestation de l'École Polytechnique, gaie de qureringonnt 
élèves, commençait par ces mots : 

« Une portion de la Chambre des députés a daigné voter des remercimens 
à l'École Polytechnique sur des faits bien fidèlement rapportés. Ces faits, nous 
Jes démentons en partie, nous » fèves de l'école soaigubs, et nous ne voulons 
pes de ces remercimens. 

« Les écoles avaient été calomuiées, dit la protestation au l'école de Droit: 
a les socossit de vonloir se mettre à’la tête des artisans de troubles, et 
obtenir par la foroe bratale les conséquences du principe consacré par notre 


og. 

« Nous avons protesté solennellement, ef nous, qui avons payd comprant la 
diberté qu'on nous marchande, nous avons préché l'ordre public, sans lequel il 
n'y » point de liberté! Mais l'avons-nous fait pour provoquer les remercimens 
et Les battemens de mains de la Chambre des députés? 

= Nos, nous avons accompli nn devoir. Ah1 sans doute, nous serions fiers 
et glorienx des remerclmens de la France; mais nous cherchons vainement la 
France dans la Chambre des dépatél; et nous répudions des éloges dont la 
condition est le prétendu désaveu des proclametions dont nons déclarons adop- 
ter , do la manière la plas absolue l'esprit etles termes. » 
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« déplorables ne se renouvelassent plus. » Reproche auquel M. le 
président du Conseil se crut obligé de répondre: « car lui demander 
« de l'énergie, c'étailui reprocher d'en avair mangné. » Et à cet 
@ard, il ne craignait pas de revenir sur sa conduite. 


« Les circonstances étaient graves, dit-il; vod savez l'impression profonde 
qu'a predaite sar les babitans de Paris le procès que le Chambre des pairs a 
jagé, Qu'a fait le gauvernement an milieu de toutes les possions, da toutes les 
extitations, de tous les projets de crimes. peut-être ? 11 a assuré l'indépendance 
de le justice, Il a ramené }es prisouniers à Vincennes , il a fait respecter la sore 
‘tie des joges, dont l'arrêt m'était pas générslanent approuvé, ft a meintonn 

Ta tranquillité publique... 

« Des explications données bfer 4 cette tribune ont été mal comprises par la 
jeunesse, ralairement à nn placard qui jui a été imputé et qu'elle a désavoué. Jane 
mpéte pas tous Les éloges que j'ai faits de ss conduite; ile étaient mérités. Aujour- 

ai cette jeuvessese méprend sur le sens qu'on pouvait donner à certaines paro- 
les Nous svous parlé d'un placardt on regerdait ee plscard comme an 
désordre; on semblait soenser le gouvernement de n'avait pas déjà puni les 
auteurs de ce placard. J'ai répondu que les sutenrs étatent inconnos , qu'il n'y 
avait pas de noms d'auteurs, que nous nous étiens jeformés s'il avait para aveo 
le permission de l'autorité, et qu'ayant appris qu'elle 
anturisat{on , œ placard devait, d'après la loi que vous avez rendue, être livré 
sex tribunaux, suis seclement en ce qui sogcerne la contravention. » 











Revenant aux mesures prises par le gouvernement pour la pro- 
tection de la tranquillité publique, M. Laffite assurait que trois à 
quatre cents personnes avaient été arrêtées dars les derniers 
troubles et livrées aux tribunaux. Il rappelait que, bien qu'on eût 
fait entendre que les troubles précédens n'avaient pas été punis, 
les prévenus avaient également été livrés à la justice; les une 
punis en police correctionnelle, les autres traduits devant les Cours 
d'assises, et, qu'en octobre comme en décembre, le gouvernement 
avait fait son devoir (1). . 

Rentrée dans la discussion du projet d'organisation de la garde 
natiosale, la Chambre adopta sans opposition plusieurs articles, 





(x) 11 fant ajouter que Le ministre de la grerre « fait meltre aux arrêts les 
qraire-vingt-neu{ sigaataires de Le protosmtion de l'École Polytechnique, et 
que Le cause académique de Poris à été chargé d'innraire contre ceux des 
élèves den écoles qni avaient rédigé an siguédes protestations ; des pétitions cale 
Jectieps, den projets d'associations; mais lea arrêts ont été lavés au bont de 
quelques jonrs ; et ler infarmmiass n'ont eu gneun cilen 
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Yan qai soûmet la nomination des chefs de bataillon à l'élection 
de tous les officiers du bataillon réunis à un nombre égal de sous- 
officiers et de gard®s nationaux (art. 53 de la loi}; l'autre qui at- 
tribue au Roi la nomination des majors, adjudans-majors et chi- 
rargieus-majors (57), et plusieurs autres articles moins importans 
sr les règles à suivre pour les élections. 
On en était à l'art. 5o du projet de loi (art 64 dé la loi} amendé 
par la commission en ces termes : 


« Dons let comnntiés où la garde nationale formera plasieurs légions, le Ro 
pourrs nommer an command: périeur; mais 1! ne pourra être nommé de 
emmendant sapérienr des gardes nationales de*ont un département ou d'anc 
nlme scrondissemsent de sous-préfenture, » 


M. de Vaucelles proposait d'ajouter à l’amendement de la com- 
mission : 





a pes anne de D Pnnen niet Gén de 

Get amendement n'étant pas appuyé, il se réunisesit à celui de 
M Eusèbe de Salverte, ainsi conçu , comme second paragraphe : 

« Les fonctions de commandant général dés gardes nationales da royaume 
‘herent en mésse camps que les sirecastances qui les ont rondes nécessaires. 
Ce commandement général ne pourra jamais être rétabli que par une loi. Nal 
2e poucra y dire appelé, cn anoun 088 , qu'en vertu d'une Jui spéciale, » 

Des difficultés sérieuses, dont la cause ‘prineipale était dans la 
crainte de blesser un grand caractère, de méconnaître d'immenses 
servioès, d'attaquer one puissance populaire, firent hésiter plus 
d'un orateur à aborder nettement, et la Chambre elle-même, à 
trancher la question. 

Le rapporteur de Ia commission (M. Charles Dupin), ,premaat 
enfin {a parole, enmmença par fuire observer que le projet de loi 
n'ayant fut sucre mention da commandant général, la commis. 
So h'avait pa prendre à cet égard l'initiative. Au fond, sur la 
question en efle-miéme, dans les principes sur lesquels était établie * 
la garde nationale, il n'avait pas été possible à la commission de 
comprendre :ce que pourrait être un commtandant général des 

+ gardes nationales du royanme, autre que le Roi, et une autorité 
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qui aurait des ordres à donner à tous les citoyens qui ve font pas 
partie dè l’armée, sans que ces ordres dussent passer par le canal 
de l'autorité civile. . 


« Au-dessus da ministre de l'intériear, qai a sous son autorité toutes les 
garden mationales da royaume, disait l'honorable rapportent, M. Charles Dupin, 
de impossible qu'il y ait rien, rien sutre chose que la majesté da pouvoir 

-…. Si vous coufiex le commandement de tous les Français qui ue font pas 
pare de l'armée à une personne quelle qu'elle soit, il faut que cette personne 
soit responsable en chef. C'est on ministre, 

« Ainsi, quand on vons demande de donner le commandement général de la 
garde nationale à quelgu'en qui ne soit pas le ministre de l'intérisar, on vous 
demande de créer un ministre des gardes nationales. » 








D'ailleurs, M. le rapporteur faisait observer que La question était 
déjà résolue; que la réquisition civile était définie et commandée 
pour tous les degrés, jusqu’au ministre de l'intérieur, que la Chambre 
était liée par son premier vote. 

© Quant à la personne en l'honneur de laquelle on réclamait des 
fonetions impossibles dès l'instant où la loi serait promulguée, l’ho- 
sorable rapporteur se plaisait à témoigner son admiration pour ce 
grand citoyen, admiration qui s'était accrue par les services qu'il ve- 
nait de rendre à la patrie : sa gloire était d'avoir fondé la garde natio- 
nale en France, et de l'avoir rétablie après la révolution de jaillet. 

.+ Je regrette, ditali en terminant M. Dapin, qe notre illætre collègue ne 
soit pes présent à la séance; il aurait examiné lui-même oette question ; il scrait, 
je n'en donte pas, vena déclarer comme il l'a fait à l'Amemblée constiroante ; 
que le commandement général des gardes nationales da royanme est une fonc- 
tion impossible, qu'il qualifiait de dangereuse : elle pourrait l'être, en effet, 
en d'autres maiss que les siennes, Son véritable titre n'est pas celui de come 
mandant général des gardes nationales du royaume, c'est celui de créateur, 
et la France lui en conserve ane inmortelle reconnaissance... » 

11 n'était plus possible, après de telles raisons, de contester le 
principé. M. Salverte aussi fit observer que son amendement avait 
pour objet principal d'empêcher que ce commandement supérieur 
ne fût recréé, dans l'avenir, au grand détriment de la puissance mo- 
narchique et des libertés nationales, comme on l'avait fait pour le 
comte d'Artois. 

Le principe admis, plusieurs membres, M, Pelet de la, Lozère, 
M: Matbieu Dumas, M. Viennet, etc., etc., présentaient des gmende- 
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mens d'après lesquels il ne pourrait être douné de successeur au 
général Lafayette ; et le ministre (le l'intérieur lui-même proposait 
ane rédaction d'après laquelle « les fonctions de commandant gé- 
« néral seraient provisoirement maintenues jusqu’à ce que le Roi 
« juget qu'elles ne seraient plus nécessaires, » 

Mais l'opinion du rapporteur de Ja commission n’en fut point 
‘branlée. M. Duvergier de Hauranne l’appuya fortement, en rappe- 
Aant à l'esprit et au système de la loi, qui n'avait pas méme admis 
de commandant pour les départemens et les arrondissemens , et où 
il ne devait être question de personne; d'autres, en désespoir de 
came , se réduisaient À conserver au général le titre honorifique. 

« 11 vous a été démontré, dit M. Laffite, président du Conseil, intervenant 
À la fin de la discussion , que par l'économie de la loi il ne peut plus y avoir 
en France de commandant général des gardes nationales du royaame. 1 faot 
se tenir dans les faite, Le Roi a nommé, par une ordonpagce, M. de Lafayette 
commandant général des gardes nationales du royaume; mais quaud la loi 
sera promulguée, il n'y aura plus de commandement général. Quand ce cam- 
mandement n'existera plus, le Rvi, ear Jui senl peut donner des titres, pourra, 


et je crois d'avance exprimer ses sentimens, par une nouvelle ordonnance, Ini 
couférer le titre de commandant honoraire. » 





En résultat, tous les-amendemens proposés étant écartés et l’ar- 
ticle de la commjssion adopté’, le commandement général se trou- 
vait supprimé. 

M. de Lafayette, qui n'assistait pas à cette séance, ne cmnt 
pas devoir laisser agiter la question devant l’autre Chambre; fl 
alla porter sa démission au Roi; ct, malgré les instances qui lui 
furent faites, il persista dans sa résolution, sans vouloir da titre ho- 
noraire dont on avait parlé ; et à la suite d’un rapport où le ministre 
de l'intérieur le comblait des plus magnifiques éloges, on nomma, 

Fos le remplacer dans le commandement de la garde ationale de 
aris, le lientenant général comte de Lobau. - 

a7 décembre. L'illustre vétéran annonçaJui-même en ces termes 
sa résolution à la Chambre : 


« Meusieurs, il est d'usage dans an pays ‘voisin que, larsque les citoyens 
quittent de’hantes fonctions, ils s'en expliquent à la Chambre avec leurs col 
Ligues ; pormettéz-moi d'nsor de ce privilége, 


« T'aponjours pensé que La place de commapiant ep chef des gardes n2= 
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tivnales du royaumo n'était pas compatible, en principe général, avec le 
Anstitations d'ange monarchie constitntionnelle, Aussi, lorsque trois millions 
de mes concitoyens, en 1790, se propossient de me conférer cette place par 
Leu seclametions de leurs quatorte mille dépntés ra chomp de le Fédération. jà 
ame hàtai d'en ir La possibilité en obtenant de l'Assemblée constitusnie 
un décret prohibiti 

= Il uen fat pas de même lorsqu'à l'Hôtel-de-Vifle Je Hebtenant général 
da royaome, et easaite le Roi, me proposa de rester chargé de os commande 
ment. Je crus devoir l'accepter svec l'intention de m'en démettre, plus tôt dns 
da phix, plus ur en ess de gnerre, dès que je h'en @kerrsis plus ls nécessité, 

0 L'opinion de la Cbawbre a derancé ette époques et, Par respeut post 

ll da que la loi fût soumise à d'antres pouvoirs. C'est une 
ire de date fort simple ; mais je serals profondément blessé si l'on eroyait, 
2 personne, me conpaimant on ayant le les cinquante-quatre dernières années 
de l'histoire, na peut croire qu'il soit entré dans ma conduite la moindre pen- 
sée de personnalité. 

« J'irai plas loin : cette opinion de la Chambre a été une occasion poor 
moi. Le grand poavoir dont j'étais Investi donnait quelqne ombrage ; vous en 
aves bien, messieurs, entendu parler; cet ombrege s'était surtout étend 
Les cercles diplomatiques. Avjourd'bel ce ponvoir est brisé, fé n'ai plas qu 
Vhonveur d'être votce coflègue. 

< Hocore an mor, messieurs :cetle démission, réçne par le Roi avec tous Les 
smoignages de a booté ordinaire four moi, je ne leurs pas donnée nt 
cerise que nous venons de traverser. Anjourd'hoï ma conscience d'ordre 


















est pleinement satisfaite ; j'avoue Qu'il n'en ‘est pas de même de ma contcience 
&e Lberté. Nous counaissons tous ce programme de l'Hôtel-de- Ville, un trôre 
populaire entouré d'intitutions républicaines. 11 «été accepté, mais noms ne 
l'entendons pas tous de mème 11 né l'a pad toujurs été par les cocsells du Roi 
comme par moi, qoi suis plus impatient que d'antres de le voir réaliser. Et 
quelle qu' 


Lt tonjeurs été mon indépendance personnelle dans toutes les sie 
je me sens dans ma sitaation actnelle plus à l'aise pour discuier ma 
opiaion avec vous. . 

« Au reste, il est des poïuts sur lesquels nous serons toujours unis contre 
des ndversairés tatirieurs et étrangers. Je pense que des le parti pris à l 
rérolution de juillet, nous 

Ja seule chose qu'il convint de faire. Je le pense plus que jamais depuis 

gps j'ai connu le monarque porté per nous ar le trône. En qoident mon Ce 

pas quitté notre devise : libera!, ordre public! Et d'ailleurs que 

moyens fégaux nous avons d'exprimer nos pensées! de former nos pat 

peur no M triboRs | poux tous le presse qui à rendu tant de sertices, et M 

voie paisible des pétitions. . 

= Voilé, messieurs , ce que j'avais bésoin de dire à mes collègues, quilj 
F'espère, me conserveront leur estime et leur arnitié, 

















© Lesoir, une députation, ou plutôt.une masse nombreuse d'élèves 
des écoles allèrent porter leurs félicitations ouleurs complimens de 
condoléances an général démissonnairé, qoi les reçut en les invitant 
à ester calmes. Le lendemain il fur afché dans tout Paris ne pre- 
chraation où le Roi s'adressant aux bravds gardes arionan, qu'i 
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appelait arcs chars compairiotes , les informait de la démission da 
l'illustre général, en les assurant « qu'il n'avait rien aégligé pour 

«épargner à la garde nationale ce qui serait pour elle we sujet dé 

« vifs regrets, et ce qui était pour lui-même une véritable peine. » 

M. de Lafayette aussi crut devoir, quelques jours après avoir quitté 
s2 haute position, adresser à la garde nationale de Paris, et même 
à toutes celles du royaume, des adieux en farme de proclamations 
où perçait us. mécontentement qp'i n'avait pas témoigné à la 
Chambre. L'ilustre général y faisait entendre qu'en remettant au 
Roi le commandement dont il était investi, il avait cédé « non- 
« seulement aux volontés de là séance du 24 décembre , mais àales 
« ombrages qui s'étaient élevés de diverses parts, et qui ne pou- 
< aient être satisfaits que par un abandon de ponvoir total at sans 
« réserve. Et lors même, ajoutait-il, que l'intervention royale 
« dans sa sollicitude eûk ensuite pris des moyens de prolonger 
« mes services, un instinct de liberté, qui ne trompa jamais ma vie 
« entière, m'a revélé qu'il faljait sacrifier se pouvair, ces jouis- 
« sances, ces affections de tous les instans , à l'austère devoir de 
« servir toutes les conséquences de la glorieuse révolution de 180. » 

Cette retraité, dont on pouvait redouter les conséquencès pour 
la tranquillité publique, fat suivie de plusieurs autres, dont la plus 
remarquable est celle de M. Dupont (de l'Eure), garde des sceaux, | 
ministre de la justice, qui fut remplacé par M. Mérilhou, dont on 
donna le portefeuille (l'instruction publique ct les ces) à M. Bar- 
the, alors président de la chambre à la Cour royale de Paris (ar- 
donnance du 27 décémbre,; on parlait aussi alors de la démission 
de quelques autres ministres, de celle de M. Qdilon-Barrot, dont la 
magfitrature politique n'était guère moins importante qu'en mi- 
nistère, et même d’un changement total du cabinet, dans l'intention 
dele mettre plus en harmonfeavec la majorité de-la Chambre; mais 
on s’en tint à ostie modification, espèce de prélude du 13 mars, 
qui mécontenta un parti sans satisfaire l'autre. On le vit bientôt 
aux débats de la Chambre éleciive, 

28 décembre. La discussion du projet de Loi pour 7 Vorgraisation 


de la gard natiosale, déjà tant de fois interrompue, arrivée au ts 
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tre V des corps détachés, fat encore suspendue per une digression 
étrangère qui dura trois jours, mais à laquelle il faut encore 
bus arrêter, parce qu’elle achève de nous donner une idée de Le 
situation des partis à la fin de cette aunée. 

On se rappelle que M. Boissy d'Anglas avait proposé de faire 
une enquête sur l’état de la France; cette proposition écartée 
par les bureaux, ensuite des déclarations ministérielles du 23 dé- 
cembre, s'est reproduite sans plus de succès; mais au moment 
méme où l’on discutait Le service des corps détachés, une interpel- 
lation nouvelle de M. de Rambuteau, sans doute convenue avec le 
ministère, amena M. le président du Conseil à lai donner des rem 
seignemens sur l'état des affaires au dehors et au dedans : il faut 

‘en tenir note pour le présent et.pour l'avenir. : 


= On a souvent demsndéau ministère quel est son système, dit M. Laffite, 
on le lui demande encore avec plas d'instance aujourd'hui qu'il vient de re- 
cevoir quelques modifications dans son personnel. Une demande semblable, 
messieurs, ne peut provoquer, en générel, qu'aue réponse awez vague, quand 
il n'y a pes de faits qai justifient de ce systène, et sartont de s0n application. 
Nous avons aujourd'hui par-devers nous quelques faits, au moyen desquels il 
nous sera possible d'expliquer et de prouver quel est noire système et com- 
meht nous l'exécutons, 

« Au dehors, le ministère avait adopté le principe de la riun-intervent{on ; 
ce principe vrai, fécond, naïssait de la situation même. La ssinte-alliance avait 
pour but d'étdulfer, par des eMorts communs , la liberté des peuples partout 
où elle viendrait à 6 montrer; le principe nouveau, proclamé par La France, 
à dà être de laisser 0 déployer la liberté partout où elle viondrait à maitre, 
mais à naître naturellement. 

« Le principe de la non-intervention a: 
la liberté partout, mais de ne hâer sa venue uulle part, parce qu’elle n’est 
bonne que là où elle est un frait naturel; parce que l'expérience à prouté 
que, dans tous Les pays, la liberté apportée par l'étranger était un présent aussi 
fanesto que le despotisme. Plus d'intervention d’ancan genre, tel a été le sys- 
tème ‘de la France :.il avait l'avantage de garantir uotre indépendance mine 
que celle des pays nouvellement aflranchis, et do rassurer eu même tempe les 
puissances gui pouvaient redonter ane perturbation cher ellés. Ce principe 
qui concilisit notre dignité avec la sécarité de l'Europe, qai n’éteft pas an ex- 
pédient, mais une vérité profonde, ce principe « préraln daus notre politique. 
Cependant son énonciation n'était rien encore, c’est son application qui était 
tout. Aujourd'hui cette application ‘a commencé, et proute d'une maniète 
éclatante que le principe de non -intervention n'éjait pas an prétexte de la 
faiblesse, mais ane sage maxitie franchement et frrévocablement adoptés. Les 
cinq grandes puissances viennent de reconnaitre, et ont signé en commtm 
Tiod 1e de La Bel, 

. pape en de la Belgique, de laquelle on Lara cesindce 
tbe espion üe guerre, la volh dan rolue dans ob ptet cowi, 














le double objet de faire respecter 
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« Péndrat les négociations, des paisances avaient armé dans des vues de 
sûreté plutôt que d'agression. La France, pour ne rester en arrière en rien, 
pour être prête à tont, à sar-le-champ armé à s0n tour : ses préparatifs dé 
Euorre conlinnent , ot ne seront suspendus que lorque les armemens, fort 
Let d'ailleurs) que l'on impate à certaines puissances, auront cessé, 

< Ainai donc la France n'a été au dehors ni hostile nf faible : elle a parlé 
avec modération, mais aveo assez de force pour être écoutés; elle a repris son 
rang et sa prépondérance. Tout prouve que la paix sera conservés : Le triomphe 
de l'ordre dans s0n intérieur sera ane raison ajontée & toutes les antres, et qui 

toachera les palsanoes non moins qui nôs armemens. 
te 


diguité et La puissance de la Franck an dehors, que 
tailles sur le Rhin et les Alpes. 

« Cependant, je le répète, malgré tant de gages de paix, la France ne sus= 
pend pas ses armemens; elle ne les interrompra que lorsqu'elle aura reça l'as 
-surancs et la preuve qu'ils ont cessé partout. 

= &i da dehors vous revenez an dedans, vous verrez la condaite du gou- 
“vernement non moins clairement expliquée a dedans qu'au dehors; s0n 
système résaltait de la natore mème des «hôses ; il consistait à entrer dans les 
voies de régénération ouvertes par la révolution de 1830, à laisser s0 pro- 
duire toute la liberté compatible avec l'ordre pnblic, à être Jostes envers toutes: 
les opinions; ea un mot, à réaliser cette devise tant respectée : liberté, ordre 
public. Mais ai de telles éuonciations sont vagues, ici comme pour la polis 
tique gatérieurey nous citerons des faits qui ler expliquent et les précisent, 
Un grand procès était à instraire et à juger. Les ennemis da repos pablio 
avaient conqu de grandes espérañces : ils voulaient souiller la révolation de 
juillet, et en attendant, faisaient peser sur notre crédit une terreur indéfnis- 
‘sable qui le détériorait tous les jours. Le ministère, messieurs, vous a prouvé, 
dans oes circonstances difficiles, comment il entendait l’ordre pablie et la li- 
berté; il ne vous a demandé aucune mesure extraordinaire ; il s’est servi des 
lois soeoutamées. Dans ces momens, il # fait déployer l'appareil de la forée, 1 
a surtont pris et annoncé la résolation de faire respecter les lois, et les 





autant fait pour la 
ait gagné des ba- 














ont 
été respactéos. La terreur inspirée par ce grand procès a été dissipée; l'auare 
chic a été vaiueno aveo les senles armes de libarté. 

« Le gouvernement ne vent point revendiquer plus de part qu'il ne lui eu 





tionale a fait son devoir avec an courage et une sagesse admirables; il sait que 
c'est la sagesse de tous, et non de quelques-uns, qui a triomphé. Mais le gou- 
vernement réclame un seul mérite, c'est d'avoir prévu, apprécié celte sagesse, 
d'y avoir compté, de s'être appuyé sur elle. La veille du danger, il v 
noncé franchement; il vous a dit que chacun ferait son di 
possible que tout le mionde ne le fit pas , et qne de ses disposi 

le saint commun. Tout le monde, en effet, a rempli son devoir ; et les citoyens 
et legouvecnement, et Le garde nationale, et son illustre chef; et l’ordre pablio 
st 








riomphé, 
= C'est ostte confiance dans la mgene In fordo da pays qui fait toat Le 
mérite da gouvernement, mérite qu’il rerendiqt 0 un peu moins de con- 
fiance, il eût #6 ou faible on violent, L'ordre a été maintena, "medienrs, ct pas 
ua malheur ne nous reste à déplorer. 

« Le gouvernement ‘vous avait dit que peut-être on couspirait, mais qu'il 
prensit le donte pour ane certtnde, afin de n'être pas surpris. Ll'n'a pas dit, 
Si m'a pas dû dire davantage. Aujourd’hat ane impatience très concerable, 
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ports beaucoup d'houorables membres de cette Chambre à demandet ds 
éclaircisemens, Ils seront donnés; mois la justice légele prooide lentement, 
elle recherche Jes faits aves sçrapule, elle ne poursuit, ne déuence, n'inur 
cère pas avec précipitation comme Le justice des partis; À font Lai laimern 
conscience et ses délais, D'ailleurs une tentative de mouvement populaire 
4 saisit pas, ne se constate pas avec la même précision qu'une éonspintoe 
tramés entre quelques conjurés. Souveut cu sont des égarmmeus bles plus qe 
de mauvais demeius que l'on saisit, et eroyact appraaher d'en erime, où m 
trouve plus que des inconséquences. Le crime véritable reste eux perlès 
Anstigateurs, qui veulent profiter des égaremens do certaines têtes. 

« Les instigeteurs, messieurs, voilà les vrais conpables. Le justies posside 
déjà des preuves certaines de leur sction. Le gouvertement n'entend pois 
comme l'ont dit quelques hommes, faire des catégories de snsposts. Ce mt 
de catégories restera attaché à la restauration, et non à la rérolntion de 1430; 
mais il enjend révéler les canses di . Des documens écrits presveret 
que les partisans de ce qui a péri en juillet soût mêlée aux troubles des jen 
nées de décembre , et que seuls ils ne-penvent point allégoer pour exc 
les emportemens d'un smour exagéré de la liberté. Nons tenons ee me 
écrits de leur main : 14 HOUS PAU UNE RÉPUBLIQUE FOUR OHAMER LA PAM 
D'OnLians, 

« Telle a été, messieurs, la conduite da gouvernement et sa mesit 
d'entendre l'ordre et la liberté, dans les eireanstunces difficiles que nos venost 
de traverser. 

« Des incidens fâchex sont venus eneere, il y s deux jours, altérer le er 
tisfaotion que Paris éprouveit; mais ses ineidens, vous l'avez ve hier, n'eut pd 
ameuer rien de grave entre howmes qui se rendent mutuellement justies. Cons 
dont l'hearénse issne des dernières journées avait trompé les mauvaises espér 
rances se sont pla à dire partont que la Chambre allait attaquer le gouverne 
ment, que ls ministère était décomposé, que la garde nationale perdait #98 
chef, et aveo lai tous 8es offuiers. L'événement a prouvé encore une fois le ben 
æsprit de tous, et a confundu les pertarbateure. Une proposition qui pour 
être mal interprétée a été retirée, et cette preuve de bonne intelligenes , dem 
née au gonvernèm imoutré tonte la sagesse de la Chambré, 

« L'illastre chef de la garde natidnale, qui depuis longtemps songeait à ré 

seche qu'il fit il y a quarante aus, s'est démis de es 
a voulu, autant qu'il était en lui, imiter le 
il a fait soulement un peu plus 18t ce quil 
vous a dit qu'il voulait faire tôt on tard. L'ua de nos collègues, dont les vestes 
nt jeté tant d'éclat, à formé le projet de déposer sa part de pouveir] 
mais il ne le vouluit pas à la veille du danger, il l'a fait le leuderssin. (Tous ke 
regarda se portent sur le général Lafsyette et sur M. Dupont (de l'Eare), sud 
T'en auprès de l'autre à l'extrême gauche.) 

« Le ministère, quoique affigé de ostte séparation, n'en a pes été dicem 
posé. Jla regardé dans le riche en vertus et en talens: il a trouvé x 
brave à meitre à la tête de la garde nationale; il a trouvé dans cette Chambse le 
moyen de se compléter dighement. 

« Notre systge ne sera point changé, mesiears ; nous mercherons ave 
franchise dans lef voies de régénération ouvertes en jaillet, ot ontes Les fslt 
que les lois seront menacées, nous les ferons respecter. » 




















fonctions malgré ne 
 moble exemple de Washington 

















Ici M. Laffite annonçait la présentation procbaine d'une loi leo. 
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lorale qui satisforait les amis de la liberté comme ceux de l'ordre 
{elle fut présentée le 30 décembre ), et il assurait de nouveau que 
le gouvernemeut persisterait, en développant la nouvelle Charte, à 
faire respecter l'ordre et les lois. : 

+ Au dedans, comme au dehors , digeit-il en terminant, il nous semble que 
sn système ne saurait plas être dontenz pour personne, cer les Faite se trous 
vent partont à côté des professions de foi. An dehors , il veut que la Frense 
soit estimés, écontée, et il prouve qu’elle l’a été. Au dedans, il vent la liberté, 
mais 1] veut les lois. I les à faifrespecter, et il le fera tonjours; ilen prend l'en 
gngcsent. Toute iafrsction sera fortement punie. Une douce répression a atielet 
des écarts que des jeunes gens de nos écoles avaient rachetés d'avance 
par one noble aondall [ais la plus rigoureuse sévérité fera rentrer dans la 
légalité quicongoe sa voudra sortir, Nons vonlons yes Paris soit enfin tres 
que qu'il ue dépende poiut de quelques agitatars on égarés, ou perfides, 

iroubler le comineree, le crédit, la sécurité générale. » 

. 

Après cet exposé, fréquemment interrompu par des marques 
d'adhésion à peu près générale, M. Odilon-Barrot prit la parole 
pour se justifier, en ce qui le concernait, et comme préfet de la 
Seive, comme premier magistrat de la capitale, des imputations 
qui lui avaient été adressées directement ou indirectement, c'est- 
d-dire d'avoir pactisé avec les jeunes gens, d’avoir pris des engage 
mené à l'occasion de ces proctamations publiées. 

À cet égard M. Odilon-Barrot ne eroyait pas avoir engagé 
sa responsabilité: Les engagemeus dont on avait parlé. ne consis- 
taient qu'à procurer au pays les institutions promises pur la rés 
volution de 1830. Selon l'honorable député, ce ne sera jamais 
qu'au nom de la liberté que on pourra combattre le désordre et 
l'anarchie. 

Enkn, après une disgression sur la démission de MM. Lafayette 
et Dupont (de l'Eure) avec lesquels {l s’honorait d'être engagé par 
unesorte de disposition et de solidarité politique, M. Odilon-Barrot 
semblait annoncer la sienne comme très prochaine. Il avait sup- 
plié le Roi de l'accepter. + 











= J'espère , dissit-il en terminant, que 8. M. aantirs enfin que le moment 
est vena de faire rentrer tops les pouvoirs dans leur véritable sphère, et que 
si l'empire des circonstances, la nécessité plus forte que la lol même et que la 
volonté individuelle, a fait du préfet de la Saine na homuns politique et Va A 
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levé à ses attribmions parement civiles pour l'investir en quelque sorte d'une 
vagistratare populaire, il est temps que le magistrat politique disparaisse et 

soit remplacé par le magistrat civil (1).w 





On demandait la clôture, ou du moins la remise de la discus- 
sion au lendemain; mais M. de Lameth redoubla lirritation des 
esprits en accusant ou signalant l'existence d'une conspiration ré- 
publicaine qui remontait au 30 juillet, dont certains journaux 
étaient les organes; qui avait déjà son Directoire, et qui com- 
mençait pour arriver à son but par précher la dissolution de cette 
Chambre, qui avait donné un Roi-citoyen à la France, qui avait 
préservé le pays de tous les dangers d'une révolution. D'ailleurs 
M. de Lameth avait la confiance que le Roi ne prononcerait point 
cette dissolution, etgue son gouvernement aurait le courage de 
poursuivre tous les écrits coupables et les couspirateurs. 

M. le président du Conseil ne pensait pas que lesexplications qu'il 
avait données à la Chambre dussent amener de pareils débats, mais 
il crut devoir remonter à la tribune pour nier qu'il eût dit qu'il 
existait telle ou telle conspiration. Le gouvernement avait pu penser 
qu'il y avait des causes aux troubles qui agitaient depuis quelques 
temps la capitale : il avait vu assez de syptômes de conspiration 
pour éveiller l'action des tribunaux, mais les coupables étaient 
livrés à la justice, c'était à elle à les juger. Le gouvernement ne 
pouvait plus exercer d'influence, 

A l'égard de la dissolution de la Chambre, “ Laffite recon- 
naissait que.chacun des membres ge cette assemblée, que tout 
citoyen pouvait émettre son opinion et ses vœux, mais le gouver- 
nement n'avait pas à s'exprimer sur ce point. 

Selon M. Bignon, qui parnt ensuite à la tribune, il était iadis- 
pensable d'arriver à un examen sérieux de la situation du pays; et 
remontant au principe des troubles qui avaient eu lieu, il y recon- 
maissait plusieurs factions ou apparences de factions, désignées 
par la notoriété publique. « Les partisans de l'enfant d'Holy-Rood, 
——_——_—— 


(1) M. Odilon-Barrot n'e quité la préfecture da département de la Seine 
qd deux mois plus terd,à la suite des troubles de février, ea-1831. 
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+ «les partisans Vrais qu simulés d'un système républicaiu, et une 

«sorte de parti sans nom, composé, selon toute apparence, soit 

« d’esprits systématiques, mais désintéressés , soit d’ambitions non 

« satisfaites qui, sans tenir effectivement à aucune des autres fac- 
«tions, tâchait de les faire servir toutes à leurs vues. » 

Tels étaient les partis opposés au gouvernement, partis dont 
M. Bignon démontrait la faiblesse, et dans fesquels il ne comptait 
pas celui qu'on supposait exister en faveur du fils de Napoléon. 
Son opinion était que ce parti n'existait pas, et que ceux mêmes qui 
prononcent ce nom ne voudraient pas recevoir de l'Autriche le 
prince qui devrait les gouverner. Il y avait en France du bo- 
napartisme, une sympathie presque uoiverselle pour Bonaparte, 
géant de géuie et de gloire, mais non pour la famille napoléo- 
nienne... : 

Quant à l'existence da parti républicain, M. Bignon ne la con- 
testait pas, mais il ne lui croyait pas de consistance; et il en déve- 
loppait les raisons, soit dans gn entourage de puissances monarchi- 
ques, soit dans l'expérience de 1793, soit duns nos mœurs actuelles. 


Non, disait-il, la France ne vent pas 1n république; maïf elle veut, gtnous 
voulons comme elle, que tout ce qu'il y a de bon dans le système républicain 
soit, autaot qu'on pent le faire sans danger, transporté dans la monarchie 
cosstitationnelle, 

Vous pronverez, messienrs, que tels sont vos sentimens aussitôt que le 
ministère vous aura présenté et la lui électorale et les luis commanale et dé- 
pertementele attendues partout avec une si joste impatience. 

= Pour se présenter avec avantage à la France ct à l'Europe, il fat que le 
gouvernement manifeste par ses acles une opinion franche et clairement déter- 
mivée. H est temps qu'il oenét de nous offrir, en présence l'an de l'autre, deax 
systèmes inconcilisbles dont le choc perpétuel tourmeute ot fatigue la France. 
Jusqu'à ce jour, des hommes que j'honore, mais dont l'opinion n'est pss ln 

ne, ont pa croire que, par une sorte de reconnaissance pour les immenses 
#- qu'ont rendus à la liberié toutes les classes de la populstion pari- 
ec l'anarchie, da mains tolérer une cer- 

1e les conséquences Fourraient n'être pas 

I ce point pour les mois qui viennent de 
ent plas l'être maintenant, 
que la loi reprenue partout la plénitade de 
bordination ceste ; qu'il y ait accord entre Je 
anes gens des écoles retournent à des études qui 
dnivent les rendre bientôt ie politique, avec des connaistacces plus éten- 
dues et plus sûres que noms n'en avions à leur âge. IL faut enfin qoe 1830, 
avec les miracles patriotiques da mois de juillet, garde pouf lai seul les er« 


Ann. hist. pour 1830. 3 





fallait, sinon composer 
agitation dont Île se flatt 
fanesies. Si lon a pa être ind 
s'écoaler, il me semble qu'on 
«À dater d'aujourd'hui, il 
sou empire; que partout l' 
pouvoir et ses ages; que + 
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reurs d'octobre et de décembre; qu'il ge lègue à 1831 que le règne de la jé. 
tice et des lois, que l'esprit d'ordre et de liberté qui améliore Les institutions es 
qui Les conserve.» 

29 décembre. L'ordre du jour appelait le rapport de la commis- 
sion chargée d'examiner la proposition de M. Humblot-Conté, sur 
l'organisation municipale. Tout important qu'il était aux destinées 
du pays, on n'y fit qu'une légère attention. Il tardait aux partis de 
revenir aux débats de la veille...; mais l'intérêt qu'ils excitaient 
passe avec les circonstances, et il serait trop long de rappeler la 
polémique piquante où s'engagèrent MM. de Salverte et Guixot, 
sur les principes et sur le but de la révolution de juillet, sur les 
ennemis et les obstacles qu'elle avait trouvés ; suivant le premier, 
dans le système qui s’opposait à ses développemens; suivant le se- 
cond, dans les ambitions déçues ct mécontentes, déjà si vivement 
stygmatisées. 

M. Persil , procureur général près la Cour royale de Paris, jeta 
au travers de ces débats des renseighemens tirés des procédures 
judiciaires qui s’instruisaient alors, desquels il résultait une alliance 
ou du moins concours entre le parti de la royauté déchue et 
celui de la république pour renverser le gouvernement de juillet, 
et cita quelques fragmens d’une lettre où était ce propos, déjà 
cité par M. Laffitte : « Il nous faut une république pour chasser la 
* famille d'Orléans; » lettre d'un agent royaliste subalterne, dont 
le procès ha rien appris que des intrigues de bas étage. 

Vint ensuite un discours de M. Mauguin, qui, après avoir re- 
présenté la capitale en proie aux émeutes, le crédit public atteint, 
le commerce ruiné, l’industrie anéantie, attribuait cette situati 
déplorable à la faiblesse du gouvernement, à l'incapacité des ® 
seillers de la couronne... Il signalait auf les fautes du ministère de 
v'avoir pas réinstitué la Chambre pairs sous l'influence du 
mouvement de juillet, car le peuple parisien aurait eu plus de 
confiance pour les juges des derniers ministres de Charles X, et 
plus de respect pour leur jugement; de nffoir fait pour la classe 
industrielle et ouvrière rien de ce que leur avait promis la glo- 
rieuse révolution pour l'amélioration des intérêts généraux et pri- 
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vés; d’avoir employé la peur du danger comme moyen de gouver- 
mement, et de parler toujours de république et d'anarchie ; repro- 
thes auxquels il mélait ‘des interpellations sur les rapports de la 
France avec les puissances étrangères, sur la réponse de l’empe- 
reur de Russie à la notification de l’avénement de Louis-Philippe, 
sur le refus que le duc de Modène avait fait de recevoir cette na- 
tifcation, et sur le protocole du 20 décembre, pour la reconnais- 
sance de la Belgique. 

M. Mérilhou, nouveau ministre de Ja justice, répondit à la par- 
tie de ce discours relative à La situation intérieure , en démontrant 
que le gouvernement, fidèle à sa mission, était resté dans la 
limite légale de ses pouvoirs; qu'à l'égard de l'institution de la 
pairie, il avait dû la respecter; que le ministère précédent , comme 
le ministère nouveau, ne pouvait que livrer les coupables à leurs 
juges naturels, à ceux que désignait l’ancienne comme la nouvelle . 
constitution du royaume ; que changer les juges c'eût été créer une 
commission. Le ministère n'avait donc qu'à maintenir l'indépen- 
dance des juges, qu’à assurer l'exécution de leur arrét : c'est ee 
qu’il avait fait. Quant aux promesses ou aux espérances de la révô- 
lution de juillet, le ministère répondait qu'il ne les avait pas on- 
bliées ; que sur neuf lois promises par la Charte , cinq étaient déjà 
présentées , et que les autres le seraient très prochainement ; que, 
quant aux inquiétudes , le gouvernement donnait à chacun sécurité 
pour son industrie et ses travaux , et faisait tout ce qu'il était en 
son pouvoir et dans son droit de faire pour le maintien de l'ordre 
et de la tranquillité. 

3o déc. C'était assez de ces assurances pour. “calmer Vrrltation ou 
l'inquiétude des partis. La majorité de la Chambre était impatiente 
de mettre fin à des débats qui l'agitaient depuis hait A dix jours. . 
Eke n’écouta qu'avec répugnance, au milieu de murmures conti- 
nuels, un discours que M. Boissy d'Anglas lui fit pour justifier sa 
motion d'enquête, en annonçant qu'il la retirait. Mais l'intérêt se 
ranima lorsque M. Dupont (de l'Eure) se présenta à la tribune 
pour répondre aux inculpations dont il avait ou croyait avoir été 

© l'objet. 
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« C'est ane chose véritablement étrange, dit l'honorable membre, et ce sers, 
je crois, un spectacle étonnant pour la France, que de voir trois de res repré 
ientans, connus, j'o6e le dire, par d'honorables antécédens de patriotisme et do 
probité politique, ameués, sinon à votre barre, du moins à celte tribune, pour 
s'expliquer sur ane accusation que l'on a fait sourdement circuler contre eux, 
que personne ne vent .on.n'ose préciser, mais qui, dit-on, préocoape tous les 
esprit ; placés de cette menière dans une sorte de nécesajté de se justifier, par 
‘exemple, d'avoir affecté une puissance suprême dans les derniers troubles de 
Paris, ea profitant de l'irritation des asprits dens le procts des ex-ministres, 
pour soulever et apaiser alternativement les lois populaires, avec le dessein 
‘eriminel de jeter l'effroi dans l'Aie-da Roi, et dé lui arracher des concessions 
iques déjà promises à quelques centaines de jeunes élèves de nos Écales, 





« Une pareille accusation est bien grave, messieurs, et valait bien la peine, 
es me semble, d'être hentement apportée à la tribune, sn lieu de s'y préses 
1er avec les formes dontenses d’ane simple insinuation, k j 
de dire qu'elle serait encore plas absarde que grave, et j 
ont conçu la pensée qae la honte en retombers sur eux; car jamais, j'ose le 
dire, la France ne croira que Lafayette, Odilon-Barrot et Dupont (de l'Eure), 
à qui, grace à Dieu et en dépit de leurs secrets eccatatears, elle tient quelque . 
“compte da leur vie pamée, soient devenus tout à couples hommes de la trahison, 
où , si l'on veut, des Polignac populaires, pour me servir de l'odiense ex 

sion d'an jouroit Cle Temps), qui n'a pu nous pardonner la dissolation da 
premier ministère. 

* Pont moi, metsieurs , qui me ceoyais au-dessus d'auusi misérables impu 
tations, j'aurais renoncé à prendre la parole même dans lo débat actuel, sure 
tout depuis que la Chambre avait laissé tomber la proposition de M. Boissy 
d'Angles. 

Mais quelle n'a pes été mé surprise en entendant l'un des orsteurs qui oët 
æsccédé à M. Odilon Berrot reprodaire une question ai victoricasement réso- 
lue per celni-ci, la reproduire sans la moindre solation, et La laisser Hotter dans 
Je vague, an gré de tous les partis! J'aurais désiré, par exemple, qu'il nous dit 
s'il n'aurait pas apercg, dans une proclamation où figare mon nom à côté de 
ceux de Lafayette at Odilon-Barrot, un indice de eulpabilité contre nous, ou du 
moins un premier moyen de constater l'existence de La criminelle combinaison 
ah l'etendre, proccaps tous lesesprits, et dont il parait fortement préoccupé 

En 

« Si telle pouvait être es pensée, je lui dirais que les auteurs de cotte pro- 
clamation me sont complétement inconnus; que persoune ne m'a parlé de 
concessions à obtenir du Roi par la violence , et que je n'ai donné à personne 
ai monde le droit de me faire de semiblables propositions. La seule promesse 
que j'aie faite, non à des atiroupemens tamaltuaies, non pas même aux jeunes 
étadisns , qui ont #i paisssmment contribué à les dissoudre par la seule voix 
de Je persassion et l'sscendant de leur patriotisme, mais au pays, au Roi et à 
mia conscience, c'est celle do rompre à tout*j 


















mais avec notre trompeuse res- 


taaration, svec ses traditions et les prétendas perfectonnemens que l'on nous 

offre quelquefois en son nom, et de rester iavarisblement attaché à notre glu- 

ciease révolation de juillet, à ses principes, à ses insitations. Voilà la senle 
j'aie faite, et j'ose dire qui 





édité, et je dois dire à la Chambre ce que j'ai fait pour parvenir à livrer à la 
jomice les agitateors.» 
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Ici l'honorable orateur donne lecture de sa lettre à M. le procu- 
reur général, et qui avait pour but d'inviter ce magistrat à requérir 
qu'il füt fait bomme et prompte justice aux innocens comme aux 
coupables, 


« Voilà, messiears, ce que j'écrivais les 22 et 24 décembre; et croyer bien 
que dans le même temps, ni mes amis, ni moi, nous ne faisions de conces- * 
sions à personne ; que nous nous réjonissions de voir les masses populaires se 
séparer, et ne sougions pas à nous en prévaloir pour rien ubtenir da Roi par 
la violence. Nons n'avio: in da secours de la violence pour savais 
qu'il était dans notre droit et défis notre devoir tout à la fois de demand 
au gouvernement ‘la plus prompte satisfaction possible des intérêts socieux , 
en tête desquels nous placions la présentation de la loi électorale si impatiem- 
meot attendue depais long-temps. 

« Messieurs , je sais entré su ministère à mon @ps défendant et en faisant 
we extrême violence à nion goût pour la rétraite, mais déterminé seulement 
P@cette pensée patriotique que tout homme populaire devait som concours et 
gouvernement naissent du Roi. 
lors, diverses éiroonstances m'ont fait épronver, plus d'une fois, 
Le besoin do me retirer des affaires, et plas d'ane fois aussi j'eÿ ai exprimé la 
volonté, Cependant je ne l'ai pas fait tant que j'ai été retenu par la crainte de 
susciter un nouvel embarres au milieu des dangers que pouvait faite maitre le 
procès des ministres, 

= Mais ces dangers n'existent plas, et j'ai pensé que le moment était venu 
pour moi où je devais déposer un fardean qui excédait la mesure de mes 
forces. Le Roi, qui a compris mes motifs et apprécié mes intentions, a con- 
senti à ma retraite sans être moins convainca de mon profond attachement à 
sa personue et à son trône constitationnel. 

« Je reviens permi vous , mes chers collègues, et j'y reprends ls place que 
J'y si occupée de tons temps, aroc la même indépendance et les sentimens que 
vous m'avez toujours eonnus. J'ai pa différer quelquefois d'opinions avec les 
ministres actuels ; mais je n'ai pus cessé poë@ cela d'être l'ami de chacun d'eux, 
et je suis heareax d'espérer qu'aucune nécessité politique ne @lendra affaiblir 
le lien de notre bienvelante réciproque : il serait ible de concevoir 
ane pensée contraire. J'aime ivieux croire que je ne pouffrai refuser mon assen- 
timent à lears actes dé gouvernement, ni mon suffrage aux projeus de lois 
qu'ils doivent présenter aux Chambres dans l'intérét da pays. » 























Nous écartons des personnalités qyj se mélèrent à ces débats en- 
tre M. Dupont (de l'Eure) et M. Biguon ; nous passons sur un dis- 
cours de M. Audry-de-Puyraveau, qui, rappelant la révolution de 
juillet, et combattant l'opinion et les doctrines de ceux qui ne 
voulaient y voir qu’ime résistance, déclarait que pour son compte 
il avait conspiré le 26, le 7, le a8 et le 29 juillet pour le renver- 
sement des Bourbons, qu’il avait conspiré et conspirerait toujours 
pour la liberté et le bien public. - 
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La dernière partie de cette discussioh à rappeler est l'interpél- 
lation faite par le général Lamarque au ministère, sur le protocole 
du 30 décembre. Il craignait de ne voir dans la conférence de Lon- 
dres qu'un renouvellement de la sainte-alliance. 


« Ne deves-vous pas craindre, dit l'honorable général , en y voyant figarer 
les négocisteurs de congrès de Vienne, que les mêmes principes ne dirigent 
les négociations ? Ces craintes, ces alarmes ne seraient-elles pas légilimées si, 
comme ou'l'amnre, le protocole du iraité de la reconnaissance de la Helgique 
porte : Qu'on s'éloignera ls mois possible des bases et du but de l'esprit et des 
dispositions des traités de 1814 et 1815? OM ces traités, dictée par la violence 
et par d'implacables ressentimens, accæptés sous la volée du canon de Wates- 

lo par une nation qu'on faissit passer sous les fourches candines, ne peut 
plus convenir à la France régénérée, qui, après avoir conquis es liberté, à 
evrtes bien le droit de reveiquer son indépendance, 

« Veuilles vous rappeler, messiears, que l'empercor Napoléon aime mieux 
descendre du trône et s'ensevelir dans l'exil de l'ile d'Elbe que de suwsoriqgh 
la mautilation de notre territoire; ils ponvaient seuls y cousentir ces princes 
qui allaient réguer per l'étranger st pour l'étranger; ce comte d'Artois , dont le 
premiec acts fpt la oosion de trente pleces de guerre, qui contenaieut vingt 
sept vaimeanx de ligne et doure mille canons de bronze | et l'on vous propose 
de vons rapprocher le plus possible de l'esprit et de la disposition de ce traité! 

. Oublie-t-on donc quenou-senlement ile nous ont privés de nos frontières na- 
turelles, mais même des frontières que nous avait Jégoées Lonis XIV; qu'ils 
ous out enlevé des places furtes qui fermaient les avenues de notre capitale; de 
notre capitale, qu'à la simple apparence d'une guerre étrangère , noue s0rames 
dans la bonteure nécessité de couvrir de formidables retranchemens ? Onblie-t-0a 
donc qu'on voulnt faire alo1s de la Belgique un rempart contre nous, une 14te 
de pont pour l'Angleterre ? Le but des cinq grandes paissences serait il de lui 

. conserver ceite destination première? Viendront-elles placer une garnison 
autrisbienne-prossienne ou da la confédération à Neœur, à Mons, à T'oarnsys 
cpmmealles en ont ane à Landan @ à Luxembourg: ou les Belges, ces enfants 
ebparés de la gfnde famille, seront-ils obligés de nous surveiller et d'être toux 


jours dans ane positign hostile envers La mère-patréeP 

sAbliy sors plus digne de la France, un moyes qui aurait s- 
tisfsit l'Angleterre elle-même, non cette Angleterre (odale, aristocratique, 
implacable rnnemis de la Franee, héritière des haines de Chatam at Pitt ; mais 
cette Angleterre éclairée, généreuse, qui marche à la tête de la sation 
des peuples, qui pense que la liberté ue doit pas être au monopole pour elle 
At qué sû prospérité d'a pas pour @ase le malheur des antres nations. C'était 
de déclarer Anvers un port libre, uns ville atiséatique, et d'accepter ensuite les 
offres de la régnion de la Belgique ; alors la vicille question de PÉscaut cessait 
d'être ue objet de diséussioü, et tous les intérêts nationaux étaient satisfaits, 


























L'honorable. général jetait rapidement quelques considérations 
sur les avantages qu'on devait assurer à la Belgique, lorsqu'il se- 
rait question de fixer ses limites, svantages sans lesquels sa sù- 
reté et la paix de l'Europe seraient toujours compromises. 
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« Je croirais insulter nos ministres, pouraivait-il, si j'ajoutais la moindre 
foi aux desseins qu'on leur suppose de placer un prince anglais sor le trône de 
Je Belgique, ct de tempérer cette hoateuse concession ea l'alliant à ane jeuns 
princesse qui le rattacherait à la France, 

« Louis XIV, dans son orgueil et sa superbe, a bien pu sacrifier les intérêts 
de la nation à ceux de se famille, et préférer mettre son petit-fils sur le trône 
Bas à la France comme on le lui offrait; mais 
notre roi Philippe, s'il roulait saivre l'exemple d'un de ses aïeux , marcherait 
bien platôt sur les traces de Henri IV, qui ne soupirait qu'après cette réunion, 
et qui, aysnt formé une srmée et fait une épargne, allait l'effectuer, si nous 
en croyons Sally, lorsque le Pi d'an assassin terinina sa belle et patrio- 
tique vie, 

« Je me borne donc à demander, 1° s'il est vrai que le protocole signé par 
les grandes puissances porte, qu'on se rapprochera le plus possible des traités 
de 1814 et 1815; 2° si on comprend pour les limites du nouvel état celles qui 
ont servi de base à l'armistice conclu entre les Belges et les Hollandais. » 











M. le ministre des affaires étrangères, avant de répondre à ces 
interpellations, crut devoir revenir à celle que M. Mauguin svait 
faite dans la dernière séunce. « Le gouvernement avait pensé que 
«la dignité du Roi et de la France ne lui permettait pas de de- 
« mander raison des inconvenances d'un dyc de Modène; cette die 
« gnité était placée trop haut pour qu'il fèt Li à tout le monde 
e d'y porter atteinte. » Quant au protocole du 30 décembre, le 
principe de la séparation de la Belgique y avait été nettement posé; 
l'indépendanco de la Belgique avait été reconnue sans restriction. 
Il avait pu étre parlé dans ce protocole de l'ancienne destination 
da royaume: aucune condition n'avait été stipulée. La question 
des limites n'y avait pas encore été traitée ; elle devait douter liou 
à des négociations sur lesquelles la Chambre devait comprendre 
eta ver la réserve du gouvernement. 

Qfant aux regrets bieA naturels inspirés à l'hpnorable général 
par les pertes que la France a faites : 


« Cei regrets, dit M. le ministre, nous les partageons tous; et moi aussi 
je les ai plus d'ane fois exprimés à cette tribune; male les pertes que la Fggmeb 
supportées sont le résnliat d'évéuemens quo vous convaises tone, et qui; 
en changeant la face de l'Earope, ont assujetti à des obligations matnelles les 
États qui la composent, De hautes cousidérafuns doivent peut-être dominer 
le sentiment national. 

= On vous a parlé de la concession d'Anvers , de l'érection de cette ché eu 
port libre. Messieurs,il ne faut poïnt se le dissimuler : ce sont là des questions dd 
paix et de gaerre. Sans donie, rien de plus facile pour Ia Francs que d'egrret 
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en Belgique, de prendre possession des places fortes et du territoire d’un pays 
dont les vœux pous appellent; mais ce serait le signal d’ane guerre dont les 
conséquences échappent à toute prévision, et, je vous le demande, le danger de 
rallamer en Enrope une conflagration générale n'est-il pas de nature à fixer 
Jes méditetions du gouvernement ? Nous aimons à l'espérer : la Chambre et La 
France ne peuvent croire que le gouvernement oublie jamais ce qu'il doit aux 
Stérêts de la patrie, à la dignité de la couronne et à l'honneur national. (Mou- 
vement d'approbation.) 

« Je n'ajonterai que pen de mots, Los hantes fonctions dont le Roi m'a chargé 
m'inposent une réserve qui est tont Ke par les intéréts de 








V'État. 

« Des conférences sont ouvertes à Londrd la Belgique les a désirées : elles 
ne tromperont point ses espérances , et déjà elle en a recueilli d'benreux fruits. 
Oa s'est plaint de l'armistice; on l’a représenté comme défavorable à ls Bel- 
gique. M: le demande, qui a imposé cet armistice? personne. Les Belges 
l'ont accueilli avec empressement , avec reconnaissance, et fajouterai qu'ils 
l'ont observé avec nue fidélité scrupalense, alors qu'a autre État montrait 
-moïss de respect pour des conventions déjà stipalées, 

« Quant aux iMioultés relatives à l'onvertare de l'Escnt, je me bornerai à 
ane observation. La libre mavigation des mers est un principe que la France a 
proclamé et qu'elle saura faire respecter. 

« Quelque réserve que j'aie dû mettre dans ces explications, elles seront, 

. je l'espère, de nature à satisfaire et la France et la Belgique et l'Europe, aves 
dguelle nous n'avons que des relations ainicales, et dont la paix sera hono- 
rablement maintenue et aff8tmic, » 












Cette réponse no atisfaisait pas M. Mauguin; il né pouvait se 
persuader qu'un petit prince d'Italie eùt osé braver uñe puissance 
telle que la France, s'il n'eût été sûr de quelque puissant appui. Il 
voyait avec regret, dans les rapports d'un ministre belge (M. Van 
de Weyer ), l'annonce que le comté diplomatique serait consulté 
sur le choix du souverain de la Belgique. 


< Penserait-on par basard , s'écriait.il, à faire de la Belgique uue province 
anglaise, et voudrait-on lai donner pour roi un prince que la tribune de France 
repousséit du trône ÿe Ia Grèce? Que le ministère y.pense, sa responsabilf y est 
Nous ne souffrirons jamais que cette ceinture de places 
fortes, qui est pour nous un rempart où un danger , puise passer sous l'in. 
fluence d'ane puissance, maintenant amie, mais qui peut cesser de l'être. 
« On parle sans cesse da principe de nou-inierventiou , qu'on vent rattacher 
incipos de 1815. J'avoue, quant à moi, que je le conçois mal, et que j'ai 
besdla pour le mieux concevoir do quelques explications nouvelles” 

« En 1814 on s'oocupa de partager entre quelques souverains les popula- 
tions de l'Earope; elles farent, n00 pas tirées au 40rt, mais distribuées par a favenr; 
capendant il faut remarquer qa'ane grande idée présidait alure aux délibérations 
de congrès. Je dis une grande idée, car j'aime à être justs envers tout le monde: 
élit à une idée qai aurait pu avoir aus influence poissante vus l'organisation 
enropéenne ; ce fat Ja stipulation da principe de garanties entre tous les princes 
de l'Europe, Ils so  prrantsaient non-oclement le possession de leurs États 
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mMspectifs, pour le cas où ils seraient attaqués par'un prince étranger ; mais ils 
«8 grrantissaient la jouissance de leur état réciproque, d'après le mode d'insti- 
tations politiques admis dans chaque royanme, : 

« Si alors on n'eût pas sacrifié les intérêts des peuples par do mauvaises di- 
*hions géographiques , un pareil système pouvait contribuer à établir en Eu- 
vope ane paix longue et solide. Mais les peuples parqués, séparés par des 
lignes de doaanes , obligés de lutter sans cesse contre le besoin d'obtenir des 
isstitations ou des frontières, ont renversé dans les journées de Paris les traités 
de 1814 et de 1815. 

« Cependant ces traités existent encore diplomatiquement; ils admettent au 
profit des ciaq paissances le principe d'intervention. Ces traités leur accordent 
le droit d'intervenir activement, pour empêcher tonte modification daus l'an 
des États continentaux de l'Europe. Et nous uous déclarons que nous n'inter- 
‘ieodroas pas pour faire des changomens dans ces États , mais que nous nous 
OPPorerone à ce qu'ane puissance étrangère vienne s'opposer , elle-même, à 
ces modifications. : 


- Aind, sjoute M. Mauguin , dans notre principe de non-ntervention , il 
Y aurait visd-vis des antres puissances une espèce de droit de prohi . C 
verait L le renvérsement diplomatique d'uns partie du principe fondamental 
de L sminte-alliance et des traités de 1814 et de 1815. 

Cela posé , je demanderai au ministre s'il a fait part, aux puissances , de sa 
moavelle doctrine; c'est lui demander ce qu'elles ont répondu. Cette question 
pese des sourires, c'est possible; mais cette question, c'est la paix ou- 

Guerre. » 















Les ministres présens a cette séance paraissaient embarrassés 
de répondre à ces nouvelles interpellations. M. le président du 
Consaÿ ne le dissimulait point; mais il crut y devoir une réplique, 
et cette réplique mérite d’être recueillie, parce qu’elle expose assez 
nettement la pensée politique du ministre de cette époque. 


«Je croyais, dit M. Laffitte, m'être expliqué dernièrement au nom da 
foavernement , sur li ique intérieure et extérieure, d'ane manière satis- 
fante. Quant à la politique extérieure, nous avions déclaré établi par nous 
Je principe de la non-intervention; mais le principe de la non-intervention 
D'est pas le principe de la propagande! Nous voulons qu'on respecte nos droits, 
et nous réspectons ceux des autres. 

« Dans la question de la politique étrangère, il y a deux questions : les 
Principes et la conquête. Les principes, c'est Le non-intervantion , et les prin- 
pes ont déjà triomphé en Europe , puisque j'ai annoncé qu'il y avait un traité 
signé par los cinq grandes paissances qui aviegf recoann l'indépendance de la 
Belgique. ‘ ‘ 

Quant aux négociations commencées, M. le président du Conseil, 
imitant la réserve de son collègue, ne croyait devoir ajouter rien 


à ce qu'il en avait dit. k 
+ On a éappélé de vieux soureirs, on a exprimé dos regrets apxquels se 
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rattache le second principe, qui est çelui de la conquête. Nous svons, il est 
vrai, éprouvé des malbeurs en 1814 , et on les a retracés avec nn sentiment 
plein d'amertume et de noblesse , mais la question qui en résulte est cel'e-ci : 
1a France doit-elle préférerla gaerre à la paix ? Eb bien, je le déclare, ai la France 
peut conserver la paix avec diguité, pent faire respecter ses 
pense pes, prévoyant un avenir qui est pent-être loin de nous, 
s'occaper de faire la guerre. La paix eat le besoin de la France. San: 
gouvernement ne sacrili ï 
Gouserver la prix , nous avons tous les moyens de faire la guerre, et si none 
étions daus le cas de la faire, nous la ferious d'ane manière victorieuse, je n'en 
doute pas ; mais, ja le répéte, notre premier besoin, noire devoir est de conserver 
lapsix. | 

= Voilà la politique da gouvernement. Je le dis avec Gunchios, j je ne crains 
E, de donver par-là aux étrangers le droit d'être plus exigeaus à notre égard. 

ons la France à l'intérieur telle qu'elle doit être. Soyons justes, soyons sages, 

c'est le meilleur moyen de faire respecter au dehors les droits de La France. » 














Là finit cette digression épisodique , qui avait occupé trois séan- 
ces, mais qui jette un grand joar sur le système politique du mi- 
nistère, sur l'état des partis dans la Chambre, et sur la situation 
de la France. 

La discussion tant de fois interrompue du projet d'organisation 
de la garde nationale , reprise ensuite, n'offre plus assez d'intérêt 
pour nous y arrêter. Il ne restait plus à discuter qu’une partie de 
ce qui forme aujourd'hui le titre VI des corps dévachés, pougge ser- 
vice de guerre: des membres du côté gauche y proposaient des 
amendemens, d'après lesquels il aurait été formé, dans la garde 
nationale, un corps séparé formé des jeunes gens de 20 à 25 ans, 
comme auxiliaire de l'armée (amendement dé M. Lemercier ), ce 
qui tendait à couper la garde nationale en deux , à faire un ban 
permanent, un corps d’une composition particulière, toujours en 
disponibilité : telle n'avait pas été l'intention de la commission. 
Suivant elle, la garde nationale ne devait pas avoir. d'autre orga- 
nisation que celle du service ordinaire; l'appel des corps détachés 
était unemesüre grave à Idfjuelle on ne devait avoir recours qu'à la 
dernière extrémité; elle ne voulait pas d’un ban formé de 1 400 mille 
individus, dont le gouvernement püt se servir pour éommander 
une guerre; car la garde nationalé était une dernière ressource du 
pays, qui ne devait être employée qu'avec une extrême réserve. 


Qn avait cherché à présenter la mobilisation de la garde nationale 
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comme use nouvelle conseription ; la commission s'était attachée à 
détruire cette opinion , répandue dans le public. Son but était de 
ménager la pgpulation en sebornant à faire marcher successivement, 
et par clssse, ceux qui seraient sppelés à former des corps déta- * 
chés (M. Mathieu Dumas), opiaion à laquelle se ranger une forte 
majorité. Le.méme esprit de modération se manifesta dans les ar- 
ticles sur la désignation des gardes nationaux qui devaient être 
successivement appelés au service des corps détachés par le conseil 
de recensement de leur commune , et dans le système disciplinaire 
dont la discussion se prolongea encore plusieurs jours, mais sans 
fournir d'incidens remarquables{x). . 

Deut des dernières séances de l’année ont encore été marquées 
par deux objets à citer, au moins pour mémoire : celle du 29, par 
un rapport de M. Félix Faure, au nom de la commission chargée 
de l'examen de la proposition de M. Humblot-Conté , relative à 
Y'organisation municipale , rapport suivi d'un projet de loi, dont 
a plupart des dispositions ont été conservéess celle du 30, par la 
présentation d'un projet de loi électorale, su nom du gouverne- 
ment , dont le système, plus large et plus libéral, consistait à 
doubler lenombre des électeurs, et à prendre les plus imposés avec 
des adjonetions et qui a subi des changemens considérabl#8} mais 
Ti discussion de ces projets appartient, comme quelques autres, à 
l'histoire législativ8 de l'année 1831. Ajoutons, pour finir celle-ci, 
que le dernier jour, à la Chambre des députés, à l'oceasion des 
vomplimens ou des bommages qu'il s'agissäit de porter an Roi le 
jour ds l'as, on agits en comité secret la question de savoir si les 
dépmés preniraient leur ancien costame, d'où les fleurs de lis 
avaient uéfà disparu, et qu'après des débats animés, on s’est décidé 








e 
(4) Le projet de Joi a été adopté dans la Chambre des dépaiés, le 6 janvien, 
Voici le résaltat da scrati : 
Nombré des vôtans, 315.—Poûi leprôjet, 245 voix: contré 70. Majorité en 
éavear du projet, 175 voix. 
Porté à la Chambre des pairs, il y a snbi, snrtont dans le disposition des 
sitres , des modifications doat l'Annuaire de 1833 dira les résalie, 
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pour la négative, motivée principalement sur ce que les députés 
n'ayant aucun caractère légal hors de leurs séances, pouvaient se 
. ispenser d'avoir un costume particulier. LC 
‘La session ne darait que depuis cinq mois; mais la Chambre 
élective, déjà épuisée par ses travaux, vieillie avant le temps, atta- 
quée dans son principe, sans mandat aux yeux des partis extrêmes, 
sans.confiance dans le ministère , sans majorité fixe, semblait arri- 
vée au frme de sa dissolution. Elle avait rempli plusieurs des pro- 
messes de juillet, mais elle n'avait rien fait au gré des passions ré- 
volutionnaires. La Chambre des pairs, encore plus mal posée, 
mutilée, dans l'attente de la perte de sa première condition, de sa 
puissance politique, avait aussi fait beauconp de sacrifices à la ré- 
volution; elle avait pris l'initiative de plusieurs lois populaires : 
telles que l’abrogation de la loi du sacrilége , l'application du jury 
aux délits de la presse et aux délits politiques. Mais sa résistance au 
principe de rétroactivité dans la question des peusions , mais sa 
modération dans le procès des ministres, laissaient des ressenti- 
mens profonds dans le parti du mouvement. Au totl enfin, quoi- 
que le ministère et les défenseurs de la paix et de l'ordre public eus- 
sent RS avantages marqués dans ces discussions, comme la 
garde"fationale dans les émeutes, l'activité passionnée de la presse 
populaire balançait 1x puissance de la tribune , et le principe de 
l'insurrection dominait tous les besoins de goufrnement. 

La démission du général Lafayette, regardée comme l'effet d’un 
complot m par le parti de la résistance et même au.sein de 
la cour et du ministère, cette démission, immédiatement suivie de 
celle de M. Dupont (de l'Eure), et la déclaration de M:Odilon-Barrot, 
venaient d'ôter au ministère les meilleurs appuis qu'il eût contre la 
révolution, et de donner à l'opposition une consistance et des chefs 
qu'elle n'avait pas. Ces événemens retentirent dans les prafénces; 
il cn arriva , au général démissionnaire, des adresses de condoléance 
où le ministère. était fort maltraité. L'esprit révolutionnaire se ma 
nifesta dans plusieurs corps, surtout dans l'artillerie parisienne, 
au point que le ministre de l’intérieur crut de son devoir d’en pro-, 
poser la dissolution, motivée sur le besoin d'une organisation nou- 
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velle et sur les démissions données à la suite des derniers événe- 
mens, où plusieurs compagnies avaient paru disposées à séconder 
l'émeute. 11 fut donc arrété en conseil , que le corps d'artillerie de 
la garde nationale de Paris serait dissous ; mais qu’il serait procédé 
immédiatement à sa réorganisation , par une commission qui fut 
composée d'officiers généraux distingués {les généraux comte de 
Lobau , Pernetty, Mathiea Dumas), et de plusieurs colonels des lé- 
‘gions parisiennes (MM. de Marmier, de Lariboissière, de Schonen, 
de Sussy.), et de M: Allent, conseiller d'État. ( Ordonnance du 31 
décembre.) : 

C'est le dernier acte officiel de cette année, si pleine de ruines 
et de créations. . 
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CHAPITRE XV. 


Saite de l'expédition d'Alger. Norpisation dp général Clansel ap commande- 
ment de l'armée, — Départ da maréchal de Bourmont, — Changemens opé- 
rés dans l'armée et dans l'administration da pays. — Expédition de Bélida 
et de, Médæsh, — Drapena tricolore arboré sur l'Atlas, — Inquiétades sur la 
conquête. — Colonies françaises, — Aspect général de la Franse,à le By 
de 1830. 





Nous avons laissé l’armée d'Afrique en possession d'Alger (cha- 
pitre IV), après l'expédition de Blida , toujours victorieuse quand 
elle avait des ennemis à combattre sur un champ de bataille ou- 
vert, mais réduite à se retrancher autour de la ville, inquiétée par 
la population, harcelée par les Arabes, découragée par l'indiffé- 
rence ou la lenteur mise à la récompenser , et ravagée par des fiè- 
vres dyssentériques qui enlev. en quelques semaines , deux à 
trois mille soldats : les hôpitau: étaient encombrés. Déjà l'i- 
vresse de la victoire était dissipée ; la faiblesse de l'administration 
avait mis le désordre dans la ville et reläché la discipline dans l'ar- 
mée : l'interruption des nouvelles de France , à l’époque de la ré- 
volution de juillet, y fit répandre les bruits les plus étranges, y 
jeta les plus vives inquiétudes ; on fut dix à douze jours. sans en 
recevoir. Le 11 août, enfin, parut une corvette de guerre avec le 
pavillon tricolore : elle apportait au maréchal Bourmont des dé- 
pêches qu'il essaya de tenir secrètes, mais dont les détails essen- 
tiels furent bientôt répandus dans l’armée. Il tint un conseil de 
guerre pour délibérer sur le parti à prendre dans les circonstantes. 
Le maréchal et quelques officiers, dit-on , proposaient de retour 
ner en France avec la meilleure partie de l’armée, en ne laissant 
dans Alger que les forces nécessaires à sa défense ; de garder la 
cocarde blanche, et d'aller au secqurs de la cause royale, qu'on ne 
croyait pas encore désespérée. Mais la majorité fut d’un avis con- 
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traire; d'ailleurs, la marine avait déjà arboré le drapeau tricolore, 
et ne se montrait pas disposée à seconder ces desseins. Les anciens 
officiers de l'armée et lg masse des soldats avaient encore dans le 
cœur le souvenir du vieux drapeau, et témôignaient déjà tent d'in- 
térêt aux nouvelles de France, que le maréchal Bourmont ne ju- 
gea pas prudent de mettre leur fidélité à l'épreuve; il se résigna 
donc à reconnaître l'autorité du lieutenant général du royaume, 
et après cinq à six jours d'hésitation à faire arborer le drapeau 
tricolore et distribuer des cocardes que les soldats reçurent avec 
enthousiasme, quoiqu'il se mélât quelques inquiétudes propa- 
gées sans doute à dessein sur ce qu'on allait décider d'eux, de leur 
conquête, et des récompenses qui leur étaient promises. 

En attendant d'autres dépêches, le maréchal faisait évacuer 
Bone et Oran, où la situation du peu de troupes qu'on y avait 
envoyées était devenue périlleuse. La nouvelle de l’avénement du 
roi Louis-Philippe redoubla l'embarras de sa position, la défiance 
de l'armée acheva d'y relâcher tous les liens de la discipline; mais 
l'arrivée du général Clausel, envoyé pour le remplacer, vint mettre 
ua terme à ces angoisses et à ces désordres. Embarqué à Toulqn, 
le a7 août, sur l’A/gésiras, de 80 canons, il arriva en rade d'Alger, 
le à septembre; et, après avoir eu une courte conférence avéc 
M. l'amiral Duperré, il descendit le même jour à terre, et se 
rendit directement chez M. de Bourmont, sans attendre l’escorte 
ou détachement qu'il avait à bord. 

Le neuveau général fit publier, en arrivant, une proclamation 
dans laquelle il informait l’arméeedes événemens qui avaient eu 
lieu à Paris et en France à la fin du mois de juillet, comme si elle 
n’en eût pas encore eu connaissance. Il annouçait la déchéance de 
Chaffs X, et l'avénement du Roi des Français, « qui réunissait, 
« disait-il, à la légitimité du droit, la légitimité du choiget de la 
« nécessité... et sous qui tous les droits de l'armée seraient reli- 
« gieusement respectés, » De son côté, le maréchal de Bourmont, 
qui n'avait agi ou commandé depuis la nouvelle révolution qu'au 
nom du lieutenant général ou plutôt d'Henri V, était résigné d’a- 
Yance à se retirer devant les embarras et les dégoûts qui l'atten- 
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daient; il fit publierMe même jour (2 septembre) un-ordre da 
jour pour annoncer qu'il remettait le commandement en chef à 
son successeur, 2 





Après ces adieux, qui firent peu d'impression sur le gros de 
l'armée, le maréchal Bourmont remit à son successeur les papiers 
de l'expédition, avec une lettre pour le ministre de la guerre, au- 
quel il demandait la permission ou annonçait l'intention de passer 
quelque temps à l'étranger, en Italie ou en Belgique, sans s'expli- 
quer sur le serment qu'il avait à prêter; et comme l'amiral Du- 
perré lui refusait un bâtiment de l'État pour le conduire autre part 
qu'en France, il prit un bâtiment autrichien qui se rendait à Ma- 
laga, avec huit hommes d'équipage, deux de ses fils et deux do- 
mestiques pour toute escorte. « Le maréchal et ses deux fils jetaient ; 
«en partant, un dernier regard sur cette terre, théâtre de tant de 
«gloire et d'inconsolables douleurs. Deux matelots avaient suffi 
< pour transporter les bagages du général qui, moins de trois mois 
«auparavant, avait traversé ces mers à la tête de mille vaisseaux. 
« Des cent millions de la conquête, il n’emportait qu'un seul trésor, 
« le cœur embaumé de son malheureux fils (1). » 

Le vice-amiral Duperré , avec lequel il avait toujours été en 
froid, mais qui avait constamment rempli ses devoirs, ramena, 
quelques jours après, sa flotte à Toulon, sans éprouver d'autre 
contrariété que la révolte d’un équipage (de la Bellone), et revint 
à Paris recevoir une seconde fois la pairie qui lui avait été @on- 
férée par Charles X, et le titre d’amiral, comme équivalent à la di- 
gnité de maréchal de France, titre assurément bien mérité, par la 
part qu’il avait prise'au succès de l'expédition. | . 

‘L'armée n'était plus, à l'arrivée du général Clausel, ce qu'elle 








(1) Sonrenirs de ie csmpagne d'Afrique, par Théodore de Quatrebarhes, 
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avait été aux premiers jours de la couquéte.: an en a dit la cause. 
L'excursion malheureuse de Blida avait ranimé le courage des 
Arabes. Ws se montraient sur les montagnes les plus voisines; om 
leur avait abandonné, après les avoir désarmés, tous les forts où 
positions fortifiés jusqu'à la baie de Sidi-Ferruch. Ils venaient aux 
portes d'Alger massacrer des officiers qui s'aventuraient dans la 
campagne. Les garnisons de Bone et d'Oran en revenaient non 
sans avoir essuyé des pertes considérables, et ce‘bey de Titterie qui, 
le premier, après la prise d'Alger, avait fait de si humbles soumis- 
sions au vainqueur, venait d'envoyer une déclaration de guerre, 
en annonçant qu'il arrivait à la tête de cent mille hommes, pour 
chasser les infidèles des murs de la glorieuse Alghé-Zaïr. 

Cette ville elle-même, unique shreté des conquérans, était em 
proie à taus les maux d’une administration vicieuse et corrompue, 
composée-de Juifs et ‘d'aventuriers français ou-italiens, coupables 
de pillages ou de dilapidations que la renommée avait fort exa- 
gérres. L'armée s'sl issait de jour en jour par les maladies, 
moins peut-être encore que par le relâchement des liens de la dis 
cipline et de la confiance. Des officiers supérieurs, entre autres, le 
duc d’Escars, avaient refusé le serment et donnéeleur démission > 
d'autres ne s'y soumeltaient qu'avec une répugnance marquée. 
Mais l'expérience et la fermeté du général Clausel donnérent biem- 
tôt une nouvelle face aux affaires; il avait emmené avec lui quel- 
ques adininistrateurs on employés habiles. 11 commença par 
rrcomposer l'état-major et les autorités de la ville;il établit un tri- 
buna) mixte, composé de Maures, de Juifs, et une commission d'en- 
quéte, spécialement chargée de rechercher le pillage qu'on disait 
avoir été fait des trésors de la Casaubah (1). D'après des bruits 
qui avaient soulevé l'indignationfet retenti jusqu'à la tribune 
législative, ce trésor, dont il n'avait été envoyé en France que 











(x) Les membres de cette cominission étaient : le lieutenant général Delort, 
chef de l'état-major général, président ; M. Fougeroex, inspecteur général des 
finances ; M. Cadet de Vaux, administratenr ; M. Pillaut-Debitte, magistrat ; 
Flandio , commissaire des guerres, tenant le plame. 


Ann, hist. pour 1830. 3 
, 
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41,000,000 fr., devait s'clever au-dessus de 200,000,000 et toutes 
sortes de valeur. Mais l'enquête la plus sévère, d'après les témoi- 
gnagss les plus authentiques et les recherches les plus minutieuses, 
ont fait justice de ces calomnies. La commission a reconnu et dé- 
claré dans sa conviction profonde, que, si dans un désordre inévi- 
table, il avait été pris à la Casaubah quelques eflets et quelques 
bijoux abandonnés par le dey ou par des officiers de sa maison, 
rien n'avait été détourné du trésor , ej qu’il avait tourné tout entier 
au profit du trésor de France (1); justification tardive, mais néces- 
saire à l'honneur de cette brave armée. 

Une des institutions les plus utiles .à la défense de la conquête 
et due au général Clausel, est la création du corps auxiliaire des 
Zouares, tribu indépendante, renommée pour la fidélité qu’elle 
avait conservée aux deys dont elle formait la garde particulière, 
et qui se montra dès l'origine disposée à prendre parti pour les 
Français. 

- Un projet, plus vaste et plusimportant à La prospérité du pays 
et de l'Afrigpe, avait.été conçu, mais laissé en' suspens jusqu'à 
l'arrivée du général Clausel. C'était de former une sogiété qui met- 
trait en culture la plaine de Métidja et d'y établir une ferme, . 
qui devait servir de point de départ et de modèle à l'exploitation 
de ce vaste territoire, inculte depuis douze siècles, mais propice 
à toutes les cultures de l'Europe et de l'Amérique centrale, pare 
ticulièrement à celles du cotou, de l'indigo, du sucre et du café. 
Des acquéreurs se présentaient ; des fonds considérables y étaient 
déjà consacrés, des cultivateurs arrivés; mais il fallait, avant de 
les mettre à l'œuvre, purger le pays des Arabes qui l'infestaient; 
déjà plusieurs bandes qui s'étaient montrées aux portes d'Alger 
avaient été vivement repousées par des petits combats, où les 
Zouares commencèrent à se montrer. Le général Clausel, cou 
vaincu qu'il ne suflisait pas de se tenir sur lu défensive pour ime 
poser aux Arabes et rendre à l'armée française le prestige de la 


ns 
1) Ordre du jour da sa octobre 1830, 
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supériorité qu'elle avait perdu, mais qu’il fallait venger le guet- 
apens de Blida, mettre le bey de Titterie hors d'état de réaliser ses 
ridicules menaces, résolut d'aller l'attaquer au milieu des tribus 
de l'Atlas, et dans ce dessein, il forma un corps d'expédition 
composé de douze bataillons d'infanterie, un de chaque régiment, 
des chasseurs d'Afrique, d'un détachement du bataillon des Zoua- 
res, de six piéces d'artillerie de montagne, six de campagne, et 
deux compagnics de sapeurs. Treize bataillons, et le reste de l'ar- 
devaient rester pour la défense d'Alger... 

Ces dispositions prises ges subsistanecs et les munitions. de 
guerre sssurées pour quinze jours, durée présumée de l'expédition, 
avec 5oo tentes pour mettre les troupes à couvert des pluies d@us 
une saison où elles tombent en Afrique par torrens, le corps d'èx- 
pédition se mit en mouvement le 17 novembre avec son général 
en tête,-ayant sous lui Le lieutenaht général Boyer, et à la tête des 
brigades les généraux Acbard, Monck-d'Uzer et Hurel. 

La marche d'Alger Blida on à Bélidéah ne fut arrétée que par 
des pluies qui la retardèrent d'une journée. 

Le 18 novembre, comme l'armée était à une lieue de Bélidéah, 
ua corps de 15 à 1800 Arabes se présenta, qui demandait que les 
troupes françaises n’entrassent point dans la ville, ou qui parais- 
sæient disposés à la défendre; mais la brigade Achard envoyée 

pour:la tourner sur la droite, tandis que la brigade Hurel se pré- 
sentait pour attaquer la ligne des Arabes, les eurent bientôt forcés 
à la fuite; et les deux brigadës entrêrent.ensemble par deux points 
différens dans la ville, où le général en chef séjournà le 19, pen- 
dant que deux bataillons alèrent ravager le territoire et brâler les 
cabanes d'une tribu voisine qui ovait pris le plus de fpart à la 
défense, après quoi des familles que la crainte des Koubayles ou 
des Français avait fait fuir, furent sdaises à à faire teur soumission 
et à rentrer dans Bélidéah. 

‘Le 20;le corps d'expédition se mit en marche vers Médéah, 
laissant à sa gauche les hauteurgqui dominent la plaine de la 
Mitidja : le général arrivé à une grande ferme, désignée sous Le ngm 
deferme de l'Aga, située au pied dé l'Atlas, entourés d'un bon 
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mur domiuant la plaine, la fit mettre en état de défense, armer de 
quatre pièces d'artillerie, et y laissa un bataillon avec les gros ba- 
gages. ‘ 

Le ai, à la pointe du jour, il fut mis à l'ordre du jour une es- 
pèce de proclamation dans laquelle le général eu chef, annon- 
çant à l'armée qu’elle allait. franchir la chaîne de l'Atlas, planter le 
drapeau tricolore dans l'intérieur de l'Afrique et frayer un passage à 
la civilisation, au commerce et à l'industrie, recommandait aux 
soldats d'observer le bon ordre et le respect le plus grand pour 
les populations soumises et paisibles. Agjvé au-dessus du premier 
contre-fort, il fit célébrer le passage par une saive de vingt-cinq 
.ceugs de canon à laquelle les soldats répoudirent par des cris una- 
nimes de Vive la Francet Vive le Roi des Français ! et continua sa 
marche par une route étroite, escarpée, coupée sur plusieurs points 
par des ravins profonds entre des plateaux boisés, où l’on voyait des 
‘Arabes armés, mais qui ne commirent alors aucun acte d'hostilité. 

Le bey de Titterie avait rassemblé ses forces principales, sept à 
huit mille hommes, dont un tiers de Turcs, dans le dessein de dé- 
fendre le col de Ténia, l'un des: passages les plus dificiks de 
VAtlas; douze à quinze cents tirailleurs arabes étaient embusqués 
avec deux pièces d’artilleries sur les hauteurs, à droite et à gauche 
de la route. Le reste de ses troupes était échelonné dans la garge 
en avant de la position principale, occupant tous les points les 
plus favorables à la défense, jusqu'à une distance de cinq quarts 
de lieues. ° 

La première attaque commença sur la droite et sur la gauche 
par deux bataillons du 14* et du 37° de la brigade du général 
Achard, qui gravirent intrépidement les ravius des. deux oôtés, 
au travers des décharges de mousqueterie faites par des Arabes 
embusqués à demi - portée. La position était critique, on y ft 
des pertes ; mais quelques compagnies alors envoyées sur les 
flancs de l'ennemi pour tourner sa position ne tardèrent pas 
à l'inquiéter lui-même. La briggde Monck- d'Uzer appuya vive- 
megf le mouvement du centre sur le col de Ténia; ici le rétré- 
cisement, l'escarpement du la route et les feux de deux pièces 
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d'artillerie qui foudroyaient la colonne, rendaient le passage plus 
périlleux; mais ces obstacles ne firent qu'augmenter le courage 
des'soldats du 14° et du 37°, qui, après avoir jeté leurs sacs, mon- 
tèrent au sommet du col, sousle feu' de l'ennemi. Les Turcs, 
étonnés de l'audace des soldats qui les attaquaient de ‘front davs 
une position aussi formidable, et se voyant au moment d'être pris 
à revers par les troupes détachées sur leurs flancs, se retirèrent 
précipitamment; et les Koubayles qui menaçaient l'arrière-garde 
du général- Hurel ayant été dispersés, les soldats franchirent, 
presque sans obstacle; à travers quelques conps de fusils@htés, 
des pics dont le sommet se perdait dans les nues. C’est de là que 
le général en chef leur adressa un ordre du jour qui rappelait 
ceux de Bonaparte à l’armée d'Égypte. 


«Soldats , leur disait-il, les feux de vos bivonscs, qui, des clmes de l'Atlas, 
semblent se confundre avec la lumière des étoiles, annoncent à l'Afrique la 
victoireque von achever de reisporter sur ses barbares défensenrs et Le sort qui 


les atend. 

= Vous avez combattu comme des géans, et la victoire vous est restée ! ! ! 

« Vous êtes, soldnts, de le race des braves , les digues émules des arméos de 
38 Révolotion et de l'Empire. 

= Recevez les témoignages de la salsfaction, de l'estime et de l'affection de 
votre général en chof. » 


a2 novembre. Après avair triomphé de ces obstacles, l'armée 
descendit le col de Ténia , dont la défense fut laissée à la brigade 
Monck-d'Uzer, et marcha sur Médéab. Les Arabes se montrèrent 
encore sur sa route, mais se dispersèrent à son approche; et elle 
arriva sans coup férir aux portes de la ville, dont les prinçipaux 
babitaos vinrent à sa rencontre, en protestant de leurs disposi- 
sions pacifiques. 

Medéah, située à 25 lieues d' Alger, capitale du beylick de Tit- 
terie, est une jolie ville entourée de murs, peuplée de 8 à 10 mille 
Babitaus de la belle race maure, dont les dispositions parurent ai 
pacifiques qu'on erat pouvoir leur laisser leurs armes. 

Le 23 le général en chef iustalla le nouveau bey qu'il avait 
amené d'Alger, et l'ancien, ne sachant comment échapper aux 
Joubayles qui avaient eu tant de vieilles querelles. avec lui, vins 
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se rendre lui-même à la discrétion du général; et il fut autorisé 
à faite venir à Alger ses femmes et le reste de sa famille. 

24-26 nosembre. Ainsi le but de l'expédition paraissait comfiplé- 
tement atteint. Le général, assuré que la ville de Médéah pouvait 
recevoir une garnison, y laissa deux bataillons français et le déta- 
chement des Zouares, sous les ordres du colonel Marion, qu'il 
chargea en même temps d'organiser quatre bataillons de milice 
maure; et il te remit en route pour Alger. ° 

Cependant la pacification"du beylick était si peu assurée que, dans 
ni@nie du 25, les Koubayles avaient enlevé et massacré un dé- 
tachement de canonniers dans la plaine de Métidja, et que le a6 ils 
<taient venus attaquer la garnison de Bélidéah avec des forces su- 
périeures,*et planter leurs drapeaux jusque dans l'intérieur de la 
ville. On en fitun massacre horrible; le général Clausel y vit en- 
core à son retour de Médéah les rues jonchées de leurs cadavres. 
Mais il ne jugea pas devoir y laisser de garnison : lui-même eut 
encore À repousser plusieurs attiques des Arabes, mais elles fu- 
rent sans succès, et n’occasionèrent aucune perte; et il rentra le 
29 dans Alger. 

L'expédition de Médéah avait vengé l'honneur des troupes 
françaises de l'excursion malheureuse de M. de Bourmont. Le beÿ 
de Titterie, qui servait de point de ralliement à tous les mécontens, 
était soumis et prisonnier; un occupait sa capitale : l'Atlas avait va 
flotter le drapeau de la France, et les tribus rebelles avaient 
éprouvé la force de ses armes ; mais il était difficile de s'y maine 
tenir. 

D'aillears cette expédition n'avait pas un but exclusivement mile 
taire. Le général en chef en profita pour faire lever par les ingé- 
nieurs l'itinéraire suivi, et reconnaître par lui même la belle plaine 
de la Métidja, où il se proposait d'établir des fermes-modèles, et de 
fonder une colonie qui pât indemniser la France des pertes im 
menses qu’elle avait subies. C’est dans ce bnt aussi, et pour accélé- 
rer la pacification du pays, qu'il négociait avec le bey de Tunis 
une convention-d'après laquelle un des-parens de ce dernier dovait 
être investi du beylick. de Constantine, moyennant qu'il roouunai- 
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trait la souveraineté de la France et lui païcrait un tribut annuel 
d'aû million. Le traité n'a point été ratifié par le gouvernement 
français, soit que le tribut ait paru trop faible, soit qu'on aît craint 
de rendre le bey de Tunis trop puissant par l'influence qu'il eût’ 
conservée sur celui de Constantine, soit enfin qu'il n’y eût encore 
rien d'arrêté dans les vues qu'on avait sur Alger. Déjà, en effet, la 
Sardaigne, suscitée, dit-on, par une influence étrangère, avait ré- 
clamé contre la colcnisation d'Alger comfhe dangereuse à sa sécurité 
et nuisible à son commerce. De son côté, la Turquie revendiquait la 
suzeraineté de la régence et le droit d'y nommer un nouveau dey; et 
lesilence que gardait le gouvernement français à cet égard suspendait 
les spéculations de culture et de colonisatiafffque des compagnies se 
disposaient à faire, ou paralysait le succès des exploitations com- 
mencées. Cette incertitude laissée sur les’ destinées d'Alger, ces 
craintes confirmées par le départ de plusieurs régimens, par l'af- 
faiblissement de l'armée qu'on voulait réduire à un corps de neuf 
à dix mille hommes (1) pour l'occupation d’Alger, contribuèrent, 
plus que tonte autre cause, à rendre de l'audace aux Arabes, à don- 
ner du découragement aux Français qui voulaient ÿ porter leurs 
capitaux ou leur industrie, à jeter la défiance et la division dans 
Padministratio militaire et civile, et le discrédit de la puissance 
française dans l'esprit de la population. Déjà l’on calealait que les 
charges de l'occupation cofteraient d'ici A longues années dix fois 
plus que les revenus du pays, évalués de 13 à 1,606,000 fr.; et de 
cette conquête immente, il ne semblait rester à la fin de l’année, 
eomme de l'expédition de Grèce, que l'honneur de l'avoir faite, 

Quant aux anciennes colonies de la France, on avait lieu de 
craindre que la nouvelle de la révolution de juillet n'y fit éclater 
des désordres , soit par l'opposition des créoles blancs aux réformes 
qu’elle rendait nécessaires, soit par Je soulèvement des noirs qu'elle 





(:) Cette réduction n'a pas en lien, l'armée à été mainienne sur le pied à, 
+ 30,000 hommes, eg y comprenant un corps de 2 à 3,000 b wmmes de volon 
aires do juillet, enrôlés et formés par un M. dé Lacroix, baron de Boegard, 
qu énbet denis pour rérotionne l'Espagne ; et qu'on envoya l'armée 
d'Afige 
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pouvait provoquer; mais ees craintes ne se sont pas réalisées. Elle 
fut reçue à l'île Bourbon comme un événement heureux, avec des 
témoignages de satisfaction qui firent regretter plus amèrement que 
jemais aux habitans de l'île Maurice leur séparation de l'ancienne 
métropole. Les gouverneurs de la Martinique et de la Guadeloupe 
avaient été chargés par des instructions, sorties du ministère de la 
marine, d’abroger tous les actes locaux qui, d'après l'ancien code 
colonial, établissait des diférences ou prohibitions injustes et vexa- 
toires entre les blancs et les hommes de couleur libres de naissance 
ou affranchis, prohibitions dont plusieurs étaient déjà tombées ex 
désuétude. Les ordonnances rendues à ce sujet par les gauver- 
neurs de la Martinique et de la Guadeloupe (12 novembre ) n'ont 
éprouvé aucune résistance ; et il en est résulté plus de sécurité pour 
les améliorations que la révolution devait également amener dans 
le sort des esclaves. 

D'ailleurs ces petites affaires coloniales, et même la grande 
question d’Alger, disparaissaient en présence des intérêts, des pas- 
sions et des événemens qui occupaient ou soulevaient en France 
tous les esprits. 

En considérant les résultats matériels de la révolution, le mal- 
aise général, la baisse des effets publics (1), la dépréciation des 
immeubles, la détresse du commerce et de l'industrie, et le nom- 
bre immense des faillites qui ont ébranlé le crédit des meilleures 
maisons, on est effrayé de la masse des pertes ou de la détérioration 
des capitaux que cette révolution a du entraîner. Les invasions de 
1814 et 18:15 n'ont peut être pas produit plus de dommages, 
parce qu'on les avait prévues, parce que le commerce et l'indus- 
trie n'avaient pas été surpris, comme cette fuis, par un ouragan 
qui détruisait les bénéfices du passé ou les espérances de l'avenir, 
et parce qu'en perspective, au 1noins, elles promettaient la paix, 
Ici la détresse s'est manifestée dès l’origine par la cessation du tra- 

(a) Voici les premiers et les derniees cours de 1830, |‘, 


5 pour cent. à janvier, #0 frs 0.34, dépembre. ; sé de 
3 poar cent. id. go id. CT 
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sil par la suspension des affaires, par un ‘décrnissement notable 
dans le produit des contributions indirectes, quoique le mouvement 
général, les voyages, les déplacemens , la création, l'habillement, et 
les dépenses de la garde nationale aient dù balancer, pour quelques 
articles de consommation , la perte observée sur les autres. 

Le budget de 1830 (1) avait estimé le produit 
des recertes de cet exercice à ...... messes 979.787,135 fr. 
Et les dépenses générales à ...............  972,839,879 


D'oùil devait résulterunexcédant enrecettede  6,947,256 fr. 
D'après | s relevés provisoires de cetexercice, 

les recettes n'ont été que de... .. esse ..  890,872,055 | 
Et les dépenses propres à cet exercice ont 








‘-excédé......... anseossessessseree +...  976,000,000 
D'où il devait résulter un déficit présumé 
d'environ ..........s.s.. CPELEE TETE EEE 85,000,000 
Mais c'était peu de chose en comparaisun des crédits extraordi- 


paires qui chargèrent les exercices suivans, pour l'augmentation du 
matériel et de l'effectif de l’armée. 

Cette armée présentait ou devait présenter au commencement de 

* 3870, en infanterie 261 bataillons, ou un effectif en.sous-officiers et 
soldats de 131,298, dont 11,944 Suisses; et en cavalerie 34,595 sous 
‘officiers et cavaliers; total, 165,893 hommes, dont plus de 4,000 
étaient en Grèce et 37,000 en Alger. 

Le licenciement de la garde royale ct des Suisses lui enleva 
d'abord 36 bataillons et 48 escadrons; mais d'après l'appel sous 
les drapeaux de 148,000 jeunés soldats, dans les cinq derniers mois 
de 1830, l'effectif de l'infanterie devait être porté au 31 décembre à 
243,037 sous-officiers et soldats, et celui de la cavalerie à 44,981 (2). 

Que si on ajonte à cette armée 5 à 600,000 gardes nationaux déjà 





(«) Foy. pour les détails l'Ann. hist, pour 1819, p. 40-43 de l'Appendice, 
Les impôts indirects qui avaient produit en 1829. . .  691,010,000 fr. 
m'ont produit en 1830 que. . … 572,243,000 








Déficit: : . ... , 18,787,000 fr. 
(2) Bspport fait au Roi par M. lo maréchal Gérard, le 1% février 1835. 
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armés de fusils tirés des magasins de l'État, ou demandés en Ange 
terre, et l'immense artillerie que la restauration avait laissée dans 
les arsenaux ou das les places (1),on verra que, même à cette épo 
que, la France ge pouvait pas étre prise au dépourvu. 

Quant aux résultats politiques et moraux de la révolution, À 
faudrait revenir sur les événenfos , il faudrait rappeler les actes 
du gouvernement et les discussions de la tribune, surtout celles des 
derniers jours de décembre, pour en donner ue juste idée. Les opi- 
nions et les faits importans ont été mis sous les yeux du lecteur: 
c'est à lui de juger de cette révolution, plus mémorable, peut-être, 
qu'aucune des temps passés dans l'ordre politique et même dun 
V'ordre social : mais en point de vue général, au milieu du choc des 
partis qui s’en disputaient la direction, et quoi qu'on dût espérer 
de son avenir pour l'amélioration progressive de la société, où 
pouvait s'effrayer d'y voir une constitution déjà minée par sa 
principe et un trône posé eur un volcan. 

Nous allons dire ses effets au dehors. 





(1) D'après un discours de M. de Caux, ancien ministre de la guerre, à 
la Chambre des députés, le matériel de la gnerre offrait, avant le 8 août 1839, , 
plus de 60o,ouo fusils meufs et 11, 154 bouches à feu , dont 4,503 pièces de 
campagne, - 
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CHAPITRE PREMIER. 





Paxs-Bas-Usus, — État da pays. — Actes da gouvernement, — Sonecription 
jons à lu seconde chambre. 
— Affaire et bannissement de M. de Potter. — Discussion d'an projet de loi poar 
La répression des délits de La presse.— Clôture et résultats de Ia ses4i0n, — 
Insurrection des #5 et 26 août, — Institution d'une régence provisoire, — 
Armewent des gardes bourgeoises —Drapesu brabançon.—Désordres com- 
©” mis par la populace.—Sonlèrement des villes et provintes voisines.—Confé- : 
rences des insorgés avec les généraux hollandais. — Demande en redresse- 
ment des griefs portées an roi, — Arrivée du prince d'Orange à Broxelles. 
— Proclamation, — Commission iustituée pour délibérer de le séparation 
de la Belgique et de la Hollande.— Départ da prince d'Orange. — Convo- 
cation extraordinalce des états-généraux. — Discours du roi, — Mestage 
royal sur la guestion de séparation, — Premières discussions, — Rassemble- 
-ment detre bollandaises.— Proclamation da prince Frédéric. — Kntrée 
des Hollandis dans Bruxelles. — Quatre jours de combats. — Victoire da 
peaple: — Institation d'un gonvernement provisoire, — Retour de M. di 
Potier. — Prise de plusieurs villes et citédelles ocapées par Les Hollandais, 
— Actes da nouveau gouvernement belge.—Suite des délibérations des états- 
généraax à La Haye. Question de séparation des provinces du royaume 
ani. — Clêtare de la session extraordinaire. — Arrêtés et proclamations du 
roi Guillaume. — Mission du prince d'Orsnge à Anvers. — Déclaration 
d'indépendance de la Belgiqee. — Convocation d'an congrès national, — 
Progrès de la évolution. — Désordren et scènes anarchiques. — Ouverture 
de la sesslon ordinaire des états-généraux à La Haye. — Nouveaa discours 
da roi à cette vccssion. — Suite des bosiilités entre les Helges et les Hollan- 
dais —Arrêté qui rappelle le prince d'Orange. — Attaque et prise d'Anvers 
par les iosargés. — Résistance de la citadelle. — Incendie de l'eutropôt. — 
Saspension des hostilités. 



































La révolution française de juillet, événement capital de l'année 
1830, a enfanté celle de la Belgique : c’est par-là qu'il vous faut 
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ouvrir l'histoire étrangère. Nous avons vu commencer dabs ces der- 
nières années la lutte de deux peuples divisés de mœurs, de lan- 
gage, de religion, d'intérêts industriels on commerciaux, qu'une 
politique étrangère avait unis et voulait tenir armés contre la France. 
Mais leurs haïnes civiles et religieuses avaient trompé les espérances 
de ses ennemis. Les états-généraux, la seconde Chambre du moins, 
offraient deux parlemens dans la même enceinte, comme l'armée, 
deux nations dans un camp. Ces dissentimenséclatèrent surtout dans 
Ja discussion et le vote du budget décennal (voy. l'Ann. hs. pour 
1830, pag. 326 et suiv.), où les intérêts et les passions belges luttè- 
rent avec tant d'opiniâtreté contre les volontés d’un ministère tont 
hollanduis. 1 n'avait pu en dissimuler son ressentiment. Un arrèté 
royal, publié au commencement du mois de janvier, retira anx 
membres les plus marquans de l'opposition les places qu’ils occu- 
paient à la cour, ou les pensions dunt ils jouissaient sur le trésor, 
comme ayant manifesté une aversion hostile pour les principes et 
le système du gouvernement (1). 





(1) Voie la traduction littérale des considérans de cet arrêté dont les évé- 
memens ont fait on duenment historique : 

« Nuas, Goillautie, par Le grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, grince d'Orange 
Nassn, grand duc de Laxemboarg, etv, 

« Considérant que les circonstances qui ont précédé et accompagné la der- 
mière discn-sion des budgets tendent de plus eu plus à prouver cowbien il 
Importe que les functionuaires de l'État en général. et en particulier ceux qui 
oceapent des places de coufiance, soient siucèrement dévoués aux vues, aux 
principes et à la marche de note gouvernement, qu'ils le svaticnneut, et 
que, sous ce rapport, ils donuent l'exemple à leurs concitoyens; 

« Que non-sen'oment ce dévouement est du deveir de tons ceux qui sont 
placés duns cette sitaatièn ; mais que même il est abrolament indihpensable à 
1 force néressaire au gouversemont et su rusiutien intact de nos institations 
constitationnelles ; 

« Que ceprndent les ciroomstances ci-dessus citées nous ont, à notre grand 
regret, fait connaitre que quelques fonctionnaires, simri que des éffciers de 
noire mairon, ont, per leur condaite publique, manifesté ane aversion entière 
pour les principes et le système de notre gouversement; 

« Que bien que, parmi ces personnes, il s’en trouve qai, étant en même temps 
membre des états-géuéraux ; conservent comme tels le droit constititionuel 
de motrer Libremsat et avec indépendance lours rotes, et de manifester on- 








. PAYS-BAS. 625 

Quoi qu'on fit pour atténuer l'udieux de cette mesure par des 
concessions an parti catholico-libéral, telles que la shppression du 

: collége philosophique de Louvain, et la nomination à des emplois 
de quelques patrictes belges, l'effet en fut plus préjudiciable 
qu'utile. Des fonctionnaires estimés, qu'on voulait conserver, don- 
nèrent leur démission; d'autres, qu'on appelait à d'importantes 
fouctions, s'y refusèrent, dans la crainte d'être soupçonnés de ser- 

© vilité. Des écrivains, M. de Potter à la tête, imaginèrent de provo- 
quer dans les journaux une souscription natwnale pour indemtiiser 
les fonctionnaires, membres des états-généraux, dont te ministè® 
voulait punir le dévouement aux intérêts nationaux, entreprise 
poursnivie par un comité directeur qui devait étendre son action 
dans tout le royaume, et qui donna lieu à un procès criminel 
dont on dira bientôt le résultat. : 

En atteudant, ou simultanément avec cette souscription, où fpre 
tifiait cette Hyne (catholico-libérale) de deux partis que le gouvère 
nement s'était flatté de ménager et de contenir l'un par l’autre; on 
colportait dans les proviaces des pétitions pour le redrrssement des 
griefs (1), envoyées couvertes de milliers de signatures aux états- 
généraux, surtout à la seconde chambre, où elles soulevèrent plus 
d'une fois des débats scandaleux et d’un funeste présage pour le 
pays . 

Ainsi, à la séance du 7 mars, le parti hollandais s'éleva vivement 
par l'organe de A. Picke, contre les moyens mis en œuvre pour 





vertement lear opinion sar les projets de loi en délibération; ces sentimens, 
néanmoins, lorsqu'ils sont en opyosition avec les priucipes d'on gouvernement 
que, comme fonctionnaires, il est de leur devoir de défendre et de faire res- 
ester, ve nous permettent plus de continuer de leur confier l'exécution de nos 
ordres, ou de les laisser jouir duvantage des marques de notre favearÿ 

« Les chefs des départemens ministériels entendus, et en nous réservant de 
prendre ultérieurement les dispositions auxquelles les mutifs ci-dessus déve- 
Loppés pourraient donner lieu; 

+ Avons Iruavé bon et entenda, etc. » 

(1) Presque toutes ces pét éclamaient la diminution des impôts, lexé , 
cation dn concordut, la Jibe: ‘enseignement et de la presse, le rétahlisse 
ment da jury, le réglement de la responsabilité ministérielle, ate. 
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abteuir des signatures à ces pétitions en redressement de ‘prétendus * 
griefs ignorés de la plapart des signataires. 11 proposait qu'on vé 
rifiät l'âge, le sexe et la condition des pétitionnaires ; il éonsidérait 
ces pétitions en elles-mêmes, parce qu'elles n'étaient pas présentées 
individuellement, mais en nom collectif, comme contraires à la loi, 
et demandait de noùvelles dispositions législatives pour régler le 
droit de pétition dont on avait étrangement abusé... Le park belge 
en majorité dans la commission chargée d'examiner ces pétitions, 
avait conclu à ce qu’elles fussent déposées au secrétariat de la Cham= 
bæ, à l'exception de quelques-unes évartées pour l’inconvenance 
des expressions, M. Donker Curtius, s'opposant à ces conclusions, 
représentait que la chambre ne devxit pas encourager, par un 
dépôt au greffe, l'abus que l'on faisait maintenant du droit sacré 
de pétition. 





a Ce droit, dfialt l'honorable membre, a dégénéré avjourd'hai an point qu'il 
eu. devenu indispensable de provoquer des mesures pour en inodifler et régler 
l'asage. À quoi sert ce droit par rapport aux prétendas griefs? Est-ce qu'on à 
voulu vous convaincre par des argumens, de bounes raisons? Non, tel n'est 
pus le but des pétitionnaires. Ou a besa parcourir les masses des pétition: 
elles sont vides de raisons et d'argamens, et cepeudaut ce ne saut que les argu- 
mens et not le nombre des signataires qu'il fant cousidérer dans Les demandes 
qui vuussont adremées; je ne tiens compte que des argamens qu'on fait vae 
loir, et non du nombre des petitionnaires Crpendant c'est par leur grand 
nombre qu'on a voula inspirer dne espèce de terreur : voilà le véritable but 
de toutes ces pétitions; voilà pourquoi ou a mis en modvement une grande 
mate de ls population, qu'ou a fait souserire les deniandes en redressement 
des prétendus grieis par des milliers de pé res, Voilà pourquoi toutes 
ces péutions out la même coaleur, voilà pourquui un pétitionue st on repétie 
tionue aus discontinuativn. Et voudiait-on nous faire aceroire qae c'est là la 
voix da peaple? Non, ce n'est pas ainsi que l'esprit pablic doit se montrer. 
Les menenrs du pétitivnnement le savent bien, wais ils u'en continuent pas 
moiss, sans aucun sentiment de Lunte, à travailler les esprits faibles; Leur de- 
vise est: 




































Flectere si nequao superos, Acheronta movebo. 


« Ils veulent noos imposer par les masses, On ne peut douter de l'exis- 
teace de la faction, et paur ait lle prend toutes les cou- 
lears. La loi fondameutale n'a pas voulu fvire du drvit de pétition nne arme. 
Où en sommes-nous donc? La mation veut-eile réguer par elle-même? Veut-on 
établir une confédération populaire qui formérait an empire dans l'empire? 
Veat-on la liberté de la presse? Non, on ne veat que de la licrnce. Je conclas 
pour l'ordre du jour. Eu adoptant cette propusitiou, ls Chambre prouvers à la 
natieo qu'elle n'attache aucane valear à toutes ces pélitivns, et que surtoat 
vlle no vent pas gnçourager le pétitiongement, 
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L'orateur, après avoir tracé un tableau fort piquant de ce que les 
pétitions offraient de faux et de ridicule, en les appréciant d'après 
la condition des sigaataires, déplorait amèrement les effets de cette 
manie de pétitionnement, qui avait amené la discorde et une sorte | 
de guerre civile dang ke royaume. Il convenait que la Joi fonda- 
mentale avait consacré le principe du droit de pétitivn , mais que 
l'usage en avait été perverti. 1] demandait qu'il ft réglé par des 
modifications nouvelles, que les pétitions fussent assdjetties à un 
droit de timbre, individuelles et bornées à des intérêts particuliers. 
Enfin, il lui paraissait urgent de réprimer la licence qui s'était in- 
troduite dans le royaume à cet égard, il était temps de forcer 
Vopposition à se renfermer dans les bornes de la modération, et de 
fortifier le gouvernement qui dégénèrerait en démocratie si la 
puissance législative se laissait influencer par les masses. 

M. Surlet de Chokier (qui fut depuis régent ) répondit à ce dis- 
cours par une longue apalogie en faveur des pétitions et en justi- 
fication des pétitionnaires. Il soutenait que les ministres seuls 
avaient intérêt à répandre ces doctrines absurdes, illibérales, in= 
constitutionnelles, et qui tendaiezt à détruire une des conditions 
vitales du pacte social : + Non, disait-il, ce n’est pas là Je langage 
< du roi, ce n'est pas là son intention. Tous les miuistres seraient 
« ici présens et me diraient que le roi l'a voulu ainsi, je n’en croi- 
<rais rien. Il ne veut pas que ses sujets svient silencieux comme 
«les muets du sérail. Le droit de pétition est en honneur chez nos 
« voisins, et même chez nos bons amis les Chinois. Les lois de Zo+ 
« roastre et de Confucius l'ont consacré. » Et il cancluait à ce que 
les pétitions fussent déposées au greffe, 

Le parli-belge l'emporta encore ici sur le hollandais. 

Mais l'opinion publique était moins occupée alors des débats 
législatifs que d’un procès.politique auquel se rattachaient tous les 
intérêts et toutes les passions des partis, et qui, par l'irritation 
qu'il a produit, n'a pas servi de peu à l'explosion du mois d'août, 
Il mérite qu'on s’y arrête. 

Il existait, on ne peut le nier, depuis quelques années, des idées 
de séparation entre la Belgique et la Hollande; idées que norrise 
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saient soigneusement les orateurs et les écrivains de l'opposition 
belge. A la tète de ceux-ci était M. de Potter, auteur d'uve Histoire 
des coririles et de Scipion de Ricci, ouvrages peu favorables à l'es- 
prit de l'église romaine, mais qui n'en devint pas moins un des 
agens les plus actifs de l'union c#holico-libérale. Déjà condanimé 
en 1828 à dix-huit mois de prison pour des articles insérés dans 
de Courrier des Pays-Bas, comme syant cherché à exciter parmi 
les citoyens la défianee, la division et les querelles, il n'avait pas 
cessé du’ fond de‘su prison, par des brochures et des articles pu- 
bliés sous le nom de Démophite, d'aigrir et d'irriter de plus en 
plus les esprits contre le gouvernement. 

La destitution de quelques fonctionnaires, signalés par la vio- 
lence de leur opposition, fut l’occasion, ‘la cause ou le prétexte 
d'une attaque plis sensible au gouvernement. Un journal de l'ope 
position, le Coarrier de la Meuse, mit en avant l'idée d’une sôus- 
cription nationale destinée à indemniser les victimes de leur indé- 
pendance. M. de Putter accueillit vivement cette idre, qu'il 
développa en lui donnant plus d'extension dans un article inséré 
au Courrier des Pays-Bas, du 3 février. Ici, c'est-à - dire, dans 
le projet de M. de Potter, la souscription nationale devenait 
une espèce de contribution permanente puur faire les fonds d'une 
caisse nationale, destinée non-seulement à indemniser les fonction- 
maires destitués, mais même a donner des récompenses d'honneur 
aux citoyens qui par leur conduite auraient bien mérité de la 
patrie. Cette souscription, accessible à toutes les fortunes, n'était 
que‘d’un flurin. Les souscripteurs devaient former une confédéra- 
tion, s'engager entre eux à ne porter aux candidatures, à la députa- 
tion des états-généraux, aux états provinciaux, à toutes les fonctions 
électives, que des canfédérés, et à opposer une résistance lé- 
gale aux actes du gonvernement dans tout, et jusqu'odil serait pos- 
sible de le pousser. L'idée de cette confédération, pareille à l'associa- 
tion catholique irlandaise, effraya le gouvernement. On découvrit 
dans les papiers de M. de Potter une correspondance de cet écri- 
vain avec un employé des affaires étrangères { M. Tielemans }, où 
se tfouvaient à côté des observations sur le projet de confédéra- 
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Gon et-sur la marche du gouvernement, des renseignemens plos 
ou moins piquans sur quelques membres du ministère ou des états- 
généraux désignés par des sobriquets, sur le roi lui-même, qu'on 
nogmait /e Tuteur. C'est là-dessus que le ministère bâtit un acte 
d'accusation au premier chef, et que l'avocat général, au nom da 
procureur général près la Cour supérieure de Bruxelles, fit:un ré- 
quisitoire, qui n'allait à rien moins qu'à faire condamner à mort 
MM. de Potter, Tielemans, Barthels, homme de lettres, rédacteur 
du journal /e. Catholique, et trois imprimeurs-éditeurs du Courrier 
des Pays-Bas, du Belge, et du Catholique, comme auteurs où 
complices d'un attentat et complot ayant pour bnt de changer ou 
de détruire le gouvernement du pays. 
. La Cour supérieure n'admit point l'accusation de complot tellé 
qu'elle était posée, contre les prévenus, et la réduisit au fait 
d'avoir, par écrits imprimés dans.les journaux déjà cités, excité 
directement les citoyens ou habitaos à uu complot ou à un atten- 
tat ayant pour but de changer ou de détruire le gouvernement de 
ce pays, etc., etc. (20 mars. } 
+ Quoiqu'il n'y ett dans l'organisation judiciaire criminelle des 
Pays-Bas ni jury, ni publicité complète, puisque les débats judi- 
ciaires n'y étaient publics que pour le réquisitoire du ministère 
public, et pour les plaidoiries des avocats, la cause portée devant 
la Cour d'assises du Brabant méridional, séant à Bruxelles, n'en 
excita pas'moins le-plus vif intérêt. Toutes les questions qui agi- 
täient la Belgique étaient en cause avec M. de Potter l'union des 
-catholiques et des libéraux, la lutte de la Belgique et de la Hol- 
lande, et le pétitionnement, c'était le mot du pays pour désigner 
les ionombrables pétitions qui réclamaient le redressement des 
- griefs. Tels étaient au fond les vrais motifs et les-intéréts puissans 
de ce fameux procès. : . 

Il commença, le 16 avril, par les interrogatoires ebl'audition des 
témoins entendus à Awis clos, mais dont les journaux belges trou- 
vèrent moyen d’avoir et de publier presque tous les détails. M. de 
Potter, interrogé le premier en l'absence de ses coaccusés, ne sem 
lait pas vouloir répondre aux questions qui lui furent adressées 

Ann. hist. pour 1830. 3% 
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au sujet de l'association qui faisait le véritable objet du procès ; et 
dans laquelle on avait cru voir le crime d'üne conspiration fla— 
grante, et se réserva de plaider des moyens d'ingompétence; mais il 
changea bientôt de système, et se réduisit à se défendre comme 
ses conceusés sur ce que de but des articles incriminés. et de 
sa correspondance secrète, v'avait été que d'obtenir le redresse- 
ment des griefs demandé dans les pétitions du peuple belge, et la 
majorité dans les états-généraux , en désavouant et rejetant loin de 
‘sa pensée l'idée de vouloir détruire la Constitution, le gouverne- 
ment, ou d'äppeler en aucune manière l'intervention de l’étrauger 
dans les affaires du pays. 

L'avocat général ( M. Spruyt }, chargé de soutenir l'accusation, 
commençait par représenter les accusés d'après leurs antécédens, 
comme des ennemis acharmés du gouvernement. Passant à l'exa- 
men des faits ou écrits incriminés, il faisait le tableau le plus sé- 
duisant de la prospérité « dont la Belgique n'avait cessé de jouir 
«depuis 1815 jusqu'en 1828, époque où les factians s'étaient réveil 
«lées de manière à troubler cette prospérité, et menacer l'avenir du 
# pays des cclamités de l'anarchie. 11 présentait M. de Potter comme 
un démocrate outré, ennemi des rois et des gouveraemens, soupirant 
après la liberté primitive de l'état de nature; comme ayant voalu 
devenir le chef de cette faction catholico-libéraie qui, préchant 
les doctrines les plus opposées, aigrissant les mécontentemesns, 
excitant les ambitions, les haines politiques et’religieuses, sous la 
double bannière de la religion catholique et de la liberté, tendait 
à soulever les provinces méridionales contre le gouvernement, 
d'abord par l'organisation d’une opposition systématique qui en— 
traverait sa marche en invoquant ces mots : « Point de conces- 
sions, point de subsides. » Toute la correspondance de M. de 
Potter avec son coaccusé Tielemans prouvait, dans le système de 
l'accusation, Le réalité du complot. 

M. de Potter, dont la cause était celle de tous ses conceusés, avait 
choisi deux défenseurs qu'on verra figurer, comme lui, aux premiers 
rangs de la révolution; c'étaient MAI. Gendebien et Van de Weyer. 
Le premier, répondant à l'accusation sur les antécédens de M. de 
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Potter, n’ytrouvait qu'uu caractère honorable, des écrits dignes de 
Pestime publique et des opinions politiques garans de son inno- 
cence. D'ailleurs un examen calme et consciencieux des charges 
alléguées contre son client, l'avait convaincu que l'accusation 
était démmée de tout fondement. 


« Qu’importent, disait-il, à la question de droit, seule question à traiter et 
à résoudre, tous les détails particaliars, toutes les personnalités sur lesquelles 
s'est appésanti le ministère public? M. de Potter a fait à Rome un séjour do 
plosieurs années et a publié la Vie de Scipion de Ricei et plasieurs antres on- 
vrages; il a contribué à Ja publication des Mémoires de Buonarorti. Quelle 
conséquence à tirer de là ? Manifester ane opinien, comme l'a {ait M. de Potter, 
sar des points de théorle, sur des questions religieuses, sur des événemens 
bistoeiques, est-ce mépriser la loi fondementale, est-ce attenter à l'existenpe 
da gouvernement ? . 

«On a allégaé contre les accmsés de Potter et Ticlemans enr correspone 
dance. On a voulu y voir des efforis poar obtesir une majorité à la deuxième 
Chambre. Où serait le crime? N'y voit-on pas uno majorité hollandaise con= 
traire à nos intérêts ? Peut-on #procher à M. de Potter d'avoir voulu y sube 
Atituer wae majorité libérale, favorable à la Belgique? Da devrait, an F 
Y'ea louer : c'est le bien-être da pays, c'est son honneur, c'est son avenir qu'il 
“avait en vue, Il agissait dans l'intérêt du pouvoir lai - même, qui ne peut être 
Sort et respecté que par l'appai des provinces méridiouales, JL n'y avait rien 
que de légal dans le bat, dans l'espoir des accusés : donc nal complot, ngl at 
teniat, 

« On « dit que lo but de MM. Tielemans et de Pottar était de séparer . 
les deux parties du royaume ; mais si cela était il n'y eurait rien d'illégal ; car 
Jes deux parties pourraient fort bien être administrées séparément sous une 
ame loi fondamentale, Qu'on se rappelle que M. Reyphins a éuoncé publi 
quement en 1820 la même opinion comme député, 

« Quant à la souscription nationale l'un des principaux grief ellégnés con 
tre M. de Potter, il est 4 remarquer, disait M. Gendebien, que le projet pri 
mitif, couça et publié à Liége, n'a pas été incriminé par la magisiratare lié. 
gcoise; les magistrats de Braxelles n'opposeront pas une condamnation aa 
sileuce de leurs collègues d'aatres provinces. M. de Potter, par sa lettre insérée 
dans le Courrier des Pays-Bas et dans le Belge, n'a fait qu'adhérer au projet 
primitif réputé innocent; cette simple adhésion ne pent dtre considérée 
come uns excitation. M. de Potier présente des modifications, il n'a pas 
même d'idées arrétées, et l'on ne peut dire que de sa part il ÿ ait eu une pro- 

ion. 

Fe Le but de l'association était do s'opposer aux empiétemens toujours crois. 
sans du ministère ; il y avait défense, et nun agression, défense légitime, ét 
non attentat. La nation, d'après le ministère public, n’est pas froieséo par la 
eoadaite da ministère; le bien-être dout le widi jonit est l'ouvrage du peupl 
qui le fait seul, et malgré le ministère ; le bien-être dont le nord jouit est 
l'ouvrage du gouvernement qui le lui procure à grands frais et aux dépens 
du midi. 

« Oui, nos intérêts sont froissés, nos intérêts moraux et matériels ; les 
fonds alloués à l'entretien des canaux sont épuisés par le nord, les droks de 
barrière levés dens le midi servent à La consiraction des routes dans Je nord, 
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« Je sapposerai pour an moment que le tableau dn ministèæ public sdît 
Sdile, l'accosé ne deviendrait pas por-là criminel. 11 aorait app 
nidre les actes da gouveruewent, sa marche et son système ; il a wsé du droit 
de critique et de censure ; il n° « là ni complot ni excitation,» 





_ M. Van de Weyer, autre avocat de M. de Potter, qui s'était 
chargé de justifier la correspondance, faisait ‘remarquer que les 
fragmens invoqués, soit à l'appui de l'accusation, soit en faveur de 
Ja défense, ne pouvaient avoir d'influence sur des localités, ni con- 
stituer un délit, et encoré moins un complot. Il y trouvait l'em- 
preinte d'un caractère noble, indépendant, patrioïe, d'une oppo- 
sition forte et sévère, mais renfermée dans les bornes de la légalité 
constitutiounelle... | 

Enfin, après doure jours de débats et de plaidoiries dans les- 
quels se manifestèrent cunstamment ‘l'intérêt et les inquiétudes du 
public sur le sort des accusés , tous les défenseurs étant entendus, 
M. de Potter prit lui-même la parole à l'audience du a9 avril, 
moins pour examiner la question de droit, qu’il reconnaissait avoir 
été habilement traitée par ses avocats, que pour protester de la 
pureté de ses’intentions et rejeter l'idée d'avoir excité à un com- 
plot tendant à renverser le gouvernement établi. Comme son co- 
accusé Tielemans, il demandait qu'on rejetât du procès sa cor- 
respondance privée. Mais la cour décida qu'elle resterait annexée 
aux pièces de la procédure, sauf, disait l'arrêt, à y avoir tel 
égard que de droit. 

30 avril. Quant au chef principal de l'accusation , la Cour ayant 
reconnu, comme fait constant, que par des écrits impimés les ha- 
bitans du royaume avaient été directement provoqués à com- 
mettre un attentat, ou former un complot dont le but était de 
changer ou de détruire le gouvernement, condamna en consé- 
quence M. de Potter à huit années de bannissement, MM. Tiele- 
mans et Barthels, ses conccusés, à sept annnées de la même peine, 
et M..de Nève imprimeur, à cinq années. 

Les deux imprimeurs-éditeurs du Courrier des Pays-Bas et du 
Belge, déclarés non coupables, furent acquittés. 

On ne s'attendait pas à un arrêt si sévère : tout l'auditoire en 
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parut cousterné. Une foule immense eucombrait la rue du Palais 
en-attendant le passage des condamnés, conduits par la force ar- 
mée, et suivis par la foule, aux cris de vive de Potter! vive Tiel- 
mans, ete., et jusqu'à leur prison, où elle devint nombreuse et 
pressante de manière à faire croire qu'elle ni délivrer les pri- 


sonniers et que les gendarmes furent obligés d'employer la force 


pour la disperser. 


Les condamnés se pourvurent en révision : ils adressèrent aux. 
états-généraux une pétition daus laquelle ils réclamaient contre 
la publication de leur correspondance confidentielle, comme un 
scandale inoui dans les annales des peuples civilisés, et contre 
Varrét qui la retenait au dépôt du greffe. Ils n'ex obtinrent au- 
eune satisfaction. ‘ 

Ils s'étaient flattés de trouver un asile en France. Mais l'ambas- 
sadeur français refusant de viser leurs passe-ports, ils se dirigèrent 
sur la Suisse. 

Les fêtes qu'on leur fit à leur passage dans quelques villes de la 
Belgique purent les distraire un moment de la douleur dé quitter 
leurs familles, mais d’autres chagrins les attendaient en Allemagne. 
Une surveillance sévère les suivit au lieu de leur-exil , jusqu'au 
moment où la révolution de juillet sonna leur délivrance et les 
rendit à leur pays. 

Ce procès célèbre dans les fastes judiciaires de Ja Belgique est 


un des derniers faits à rapporter dans l'histoire du royaume-uni, 


avant la catastrophe dont il était menacé. Il importe peu de reve- 
nir ur des actes qui se sont engloutis dans le même naufrage que 
sa constitution. 

Un seul objet soumis alors à la' discussion ‘des états-généraux mé- 
rite encore de nous arrêter par les lumières qu'il jette sur la si- 
tuation des partis et l'effervescence des opinions à cette époque. 
> On doit se rappeler le message envoyé à la seconde Chambre, 
le 11 décembre 1829 (voy- l'Ann. hist. de cette année, pag. 3a2 
et suiv.) sur l'insuffisance des lois existantes pour la répression des 
délits de la presse, surtout des délits d'injure et de calomuie. Il 
était accompagné d'un projet qui excita de vives critiques de la 


534. HISTOIRE ÉTRANGÈRE. (1830.) 

presse libérale à cause de la sévérité et du vague de ses disposi- 
tions, surtout dans l’article 3, sur la provocation à la désobéissance 
aux lois ou l'excitation au trouble (1); et dans l’article 6, qui re- 
mettait en vigueur la poursuite d'office contre l'injure et la ca- 
lomnie envers les tionnaires les plus subalternes. . 

La discussion qui s’ouvrit le 17 mai fut pleine d'aigreur et _de 
personnalités ; l'opposition, dont le ministère voulait atteindre les 
écarts, se plaïgnait elle même d'être injuriée et calomviée dans 
des journaux à la solde du ministère , entre lesquels on citsit sur- 
tout Le Narional, rédigé par un étranger qui outrageait impunément 
jusqu'aux membres des élats-généraux, pendant qu'on poursuivait à 
toute outrance les écrivains patriotes. Un des discours lea,plus re- 
marquables de cette discussion est celui de M. Surlet de Chokier 
(séauce du 18 mai); il faut s'y arrêter autant pour l'effet qu’il pro- 
duisit alors que pour l'importance du rôle que l'aateur a joué 
dans la révolution. 

L'honorable orateur commençait par faire observer les contra- 
dietions où le ministère était tombé, en exposant, d'une part, que 
la licence de la presse avait répandu depuis quelques mois, dans 
ane grande partie du royaume, l'inquiétude, la méfance et la dis- 
corde, par la propagation de doctrines subversives de toutes ins< 
titutions sociales; de l’autre, que, peu de temps avant que le 
gouvernement ne vint demander de nouvelles armes coatre la li- 
berté de La presse, on vivait dans une paix profonde au sein d'une 
prospérité sans exemple, sous la protection de lois sages et modé- 
rées qui garantissaiént la liberté civile et politique. Un change- 
ment si brusque et si alarmant n’était pas possible : M. Surlet de 
Chokier n’y voyait qu’un prétéxte pour donner au ministère des 
ee —— 





(x) Voici quel étsit cet article : 

« Quiconque sara médhamment, et hors le ces d’ane demande où d'une déf 
feuse ea jomtice, ataqné la furce obligatoire des lois ou excité à leur désobéise 
sance, on aars, de quelque manière que ce soit, compromis La tranquillité pn- 
‘blique, soit en favorisant la discorde, en fumentant le désordre et la méfiance, 
soit en outrageant le gouvernement, sen autorilé on ses actes, scta pui d'an 
enprhonuement d'au à trois ans. » 
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moyens d'échapper à la réprobation publique qui te poursni- 
vai. « 


«Non, messieurs, disait l'honorable orateur , il n'y 2 pas en de danger dan 
le os da message do 11 décembre dernier; la tranquillité dont nons n'avons 
eœué de jouir, la marche du gouvernement, qui n'a été ni entravée, ni tron- 
Blée dans ancanebranche d'administretion, prouvent évidemment qu'il a été in 
duit on erreur; mais 0e sont nos libertés politiques et viles qui sont en dan- 
gars d'est coutre elles que ae réanissent ets de tons les-ministères, poue 
ma effacer des codes da tous les peaples de Europe : anssi nous avons vn sus- 

dter en mème temps, des procès à la prouse en France, en Augleterre et dans 
se roysome ; ot à moins d'être avengle, où e peut nier qu'il n'y sit une cos- 
Btion de tous les ministères contre la publicité, et que tonte ler politique ne 
teade à nons rédaire su silence, à étouffer et à comprimer les sentimens géné- 
roux de liberté et d'indépendance. Voilà où est le danger véritable. 

« Croyez-moi, messieurs, on ne négligera aucun moyen pour: atteindre ce 
but: profession et tentative de propagation par les écrivains des ministères de 
doctrines évidemment subversives des institutions comstitationnelles; excita- 
tion de lear part pour irriter les écrivains libéraux et les attirer dans le piége ; 
lions pour smmer l'ingaiétade et la méfence dans les rangs des défenseurs a 
nos droits; menaces, récompenses, cajoleries , destitations même pour provo- 
quer et obtemir des défections; menaces de coups d'État et de substituer at 
règne de la loi le régime du bon plaisir; braits habilement répandus 
imteçrention srméo , étrangère, que osis-je enfin? et ne va-t-0n pus jurqu'à 
vouloir nous dépouiller de notre 3 hemble dire de citoyens pour nous décorer 
de celui d'esclaves! 

« C'ost ainsi que oes écrivains avonés attaquent chaquo jonr, sons le patro- 
mage ministériel , nus libertés et nos droits, publient impnnément les doctrines 


























menacantes du pouvoir absola , et provoquent le trône, avec le plus dégoù- 


taat cynisme , à des violences et à des coups d'État : et nous, nous payons bé- 
névolament et de nos bons deniers ces hommes qui nous traiteat comme des 
bêtes de somme, et comme nu vil troupeau! Tout cela est au mieux, mais 
eux qui s'en plaignent out grand tort, et on nous les désigne comme des fae- 
jeux qui «e mettent scaudalensement en opposition avec le gouvernemeus 6t 
es lois. 

= N'ailes pas croire que je vienne ici me plaindre de la liberté de la pressé 
dont usent les écrivains ministériels contre les écrivains libéraux et même 
contre nous. J'ai toujoars défendu cette liberté; mais ce dont je erois avoir 
droit de me plaindre, c'œst que la jastice ne soit pes égale pour tous , et 
que, tandis que la moindre phrase douteuse intergrétée, tortarés pour en exe 
Uaire cs qu'elle ne contient pes, saffit pour tradaire devant les tribunaux ceux 
qui écrivent en faveur de la liberté , uoos voyons aecorder la plus græade t0- 
Lranes , donner des encouragemens à des frénétiques qni conseillent an gou- 
vernement de se précipiter ur les lois, de les violer, de les suspendre, d'en 
faire de som suterité privée. En fauvil davantage , mesicers, pour sous cun- 
vaincre de La complicité da ministère ayec eux ? 

« Maïs où vieudra peat êire dépier dans cette 
fisaut parade de neutralité, et mème en faimnt on 
moyens point dapts d'un pareil manége : (mad il-y a opprewsion d'une part , 
eïapprobation do l'autre, quand la liberté n’est que ponr quelqu et la 
rigueur la plas excræiro pour loat ce qui m'est pas dévoué au ministère; 
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quand on peat écrire sms risque, qa'on peut déchirer laloi Soodementale , ra. 
vir à la ation tontes ces garanties ; et lorsqu'on est tradoit en jagement, qaand 
on imsiane qu'un pareil système est criminel , en faut-il davantage pour prou- 
ver que ses écrivains ont ministérigls? Puisqu'ils osent impanément insulter 
celte Chambre ou une partie de. cette Chambre , qui a cependant le droit de 
n'être pas sotrgte, aussi bien que les deux autres branches da ponvair législa= 
tif, que penser de l'immobilité du miaistère de la justice? Ne Le rend-clle pes 
aolkdaits de ces déclamations et de ces ontrages? 

« C'est sinsi cependut que certains hommes entendent la justice, c'est-à- 
dire lorsqu'elle condamme , mais gjec discernement, en sccucillant les plain 
.tes des ministériels, des fonction! pablics , et en panisant les écrivains 
constitationuels; c'est, selon eux, servir la société et la moaarchie; mais ad+ 
mettre que des dépntés de l'opposision aient droit à la protection des lois, qus 
leur réputation paisse avoir des g 5 , et que des écrivains salariés par le 
gouvernement puissent être panissable: il jurient , «" 
évidemment le renversement de la morale et de l'ordre établi. 
sont ces hommes : Les lois ne sont jamais assez rigoureuses; elles s'ouvrent ja- 
mais une porte assez large à l'interprétation et à l'arbitraire ( et le projet qae 
nous discatons en est la preuve), lorsqu'il s'agit 
déplaît ; et.comme ils sont coufians daus la partialité da poavoir en leur fa- 
veur, ils tcouveut adinirables ces lois, tonjours appessaties sur leurs adver- 
saires, toujours eufreintes impunément par eux ; mais si un jour, etilarrivere 
ce joar de la justice, ils sont atteints , vous les entendrez jeter les hauts cris , 
se plaindre, s'indiguer; c'est alors seulement qu'ils s'apercevront qu'il «st de 
l'intérét_ de tontes les opinions, de tons les partis, que l'on solt régi per de 
bonnes lois.» 


































Ici M. de Chokier, rappelant plusieurs actes du ministère, y 
voyait une marche constante, un dessein arrêté d'étouffer, surtout 
dans les provinces méridionales, toute liberté de la presse et de 
l’enseignement, et de réduire à rien la responsabi ministérielle. 
Il s'élevait avec énergie contre cette idée reproduite en toute oc— 
casion, qu'attaquer les actes du gouvernement c'était offenser 
le roi. 





« 11 est deux principes constitatifs d’un gouvernement représentatif, sjon- 
taitil, principes qi doivent toujours être respectés : le roi vst inviolable, ses 
ministres sont responsables devant les Chambres, par voie d'ecousation, et 
devant l'opinion pablique, par la voie de la presse ; il y a donc à la fois, poar 
ces deruiers , responsabilité morale et légale. Vainement donc on parlerait du 
respect que l'on doit avoir pour la volonté royale, toutes les fois que la si- 
goature d'an ministre est apposée au pied d'an acte émané da trône. S'il en 
était autrement; il faudrait. dire, qu'aucun acte ne pourrait être attaqué, que 
les winistres, Join d'êtres responsables, jouiraient de l'inviolabilité du souve- 
; cela ne peut être, at je dirai hantement , avec tous les égerds qui sont 
à le majesté royale, toute aatre théorie, tonte autre argumentation porte 
aticinte à la dignité da trène, en le faisant descendre au_nñlien d'ane loue 
parlementaire dont les conséquences peuvent amener les plos grands désordres; 
C8 serait renverser le gouvernement établi par notre loi fondamentale ; cer si 
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2e roi rémmissait à la fois le «lroit et l'exercice du pouvoir, je le demande, en 
quoi la monarchie constitationnelle rerait-elle de la monarchie absolue ? 

“Je me sais borné, disait M. Surlet de Chokieren terminant, à ne considérerle , 
projet qui vuas est préseuté et le mesege qui l'accompagne, quesoos le point 
“vue politique et dans ses rapports aves ce qne je vous ai dénoncé comme la coali- 
tion de la plegert des cabinets conite la liberté des peaples, et lear accord 
entre eux pour propager et proslemer los doctrines snbrerives de nos fastita- 

itationnehes ; je crois vous avoir démontré Les dangers ot la nécessité. 
digas aux prétentions exsgérées da pouvoir, poar le préserver” 
Ani-mème de os à quoi il 'ezposs ca snivant les fanostes ixspirations. de ses 
eomseillers. Ce que je dis ici s'applique à tous les gouvernemons qui se laissent 
entrainer dans cette vois de perdition ; ear s'il y à entre eux accord pour nous 
opprimer, ils doivent s'attendre qu'il y aars aasi accord entre les peuples pour 
reponsser le joug qu'on vent leur imposer; cer, quoi qu'on en dise, la con- 
evience de leurs droits et la nécessité de les réclamer parleront tôt on tard chez 
eaz, ctalors plus les gourernemens aocont fait d'efforts poar les enchainer , 
ples les ciloyeus en auront à faire pour s'en affanchir ; de là es convulsions 
‘effrayantes, qui ébranlent parfois le monde entier, et par suite desquelles le 
pourvoir se trouve dépauillé de tout, pafce qu'il a voala tout envahir. 

« C'est là, messiegrs, ce qu'il vous fant éviter à tont prix, exgepté cepen- 
dant aa prix da nice de 06 notre liberté, qu'il eût été à désirer sans doute de 
voir apparaitre à l'orient d'an soleil sans nuage, et que j'ai cra, hélas! entre- 
voir le ac septembre 1815; mais si, par malheur , notre émancipation ue peut 
sortir wiomphente que da sein téaéhreux des orages et des tempdtes , il ne fant 
pas vous en effrayer, ni pour cela renoncer à la conqaëte; il ons fant, aa con- 
traire, redoubler de fermeté et d'énergie, et répondre aux écarts du ministère, 
noo par des écarts aussi blämables, mais le ramener dans le voie légale et 
constitationnelle par notre exemple et notre conduite. 

«Oui, messieurs, croyez à la sincérité et surtout au désintécesement de 

mes paroles, comine à celles d'un howme qui serait prêt à descendre dans la 
tombe, gi n'a bal intérêt à dégoiser la vérité Je vous le dis, c’est sans pas- 
sion, c'est mans flatterie, il n'est pas permis de faire hair le gouveinement , 
parce qu'il est de l'intérêt de tous qu'il dure et qu'il s'affermisse ; mais nn ini= 
mistére peut changer. et, grâce ua ciel, j'espère qu'il chyngers ; et lorsque 
sous avons la conviction qu'il est meuscant poar la liberté et nos institutions 
comtitationnelles, nous pouvous appeler sur lai La juste défiance da monar- 
que: c'est notre droit, je dis même plus , c’est notre devoir. » 




































Quant au fond du projet, les arateurs de l'opposition se ré- 
criaient principalement sur le vague de la rédaction de l'article 3. 

. Le gouvernement y proposa successivement des modifications qui 
ne satisfaisaient pas l'opposition; elle insistait sur le, sens qu'on 

. entendait donner à l'excitation au trouble et à la désunion entre 
les citoyens. Et telle était la divergence des opinions à cet égard, 
que le premier scrutin ouvert sur l'ensemble du projet. (a1 mai), 
offrit 5a boules blanches et 5a boules noires, parité de voix d'où 
résultait en réalité le rejet du projet, ce qui força le ministère à le 
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remettre én discussion avec de nouvelles modifications (1) qui 
donnaient plus de précision à l’art. 3, et au moyen desquelles le 
projet remis aux voix dans ia séance suivante fut adopté, cette 
fois, à la majorité de 93 contre 12... - 

A peine est-il besoin de dire que ce projet, non plus que les 
autres, ne trouva point d'opposition à la première Chambre. Elle 
ne prit que le temps nécessaire pour accomplir les formalités im- 
posées à ses délibérations. 

2 juin. Quelques jours après, M. le ministre de l'intérieur vint 
faire la clôture de la session par un discours dans lequel il se féli- 
citait de voir cette session, « remarquable par l'étendue de ses 
« travaux et surtout par la divergence de ses opinions, couronnée 
«par le plus heureux accord eûtre le trône et les représentans 

. sde la nation, sur des matières du plus haut intérêt pour tous 
« deux.» 


= Ces résultats, disait Te ministre en terminant, sont favorables pour le pré 
sent, tranquillisans pour l'avenir; ils reserreront encore le lien qui unità ja- 
mais le souverain au peuple des Psys-Bns. La saine opinion qui, au milieu de 
l'effecvecence des passions, dormine chez les hommes éclairés et de bon sens, 
et quiavec le temps, gague de plus en plus de terrain, et qui deviendra enfin 
ke jagement de la postérité, ÿ mettra son acesa: 

« Hs ont obtenu la hante approbation d'an prince qi a rétabli la liberté 
des citoyens, qai cherche son bonbenr dans la prospérité des Belges, et qui 
troave dans Iear amour se gloire et sa récompense, » 








© 4 Juin. Deux jours après, le gouvernement faisait une. concession 
importante à l'opinion publique , dans les provinces méridionales. 
Il permettait que tous les actes, soit authentiques, soit sous scing 
privé, fussent rédigés, pour toute l'étendue du royaume, dans 


la lavgue dont les parties intéressées désireraient faire usage; il 


nm pattteneene 





(t) On peut jager de l'importance da changement eu comparant cette ré- 
daction à le première : 
+ Quiconque aurs méchswmet et publiquement , de quelque manière on 
par quelque mnyen que ce soit, atlaqné la force obligatoire des lois où proro- 
qué à y désobéir, sera pani d'un emprisonnement de six mois à trois ans. Ce- 
pendant cette disposition ne préjudiciers pas à la liberté de la demande où de 
le déichse devxat es tribaprux ou lonts sgtre antorié constituée, » 
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autorisait le cours et tribunaux des provinces méridionales à 
permettre qu’il fêt fait usage de la langue française, à la demande 
des parties, et dans tous les actes et plaidoiries des causes judi-. 
cixires , et il maïntenait le même usage dans les affaires adminis- 
tratives pour les mêmes provinces. 4 

Cette concession, si vivement sollicitée depuis dix ans, ne su: 
sait plas à l’opision publique des provinces méridionales, entre 
tenue dans une irritation plus vive que jamais, gprès lo banaisse- 
ment de M. de Potter et de ses coaccusés, autant par les xpelogies 
inconsidérées des journaux ministériels que par les attaques répé- 
tées tous les jouxs de la presse catholico-libérale. L'exaspération 
des esprits, redoublée à la nouvelle de la révolution de Paris, 
n'attendait que l'occasion d'éclater. Déjà surgissait le désir et 
l'espérance d'ane réunion de la Belgique avec la France, ou du . 
moins d’une séparation avec la Hollande. En vain le gouvernement, 
Plus ispopulaire. que jamais , s’efforçait de modérer l'effervescence 
des esprits, en faisant vanter par ses écrivains la paix et le bonheur 
dont La Belgique avait joui sous le sceptre des Nassn, et les bien+ 
faits nouveaux qu'elle devait en attendre, d’après In publication 
des nouveaux Codes civil et criminel, qui devaient être mis en 
vigueur le 1“ janvier 1831. L'idée d'une révolution fermentait 
_partout ; où murmurait les refrains de /a Parisienne. 11 ne fallait 
qu'une étincelle, tombée sur cet amas de matières inflammables, 
pour décider l'enplosion; et cet état d'angoisse et d'attente dura 
près d'un mois, 

Le 35 août, à la sortie d’une représentation de ta pures où les 
allusions révolutionnaires avaient été saisies avec des transports 
d'enthousiasme, des groupes tumultueux se formèrent sur la place 
da théâtre ; ane multitude d'ouvriers et d'hommes du peuple s'y 
doignit à des jeunes gens encore échauffés des prestiges de la scène 
révolutiongaire qu'ils venaient d'applaudir. On attaqua d’abord 
le boreau du-Nutioal, journal ministériel, établi depuis quelque 
Lemps sous La direction d'un nommé Libry-Baguana, Piémontais 
d'origine , qu'on disait avoir été flétri publiquement, à Lyon, ponr 
crime de faux, dont la polémique injuricuse et richement salariée par 
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le gouvernement (1) indignait les patriotes belges Les portes furent. 
enfoncées , les presses brisées, le matériel de l'imprimerie détruit : 
il n’en resta que les quatre murs, De là le peuple se portaau domi + 
cile de M. Libry-Bagnano, qui heureusement ne s’y trouvait pas. 
Tout fut egvahi et saccagé dans un instant. Meubles, livres, babil. 
lemens, tout fut enlevé, brisé, lacéré et jeté dans la rue par les 
fenêtres, à la grande joic du peuple, aux cris : Zmitons les Parisiens ! 
On fit des rideaux de l'appartement uo drapeau aux trois couleurs 
françaises. Quelques soldats .de police, accourus avec un commis 
saire, voulaient en vain s'opposer ou mettre un terme à ces excès ; 
la œuit les favorisait. La bourgeoisie et Les jeunes gens regardaient 
et applaudissaient. La haine qu'inspirait Librÿ-Bagnano semblait 
tout justifier. . 

Au même instant. on commençait à forcer les boutiques de quel- 
ques armuriers, on enlevait les armes qui s'y trouvaient. Le peuple 
se divisa ensuite en plusieurs bandes pour attaquer le Palais-de- 
Justice, l'hôtel du ministre Van Maanen, celui du directeur de la 
police Knyff, et les maisons des magistrats qui avaient figuré dans 
la fameuse affaire Potter. On brisa les vitres de la Cour d'assises. 
Le général Wauthiér, commandant de la place essaya d'arrêter 
ces désordres avec un détachement, mais il fut désarmé de son 
épée dans la bagarre, forcé de crier vise la liberté, et heureux de 
trouver un asile à l'Hôtel-de- Ville. 

Il était environ une heure du matin lorsque les troupes prirent 
les armes. Mais déjà le soulèvement avait le caractère d'une 
révolution. Beaucoup de bourgeois s'étaient armés et y pre- 
naient part. Le peuple assiégeait en masses nombreuses l'hôtel da. 
ministre de la justice, situé sur la place du Petit-Sablon, en face 
de la prison des Petits-Carmes.. En quelques. minutes les portes 
enfoncées livrèrent passage à la multitude, qui s'y jeta aux cris 


‘. à bas Van Maanen!, La faible garde qui le défendaig fut. désar- 


mée. Tout y fut saccagé comme chez Librr-Bognano. La. foule 
ee ——————_— lee 


(1) On sssare qu'il avait reça plus de 160,000 francs en un an sur le million 
destiné à encoprager l'indastrie. . 


RÉVOLUTION DE BELGIQUE. 5er 

‘n'en sortit qu'après y avoir mis le feu et se rangea tout autour, en 

déclarant qu’elle ne se retirerait que quand l'hôtel serait comsumé 

jusqu'aux fondemens. Les pompiers, accourus avec leurs pompes’, 

furent réduits à regarder, sans pouvoir l'arrêter, ct incendie 

«qui dévora ainsi en quelques heures un des plus beaux édifices de 
Braxelles. . * 

Le 26, vers cinq heures du matin, lorsqu'il faisait déjà grand 
jour, les troupes commencèrent à faire des mouvemens plus dé- 
-cidés ; deux bataillons, grenadiers et chasseurs, furent dirigés par 
compagnies, dans les rues et sur la place du Sablon, ou l'insur- 
rection se montrait plus animée. Des feux de peloton furent dirigés 
tantôt en l'air, tantôt sur La foule. Plusieurs hommes du peuple 
tombèrent morts ou blessés aux premières décharges; la lutte de- 
vint sanglante et n'en fut que plus acharnée. 

Bientôt des fusillades répétées retentirent dans toute la ville et ÿ 
répandirent la terreur et la rage de la vengeance. Les portes et les 
boutiques fermées, les fenêtres garnies de femmes, d'enfans et de 
curieux; les rues, tantôt encombrées de gens armés de fusils, de 
sabres et de bâtons ferrés, tantôt désertes après le passage des 

‘ troupes qui les refoulaient dans d'autres quartiers, et n'offraient 
plus que des décombres et des cadavres, représentaient l'image 
d'une ville prise d'assaut. : : 

Cependant la répugnance et l'insuffisance de la troupe à répri- 
mer ces désordres étaient évidentes. C'était à chaque instant et dans 
chaque rue un combat à livrer. Les désordres continuèrent dans 
la matinée du 26. L'hôtel de la police et celui du gouvernement 
étaient entièrement dévastés. Déjà quelques machines à vapeur 
avaient été brisées; les ouvriers menaçaient de détruire également 
les autres métiers à mécanique. La magistrature et la police ordi- 
naire étaient hors d'état d'arrêter ce mouvement de destruction. 
Maïs la bogrgeoisie conçut qu'il n'y avait plus de temps à perdrè 
pour protéger les propriétés et rétablir l'ordre, et il se forma une 
garde bourgeoise,qu'il ne faut pas confondre avec la garde com- 
munale que le gouvernement avait organisée, en autorisant les 
remplacemens, de manière qu'elle ne se éomposait, dans certaines 
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- localités, que de prolétaires fort peu intéressés au maintien du 
bon ordre et au respect des propriétés. 
* Cette garde bourgeoise, miraculeusement improvisée, et se don 
nant des officiers aa milieu des fusillades , armée de fusils de chasse 
on de munition , s'interposant entre la populace et les troupes, ne 
tarda pe à prendre la direction du mouvement populaire. Aux uns, 
elle promettait le redressement des griefs; aux autres, c'est-à-dire 
aux soldats, et surtoüt à leurs officiers , elle représentait l'horreur 
d'une guerre civile; elle les suppliait de ne plus faire feu, de ne 
plus répandre le sang de leurs concitoyens, et de rentrer dans leurs 
casernes. Ces prières furent entendues ; le feu diminua, et cessa 
méme sur quelques points. Les soldats demandèrent qu'on respeetät 
Teur neutralité, et dès lors la lutte devint moins acharnée : on put 
espérer du moins une trève au combat. : 

Vers onre heures du matin, la régence, encouragés per la bour- 
geoisie, fit afficher une proclamation qui annonçait l'abolition im— 
médiate du droit de mouture, encore existant, comme impôt mu- 
ficipal, et invitait les habitans à organiser däns chaque rue une 
garde provisoire, ainsi qu’à illuminer la façade de leurs maisons 
pendant la nuit, pour remplacer les réverbères, brisés pour la 
plupart et mis hors de service. Deux heures après, des patrouilles 
‘plus nombreuses parcouraïent la ville en tous sens. Les troupes 
avaient cessé toute attaque dans les rues ; elles se repliaient vers 
le palais du roi, le pare Royal, ou se retiraient dans leurs casernes; 
on n’entendait plus que quelques coups de fusil isolés, et presque 
tous tirés en l'air. La régence, par une preclamation nouvelle, 
garantissait que les troupes ne sortiraient point de leurs casernes. 
Elle confiait de nouveau la sûreté de la ville et la garde des pro- 
priétés aux habitans, et promettait d’appuyer les demandes légiti- 
mes qu'ils auraient à faire, ou d'y faire droit, s'il était possible, 
ét de ne quitter son poste que quand le calme serait entièrement 
rétabli. ° 
Déjà la cocarde orange avait disparu ; le vieux drapeau brabao- 

çon aux trois couleurs, ronge, jaune et noire, fottait sur l'Hôtel 
de- Ville, où siégeoit la régence. Des détachemens de la garde bour= 
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geoite se promenaient dans les rues, et leur circulation continuelle , 
préviat le retour du pillage et des excès qu'on redoutait de la part 
d'une populace aveugle, et excitée par des bandits qui commen 
çaient à se montrer. La plupart de ces détachemens portaient des 
drapeaux avec l'igiption liberté, séreté. Ces soldats citoyens #'20- 
cueillsient, en se rencontrant, par des braves, et se donnaient la 
mmaia aux cris de ie La libereé 1. 

Cette admirable activité, cette organisation, encore très impar- 

fai, mais spontanée et rapide, cette séparation singulière des 
bourgeois et de la populace, préserve Bruxelles d'une canflagra- 
tion générale. La garde bourgeoise resta sous les armes , Les habi- 
tans illuminérent leurs maisons. La nuit se passa sans troubles, il 
ne resta de cette journée terrible que l'agitation naturelle après. 
de semblables événemens. Une foule curieuse allait voir les hôtels 
ou maisons saccagés, comme des monumens de la seule vengeance 
du peuple, qui veilluit encore à ce que l'incendie achevät de dé 
vorer l'hôtel du ministre Van Maanen, et ne permettait aux pom= 
piers d'approcher que pour en préserver les édifices voisins. Du 
reste, son courraux semblait apaisé ; il avait abandonné les cou- 
leurs françaises pour le drapeau brabançon ; il ne semblait plus 
attendre du gouvernement que le redressement des griefs et la 
franche exécution des conditions de la réunion de la Belgique à 
la Hollende , telle qu'elle avait été établie par le traité de Londres 
au commencement de 1814. 
- Le 27, le baron d’Hoogvorst (Emmanuel), arrivé de sa cam 
pague, invité par quelques bourgeois à se mettre à leur tête, était 
nommé par la régence commandant de la garde bourgeoise. Ses 
formes populaires lui avaient acquis une grande influence sur la 
classe moyenne et sur la multitude, Son premier acte fut d'annon- 
cer aux ouvriers, réunis sur La place de l'Hôtel-de-Ville, et qui 
demandaient du pain, que la régence avait donné l'ordre de leur 
ex faire délivrer dans la journée, et d'inviter tous les citoyens de 
Bruxelles à se faire inscrire sur les contrôles de la garde bour- 
geoise, et à se présenter avec les armes qu’ils pouvaient avoir on 
se procurer chez les capitaines de leurs sections respectives. 
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Malgré ces précautions, l'orgaisation et la distribution de le 
garde bourgeoise nè put être assez rapidement achevée pour pré- 
venir les désordres dont la partie tumultueuse et pillarde ju peuple 
menaçait la tranquillité publique. Dés bandes furieuses se portè— 
rent, vers dix heures du matin, dans le pari l'on avait élevé 
des échafaudages.en arcades pour l'illumination de la fête du roi. 
Toute la charpente en fut détruite, et de ses débris, amoncelés au 
milieu des pelouses et des allées, on éleva des bûchers, on fit des 
feux de joie qui menacèrent cette belle partie de la ville, et le 
parc même, d'une entière destruction. : 
Une partie des troupes de la garnison étaient stationnées devant 
le palais du roi, où s'étaient renfermés les généraux Vauthier, de 
Bylautd, etc., etc., pour agir en cas de besoin ; mais elles ne reçu 
rent aucun ordre, elles ne prirent aucune part, elles ne mirent 
aucune opposition aux mouvemens populaires, dont il ne résulta, 
d'ailleurs, d'autre dommage que la destruction des échafaudages, 
des lampions et des verres de couleur préparés pour l'illumination 
projetée. - 
© Verts sept heures du soir, on observa quelques nouveaux ras 
semiblemens non moins inquiétans. Les patrouilles de la garde 
bourgeoise en dispersèrent plusieurs sans violence ; mais une bande 
plus audacieuse refusait opiniâtrément de se disperser, manifes- 
tant l'intention de désarmer un poste. Deux patrouilles qui se croi- 
saient, également menacées, ne virent d'autre moyen de salut que 
de repousser la violencé par la force, et firent sur la multitude 
une décharge qui dispersa le rassemblement, après avoir tué ou 
blessé grièvement plusieurs des malheureux qui le composaient. 
C'est le seul exemple de rigueur que la garde bourgeoise ait 
été forcée de donner das cette journée ; il'était indispensable dans 
la circonstance ; il intimida les bandes séditieuses qui se formaient, 
et la nuit se passa dans-un calme profond. . 
Tandis que la garde bourgeoise employait ses généreux efforts 
à contenir le peuple, un bruit se répandait que de nombreuses 
troupes arrivaient dans la. direction de Gaod et d'Anvers pour 
désarmer la garde bourgeoise et rétablir l'autorité du gouverge- 
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ment. En méme temps que ce bruit courait de quartier en quar- 
tier, le peuple mauifestait un vif mécpntentement de voir encore 
des soldats au poste de la prison des Petits-Carmes. Le comman- 
dent, baron d'Hoogvorst, envoya demander aux généraux, qui 
restaient toujours au palais du roi, de retirer ce poste. Mais, tout 
en délivrant cet ordre, M. le général comte de Bylaudt, commau- 
dänt en chef les troupes davs la province du Brabant méridional, 
laissait, fit entendre aux officiers envoyés qu’il recevrait, dans 
le cours de la journée, un renfort considérable de troupes, et que 
son intention était, en conséquence, de reprendrè le service ordi- 


maire des postes de la ville, et d'en décharger la garde bour-. 


geoise. 

11 n’est pas besoin de dire l'effet de cette nouvelle. Le peuple 
et les gardes bourgeoises manifestèrent également l'intention de 
s'opposer de vive force à l'entrée des troupes. On parlait déjà 
d'élever des barricades aux principales avenues de la ville, et 
d'armer toute ln population pour aider la bourgeoisi Une dépu- 
tation de la régence et des notables habitans fut envoyée aux gé- 
néraux du palais, pour leur déclarer cette énergique résolution ; 
et après de longs pourparlers, le général de Bylaudt, considérant 
les funesles suites qui résulteraient de l'opposition de la bour- 
geoisie et du peuple à l'entrée des soldats, et sur l'assurance que 
la bourgeoisie s'engageait à faire respecter l'ordre, en attendant 
la réponse du gouvernement aux réclamations du peuple belge, 
ux troupes qui étaiént en marche sur Bruxelles l'ordre 
de s'arrêter. Deux proclamations annoncèrent cette bonne nou- 
velle au peuple, l'une du baron d'Hoogvorst, qui confiait exclusi 
vement la sûreté de la ville de Bruxelles à la garde bourgeoise, 
en prenant sous sa garantie l'engagement de faire respecter la 
troupe stationnée dans le haut de la ville, et qui annonçait l'envoi 
d'une députation des notables habitans à La Haye, pour qbtenir 
de S. M. le redressement des griefs; l'autre, du général-major 
comte de Bylaudt, portant « que les troupes qui étaient attendues 
« dans cette ville n’entreraient point, aussi long-temps que les 
« habitans de cette résidence respecteraient Les autorités civiles y 
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«établies, et maintiendraient le bon ordre; bon ordre que les 
«principaux chefs de la bourgeoisie armée s'engageoient de faire 
« maintenir dans l'intérét de tons. » 

Ce même jour, à six heures du soir, il fut nommé, à l'Hôtel- 
de-Ville, dans une nombreuse réunion composée d'officiers de la 
garde bourgeoise, de membres des états-généraux et provinciaux, 
d'avocats, -négocians ou fabricans, une députation chargée de 
porter à La Haye les doléances ou représentations du peuple belge. 
Cette députation,; nommée pur acclamation, se composait .de 
M. le baron Joseph d'Hoogvorst, ancien maire de Bruxelles, 
membre des états - provinciaux ; M. le comte Félix de Mérode- 
‘Westerloo; et de MM. Gendebien, avocat; Frédéric de Sécus, 

. membre des états du Hainaut, et Palmaert père, négociant. 

Quoique l'on eût quitté la cocarde orange, on ne pensait pas à 
répudier la maison de Nassau. Il n’était pas même encore question 
de la séparation du royaume en deux États réunis sous le même 
sceptre. Les représentations ou les vœux rédigés à l'Hôtel-de-Ville, 
et qui devoient être portés au roi par la députation spéciale, se 
bornäient à lui demander : ° 

1° L'exécution entière, frssche et sincère de la lei fondamentale, saus res- 
triction ni interprétation au profit da pouvoir, soit par arrêtés, circalaires mi. 
nistérielles où rescrits de cabinets, 2° L'éloignement du ministre de l'intérieue 
et de l'odieax Van Maanen. 3° La suspension provisoire de l'abattage jusqu'à 
la prochaine session des états-géniéraux. 4° Un nuuvean système électoral éta- 
bki par ane loi où l'élection soit plos directe par le peuple. 5° Le rétalilisse- 
ment de jary. 6° Une loi nouvelle de l'organisation judiciaire. 7° La rerponsa- 
bilité pénale des ministres établie par une loi. 8° Une loi qui fixe le siége de 
Ja haute eour dans les provinces méridionsles. 9° La cessation des poursuites 


intentées aux écrivains libérsux. 10° L'annalation de toutes les condamna- 
tions en matière politique. «1° Qu'il fôt distribué à tous les ouvriers infortunés 


du pain pur subvenir à leurs besoins, jusqu'à ce qu'ils pusent repremdre 
Jours travaux.» 













Le mouvement qui venait d’éclater à Bruxelles se fit bientôt 
sentir dans plusieurs villes voisines, surtont à Liége, où ln garde 
communale prit, dès te 28, les couleurs de 1x ville, rouge et 
jaune. Les hourgcois s’armérent ausei séparément , et s’interposè- 
rent, comme à Bruxelles, entre les militaires et le peuple; une 
commission de sûreté fut organisée, et l'on y résolat aussi, dans 
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ne assemblée des principaux citoyens, des représentations con- 
gues à peu près dups les mêmes termes que celles de Bruxelles, 
avec prière au roi de vouloir bien convoquer immédiatement les 
Chambres, dont la session ordinaire ne devait commencer qu'au 
mois d'octobre, pour qu'elles eussent à s'occuper du redressement 
des griefs; et au moyen de ces précautions il n'y eut d'autres dés- 
‘otdres que peu'de machines brisées, et des violences exercées sur 
des marchands de grains. Dans quelques endroits on avait d’abord 
arboré le drapeau triéolore français ; mais ensuite chaque ville prit 
ses couleurs particulières ; on permit même aux troupes de garder 
leur cocarde orange. 

La députation qui se rendait à Le Haye, où elle arriva le 30 
août, trouva, lors de son passage dans les provinces septentrio- 
males, un esprit bien différent de celui qui venait de faire une 
révolation à Bruxelles. Partout des troupes étaient en mouvement, 
et se dirigeaient sur Anvers et Malines, aux cris de vire Orange ! 
vive le roi ! à bas les rebelles! 

‘ Le roi consentit à recevoir la députation de Bruxelles, à en- 
tendre les représentations, et à convoquer les états-géméraux à La 
Haye pour le 13 septembre, mais en manifestant une profonde 
douleur des événemens de Bruxelles, et la ferme intention d'ÿ ré- 
tblir l'autorité des lois et de conserver sa dignité royale, (Voyez 
\'Appendice.) 

Déjà, en effet, le prince d'Orange et le prince Frédéric daiont 
à la tête des troupes destinées à reprendre possession de Bruxelles. 
Leur quartier général était à ilvorde, à quelques lieues de ectte 
ville. 

-* A cette nouvelle, fa régence et les notables assemblés à PHôjgl- 
de-Vilie résolurent d'envoyer aux princes une commission chargée 
de leur offrir l'entrée de la ville, mais à condition qu'ils entre- 
taient seuls, sans troupes, et se confieraient à la générosité, au 
bon esprit de la garde bourgeoise. La commission ; à la téte de 
faquelle était le baron d'Hoogvorst, commandant de la garde bour- 
geoise, se rendit à Vilvorde. La réponse qu’elle reçut des prinees 
ne cédait pas coinplétement aux vœux du peuple. 
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= Vous pouvez dire à la brave bourgcoisie de Braxelles, dissit-elle, que les 
princes sont À la porte de cette résidence royale, et ouvrent leurs bras à tous 
éeux qui veulent venie à eux. Ils sont disposés d'entrer dans la ville, entourés 
de gite même bourgeoisie, et suivis de la force militaire destinée à La soblager 
dans le pénible service de surveillance que cette bourgeoisie a rempli josqu'à 
‘ce moment, dès que des couleurs et des drupeaux qui ne sont pes légaux suront 
été déposés, et que les insigaes qu'ane multitade égarée avait fait disparaître 
pourront étre replacés.» 











Cette réponse, annoncée à la multitude, souleva des clameurs 
-de désapprobation : on ne pouvait supporter l'idée de quitter les 
couleurs brabançonnes, et de recevoir les princes avec des troupes 
savs avoir obtenu de garantie sur le redressement des griefs. Il 
fut résolu qu'on enverrait une nouvelle députation aux princes. 
En attendant, la foule se portait vers la porte de Laëken et les 
boulevards, dans l'intention de préparer à ivut événement les 
moyens de s'opposer à l'entrée des troupes, si on prétendait l'ef- 
fectuer de vive force. On construisait des barricades à toutes les 

- portes, depuis celle de Laëken jusqu'à celle de Namur. On abattait 
les arbres des boulevards pour boucher les communications avec 
l’intérieur; on dépavait les rues pour y multiplier les moyens de 
défense : toute la nuit fut employée à ces travaux , et le lendemain 
la ville-offrait partout de solides et nombreux retranchemens. 

Mais déjà le prince d'Orange ävait cédé aux instances de la se- 
conde députation ; il consentait à entrer à Bruxelles avec son état- 
major seulement. 11 demandait que la garde bourgeoise allât au 
devant de lui; et, de leur côté, les députés lui avaieut garanti 
toute sûreté pour sa personne, et la liberté qu'il aurait d'entrer 
<a ville avec la garde bourgeoise, ou de se retirer dès qu'il le ju- 
gerait convenable ; ce qui s'exécuta loyalement de part et d'autre. 

© a septembre. À ouze heures dû matin, toute la garde bour- 
gcoise, au nombre de sept à huit mille hommes, moins quelques 
faibles détachemens laissés pour la garde des portes intérieures, 
était réunie en bataille sur la place de l'Hôtel-de-Ville, avec ses 
drapeaux et les guidons aux couleurs brabançonnes. Chacun des 
citoyens qui la composaient portaient à la boutonnière le ruban 
aux trois couleurs, et sur son chapeau le numéro de sa section. 

Une demi-heure après, les huit sections se dirigèrent dans l'ordre 
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de leurs numéros sur la route de Laëken. Le prince, arrivé vers 
une heure au pont de Laëken, fut reçu à la tête de la colonne des 
gardes bourgeoises par leur état-major. 11 était en uniforme de 
général, accompagné seulement de quatre de ses officiers. Les 
tambours battaient aux champs, les drapeaux brabançons le sa- 
Juèrent. 11 se dirigea vers la ville en longeant le front de bataille 
des gardes qui lui présentaient les armes à son passage, sans qu'il 
fût proféré aucon cri dans les rangs. 

La traversée des boulevards à l'Hôtel-de-Ville fut plus bruyante 
êt plus tumultueuse. Le prince, arrêté à chaque pas par des barri- 
cades, en paraissait effrayé. La foule qui le pressait poussait des 
cris quelquefois plus mtenaçans que joyeux : nive le prince ! vive la 
liberté! à bas Fan Mañnen! «Oui, mes amis, répondait le prince 
éma d'inquiétude autant que de satisfaction, mére la liberté! et 
vous l'aurez.» Parvenu à l'Hôtel-de-Ville, il s'entretint quelque 
temps avec les officiers de l'état-major e@les membres de la ré- 
gence sur oe qu'il venait de vôir et sur ce qu'il se proposait de 
faire : il assura de nouveau que les troupes n’entrersient pas, con- 
fiant qu'il était dans les gardes bourgeoises. 

Mais, malgré la sécarité qu'il affectait, les rassemblemens qui 
grofsissaient ‘autour dé l'Hôtel-de-Ville, l'exaspération populaire 
qui continuait à se mauifester contre le ministère hollandais et 
pour le redressement des griefs, l'aspect des couleurs ennemies 
de la maison de Nassau et d'une révolution qui n’était contenue 
que par des promesses de concessions peut-être impossibles à tenir, ° 
mettaient le prince mal à l'aise, il avait hâte de quitter te siége de 
larévolution. Partout à son passage, de l'Hôtel-de-Ville au palais, il 
entendit les mêmes actlamations qu’à son entrée, mélées de quel- 
ques menaces que sa nombreuse escorte ne put pas lui sauver. 

Retiré dans son palais, au milieu de quelques généraux de con- 
flance et des troupes qui l'occupaient encore, il publia aû nom du 
roi une courte proclamation dans laquelle il assurait la garde bour- * 
geoise de Ja confiance qu'il avait en elle. 11 se plaisait à reconuaître 
qu'on lui devait le rétablissement de l'ordre. « Joignez-vous à moi 
< pour consolider la tranquillité; leur disait-il, alors aucune troupe 
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«u’entrera en ville, et de concert avec vos autorités je prendrailes 
«mesures nécessaires pour ramener le calme et la confiance.» . 

- Une comuission composée par le prince de personnages consi- 
dérables, les uns par le rang qu'ils tenaient dans l'État, les autres 
pat L'influence qu'ils avaient dans l'insurrection (1), était chargée, 
de praposer ces mesures. Ces assurances répétées calmèrent. le 
peuple, et la nuit se passa saris trouble et sans désprdre, .… 1, 
=" Mais l'approche des troupes hollandaises dan les provinces 
belges y eutretenait une exaspération toujours croissante ; partout 
la population se soulgvait, et les gardes bourgeoises,-qui s'organi- 
sairof comme à Bruxelles, avaient peine à conteuir l'explosion 
populaire; pariqut on pédigeait des adresses patriotiques, pour 
demander le redressement des griefs et avant tout le revu da 
M: Vau Maanen. 

En même temps que la commission délibérait sr les mesures à 
proppser, le prince recevait les dépatatipns qu les représentations 
qui lui artivaient de toutes parts, et il semblait acoueillir avec Le 
même iatérét toutes leg opinions. 

Un des premiers objets de la délibération était la question de la 
séparation de la Belgique et de la.Hallande, question capitale, en 
effet. car c'était dans l'opinion des Belges Les plus éclairés le seul 
moyen d’amortir ou de, balanoer dans.le peuple l’idée d'une ré 
nion avec la France, L'avis de la commisgjon fut unanime à ,çef 
égard, Les députés aux états-généraux qui se trouvaient À Bruxelles, 
appelés et consultés au même sujet, se prononcèrent également ; 
.des députatioss de la garde bourgeoise et de quelques villes voi- 
sines de Liége furent même admises à exprimer leurs vœux. 

À age séance qui eut lieu le 3 septembre, qn demandait d'une 
voix unanime la séparation de la Belgique d'avec Ja Hollande & 








(1) C'étsient MM. Ve due d'Ursel, président ; Vanderfose, gouverneur de 
la province; de Wellens, bourgmestre de Brugelles ; Ein. Vanderlinden 
dHoégwoet, commandant de le gurde bobegeoie ; de général d'Aubremé; 
Kokgest, membre de le régouca; le due d'Arenbe#g; Siareus, membre da Le 


régence, sssvtaire, 1. 
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l'éloignement des troupes. — Mais alors, disait le prince, pro- 
mettez-vous de rester fidèles à La dynastie ?— Oui, nous le jurons, 

-_ répondaient les assistans. — Et si les Français entraient en Belgique, 

© vous joindriez-vous à eux ? — Non, non. — Marcheriez-vous avec 
moi pour votre défense ? — Qui, oui, nous le ferons. — Mais à la 
proposition que le prince leur fit de crier vive le roi! les Belges 
attendaient pour y répondre que leurs vœux fussent écoutés, et n’y 
répondirent que par les acclamations pive le prince! vive la liberté! 
vive la Belgiquel 

C'est après cette scène toucbante, dont l'assemblée parut fort 
émue, après avoir promis qu'il allait tout faire auprès du roi pour 
obtenir cette séparation qui emportait le redressement de tous les. - 
griefs, que le prince partit, le 3 septembre, à deux heures après 
midi, pour La Haye, escorté d'un détachement de la garde à che- 
val; et quelques heures après, les troupes, qui étaient restées ren- 
fermées dans le palais depuis huit jours, quittèrent aussi Bruxelles, 
qui fut aiosi laissé à la garde de ses citoyens. 

La mission pacifique dont le prince s'était chargé ne suspendit 
ni la marche des troupes hollandaises, dont le quartier, général 
était toujours à Vilvorde sous le prince Frédéric, ni les mouve- 
mens de l'insurrection belge. Les habitans de Liége, de Mons, de 
Louvain, de toutes les villes voisines de la France, désarmèrent- 
leurs garnisons ou les forcèrent à se refermer dans les forts, fur. 
mèrent des compagnies de volontaires, et s'envoyèrent des dépur, 
tations pour se promettre secours et assistance en cas de, besoin. 
Toutes adhéraient sans réserve aux résolutions de Bruxelles, et 
promettaient de les soutenir. : 

Le roi Guillaume, daus l'impatience qu'il avait d'ètre-éclairé sur 
le véritable état des choses, était allé an-devant de son fils, qui 
arriva à La Haye duns la matinée du & septembre : leur entrevue 
fat courte et décisive. Le roi parut accueillir sans défaveur l'idée 
de la séparation et consentit à donner à M. Van Maanen sa démis- 
sion, avec un témoignage houorable de ses services en le nommayt 
président de la haute cour de La Haye. 11 it publier (le 5 sep- 
tembre} une proclamation dans laquelle il annonçait ke renvoi de 
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M. Vau Maanen, et son intention de soamettre sans retard aux 
états-généraux qui allaient s’assembler la question de la séparation. 
Mais en même temps qu'il faisait ces concessions à la nécessité, en 
témoignant des dispositions à faire tels changemens qu'exigeraient 
los circonstances, il laissait percer la douleur et le mécontentement 
que lui causait cette révolution. La manifestation trop évidente 
de ces sentimens blessa vivement l'opinion révolutionnaire de 
© Bruxelles et affaiblit de beaucoup les espérances que le prince 
d'Orange avait données. Son frère, le prince Frédéric, toujours 
à Vilvorde à la tête de ses troupes, n'y paraissait pas plus favorable. 
Il répondait à de nouvelles réclamations de séparation qu'it y avait 
plus d'un obstacle légal à cette séparation. (Il voulait parler des 
engagemens résultant des traités de 1814 et 1815.) Il témoignait 
beaucoup de répugnance à dissoudre le camp de Vilvorde et à 
permettre les communications des villes insurgées. Mais enfin les 
+ représentations devenaient si pressantes, l'insurrection prenait un' 
caractèré tel, qu'il crut prudent d'y céder, et les troupes se re 
plièrent sur Malines, au nombre d'environ 15,000 hommes sous le 
général Chassé, et se concentrèrent du côté d'Anvers, d'où nous 
les verrons reparaître avec des vues plus hostiles. 

De son côté la régence de Bruxelles, seule autorité qui restât de 
l'ancienne administration, quoiqu’elle eût aussi manifesté son vœu 
pour la séparation des provinces hollandaises d'avec celles du midi, 
crut devoir, d'après la défiance que la proclamation royale avait 
excitée à Bruxelles, donner un nouveau gage de son patriotisme, 
ou se décharger d'une partie de sa responsabilité, en créant à côté, 
ou plutôt au-dessus d'elle, une commission de sôreté publique, 
chargée, 1° d'assurer le mainflon de la dyñastie, à° dé maintenir 
le principe de la séparation du nord et du midi, 3° de prendre 
enfin les mesures nécessaires dans l'intérêt du commerce, de l'in- 
dustrie et de l’ordre public : commission où elle fit entrer des per- 
sonnages distingués par le rang qu'ils ten 1ient déjà dans la société 
ou dans la révolution (le prince de Ligne, le duc d'Ursel, le 
comte Félix de Mérodé, MM. Rouppe, Frédéric de Sécus, Van de 
‘Weyer, Ferdinand Meeus). Le premier déclina l’honneur périlleux 
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qu'on lui offrait, sous préfexte que ses possessions en Autriche té 
rendaient pour ainsi dire sujet de cette puissance ; d’autres ne pa- 
rurent qu’un instant à leur poste, et en total cette commission, 
« créée pat une autorité douteuse, n'eut qu'une existence subor- 

donnée àux grandes assemblées formées par des députations des 
sections des gardes -bourgeoises. 

Au moment où le roi Guillaume voyait une partie de ses pro 
vinces échapper à sa domination, il contractait une nouvelle al- 
Lance avec la Prusse, par le mariage de sa fille, la princesse Ma- 
rianne, avec le prince Albert de Prusse, qui fut célébré à La Haye 
le 12 septembre. 

13 septembre. C'était la veille de l'ouverture de la session ex- 
traordinaire des états-généraux , où s'étaient r£ndus presque tous 
les députés des provinces méridionales. Le roi la fit en personne, 
accompagné du prince d'Orange. Son discours parlait des événe- 
mens de Bruxelles avec moins de ménagemens que la proclama-" 
tion. Il représentait avec une douleur mélée d'amertume la prospé- 
rité générale dont le royaume jouissait, et les améliorations dont 
le gouvernement s'occupait , lorsque éclata l'émeute de Bruxelles, 
exemple imité dans quelques autres localités. « L'incendie et le 
« pillage, disait S. M., signalèrent ces désordres, trop affligeans 
« pour mon cœur, la nation et l'humanité, pour que j'en offre à 
« cette assemblée le triste tableau.» + 

Après cet exposé douloureux venaient les motifs de la convoca- 
tion extraordinaire des états ; c'était d'examiner avec les représen- 
tans de la nation les moyens de rétablir l'ordre, la paix, l'empire 
des lois, et de détourner du royaume le fléau de fa guerre civile. 
1l avait été proposé, pour atteindre ce but, de procéder à une ré- 
vision de la loi fondamentale et méme à une séparation de provinces 
que les traités et la constitution avaient unies : le roi, en faisant 
observer que ces questions ne pouvaient être résolues que dans les 
formes prescrites par cette même loi fondamentale, les soumettait 
aux délibérations de LL. NN. PP., eu exprimant le vœu que leur 
opinion se formât et. fât manifestée avec le calme et l'entière 
franchice que réclamait l'importance de la question. Lui-méme 
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était prêt à concourir avec l'assemblée aux mesures qui seraient 
jugées nécessaires pour assurer le bonheur des Belges. Il annonçait 
ensuite qu'il serait sans doute nécessaire de tenir les milices réu- 
nies au-delà du terme ordinaire, et d'ajouter aux crédits ouverts 
ea attendant l'adoption du nouveau budget apnal; mais il comptait, 
à cet égard, sur le patriotisme et la Sdélité de LL: NN. PP. 


_ * Ba buite avant ce jour aux tempêtes des révolutions , disait 8. M. en ter- 
misent son discours, je n'onblierai pas plus l'attechement et la fidélité 
ont secoué le jong étranger , rétabli l'existence nationale, et mis le acept 
entre mes mains, que la valear qui, sur le champ de bataille, 4 sficrai le 
teène et oonsolidé l'i ‘indépendance de la patrie, 

« Entièrement disposé à écouter des vœux raisonnables , je n'accorderai rien 
à l'esprit de faction , et ne consentirai jamais à des mesures qui sacrifieraient 
les intérêts at la prospérité de la mation aux passions et à la violence. + 

« Concilier , s'il so@ent, tous les intérêts, tel est l'anique vœn de mon 
cœur. 

















On verra tout à l'heure l'impression ou l'effet funeste que ce dis- 
cours produisit à Bruxelles et dans toutes les provinces belges. Il 
faut achever ce qui nous reste à dire de cette session. 

Le jour même de l'ouverture de la session, un message royal 
envoyé à Ja seconde Chambre lui recommanda de prendre immé- 
diatement en considération les deux questions qui suivent : 

« 1° Si l'expérience æ indiqué la nécessité de modifier Les institu- 
a tions nationales ; 

« 2° Si dans ce cas il convient, dans l'intérêt du bien général, 
« de changer cs qui est établi par des traités et la loi fondamentale, 
« entre les deux grandes divisions du royaume. » 

1lse trouvait à cette séance, lors de la nomination des candidats 
à ln présidence, cent cinq membres présens, nombre sur lequel 
M. Van Tonlon réunit soixante-quinze voix: hommage rendu à sa 
modération et que coufirma le choix du roi. 

Quoique la position des députés des provinces belges X La Ilaye 
fût difficile ou même périlleuse, à raison des passions populaires qui 
s'agitaient ou qu'on excitait contre les Belges; ‘quoiqu'il y eût 
scission bien prononcée entre les représentans des provinces du 
nord et dn midi, qui semblaient former comme deux camps sépa- 
rés, il y avait grande divergence entre eux sur les moyens de 
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rétablir la pais, mais une espèce d'accord sur la question principale, 
c'est-à-dire sur la séparation; et c'est à cela qu'il faut attribuer la 
majorité considérable qui se réunit en faveur de la rédaction de 
Fadresse, en réponse an discours du trône, adresse qui reprodui- 
sait plusieurs paragraphes du discours , même celui de l'émeute de 
Bruxelles, et qui promettait à S. M. le concours des états-généraux 
pour seconder ses vues à rétablir l'ordre et concilier tous les 
intérêts, : 

Mais pendant qu'on discutait cette adresse, l'insurrection belge 
tournait de manière à reudre tqute discussion inptile. Le discours 
du trône, connu à Bruxelles, le 15 septembre, y excita au plus 
haut degré le imécontentement et l’effervence populaires; on le re- 
gardait commg un manifeste de droit diviu tempéré par quelques 
expressions d'une bienveillance vague et conditionnelle, arrachée 
par la force ou la crainte des circonstances; on ny voyait de clai- 
rement exprimé que le désir ef le dessein de rétablir par la force 
œ qu on appelait l'ordre et /a paix... 

Les sections des gardes bourgeoises alors convoquées nommè- 
rent chacune quatre dépntés chargés d'aviser, avec l'état-major et 
la commission, de sûreté, aux mesures à prendre dans les aircone 
stançes actuelles. 

Ye résultat de leur délibération, qui ne dura pas plus d’une heure, 
fut l'adoption d'un projet d'adresse préparé d'avance et approuvé 

sans discussion à l'unanimité, pour être envoyée sur le champ aux 
députés des provinces méridionales, encore à La Haye. 

Cette adresse, répondant aux premiers paragraphes du discours 
du trône où l'insurrection belge était jugée avec tant de rigueur, 
terminait par prier les députés des provinces méridionalesgde por- 





ter aux pieds du trône les représentations les plus énergiques pour 
obtenir la séparation des provinces et la retraite des troupes qui 
menagçaieot les provinces du midi. A défant de ces garanties indis- 
pensables dans les circonstances actnelles, l'assemblée de Bruxelles 
— SUTOES 7 
a IL oy.egt que dix-uenl voix contre, qi vus des dépotés du 
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ôsait croire que les députés belges « refuseraient hautement de 
« légaliser par leur présence à La Haye, les vues et les actes hos- 
«tiles qui consommeraïent la ruine de leur patrie. » 

Les nouvelles qu'on recevait de La Haye n'étaient pas propres 
à calmer les inquiétudes. Le parti hollandais poussait le gouver- 
nement à refuser les concessions demandées : l’armée, inise sous 
les ordres da prince Frédéric, se renforçait et se rapprochait de 
Bruxelles, et les alarmes qu'elle y répandit amenèrent un soulè- 
vement d'un caractère plus dangereux que le premier. 

19 septembre. Jusqu'ici cette masse énorme d'ouvriers que Vin- | 
terruption des travaux condamnait à l'inaction et privait de tout 
moyen d'existence n'avait pris qu'une part inoffensive à la révo- 
lution, mais un incident survenu le 19 fut la causetou le prétexte 
d'un soulèvement général. Dans la nuit du 18 au 19, des patrouilles 
de volontaires bruxellois s'étaient dirigées sans ordres réguliers 
vers Vilvorde et Tervueren pour reconnaître les troupes. hollan- 
daises qui s'avançaient de ce côté. Ces détachemens se livrèrent à 
des excès; l’un s’empara de quelque chevaux de la maréchaussée, 
un autre arréta la diligence d'Anvers et la força de revenir à 
Bruxelles sous prétexte que les voyageurs pourraient donner l'éveil 
aux troupes de Vilvorde. La commission de sûreté, informée de ces 
désordres, en manifesta son improbation : elle ordonna par une 
proclamation publiée le même jour (19 septembre ) que lesche- 
vaux enlevés seraient renvoyés ; qu'il serait écrit au prince Fré-, 
déric pour désavouer cette infraction, et qu'un conseil de discipline 
serait institué pour appliquer aux individus qui, à l'avenir, se 
rendraient coupables de pareils délits, la rigueur des lois mi- 
litaires.® 

Cette proclamation, mal interprétée, attribuée à la trahison, 
aigrit encore les esprits: elle fut à l'instant et partout arrachée et 
foulée aux pieds. Une multitude furieuse, ayant à sa tête les vo- 
lontaires liégeois , se réunit à l'Hôtel-de-Ville, monta tambour 
battant à la salle des séances de la commission, pour réclamer des 
fusils; d’autres allèrent engrendre à la caserne Sainte-Élisabeth.Une 
scène plus déplorable eut lieu dans la nuit au Grand-Marché, où 
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un poste de la garde bourgeoise, se voyant provoqué, répondit par 

: une décharge qui tua un ouvrier et en blessa grièvement deux ou 

trois autres. Le lendemain (10 ) matin il n'était plus possible de 

contenir le peuple irrité par cet événement, il se jeta sur plusieurs 

corps-de-garde bourgeois qui furent désarmés; il pilla quelques 

boutiques d’armuriers et de liquoristes , et se porta sur l'Hôtel- 

de-Ville, dont il enfonca les portes et où il trouva un grand nom 

‘bre de fusils, de sabres et de pistolets dont s'armèrent les premiers 
assaillans. . 

La commission de sûrelé avait disparu dans le désordre de cette 
attaque ; il n’y avait plus d'autorités dans Bruxelles qui osassent 
agir. Quelques citoyens généreux (MM. d'Hoogworst, Charles Ao- 
gier, Jollÿ, etc., etc.) formèrent spontanément une commission 
administrative provisoire, qui fut reconnue par acclamation, et 
‘parvinrent à établir un peu d'ordre dans ce mouvement, où les 
volontaires Liégois avaient pris une part très vive, et à faire fra- 
terniser la garde bourgeoise avec le peuple, et tout le monde parut 
se porter d'un commun accord aux mesures à prendre pour la 
défense de la ville. 

Cependant le prince Frédéric, ayant reçu des ordres de La 
Haye, et l'on croit aussi des invitations de quelques citoyens 
alarmés des conséquences de la révolution, se préparait à marcher 
sur Bruxelles. La proclamation qu'il adressa aux habitans de cette 
ville, en quitant son quartier général d'Anvers, le 21 septembre, 
leur annonçait que, pour mettre fin aux désordres et aux excès pro- 
voqués par un petit nombre de factieux, les légions nationales 
allaient entrer au nom des lois et à la demande des meilleurs ci- 
toyens pour les soulager tous d'un service pénible, et leur prêter 
aïde et protection. Le prince promettait l'oubli du passé; il ore 
donnait que les postes de la garde urbaine fussent successivement 
remis à ses troupes, qu'elle déposât les couleurs adoptées comme 
marques distinctives ; que les individus armés, étrangers à la ville, 
se retirassent sans arines dans leurs foyers, et.que la commission 
de sûreté, l'administration municipale et le conseil de la garde 
urbaine veillassent provisoirement, jusqu'à l'entrée des troupes, au 
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mainüen. dé l'ordre, cte., etc. ; annonçant que toute résistance 
serait repoussée par la force des armes et poursuivie criminelle- 
ment par les juges compétens. ‘ 

11 n'est pas besoin de dire que cette proclamation ajouta encore 
à l'exaspération des esprits. Un détachement de dragons hollan- 
dais avait paru ce jour-là même sur la chaussée de Schaërbeck, à 
quelques portées de fusil de Bruxelles. Le tocsin sonna bientôt à 
Saïnte-Gudule; la générale battit dans les rues, ét en un instant 
le peuple et ‘la garde bourgeoise furent sous les armes. Tout s’ÿ 
préparait à la plus vigoureuse défense. On renforçait les barricades 
faites, on en construisait de nouvelles ; jamais les citoyens n'a- 
vaieñt montré pareille ardeur : les femmes, les enfans, les vieil- 
lards, mettaient la main à l'œuvre, et en moins de deux heures 
l'imiérieur de la ville offrit partout de nombreux et solides points 
de défense. Quant À la défense txtérieure, le comte Vandermeeren 
avait fait prendre les précautions nécessaires pour éviter une sur- 
prise nocturne, et la nuit (du ar au aa) fut tranquille. 

Le 2, de nombreux détachemens de volontaires se portèrent à 

la découverte de l'ennemi, jusque près de Dieghem, où il y eut 
divers engagemens, sans autre résultat que la perte de quelques 
Hommes. 
+ Au miliea dé ces hostilités on pensait pourtant encore à une cou 
ciliation : l'avocat Ducpetiaux et un autre citoyen s'étaient ou 
avaient été chargés d'aller au quartier général du prince Frédéric 
pour lui faire des représentations et le détourner de ses desseins, 
mais ils ne purent parvenir jusqu’à lui, et furent arrêtés aux 
avant-postes et conduits à Anvers, où ils ont été retenus malgré 
Tear qualité de parlementaires, par ane violation du droit des geus 
qui ôta toute espérance d'accommodement. 

Le a3, vers sept heures du matin, deux bataillons de grenadiers 
el de chasseurs hollandais se présentèrent aux portes de Schaër- 
beck et de Louvain. L'artillerie bourgeoise, ep batterie sur ces deux 
points, ouvrit son feu sur eux; mais l'artillerie hollandaise qui 
survint prit bientôt le'dessus : ses boulets tombaient fort avant dans 
le haut de la ville. Un autre bataillon occupa les serres du Jardin 
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botanique. Les volontaires liégcois, postés à l'Observatoire , cou- 
vraient, par une vive fusillade, les glacis extérieurs et s’y maintin- 
rent jusqu'au soir. Vers huit heures les portes de Louvsin et ‘de 
Schaërbeck furent forcées, les Hollandais pénétrérent dens la ville, 
et franchissant les barricades, s'avancèrent par la rue Royaie- 
Neuve, les boulevards et la rue de Louvain, s'emparèrent en .pas- 
sant de la caserne des Annonciades, et parvinrent au parc, n0® 
sans avoir essuyé beancoup de pertes, surtout en passant sous le {ex 
de la barricade de Treuremberg, au débouché de la rue Royale 
Une fois maîtres du parc ils s'y retrnchèrent avec de l'artillerie, 
en face de la Place-Royale occupée par l'artillerie bourgeoise. 

Une autre attaque, faite dans le bas de la ville, à la porte dé 
Flaudre, fut repoussée, mais la plus importante étæit celle do pare 
et de ses alentours, où le feu des tirailleurs continua jusqu'à le 
‘brune, où il cessa peu à peu sur tous les points. Les troupes occu- 
paient alors le pare, les grandes communications avec les portes 
de Schaërbeck et de Namur, et toute l'étendue des boulevards 

‘entre ces deux points. Elles profitèrent de la nuit pour occuper 
plusieurs maisons qui assuraient leurs positions dans ls rue Royale 
et vers la porte de Namur. Elles y commirent des horreurs comme 
dans une ville ennemie prise d'assaut. Lord Blantyre, pait d'Écosse 
et major général au servige d'Angleterre, y fut trouvé mort dans 
son hôtel. Mais le lendemain matin (24) ils en furent délogés et 
forcés de s'abriter dans le parc. Dès ce moment les affaires com- 
mencèrent à changer de face. Le peuple et les bourgeois, revenus 
de la terreur d'une première action, mirent plus de prudence, 
de sang-Froid et d'adresse dans leurs attaques : leur feu devint 
plus juste et plus meurtrier. L'hôtel de Bellevue, celui de l'ancien 
café de l'Empereur, dans la place Royale, l'ancien hôtel de Galles, 
an coin de la rue de la Loï, plusieurs maisons dans la rue d’Isa- 
belle, étaiegt remplis de volontaires qui tiraillèrent toutela journée 
contre les Hollandais qui occupaient les États-Généraox, le palais 
et quelques maisons avoisinantes. L'artillerie aussi tirait des deux 
côtés du parc, et sur le pare, où elle fit plus de dégâts que de 
victimes. Comme les Hollaudeis employaient des obusiers, plne 
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sieurs incendies se manifestèrent vers le soir, et farent heu 
ment éteints ; mais le Manège entier fut cons 
«Les Hollandais n'avaient point gagné de 
s'étaient tenus sur la défensive dans la journ 
situation .s’empira de beaucoup dans celle dn 


Bruxelles. Le combat reprit avec plas de fureur. Les 
pénétrèrent à plusieurs reprises dans le parc et y plant 
drapeau brabançon, mais sans pouvoir encore s’y mai 

On se battait jusque-là sans direction, sans autres ch 
officiers de la garde bourgeoise, lorsqu'un ancien aide 
du général Mina, établi depuis plusieurs années à E 
-M. Jean Var Halen se présenta, ou fut présenté à la co 
administrative, comme digne du commandement. Il fl 
général en chef des forces actives, et en prit imm 
la direction. Le combat reprit encore, dans la jou: 
mais l'enthousiasme allait toujours croissant dans le g 
découragement était déjà visible chez l'ennemi. . 

L'auaque générale du parc, disposée dans cette mu 
nouveau commandant en chef, commença du côté di 
ne résolution qu'il n'avait pas encore montrée. Plui 
occupées par les troupes furent emportées comme 
batterie bourgeoise enfila ét démonta celle -que 
montée au palais du prince d'Orange. Le feu - 
heures; les Hollandais, chassés de la plupart dà 
palais qu’ils occupaient encore, s'étaient fortifiés. d : 
La Madeleine. Ils y fureut poursuivis par une vive fusillade, mais 
réussirent à s’y maintenir, 

A ce moment, toutefois, leur cause était perdue; il arrivait 
de nouveaux renforts à la cause belge; ils profitèrent de l’obs- 
curité de la nuit et de la lassitude du peuple pour effectuer leur 
retraite sur Vilvorde par la même route qu'ils avaient prise en 
arrivant, et dont ils avaient gardé les positions de façon à ce qu'ils 
ne pussent étre inquiétés. 
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+ Dès le lebdemain (27), au matin, 4 ne restait plus ün sotdat 
dans: la ville, à l'exgeption des prisonniers: faits idatis ‘led derniers 
obmbats. Le. parc et toutes: les portes de le viili étaient oéEhpés 
per les citoyens, Une foule. immense-se portait suv:le ctramp: de 
bataille. Les environs et les allées du parc offraiest un vaste tablèat 
se désolatior et de carnage. Des cadavres horriblemeut métis 
et dépouillés, des arbres fracassés, des débris de grillés -de fer ét 
de.statues détruites par la smiraille ;.et les hôtels des enviephe, 
les-.uns détruiss par l'incendie, d'autses-encore fumans, atiestiient 
Yacharnemeat avec lequel on s'étsit battu. Cependant'il :me:paräft 
pes que ces combats de quatre à cinq jours, où: dis à: onge' riffe 
boues de troupes (1) furent engagés. contre: toute La :popultitéts 
de Bruxelles et des environs, aient ecâté aux doux partis a4-deih 
de.165 morts et de 311 blessés. LS général Pas Helen yrperdit son 
aide de cawp, le baron Fellner, tué à l'aitaque-du:fonti de da 
Madeleine, position dangereuse. et longtemps dispatfe: : 
. En même temps que le prince Frédéric ‘faisait cette oatreprise 
sur Bruxelles, ua autre eorps ‘hollandais :attaquait: Louvuin dé 
etté de Malines, mais il y fut. repouséet-poarsuivi lui-même 
jutqu'à Tirlemont, où sa déroute fus achevée: par 1a résistance æ 
Ja population qui lui refusa le passage... : 
. Ja commission administrative, formée dès le 20, 5 te veite: des 
soumbats sanglaps qui devaient désider du sert. dela ‘Bfigiques, 
+ et-cpamituée eh.gonvernement .provisoice le n4 {a}, ait: jnstilié da 
ewnfanse. des pmriotss par la bagisse. et. l'énergie qu'elle noie 
dnnintnimémerables jonrnéesle-doyait-reeueiliir les: fuir de 
Lwsictoire à laquelle plusieurs de tes membres ayaigpt esntribué 
Jeans pamonnen Alaucput: peine opnolitomt da gosvrnes 


a TT 
TG ïŸ Les Hoñlandais avaient, d'après dés rapports qui fi parait anihentques 


BStb'Bodmes:: 4,806 chkvante, 16 jbtel "de chnvri bt'a OBusiers. * " ” 
148) Voici quelir en : ot défniteoment: In:compesiaian t MM. ler bardek Vas 
gadinden F'Heggmors ; Ch. Rogier; avocat à La cour de Liéga; le dome Fhe 
fx de Mérode; Gendebien, avocat à la cour de Bçaxsllesj Silvain Van 
de Wager, d; ‘roïly, ancien officier dû génie; J. Vanderlinder, trésorier 3 
Jdénion F. de: Goppin, secrétaire ; J. Nivolai, ré, avocat” à la cour de 
Beuselyay suxquhls ML de Better fat euééite adjoint 164 7 obpaailén 
Ann. hist pour 1830, 36 
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men pipvisoire pour eulfre aux promiers-besnins du. mioment. 
- Hlareçut hientôs ave force neurelle de l'edjonetion.du eéièbre 
Ms Pol, vers de Sbise ‘en Feance après da révolution de 
Boris, et qui ne pourait manquer.à œlle de:Bruxeltes. Il arrive 
da 97 êu soir, dames une chsige de poste surmontée du drapeza 
bmhançon, disendit directement à l'Hôtel-de-Villé, où il-prit a 
Sirention pringipale des -affiires, ans grandesracclamations de 
. parplessenahaud. de la voir-comme l'auteur principal de la rés 
FélsiionsSon-premierecte fat dé faire une proclamation pour te 
rétaliineness de l'andre «1 prévenir les exeès dont lo ressentiment 
peuple menaçais. quelques personnes soupçonhées d'avuir den 
avtalé pu;détiné x rentrée des Hollandais. On: y réussit en sous 
at-on peuple gw'Ë maureie plan de Nassau... 

..Ls jaugnés dus a-fit ‘cales, Qn apprit que les baba d'a 
sévéeds se pahés don dorterene ct d'un mstériel inaxæe ; que la 
défection se-prepagenieidans lés troupes, st que le prince Frédévié 
conjonais son meuvetnont de retraitq sur Anvers. Mais on-m'en 
Douriuinié pas:ayec mois de sèle les mesures de défense jugées 
sésmsairrs Le-pouqermementre tarde pas à s'apcroeroir qn'f étaie 
sécomeirs: de. be. rpæorrur pour l'expédition plus prompte des 
affaires; il créa dans s0n sein un-eemité central, composé do MM. de 
Paiteri Charlse:Raÿies, Giusia Van de Weyer.et Félix de Mé- 
gode, qui réuait.en- effet tcuite da puissanec: exécutive. On arrêt 
surilee:darides: rbalucs sossient composées: de veos:les habhans-on 
desde poster des:armes, de dixhait à cquétte ans; que les 
vraies rencuraient , lorsqu'ils‘séraieut 1deigerde une indonmié 
da Hi coptinsis par:joën;.quedesborps érauçs sérafurit foraés dans 
Le:vnpiinlg ob dus les provinoes;eylé général Juan. Van Haive Me 
pres de nouveau comandätif en “chef. des Forcgs : pctives, dela 

Li 
<entasl ;:4nns st preneneer ensore-entre les opinions qui se débat- 
talon déjà dns les jan sur là question de la séparation ds 
fe la ir it que la justice serait rendue am 
jou. du EPigra eu pro rS AARUEUAÎL.4qus les hppôlie 
À l'excaptian.dex denis ahodimn de mature cu'équage - æ 












Quant à l'administration jhdiciaire.et ririles.le comté - 
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AÉVOLUTION DE BELGIQUE vs 
+ @rico à ls confanco-qu'inspirait le gouvernement, la :séve- 
lotion s’opéra dans la plapart des villes belges, presque sans efu 
fosion du song :Les gouverneurs: hollandais se renidirent ou fun 
pat faits prisonniers avec leurs guruisuss, ef: dédérient L'autorité 
aux régences qu municipalités nouvélles qui se -mirent-sux.ordres 
da gouverncment.de Bruxelles; la plupart des:sokimts .bolges-pese 
rent au seprica de Jeur patrie, et le matériel des.villes:de 
guerre, excepté d'Anvers, de Maéeprich et du Luxembourg, tombe 
en quelques joars au pouvoir du nogvemi gouvornsment.… :... :: 
Pendant que la Belgique se détechait sissi de la maison d'Orssge, 
os délibérait à La Hays des questions déjà résolues par-le.fhit. 
La sveonde Chambre dos éiats- généraux déxidait (le.09); à 108 
faible msjorité (5o voix cpstee 44}, qu'uns révisiun.de.la loi :fese | 
dememale étais devoune néeussire. La question de le séparuties; 
rise aux voix dans une réunion plus-nonibrquse, Eut afrmatives 
est prosoneés par 55 ‘contre .43 1, résolution que lai première 
Chambre -ssuctionnaideux jours apgg, d'un avis presque nsairue 
-vLobjet de le session: extmordinahre étit remplis D'silleursdn 
Phapart des députés belges étaient partis ‘à la nouvellé durésaitit 
del'sttaque des troupes balandaises, ur qnekpiessuns: d'eszias 
s'étaient pes-échaphés sos:avoir coutu. de grends-darge Opine 
pouvait plers regurder l'aspuwblée sil mme lrnprésae 
Stisssationale; où résolut de lu dissoudre : sn 
D'be-s"oetobre, ik ‘y: eut à Id soconde Enabire avé; dersièté 
Mass, éù: des députérholinhdais exatèreot :lu valeur des tsonpes 
hollandaises, en témoigeant-l'elpévaute: que: de -goliique:seros 
pétase,: qui avait fonde lerrepattiezuni, neivetrwis pasques xidif- 
fvence la révollé-inonie dumidi et que lriintéréte: d'enspoupie 
rebé:fuèté à son réf; wé serbitnt pes beeribés dus demngies: che 
Béséès des rebelles (M; Donker Curtios} mob 
Ce même jour, les deuxChawbres étentiréeités; 200613 :présis 
denbe:du prince deGuwe, M: le-rhinistre de :l'istéribenéin@ire 
La-dlôture de ta:session/- par uti diseours! lame icquel 'inlorcieis 
bi UN: <PP.-que, l'objet: pritéipal: db ha tsasteu: sénamdis 
saite étant ‘técompif- part Eat! 40HRHS “dev dde bysmnloatiame 
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Sa Majebté : avait œu. devoir soumettre .à leur..examep,. le roi, 
xiaintenant informé des vœux. des étais-généraux, et désirant les 
réliser par .desiveies propiphés.et régulières, .4vait.n0mmé unè 
éommission d'État qui, dans l'intervalle de la clôture de la. session 
extraordimaire à l’ouverture.de la prochaine , s'accmperait dés me= 
sarqsqu'elle jugerait nécessaires: pour atteindpe,à.ce but. Le mi- 
æmistre ajoutait à ces inforüiatiens, que Sa Majesté tenterait tout pour 
mettré un:tenme aut désastres qui afBipeaient quelques provinces, 
et veillerait à ce que--oelles qui en avaient, été préservées jusqu'à 
<e jour n'en fussent point attéintes. 

2, La commission d'État dot il était quéstion composée de mem 


bves pris dans le hard et: le midi, devait soumettre, dans le plus . 


eeurt délai, son travailau rôi, qui se proposait de le renvoyer #'il y 
avait lieu à la délibératiop des états-généraux, mais en aliendant, 
Se Majesté, jugeant que la situation des pravisces inéridionales de- 
tmévdait des -meseres plus, prompies ;-orilonpait { arrété rendu à 
La Haye le:4 octobre } dhegg prinec. d'Orange: sarait-chatgé de 
#buverher temporairement , au nom, de Sa Majesté, toutes les pro- 
sisess méridionales où l'itorité légale était recanmie; qu'il fxe- 
saitss résidence dans 1e ville d'Anvers; qu'il pecondetait es appuie- 
sait; autant que:pessiblb, par, des moyens de cncilistion, les 
effuits des habitans bieniatentiounés, pour rétablir l'ocdre à où 
il était troublé. Deux minières d'État, le dup, d'Ursel, ministre de 
Wateretadé;et calni da l'intérieur, luj étaient adjgints pour travailler 
sogsuses dréroi:audc. un .5anseit: pris. dal, comeol d'Étas du 
royaume, cplopost ontjèrement de’ Belges + . : . 
-THa'est pas: inhiile de:foim remarquer, 3° que e dus les comidé- 
shgs dernetanbé:an #iWif, au nombre des. motifs énoncés, mg 
adresse ipnéserttéele, 3° ,96tabre ; par, plusienrs-habitans notables 
de ces provinces; et qu'ensuie, de: la séparation, M. Vau Meë 
eiéuurappelé-ensministère de-lajustice.. |. . 

nBomémestmpe quil prenait cette mesupe de-conciliatiao a: 
dois here Guilaume apnelait le peuple: de Hollande aux anmes 
«Cesondre saccpisle aveo.vps vœux, djsnit-il: aux areses à la press 
&qante demande de. vpire souverain ; aux armes pour la cause dl 








LU 
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ülordre et des lois; aux armes sous la protection du Dieu tout- 
« puissant qui a si souvent sauvé les Pays-Bas et la maison d'Oraggé 
à des plus grands dangers. »’(Procl. du 8 octob.) u : 

Le prince d'Orange , arrivé le même jour à Anvers, s'udressais 
aux Belges dans un style plus pacifique : ii leur annonçait une ad« 
ministration toute paternelle, toute belge. I leur-garantiisait d'oubli 
de tontes les fäutes politiques ; il promettait toutes les améliore» 
tions qui pouvaient répondre aux vaux de la nation et aux' besoiss 
du temps (proclamation donnée à Anvers le 5 octobre): Il nommait 
une commission consultative chargée de lui proposer toutes les 
mesures de Sonciliation que réolamait l’état de la Belgique, com- 
mission où figdfhient beaucoup de personnages qui s'étaient déjà 
fortement prononcés pour la révolution (MM. le comte d’Aerschat, 
le comte de Celles, le baron Suriet de Chokier, Ch. de Branckère, 
Ch.'Lehon, etc., ete.). 

Mais, comme on l'avait dit à l'Hôtel-de-Ville de Pris, celui de 
Bruxelles répétait son : « Z{ est trop tardl n 

Ee gouvernement progisoire venait de déclarer : 

«Que les provinces, de la Belgique, violemment détachées de ja 
Hollande, constitaersient un État indépendant ;" ; 

* « Que le comité central s'occnpérait a au plus tôt d’an projet de 
constitution; 

« Et qu’an congrès national où seraient représentés tous les in- 
térêts des provinces serait convoqué ; qu'il examinerait le projet de 
eonstitution belge, .le modifierait en ce qu'il jagerait convenable, 
et le rendrait, comme constitution définitive, exécutoire dans toute 
la Belgique. (Arrêté du 4 octobre.) e: 

Dès qu'il eut connaissance des mesares priges à La Hye, de la 
mission du prihce d'Orange, et de la formation-des commissions 
en conseils institués pour traitér des affaires de la Belgique, le co- 
mité central se hâta de déclaret nuls et attentatoires  l'indépen- 
dance ‘et à la sûreté de l'État tous actes ou transactions que des 
Belges ou: tous autres, nom munis des pouvoirs du gouvernement 
provisoire de 1x Belgique, poeréaient singérer : de: dpaner ou cûn- 
claré’ (Béclaration du 6 octobre.) ‘ ï : 
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- Les prébositions et.tentalives directes de conciliation Faites par 
ke prigcé d'Orange, au gouvernement provisoire, me furent pas 
plus heureuses ; quelques-uns de ses membres avaieht paru y prêter 
mme orbille favorable; et tout en remetant le droit d'en décider 
at congrès belge ils énblaient regarder comme un acheminement 
vers dla paix le retraite des troupes bollandaises au-delà du Moër- 
dick, le délivrance ou l'échange des prisonniers que le prines Frée 
dérie voulait bien faire en mggee. Mais les dissegtimens qui s'éle- 
vércat sul cettd question ainonèrent des désaveux, ezcitèrent des 
istjuiétudes et des défiances, qui tomprawireut plus d'une fuis la 
vietoire. de la révolution. Plusieurs paris se la dispBtaient; l’un 
düi-vouiait bien accepter le prince d'Orange avæ la séparation, 
l'autre qui désirait la réanion aveo ln France; un troisième, à la 
tête duquel était M. de Polter, voulait la république, et le plus 
nombreux une monarchie constitutionnelle avee un prince étran= 
gorieu ivdpéde La détuitsibn du général Ven Halen, dounée dans 
ces circonstances, fut attribuée, d'un côté, à des istrigues qu'il sus 
rait entretenues aves le prince d'Ornhgegde l'autre aux opinions 
démagoditrees:qu'il avait affectées, et à la crainte qu'on eut de son 
influence sur les corps étresgers quiarrivaient, où qu'il attirait au 
sér-vido de da Belgique; mais £a disgrâes fat ceuverte par des leitres 
de naturalisation , par le grade de lieutenant général en disponibi- 
lité de sermice qui lui fut déféré avee 20,000 fr. de traitement. Le 
cbmnresdement militaire fus doenÿ provisoirement au général da 
Lrégade/Nypelss.et l'atlministretion du. départemgnt de la guorre 
pessa des mains du générèl Ghéthels dans celles de M. Jolly, men 
bre du congil provisoire... 

. On septut eutreg ii ni dans le récit des Évinemens particuliers 
quise suwerédaiént dana le protinaes de la: Bulgique,. de Ja rerldi- 
tion-des.silleb ét des forteresses (1) qui s'opérait susormtivement par 
l'évadhation. où le soumission des troupen, ou «les désordres ct des 
eneès qui sobillèrent en. quelques .oouasibns et en divers endreits là 
eg ep pen 

<<) Les gemrison+ d'Ath et de Ans s'étient redined dèa le 4p-eMeibee, 
celle de Philippeville le 5° octobre Namus Je 2, ja fiuteccoms de Liégele 6. , 
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victoire populaire ,ni rapporter en déjail }es actes de geurerhament 
provisoire, pour l'amélioration de l’adiinistatioh ef poux.la con« 
vocation du congrès. On ne peut gu'indiquer ici les plus imphrtanss 
Beceuombre est l'arrété.du 8 octobre, qui maintient les uutorités.et 
agences de l'adminiration iuférieure et rurale existantes, juèqu'h 
Jeur remplacenupt par des-magistrats élus dans des astembldes de 
motables, dont la capacité électorale était basée sur le cans.de:lauts 
sutributions dicectes gradué en prépettion de ls pepalatien des 
villes et communes, 1l devait étre d'au moius 100 fleriis dans les 
sommunes de vingt-cinq milk hebitans, èt de 30 déss celle 
de cinq mille et audessous; mals an adwétisit-eothme. notables 
snx qui exercent des professions dités libérales, D'autres en: 
donuaicet la. publicilé entière des audièscemgen matière crimis 
Melle ét correutionnelle, l'aigmentati du nerhbre des joges en 
&teudaat. le rétablissement du jury ; la levée des- treis- bans-dé le 
garde commhsale; ajoutont-y celui: qui permeitait-los - mseneis 
Sens,politiques { 14.octobre)}, celui yui déllait les officiers belges 
de tont serment de élité à l'ancien gouvernement, et surteuteulé 
rendu'le 10 bcialire pour la convocètion du robgrés natiowel ; qui 
devais être odfbposé de. deux cents députés normmés par des :éless 
leurs. payant la quadité dé odttribufions que. les règlent des 
villes et des campagnes avsièmi prétédomment fixée ; d'apeès les die 
verses localités pour l'admiséion anx collégesélectorsax. Des arrétés 

Péstérieurs on1 déterminé l'organisation des opérations étecterales, 
le éxstion du nombr@ des dépatés-à élire per chaque disriur adnit> 
sitretif, «4 réduit. le veus électoral de moitié dans les eamrpeeress 

Où s'étenme de -voit ln provinee de Euxembonrg Blarer ati 
dubre de crilrs-qni devaient envoyer des- députés att emmerevs 1à 
Plupart de sei ebmmunes avaient donhé :kus adhétiie en pértvées 
nement pravidoie de Bruxelles En vain le vonsliller d'État Witi 
mer, gotverseus du grand ‘duché qui-cecnpuit in vie; sobs 14 
Peoiectin d'une gärélsen fédérde,. nvait essayé de rerenirla pes 
Prlaion des ehvirbre squs . la: domitarion- dit rot: Guam, ét 
souiouait que lo-grand-luché-n'évait-jemeis fait pertie dei Bet 
Se; que c'était. Lu propriété pariouièes de le maison-de Nas- 
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sau ;rnise sous le même régime d'administration que les Pays-Bas, 
noncoiime fraction de ee royaume, mais comme État indépendant 
spécialement délimité (art. 4 dutraité dt 31 mai 1815), faisant 
partie intégrante dela confédération germanique, sous la garantie 
des États qui la composent, comme des puissauces qui avaient signé 
ou adhéré à l'acte du congrès de Vienne... Mais ces protestations 
a'arétèrent point le gouvernement provisoire de la Belgique. 1 
répondit aux adhésioes des babitans par un arrété qui, considé- 
rant que la province de Luxembourg forme une partie intégrante 
de la Belgique, nonobstant ses relations avec la confédération get 
manitque , et l'occupation de la forteresse de Luxembourg par une 
garnison fédérale, et qu'il ponvait étre pris des mesures , tempo= 
rairemest du moiss, pour prévenir tout conflit entre l'administra: 
tion de pays et les autorités militaires de la garnison fédérale, 
ordonnait que le siége du gouvernement provincial; le tribunal de 
premiere instanee et toutes les administrations publiques, seraient 
“provisoirement transférés à ‘Arlon, et nommait M. Thorn , avocat 
à Luxembourg, gouverneur de cette province (r}. : 

D'autres difficultés s’élevsient sur la possession du Limbourg, 
do Maëitricht, qui resta, ‘comme la forteresse-de Puxembourg et 
celle d'Anvers, au pouvoir des Hollandais , difcultés qui devaient 
étre spuraises à la conférence de Loudres, mais que le gouverne- 
ment belge voulait alors résoudre par la force des armes... 

Une grande partie du pays était cependant en proie aux fureurs 
de.ln guerre drvile, où aux Hésordres et auffexcès de l'anarchie... 
Ua: corps sous les ordres du général Duvivier, secondé par une 
légion de volontaires belgés , amenés de Paris par le vicomte de 
Poptésoulant, marchait du côté de Gaud, dont ile forcèrent la citf- 
delle à :capituler. Un autse, éormé de volontaires: de Bruxelles et de 
Liége , commandé par un général français ‘banni. de 1825 (géné- 
ral Meilinet), sous les. ordres du général en chef Nypels, s'était 
poxté à.la suite de l'armée hollandaise, sur Malisies, qui fut aban- 
donnéeaprès un engagement très-vif au-pont-des Walhen (16 oct.}. 





(6) Cent où même M: Thore Bout l'arrestation + Me de drétt on 1850. 


© ‘RÉVOLUTION DE BELGIQUE. 56 

L'estrée des Belges y fut signalée, comme à Pruges, par la dévasta- 
tion de plusieurs maisons et même de fabriques appartenant à 
des citoyens suspéets d'attachement à la maison de Nassau. Unie 
autre action livrde à Lierre et à Berghiem , où le comte Frédéric de 
Mérode roqut une blessure des suites de laquelle à est mort quisne 
jours après, fut également. à Favantage des Belges {19 oct.), 
at amens la reddifon de Termonde. Un troisième corps, dit l'armée 
dels Meuse, mis sous les ordres du général Daine , devait s'em- 
parer du: Limbourg, mais il y fit peu de progrès. Sur les fron- 
tières de. France il n'y avait plus de résistance pessible de-ka part 
‘des Hollandais; mais les passions populaires, excitées, dit-on, 
par des agens orangistes, s'y montraient plus féroces. La po- 
pulace des villes, les ouvriers des miseyrs ou manufacturiers pil- 
lèrent des grains, incendièrent et s'aagagèrent plusieurs maisons et 
riches fabriques, dans lesquelles ils avaient long-temps trouvé leur 
existence, el s'attaquant indistinctement à toutes les opinions, 
onœme s'ils n'enssent ei d'autres.ennemis que les riches : excès qui 
se prolbagtrent surtout dans le Haisaut , su point d’y-faire craim- 
dre la subversien de l'ordre social, de néoessiter l'envoi de commis- 
saises extraordinaires du gonvernement provisoire, ebde faire amb- 
rement regreiter à des amis de la révoletion.le temps où ils 
agitaient les provinces pour le redressement des griefs (r). C'est au 











(1) On peat juger de ces excès et dé‘ la situation du pi 
flen publiée ( à Mons, le 22 octobre ) au nom du commi 
gonversement prorisoire (Ch. Rogier ) pour y mettre un terme, et surtout 
pe co qu'en disit alors le journal ofriel du gouvernement rérolationnaire, 
Îe Courrier des Pays-Bas : 

+ Les nouvelles da Hainaut sont affligeantes, et elles le sont d'autant plus, 
que ces symptômes d’anarchie et de désorgemisation parshsent tenir à un sourd 
complot et à des machinations criminelles. Là ce ne sout plus des ennemis 
qu'on défait , ce sont des citoyens qu'on déponille, des frères qu'on mseecre 
ou qu'on raine ; là de respectables négocians, des industriels qui répandaient 
&shs le paÿs l'abondance et la civilisation , sont déval ns pudeur ni pitié 
par une populace égaréé ; de vastes fabriques qui feraient la gloire et la prospé- 
rité de notre beau pays sont saccagées et dévastées par des bordes de malfai- 
teurs , et nous en sommes réduits à mettre nous-mêmes nos propres villes en 
état de siége pour noës protéger cantre les cangmis igurs , aussi barbares 
que lés soldats hollandais ! _. 
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milieu de ces désordres où les passions révolutionnaires déchaiaéek 
Be: connaissent plus dé frein, où le penple passe en un moment 
d'ane affectiod aveugle à une‘haïne féroce, et brise au soir Y'idole 
du matin, que le général Jan Van Hales ; le héros des qutre 
journées de Bruxelles, fut arrôté à Moss, suspéct,aux yeux des uns, 
de vouloir nne république purement démocratique, à ceux des 
autres, d'être l'agent d'un parti étranger, eu mine de travailler à 
sementr, par la terreur de l'anarchie, eu joug de la maison d'O: 
range : conjéciures peut-être aussi mal fondées les unes que 1 aus 
tres, éar le général fut mis en liberté peu de jours après, mais teod 
à l'écart et sane infinence dans les affaires. . 

Quelles que fussent d'ailleurs les menées secrètes des orengiss 
ts, elles n'eurent pas plus de succès que les proclamaiions et 
les mesares papulaires quo & prinor d'Orange publisit jourueile. 
“ment deson quartier général d'Anvers. Il chonissait des consetilers 
2 des fonctionnaires qui ne tenaient aucun compte deson choïs. 11 * 
avait ossayé d'entrer ep négociation ave le gouvernement prwvi 
æire, qui renvogait, dédaigneusement sés propositions au Songrès 
général; il ardonhait le sépartion des tronpes belges et hollan: 
daises qui s'opérait per des défeetions jonruälières, il faisait des tas. 
{urtions et des cirosldires pour l'élcotion des dépntés des prévinces 
eù l'on ve portait que ses onnetnis : tôlo singulier, dont il:se lacs 
bierôr. 

38 octabre. Le moment vint que cessa toute, disinulation sur 
‘oelte grande querelle; l'ouverture de la session législative du 
toyatme dés Pays-Bas, qui cut leu à l'époque ordinaire, réwla deg 
vérités et des ressentimens qui ne pouvaient plus se contraindre. 
A ne s'y trouvait esite fois que des députés hollandais 





sont belles et nobles qaund elles ge fout au prafiv de ls 
iau ét da bon ordre. Ces mèwes révolations seraient des 
épouvgptables, si par une nn fatale elles amenaigt. à. lent 
pension de tontta les-aË: 
ï la guerre civile et l'marchie devaient 
Aire, le dernier résultat des commotious populaires REL régime de terres 
“dovait s'organiler an uoui de L' Bbgrié.» Rs 













RÉVOLUTION DE- BELGIQUE. re 
: Le roi commeucait son discours d'ouverture pat annaneer ques 
apalgré les dispositions bienveillentes qu il avait. prises pour epêres 
une conciljation. dans les effnires de la Belgique, dan.attenis avait 
é pée; que les passions fmpétueusss d'uue mulitude eveu 
gleet animée avaient excité une vialoute rébelliou malgrd les efforts 
de l'armée pour sétonder les espérances des honuves bios inion« 
tionnés. Dans ces événemens déplorables, & M avais eu à se fili- 
giter-du zèle et de l'authousineme que. ses sujots hollandais erainnt 
pais à rpondre à son appel aux armes , et de la bravoure que ses 
soldats avaient montrée. Alle ne désespérait pas escore de mucoùs 
des mesures qu'elle avait prises pour ofhctucr La séparation des 
provinces da nerd ei du midi, sans ls détacher de 14 couronne. 
Kile aupodait avec calme le résultat de ess mesures et velui des dé 
Dibésatione des hautes puissauees, vos aies, su les évésomens de 
la Belgique, bien assurée qu'elle”pourrait loujours compter sur le 
concours des états, sur celui des provinces du nord ainsi que sus 
l'appui de 0 alliées pour maimenie « on politique de 
V'Eurapo», 0 
. Peu de jours après, les deruières epéranses ‘de eonsiliation 
avaient disparu. Le prince d'Orange, à l'approsho de l'armée belge 
qui menoçait Apvers au bruit du.canan le le guerre civile, avais 
inutilement. demsodé an armisties, quo le gouvernement pypsisoire 
ne voulais accorder qu’à caudition. d'évaeucr le previnco d'Anvers, 
les, villes de Maësricht «4 Venloo, et de 4e relirer au-delà du 
Moërdgk., Le roi, considérant que la reçouagissuuce du pourais 
liyal ayait entièrement censé dyus les prapiants méridionalés , jun 
ges. convenable de révorjær le nissips et ls pouvéirs qu'il avait 
donnés à son file jarrôté du 20'9ck), ancouçaut aux étais-géné» 
reux que, dans eut tas de choses, leuss soins devaicnt dorénavant 
& fixer sas partage sur les fidèles provineés du nord, doat 
LL. HN. PP. devaient se couvidérer dès asiuelleinest comme les 
reprévenans, en attendant de qui-« craie japé d'record avec les 
« éfflés de SM. (1), concernant Jes provinées méridionales ; » mes 
5 
(1) Le congrès de Landes aleis eurrir ane emdirenens is énanrabon, 





di HISTOIRE ÉTRANGÈRE. (1836.) 

sage qui fat suivi d'une proposition de continder pour 1830 le 
budget de 1829, quant aux provinces du nord, en augmentant 
toutefois la contribution personnelle d'un quart, et en donnaàÿ du 
gouvernement la faculté d'émettre des bons da trésor jusqu’à con- 
eurrence de douze miltions de florins por les besoins extraordi- 
paires de l'État (r). : 

Le méme jour (26 oct.) que le roi faisait cette déclaration aux 
étais-généraux , le prince d'Oramge quittait Anvers en laissant aux 
Belges nine proclamation: dans laquelle il exprimait en peu de mots 
les efforts qu'il avait faits pour opérer la pacification de leurs 
belles provinces, et le devoir pénible qu'il pensait remplir en #i- 
lant anendre ailleurs (a) l'issue du mouvement de la Belgique, 
e'est-à-dire des délibérations du congrès national qui se préparait, 
leur assurant que de loin commé de près il ne cesserait de fairé des 
vœux pour eux, heureux s'il pouvait contribuer à leur véritable 
bien-être. » 

: 26-97 octobre. Le prince êit à peine sont d’Auvers qu'il se 
manifesta des mouvemens d'insürrection. Le peuple, apprenant 
gn'une colonne de volontaires belges avaît paru à quelque distance 
de la ville, désarma. d'abord des lanciers du 10° et plusieurs mi- 
Hitaires isolés. Vers deux-heures une cinquantaine ‘de bourgeois ar- 
més se æortèrent au poste de la Grande-Piace où se trouvaient 
trois cents Hollandais, et un fort détachement de la garde com- 
munale. Les bourgeois attaquèrent vivement les soldats qui s'é- 
taient formés en carré sur ln place; et après une fusillade d'une 
demi-heure , les Hollandais évacuèrent la place après avoig perdu 
leur commandant, soit qu'ils se vissefft trop pressés, soit qu’ils 
craignissent d'être encore attaqués par la garde communale qui 
it retirée dans l’Hôtel-de-Ville. De ce moment en effet l'insur- . 








(1) Un message péstérier.a proposé d'augmenter les dépetists extraordi- 
paires allopées an budget ‘de 183p, de .le somgmie de 11,352,100 farine, ng- 
ion motivée sur Jes dépenses da département de la guerçe qui dépss- 
siént déjà de bien loin le crédit accordé pour l'année courante. 
€ 1 alle d'abord à Londres où l'on verra qu'il eut une entrevue avec 
M. Van de Weyer ; Fonvoy da çonvèrnetuent proissiné. à: 1 
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tecfien-ft- des progrès rapides; les véinqueuvs, secondés per une 
faule.de gens du peuple qui s'étaient sais de fusils et de munie 
tiova des vaincus, se dirigèrent sur divérs postes de la ville-où 
T'on.se battit jusqu'à la nuit sans autre résultat que quelques pertes 
de part.et d'autre. Le a7 avant le jour, au moment où l'on fut ass 
suré que les Belges approchaient de la ville , le combat reprit aveé 
wa nouyel achaguement, Vers sept heures du matis, le peuple s'é- 
tait reidu maître de la porte Rôuge ut de celle de Borgerhout; 
à dix heures il surprit celle de Malines et l’ouvrit à des troupes 
Belges qui s'y précipitèrent et s'emparèrent des remparts en inéne 
temps que les bourgeois en livraient une autre aux chasseurs de 
la pompagnie de Chasteler, qui se préseutaient par. ln reute dé 
Boom. Bientôt l'intérieur de la ville devint le théâtre d'une latte 
wuglante, Mais, nulle part les Hollandais ne purent tenir:lougs 
vexhpe, encepté +:l'arsenal d'où üls.up-furent expylsés qu'après 
avoir fait beaucoup de pertes et laissé:au vaïnquenr plus de-quare 
cents prisonniers en se retirant sous la protection de la citadelle. 

Il y ent alors, sans convention des deux partis, une suspension 
d’hostilités d'environ une heure, après quoi quelques coups de 
fusil ayant été tirés par des gens du peuple sur la citadelle; elle y 
répondit par une grêle de boulets, de bombes et de grenades qui 
incendièrent une partie de la ville et sürtout les bâtimens de l'en- 


Un membre délégué du gouvernement provisoire (M. Charles 
Rogier), et le nouveau gouverneur nommé pour la province, le 
comte de Robiano, arrivèrent à 7 heures du soir sous le feu de 
l'artillerie de la citadelle, où les Hollandais, pressés de tous côtés, 
ne tardérent pas à se réfugier. 

Les Belges, à peine organisés en troupe régulière, n'avaient que 
quelques pièces de campagne à opposer à plus de deux cents ca- 
pons ou mortiers de gros calibre. La position d'Anvers attaquée 
à la fois par lafcitadelle et par les bâtimiens de guerre était horri- 
ble : on envoyait demander des secours à Bruxelles, maïs la ville 
pouvait être réduite en cendres avant que ces secours n’arrivassent 


ne el pans em La crainte de ces malheurs ft° - 


. - i 
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- prendre les résolutions jugeraient convenables pour pa 
au but désiré, 

Le résultat de leur première conférence, tenue Foreign Office, 
le 4 novembre, fut que ,, pour accomplir leur résolution d'arrêter 
l'effusion du sang j une éntière cessation d'hdstiltés devait avoir lieu 
de part et d'autre, d'après des conditions dont la principale était 
que les troupes respectives se retireraient réciproquement, dans 
l'espace de dix jours, derrière la ligne qui séparait, avant l'époque 
du’ traité du 30 mai 1814, les possessions du prince souverain, des 
Provinces-Unies, de celles qui avaient été jolutes à son territoire 
pour former le royaume des Pays-Bas-Unis, etc., conditions qui ne 
-préjugeraient ep rien Les questions dant les, 4 cour auraieos à 
faciliter la solution. “si. 

* Cet armistice, conseillé d' ps le”dési ianitesté pire te'toi 
des Pays-Bas, ne pouvait pas trouver d'* opposition de ‘sa RARE ais 
il n'en montra pas des dispositions plus pacifiques. 11 ne voulait 
que gagner du temps pour le rendre ufile à ses intérêts; il ramassa 
tps-forges maritimes, 84 déclara. les o9tes. et lesppris dk Relgiqueren 
état de blocus.11 donna leæarnmandement en chef de l'armég: aptive 
au général Nan Geen, qui, rassembla ses trgupes, sur la: ligagde 
LEscaut,. d'An parers à Ma de manière à axréter. Hs DFOBrÈR 








| ao param. Fou Sat posé pour OR sur LOU 
le.étais susceptible ; plutieurs régimes écemmpst 
grsaniés étaient sn, pied». Ja garde baurgepise.. of Lies 










règlement d'ordre avait été ‘préparé par une commission, aussi 
“chargée de faire umcprojet de constinitious 4 l'heure fnditquée: ( à 








(x) 11 a été signé le 20 novembre, datée, 


* BELGIQUE. (Congrés national.) (7) 
sûle de leurs séances, et le fauteuil fut occupé provisoirement par 
M. Gendebien père, le Nestor du congrès, qui. avait atteint sd 
quatre-viugtième année, et dont le fils faisait partie du gouverne- . 
ment provisoire. 

Une discussion s'éleva d'abord sur la question de savoir si l’as- 
seriblée enverrait une députation au gouvérnement pour le prévenir 
qu'elle était installée. On se décida pour l'affirmative. Deux députés 
nommés à cet effet se rendirent auprès de lui, rentrèrent bientôt 
après, et introduisirent la commission du gouvernement, accom- 
pagnée des chefs des différens départemens ministériels, d’un grand 
nombre de généraux et d'officiers supérieurs en grande tenue. 

M. de Potter, choisi par sés collègues pour prononcer le discours 
d'ouverture, commença par déclarer « qu'au nom da peuple belge 
« le gouvernement provisoire ouvrait l'assemblée des représentans 
« de la nation, chargée, disait-il, de l’auguste mission de fonder 
« sur les bases larges et solides de la Hberté l'édifice du nouvel ordre 
«social ; qui dévait être pour la Belgique le principe et la garantie 
« d’on ordre durable. » 

‘Rappelant ensuije l’histoire. des quinze dernières années en ce 
qu'elle avait de favorable à la révolution nouvelle, les griefs de la 
natjon belge, la résistance du ministère hollandais à y faire droit. 
ka légitimité de l'insurrection, ét le but qu'elle devait avoir, inde 
pendance, fruit de la victoire, il exposait les premiers actes du 
gouvernement provisoire, les réformes qu'il avait opérées, les in- 
Stitutions salutaires qu'il avait préparées, la publicité des débats 
au criminel, l’affranehissement de l'art dramatique et de la presse, 
la liberté de l’enseignement du culté et des associations de toute 

*_ espêve, etc, etc. Quant aux rapports extérieurs, M. de Potter disait 
qne le gouvernement n'avait pas cra devoir en établir en ce mo- 
ment; mais il savait, à n'en pouvoir douter, que le principe de ro 
intervention serait strictement maintenp à l'égard de la Belgique... 
Des communications récentes et officielles, gont le gouvernement 
était heureux de pouvoir informer le congrès en ce jour solennel, 
coafirmaient pleinement ls assurances précédemment données, et 

* ni faisaient espérer « avec la cessation prochaine des hostilités, 

#nn, hist, pour 1830 E)2 
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«l'évacuation, sans condition auçuse, de tout le territoire de la 
«Belgique. 


= Messieurs, sjoutait l'honorable M. de Potter, vous alles schgver et come 

solider noire ouvrage. Foie l'édilire de notre prospérité future, sur les prin- 

cipes de la liberté de tros, de l'égalité cle tous devant -le LA et de l'économie Le 

ne le peaple soit appelé à profiter de notre révolution ; les char=. 
riion de ses + ra 





plu sévère. 
gs d- l'État diminuées da 
lenctionnsires publics réd 
da teups et des talens qu'ils consacrent à la patrie ; eBn La suppression d-a 

is inatiles et de ces nombreuses pensions trop souvent securdées à la 
jou nretirunt à même de cussummer l'œuvre de notre régénération 













placés, vus soutlendeons de tous nos vœax, de tou nos mayrns, de tous nus 
elforts cptie œuvre patriotique, Irop lesteux mprés c00 entier encres , de Leu 
confondre dans les rangs de ce peuple qui aura tout à la fois vainca et sssaré 
Dee bienfoie de la vicrorre. 


« du nom de popla belge, Le congrès national eniastalléte 


Des témoignages d'approbation unanimes accucillirent ce dis 
cours, après lequel la. commission du gouvernement quitia l salle 
‘au bruit des acclamations, qui retentirent et furent répésées au de 
“hors. C'est dans cette soirée wème que, délibérant sur le protucule 
de la conférence tenue au Foreign OJ£ e de Londres, le 4 vovcmbre, 
qui lui avait été communiqué officiellement par MM. Bressou, se 
Ferétaire de la légation française à Londres, et lo snjor Cartwright, 
le gouvernement provisoire déclara qu'il remorciait lus cinq puise 
sances de l'initiative qu'elles avaient prise pour arrêter l'effusion 
du sang, et qu'il s’engageait en conséquence à douner ses ordres 
ei prendre ses mesures pour que toutes hostilités cessasent 
contre la Hollande du côté des Belges, et pour que les troupes 
belges se retirassent en deçà de la ligne iudiquée dans le protooolg 
faisant observer toutefois qu'il entendait par cette ligue les limites 
qui, conformément à l'art, 10 de la loi fondamentale des Pays-Bas, 
séparaient les provinces septentrinnales des provinces méridionale 
du pays, y compris igue lu rive gauche de l'Escaut. Ainsi le gou- 
vernement belge promettait que les troïpes belyes évacueraient 
les places et territoire qu'elles occupaient au-delà de La ligne = 
dessus tracée, dans Le délai de dix jours, mais sauf rénipeeniss de 
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4 part de la Hollande, dans le même délai, tant'sur lerre que ue 
mer. . 

On apprit ce même jour que le général Daine, commandant en 
chef l'armée de ls Meuse, s'était umparé de ly pluce de Vanloo.sà 
de 135 pièces de ganon; mais cet avanisge ne chaugea rien aux 
dispositivns pacifiques du gouvernement. - 

23 movrbre, La seconde séance du congrès s'euvrit dans Îa aps 
fusion comme avait fait la première. 

Plusieurs propositions étaient faites à la fois. L'un, M. de Celles, 
demandait que le congrès commeuçät par déclarer l'indépendance 
du peuple belges un autre, par la vérifeation des pouvoirs, la 
formation du bureau, et la distussion de sou reglement d'ordre 
{M. Van Meenen); un troisième, par la question de savoir si le gou» 
verecment provisoire devait être considéré comme existant après 
T'installation du congrès (M. de Poëre). On se décida À cominencer 
par la vérification des pouvoirs, qui n'offrit aucun inçident à re- 
marquer, et l'on procéda ensuite à la nomination du président. 
Sur 170 votans les voix furent partagées, au premier tour du: 
serutiu, presqu'en nembre égal entre MM. Surlet de Chokier (51), 
de Gerlache (51}, de Stassard 50); mais au second, M. Surlet de 
Chokier en obtint 106, et ses deux Soncurrens furent proclamés 
vice-présidens. 

23 novembre, On venait de nommer une commission chargéé 
de rédiger un projet d'adresse cn réponse au discours de la cou 
mission de gouvernement, lorsque M. Ch. Rogier, l'un de ses 
membres, se présenta devant le bureau et iléclara qu'il venait, aû 
nom de ses collègues, remettre au congrès national le pouvoir 
provisoire ‘qu'ils avaient exercé depuis le 24 septembre, dans 
l'intérét et avec l'assentimént du pays. 

D'après eue déclaration, qui excita quelque mouvement dans 

assemblée , plusieurs membres, M. de Stussard le premier, aprou 
posèrent de déléguer immédiatement le pouvoir exécutif, qi ñe 
pouvait rester vacant, aux grands citoyens qui l'avaient exercé, 
d saientrils, avec tant de sourage et de succès pour le pays depuis 
deux mois. La-résulution.es [ut prise ot. immédiatement poriée au 
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gouvernement, qui le reçut provisoirement et comme un acté æ 
sa soumission à la volonté nationale (1). : 
15 novembre. On était surpris de ne pes voir au bas des deux 
actes du gouvernement provisoire, dont il vient d'être question, 
la signature de M. de Potter. Le brit courait depuis queiques 
jours d'un dissentiment prononcé qui existait sur divers points 
entre lui et ses collègues, sur la forme du gouvernement qui con- 





() Volci le teste de ces trois pièces : 
Communication du gouvernement provisoire au congrès nañüonek  : 

Le'gouvernement provisoire, syant reçu notification de la constitation déf- 
nltive da congrès national, vient remettre à cet organe légal et régulier du pen- 
ple belge, le pouvoir provisoire qu'il e exercé depuis le 24 septembre 1830, 
dans l'intérêt et ave l'assentiment da pays. 

Il dépose sur le buresn du président la collection des actes et arrétés que la 
mécassité des circonstances l'a déterminé à prendre, 

Fait à Bruxelles, le ra novembre 1830. 


Signé: Flux ve Mnone, Ca, Roorte, AL, Gwroruran, Jour, 
F. pe Correx, J. VaxDanitroux, 


Message du congrès national au gouvernement prorisoire. 


Le congrès mational, apprécinnt les grands sorviges que le gouvernement 
provisoire a rendus au people belge, nous a chargés de vous en témoigoer s 
vive reconnaissance et celle de la nation dont il est l'organe; jl nous a chargés 
également de vous manifester son désir, sa volonté niême de vous voir cone 
vervet le pouvoir exécutif jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourra par }é con 

née. 
° Braxelles, 12 novembre 1830. 
Le président du congrès national, Sunter pe Caoxun. 


Réponse du gouvernement provisoire. 

Le gonvernemoat proriseire, soumis à la volonté nationale, continvera 
d'exatmer le pouvoir exfcntif jusqu'à ce que le congrès national Lit remplacé 
par nn pouvoir définitif. 

11 est henreux et fier de s0 voir confirmé dans ses hantes et difficiles fonctions 
pér l'asentiment du congrès national. 

Le président du jour, Cu. Rooien ; AL. Gxpasres, Féztx px Méaona, 
D 2. Vasmancinous, Joss, F, ox Cornu, 


BELGIQUE. (Congrès mationak) . 6ta, 
enait à la Belgique. M. de Potter voulait une république et l'ex 
lusion absolue des Nassau. Il avait déjà fait publier (31 octobre) 
wne éclatante profession de foi à ce sujet. 11 désapprouvait [e projet 
de constitution fait par une commission sous les yeux du gouver« 
nement provisoire : projet qui donnait au congrès national le droit 
de faire la constitution, de procéder au choix du chef dé l'état, et 
de régler l'ordre de succession, reconnaissant ainsi le principe de 
la monarchie constitutionnelle héréditsire. 1] n'avait pas approuvé 
la mission donnée à M. Gendebien auprès de la cour de France, 
dans le dessein qu'on lui süpposait d'offrir la couroane de ja Bel- 
gique à l'un des fils de Louis-Philippe. M. Potter, d'ailleurs, ne 
croyait pas que le gouvernement, pouvoir antérieur au Congrès, 
en dehors du congrès, dût se retirer devant lui; comme membre 
_du comité central, il se sentait la mission d'exercer un pouvoir mor 
dérateur du congrès. Comme il 8 tenait pas son mandat du con- 
très national, il ne devait ni ne pouvait le résigner entre ses mains, 
Ce pouvoir était devenu nul, suivant lui, dès qu'on avait investi le 
congrès de tous les pouvoirs réunis et confondus. . + - 

Tels étaient les motifs qui le déterminaient à se retirer, et dont 
il crut devoir informer le eougrès par une lettre, oùl'on ne vit que 
le dépit d'ha orgueil déçu dans ses caleals, et sur laquelle il fut 
passé à l'ordre du jour, tandis qu'il accueillait La déclaration que 
faisait M. d'Hoogworst de son adhésiôn aux dernières résolutions 
prises dans son absence par ses collègues. 

Le règlement adopté, M. C. Rodenbach fit une proposition ten- 
dant à mettre à l'ordre du jour, avant toute autré question, celle 
de savoir quellé seraît la nature ou la forme du gouvernement. 

« J'ai pensé, dissit-fl, que les volontés des puissances ne doivent pas faire 
loi dans le règlement de notre organisation fatare, que la position particalière 
du pays ej les convesances devaient avant tont être prises en considération. 


C'est après. la solution de cette question vitale.qu'on pourra s'occuper avee 
opportunité de la conxtitation et da choix des chefs on du chef de l'État.» 


La proposition fut renvoyée tomme cclle de MM. de-Celles et 
de Foëre, à l'examen des sections ou bureaux: nous en dirons bien- 
tôt.les résultats. 
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Un'objet non moins liportans occupait alors le congrès 3 il-200ù 
vegti dans sa sénvce du 13, dif gouvernement provisoire, M-com- 
munieation du protocole de la conférence de Lowüres, et de la 
réparse du gouvernement Belge. 1 ne s'étaitmanifesté aucune op 
position, aueun obtacle aux intentions pacifiques des puissanres 
#iédiatrices. L'annonre de la conclusion de l'armistire, dans les 
termes indiqués par la conférence, avait été areuviliie comme une 
Bftuniie de l'indépendance de In Belyjque. Le 16, M. Van de 
Woyer, l'un des metres du gouvernement, de retour d'ane mis 
sion en Angleterre, Bt en personue un rapport de cette missiüe, 
qui contient des détails trop curieux pour être réduite à l'analyse 








« Artiré gn Angleterre, le & novembre, dit M. Vou de Weyer, j'enscon- 
nsissance à Douvres da discours da trône (vor. Ie ebapite de la Grarde-hre- 
tape): le conigur hostile de æ discours om A1 prendre ls tésulusion de 
saspeudeg tante démar: Le pendant de 
qu'à ce que l'opinion pablique et ce! 











gi évoluti 
Hit avaient A dénaterds de le menbive le plus érsouge, Cependant l'opinion 
publique ne tarda pas à se wanifester en nutre faveur, et, Lois jours après 
mon arrivée, le membre de la Chambre des communes qni s'était éle 
phap de fines énawe Le Aconts da irôme, sir Mobhooe m'hartoduielt saprès 
de lurd Aberdeen. "A près avoir exposé td 
#lui poui rettemeut Îa question de ssvoir si l'Angleterre aénit pris nue résolue 
the dlfiniiite relativement à nos nifitens Il me répit que l'Anxirtent 
était révolue à faire resprgier les traités qui grrantissuieut la paix et la stabilité 
de l'Éarope, e4 qu'elle n'interviendrait puiut tant que nes Intéréts et son bou 
neac ne seraient poiut comproatie, 

s Je die ol ed Abeedees que déclarer qu'on voulait maintenir les 
traités. et ce qu'on appelait la ntabicité de l'Enroe, c'etnit déclarer la garire; 
que la rébolntiôn des Letges était dé repramer roûtr int vention, soit dipl 
matique, sait par Le force dre armes at qu'en désespuit dercause , plaièt que 
de souffrir ceite intervention, la Belgique se jettérait dans les Las d'u 
sance étrangère. Lard Aerdren we répaudi que Les grandes paissunce 
saleat d'acrord avec Le France, et à ce snjel il me parts de lu 
M Grudebien; je eras slors devoir no pente belge d'agir avec cette franchies 

est le trnit distinctif du caractère national : je commoniquel à &rd Aber- 
É les lusrroetfons arcretes que j'avais reenes de mes collèges, en lai sfr 
mant nv l'honneer que selles de DE. Gendchien étsient shaslument kde mêmes; 
il me dit que le gouvernement provisoire s'était mis en contradiction avec ini 
même, on offrani là codrueite au dar deNemvurs, 

= Je niai positivement Le fait, en disunt que le gouvernement aurait été ‘ia 
conséquent avec ses actes en faisant celte offre, puisque In convots-fun du 
congrès national ayant pour objet de donuer uue coustiuties à Je Belgigmes 
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0% offrent In contwane an dns de Nemours, Je gouvernement provisofre aurait 
tranché la question de la firme de votre ponverarment futur, et aurait décidé 
par avance a question de répoblique et d- monarchie anr lannelle cependant it . 
aprelat le congrès à délibérer. Je dis qu'il était vrai que M. Gendeblen avait 
dù chercher à connaitre l'apinion da cabinet français, pour savoir ggdans le 
= vù la forme monarebique serait erlle de notre gonvernement, la Prance ace 
cvpierait la proposition d'elever mu de’ses princes sur le trône belge ; mai 
qne de là à offrir la evurgune de la Belgique à um prince quelcowque, il y a: 
une distanes immense, Je me rairui alors notre conversation avait durs tro 
beores. " 
+ Ma mission étsit rermplie, et je ne cherchai pes à voir d'autres membres 
da cabinet anglais. Un de nos compairiotes »9 rendit ere moi et we dit que le 
Prince d'Urange, arrivé à Loodres depuis guckques jonrs, svait menifité le 
Br de me vair; je reppadis que, comme ‘membre du gnntermement proie 
soire, je ne pouvais nl ne voulis avoir aveun rapport avee le prince ; malg 
que, cumaue cituyen d'en puys ser lequel sa fssuilla avoit régod, je vouiats 
bies mme rendre ches Jui pour recevoir les commsoications qu'il avait à me 
re, 
Je me rendis Je Jendemg 





















chez le prince, et j'ens ne longus conversation 
avait quitté estte ville, 
je li expnaai tous les justes roupçons Hit naître aoû voyage à Le Haye, 
‘et le prince m'ryant demandé oi je pensais qu'il ei queljnes rbanos de sépues 
ue, je lui répondie que, dans mon wpinion‘personnelle, lai et tous les 
merubres de sa famille avaieut à jamais perdu toute chance 
ver queleemine duns nuire prys, et que s'iPm'inferrogen 
savoir si les Belges le rreevraiont sec plaisir. je. lai répnadrsis que je ne 
as qu'il ft de la prndence poar lai de remettre le pied sur notre 0], 
ji noire convrrsa . 
rigu rerher à mes 
ei lu conference que eue avec lui 
shaple «t digne; que je répndreis à mes 
trouvait le priucr, il m'avait semblé que c'était pu davoir de délicstre de se 
pes le r-faser, Le prince entra dans de lonÿs détails sur sa conduite à Anvers, 
oxie les demandes officielles qn'il avait fuites à son pèreÿ et nuas nons xéparämes. 
Cent la seule couferenge que j'eie eue avee le prinee d'Orange, pendant mon 
séjour à Londres. 

‘e de pas de manpelles démarches, je erd qu était de là dignité da 
Ja subie. prere 
ace d'Orange, me 
prévint que lé duc de rt gton avatt Hnteation de m'étertende des affaires 
de.Le Belgique. 

= Je reçus en efet ane lettre da duc de Wellington, conçue dans des termes 
Jes pie fanters, et par quelle 8. G. m'uanotiqsit a m'atféudaft 1e feu 
desmoin k3 hesrre.. :. 
- Le duc de Preiogton fat plas précis et plon gatégorique que io 
&eën sur le principe de non-intercention. M. Hobhausé annoi 
dada proslfaie one adresre à S M1, sfn de eeunabre is poneir:de aèn pou 
varnement sur les affaires de lu helgique. S. G. me dar que que l'A 
mnevlt jenais en Morenflon d'intervenir; que te poutrrnement angl 
it pen euvrçre d'inflerure ser la ex de gonvernement de.ln Bel: 
me, mais qu'il espérait qne la forme de ce gonveruement serait 15] 
ESS EE PE da reste dè Pédrèpe: Quant à la Frâni 
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sentez, me dit-il , que l'Angleterre et tontes les autres puissances s'opposercet 


toujoars à votre réunion avec elle. Cette réponse me fat dounée sur ce que 
représenté à lord Wellington que, dans le cas d'intervention, noas coa- 
sidérerions notre réunion à la France comme ue dernière planche de salt 
Bien loin d'être vne planche de salut, me dit $. G., ce sarait le signal d'ans 
guerre Mropéenne. À quoi je épondis que, ai quelqn'an redoutait la guerre, 
ce n’était pes les pemples, mais les rois. 

« Lord Wellington me parla des élections da congrès; il applaudit à pin 
siears choix qui lui semblaient porter ce caractère de sagesse qu'il désirait voir 
présider aox délibérations de l'assemblée nationale. 

« Par suite de ces conférences, j'avais acquis la certitude que l'intention des 
grandes paisances n'était pas d'intervenir ; mais, comme cette certitude derait 
être rendue plus grande encore par des déclarations pabliques que par des 
Anrançes données dans des conférences intimes, jp me rendis ches M. Hobbowx 
puur ivsinier auprés de lai sur la nécessité de forcer le cabinet 
péter à la face du peuple, et devant l'Europe entière la déclaration qu 
étà faite, et c'eat vendredi prochain que M. Hobhnuse fera as motion. 

= Les explications dans lesquelles je viens d'entrer auront poar résultat, je 
l'espère, de rassarer les esprits, J'ajouterai que j'af rencontié la 
pathie poor votre belle cause parmi les membres les plus disti 
sition anglaise; et je puis affirmer à l'assemblée que cette cac 
chands partisans dans le sgin da parlement, » 





















. Al n'est pas besoin de dire avec quel intérét ce rapport fat en- 
tendu, mais il est ‘à remarquer qu'il semblæ satisfaire toutes les - 
opinions. 

Cependant il fat adissé à M. Van de Weyÿer des questions dont 
il parut quelque peu embarrassé ; l’une { par M. Verbrock Pieters, 
député d'Anvers), pour savoir s'il pensait que la libre navigatiot de 
l'Escaut fût accordée par les puissances ; l'autre ( de M. Nothomb, 
député du Luxembourg ), si lord Wellington avait connaissance de 
la prise de possession du Luxembourg et qu'elle était l'opinion 
manifestée à cet égard par les membres du cabinet anglais. 

M, Van de Weyer s’exeusa de ne pouvoir répondre” explicite- 
ment sur les deux articles si importans à l'avenir de la Belgique, 
parce qu'il'n'était point dans sa mission d'en demander la solution 
cathégorique., Pour son compte ou dans son opinion personnelle, 
la libre navigation de l’Escaut ne lui paraissait plus étre une ques 
tion. « Ce serait selon lui, renverser toutes les idées de drbit public 
que de s'y opposer, et l'intérêt des puissances de l'Europe était 
d'accord à cet égard avec celui-de la Belgique. Il n'aurait pas d'ail 
kurs' dethandé à assister aux conférences, parcs que cebäén 
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toensftre aux autres puisggnces le droit de s'immiséer dans leg 
affaires intérieures de la nation belge, et manquer totalement à sa 
+ission. Quent à la question fuite sur la prise de possession du 
Luxembourg, M. Van de Weyer n'avait pas cru convenable de 
demander à des ministres anglais #'ils avaient connaissance d'un 
éténement aussi important. » : 

« Daus ma conversation avec lord Aberdeen, dit-il à ce sujet, | 
« S. G. lâcha le mot de Luxembourg, et je m'empressai de lui dire 
= qu'il devait avoir vu par.nos acies, à l'égard.de. cette province, 
« que nous respections religieusement la foi des traités. La réponse 
# de lord Aberdeen fut tout-à-fait diplomatique; oo fut, messieurs, 
° un signe de tête. » 

Ces explications ggnnées, M. de Celles manifesta l'intention de 
développer sa proposition relativement à l'indépendance du peu- 
ple belge. | 


+ L'indépendance do « de perple belge, dit l'honorable dépaté , est un fit, lo 
gouvernement provisoire l'a déclaré; 'est pas inutile que le congrès 
national fasse la même déclaration de la nière la plus solennelle. En 1814 
on a annexé la Belgique; sans la consulter, à la Hollande comme accrvissement 

de territoire. Co, n'ésait ni dans l'intésft de la Hollande, ai dans l'inirêt de la 
maison d'Orange, s'était pour la déteher ale la France. Je veux qüe la Belgi- 
que ne serve d'accroigewent à sncua peys, et qu'elle ne redevieune jamais 
département français, Nous avons autrefois formé un État indépendant sons le 
maison d'Antriche, nous devons y revenir. Une déclaration de notre part em 
3830 sera une réclamation de ce que nous avions droit d'obtenir en 1814. Nous 
avons perda en 1814 notre indépendance daus ls préaccapaiion d'aue idée 
gui n'exisi plps. Le traité de Londres ait coustilné lo royaume des 
Pays-Bas a éié violé, il ne lis plus personne. Je ne crois pas avoir besoin de 
vona douner de plos amples développemens.ser lo premier point de ma propo- 
sition. Quant au second. point, qui-cossisie dans la déclaration que nous ne 
nous séparerous qu'après avoir donné une constitution définitive à le Belgique, 
2h 0e jnetiier ame par -aloanhnes 508 mn uge qua nous donnons À a na 
tiqnes, 











.… Vint.ensuie une autre proposition. de M. C. Rodenbach, qui 
dentemdait'que”le congrès natiünal déclarât tous es membres de la. 
familje de Nassau esclus à-porpétaité de tout pouvoir en Belgi- 
que ; propésitiétr'amendée par M: Plrson qui bornait la déclara- 
tiou.de déchéance à Guillaume roi des Pays-Bas. 

…. Une discussion très vive s'engagea sur la question d8 prioré 
mclamése peur la. proposition de M. Bodenbacb, . 
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Seirent M. de Bobaux, bn reculaÿ devant l'idée d'exswiner la 
auéstion de la déchéance ; l'intrigue s'agirait; il restait encore des 
eipéranres, il était temps d'y meure fin; la nation ne serait libre 
dqu'alors, et le congrès ngirait alors sans préocenpation. 

Des membres du parti modéré (MM. Le Beau, C. Lehon ) ads 
mettaient la priorité, dans d'autres vues sans doute. Il leur parais- 
sait utile de se mettre d'accord sur la question de lu maison d'Orange 
potr faire disparaître toute irritatiou , toute défance, alurs qu'on 
aurait à discuter là grande question de monarchie ou de répu- 
blique. . : 

… Maïs la discussion prit bientôt en esrastére pie -décisif et plus 
tranchant. " 





« Quant à la proposition de M. Rodenbach, dit M, Gérard Legrelle, je 
Toi ounteste Lx pHonté, Ia regardant comme intempestive, inutile et dange- 
reuse. 

«intempestive, pnisque ce ne sers qu'après que les devoirs et les préro- 
uiives én chef de l'État auront êté tracés dans la coustitutton que le cungrés 
Méttonal est appelé à dawser an peuple helye, que nnes partons nous nctue 
per de cbefon des chefe de l'État. Jarqu'à ce jour memersble.'auenne eaclæs 
slot me me parait devoir être prononcée: agir autrement, serait s'exponer an 
fnste reprovhe d'avoir sabetiioé le pirévi tion: la légèreté, la persion,sn cuve, 
À ln ageee et à ln muntwsité qui dAront nas poider, dans me massi fmpore 
tante, mme snsef solemmelle délilération. Ki tous Les @embre de 1 fullle 
d'Orange divent renvnorr à régner eue now, proclémonnle, non dns ce 
Monent, eù à peine réenis, l'expreson de non sentimer s poarreft être mie 
sapée par l'Enrope oumme un effet de haine et d'exsltation. mais nprès quek 
aies joure, laque aymnt leié dns wpe comwitution toute libérale, en mona. 
enent derahle de mapeusr «1 de phévuyahee, noce anrons sequii des titres à 
T'estime she la nation et de la posérité Ve n'est point, uessients, que mon pie 
ion soft lfée à le ronservation d'où membre de le demillt d'Orihge; je n'af 
pris à cet épard aucen enpegrnent, ni uvre les électenrs qbi #ubt honoré en 
ure faisant ver parmi sons, ni nveo moi-même : entré dure cette soposte 
enceinte, phis 4 imdépentanneerde Hbersé jrtie-séser. En former, de rarbe 
mon par le coucours de toutes vos lumières, et de n'obéir, en vbumt, 















Y seule conviction. 
= Je roi que Le proposirion est évaslle, parce qu'en protéfent en choix da 
chef ou des ub-fs de l'Étet, le cangrie prtiousl provoncera de Gjtl'almission 
ou l'exclusion de Là famille d'Ora: L 
= Enfin, inesteers, la propositiue ‘de M. Rrdenheh mé peralt éangeress, 
parce qu'elle est sasceprille de umire en quelque sole au.anrvis des négaciae 
tions si benre: at entamées à Londres, et qu'elle pourrait en méêm 
élever on ob! è + 
+ragp=s hulandsises neeupent malbrurrmemeut encors. No 
« Quatre propositions von» sout snumives, e M. de Nothomb, la 


première est relative à lsdépéidunté dé le EMgigue, Ja dcnittér de 28 
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dtéhésse Ge Outilue rm la troitième à lo forme de ponternethent, La aus 


uième à l'exclusion de tros lex membres de 14 maison d'ihange. Je crois qne 
e'est dans cet ordre qu'il faut les disenter, et j'ose les comprendre toutes dons 
‘qui runs bevnpe maintemant. Norre che est donble nogs duvons 
déraire, puis fusder Notre tèche eat restée complète. Le gouvernement pro: 
tisoire a-t il déclaré l'indépendanre de la Bel -t-il prononcé la dé 
ehfane de Guillnme? Nas, comme pontoir-provierire il nucs a faimé 18 
wie de prendre ces denx en préliminaires, qui romprupt défi 
le égntrat de 1815, (Murni L est rompo.) J'eutends deu 
+ qs'ex ne.me comprend pas. Les olf t#du contrat 
acspendne, c'est à le 



















celle de pernne, Ce n'est 
dernière question , mals en bonne logique, je ue cruis pas qu'elle duive primer 


toutes les auites, » 





Qu insistit, encore sur la priorité ( M. de Stassart, etc. ), pour 
doucer dy J'évergie à la papulation ; d'antres la combaitaieut dans 
la eranne d'tirer de nouveaux malheurs sur Anvers. Mais en dér, 
Gnitive, La priorité sur la question de déchéance, écartée à la mas 
Jorigé de 98. voix quatre 73, fut déculée eusuite en faveur dç la 
propasitian rclatite à l'indépebdance et celle de l'exclusion des 
Nassou (ut ajauruge après La décision sur la forme du gouverne 
Re, .. :  . : : . 

Le méme jour (16 novembre) que le congrès national belge 
manifesuait si haujentent sa volonté d'indépendange, L deuxième 
chimbre des étais-gétéraux de La Haye vouit au roi une adresse 
dans Lyquelle elle dempanqait mue séparation pleine et entière de la 
Belgique; elle manifébtaie à 5. M Les inquiéqudes des habitans des 
anciennes provisees réunies, au sujet des conférences de Londress 
süls craiguaient que par égard ow cn faucyr de quelque prétendu im 
tését de l'Eurape, ces puissances, qui s'ancupaieut.dy sert futur de 
la Belgique, .pusseot penser à renougr çs lions funestes, quis 
pesslaut quinze aupées avaient çausé tant de malheurs à ces pro- 
provinces restées inviolublement fidèles à S. M. et À sa dynastie. 
Plus lasparalios sera complète, disait cette adresse, et moius la 
Hollande aura de relation avec La Belgique, autres que celles du, 
voisinage, plus les vœux des Hollandais seront exaucés. » Le roi 
Gujliqume reçue pette adresse aves bienveillance, mals sa conduite 
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à prouvé qu'il n'entendait pas la séparaïion de la méme manièss 
que les états-généraux. « 

En Belgique aussi on ne s'entendait guère .sur les nioyens da . 

se tirer de la voie difficile où la révolution s'était engagée. Le . 
gouvernement provisoire et la majorité du congrès s'étaient déjà 
suffisamment prononcés pour la monarchie coustitutionnelle. Les 
missions de M. Gendebien à Paris, et de M. Van de Weyer à Lon- 
dres, avaient convaincu les meilleurs esprits que l'assentiment des 


‘puissances et la paix de l'Europe n'étaient assurés qu'à ce prix, ou 


. plutôt ne tenaient qu'à cette condition. H ne s'agissait plus que de 


savoir où fixer le choix du congrès national. 

Ainsi le parti de la république et celui de la réunion avec la 
France, décas dans leurs espérances, et ne voyant dans la discussion 
qui allait s'ouvrir sur l'indépendance de la Belgique et sur l'espèce 
de son gouvernement, qu'une question de forme déjà décidée, 
cherchaient à soulever davance l'opinion publique contre le‘con- 


- grès. Ici, comiie à Paris, dans les premiers jours d'août, des pla- 


cards séditieux étaient affichés, dans lesquels on accushit le con- 
grès d'avoir oublié sa mission; on préchait ouvertement la révolte 
et la république, ou la réunion à la France; mais 5 le congrès ven 
poursuivait pas moins sa tâche périlleuse. 

Le 17 novembre, la section centrale, faisant son rhpport sur la 
proposition de M. de Celles, concluait, d'après les opinions émises 
dans les sections particulières, à l'adoptien pure et ‘simple de la 
première parfie ‘de la proposition (Îa déclaration de l'indépen- 
dance), attendu qu'elle ne préjugeait rien sur les relations qui 
pourraient exister entre le Luxembourg et la’ confédération ger- 
manique, et au rejet de la seconde, parce que tous lei députés 
s'étaient engagés à ne pas se séparer avant que d'avoir voté Ja 
constitution et toutes les lois organiques, conclusions sur les- 
quelles il s'éleva une discussion fort animée. 

M. Pirson la commença par un discours violent contre la fa- 
mille des Nassau et oontre ses partisans. 


= Personne ne désire plus que moi l'indépendance de La Belgique, dit l'ho- 
rsorable orateur, male je ne le comprandrai pas tant qu'on des metbues de a 
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Avoflié des Nassau pourra penser à exercer des droits sur nous. Je sais qu'il 
y a des répügnances, que des personnes peuvent considérer cette indépendanes 
comme-un sacrifice. Le prince d'Orange a des partisans dans cette enceinte; 
mais qu'on ne s'y trompe pas: si par intriges ses partisans parvenaient à 
Jeur.bat, le peuplo aurait bientôt brisé cette majorité fsciice. (Murmures.) 
Je m'attendais bien à ces marmures; ils ne m'empêcheront pas de dire franche 
meut opinion. (Mormares brayans. M, le président invite l’orateur à ne 
pes Tntimider par la menace d'une faction du peuple.) 

« Je m'explique bien vite. L'appel aa peuple serait légal, parce qu'erdup- 
pelant la femille Nassan il y aurait fraude. Ne pensez pas, messieurs, que 
voas ayex le droit d'imposer à la Belgique, soit une forune de gouferneinent, 
soit an chef de l'Étt, sans appeler la sanction du peuple entier. C'est ainal 
qu'en France en agit ls convention nationale, et plus tard il en fat de même 
poar le consalat et l'empire. Certains horimes vealent éloigner one discussion 
due tôt où tard il faudra aborder : le peuple attend, calmes ses inquiétades. 
lier, on vous » parlé d'argent distribué, ce fait n'est pas à ma connaissance. 
k: 0e que je pis affirmer, c'est que dans cette enceinte même, Îl a été distrie 

des lettres en faveur du prince d'Orange. ». 








‘Une proposition de M. Destrivaux qui tendait à faire detrander 
au gouvernement des éclaircissememens sur l'état politique de la 


province de Luxembourg (1); jeta de nouveaux embarras dans la 
discussion de la proposition. 


« Je n'aurais pas conçu, dit à ce sujet M. Thorn, ras des dpdtés de cette 
provinces, qu'on püt douter que le Luxembourg me fit pas partie de la Bele 
digue, a na diplomate distingaé ( M. Bignon. Voy. pag. 397 et salr. ) n'eêt 

mifesté récemment ca donte à la Chambre des dépatés de Frauce. Dans cet 

ét de choses, on ne peut discuter la proposition, parce que si les dépotés de 

votaient l'indépendance de la Belgique, et qu'eprès il Fat 

prouvé d'après les docamens commoniqués que le Luxembourg ne fait pas 
Partie de ce pays, leur vote sersit illusoire. = 





M. de Celles, qui parut ensuite à la tribune, commençait par 
faire observer’ que la question politique du grand duché de 
Loxembourg s'était aussi élevée lors de la rédaction de la con 
stitution sous laquelle la Hollande et la Belgique avaient été réu- 
nies; que sur l'information donnée aux états-généraux des âroits 
qui geviendraient ‘au fils puîné du roi sur le grand duché, les 
états-généraux avaient cru qu'il leur appartenait d'ea décider ; 








(1) 11 venait de paraitre, sous la date du 16 novembre, une nouvelle pafes- 
tation du governeur da grand daché (ML Wilmor), anuonçant que la roi 
grd duo ersit Invoqué l'ausistumos de la confédération germanique, pour 
rétabli Foräre Légal dans on rat de Pénion fdértire, 
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qu'il avait en conséquence été résolu postérienrement tyeb la dat 
du prince Frédéric, dout cette province faisait partie, serait con 
vertie eu domaines ; que celte résolution avait reçu san exécution 
que les puissances allices, siguataîres aux traités de 181% et de 1815, 
en avaient étû infurmées, ct que, depuis lors, des députés de 
gragd duché avaient slégë aux états-pévéraux. 





“ri sur la première partie de ras proposition, poursuit M. de Celles 
Je vons ai dit dans quel eus je le faivais. La Belgique nn doir plus dtre un ao 
Groinsement dr 1e: pour la Livllande, ni 6 avire pays. la Francs 
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de tous nus griefs, On yous » clomnién, 
le discunrs da roi d'Angleterre eu coung de toute l'Earope. Us 8 
dit que nou êtions des rebelles... | Ecoutez! écoutez!) Le mot «at dur 

n'est pas oun qui avons vioié lex premiers le cuutrat, no griefs cisieut & 
Jégities, et les mundatsires qui uous nvsient été imposés par la puissance des 
bawvaneytes avsiegt abusé de iuus les droits de | hauapité, « 


Au fond, la déclaration d'indépendance était dune toutes les 
apinions. On n'hésitait que sur la convenance d'ésencer eu d'o— 
mettre la réserve quant au Luxembourg. 

M. Nohomb, qui venait d'êtte nommé membre du comité di- 
plomatique (1), jeta sur cette question de vives lumières. 








« À ane tribone voiiine, où l'on ne prononce ancune parule qui ne retrne 
titre en Europe, dimit l'honurable mewbre, un des diplomates les plus distine 
goés e tranché lu question Insembaurgeoie; il l'a résilue contre nous avee 
ane précipitation extrmordinaire, N'iwituns pas cette precipitation ; la question 
a eté posée duns les sections ; elle est à l'ordre du jar aves velle de l'indép me 
ous rrluser » ls resmuire; 

















pes hésiter à deugnder des romauuicatious au gouvernement. C'est ainsi que 
provède le parlement anglais chaque fois qu'aue question de druit exterse 
Pélère: leminiagre mat toutes les pières «liplometiqurs sous les yeux des dé. 
patés. Ce n'eut pos que la question lavomhongeulss soit deaieues pour mul3 
je nuis certaig que la aulution sera favorable et nnanige. C'eu prérirémqut 
ésaltat certain, que je voudrai» que x discusiun lât se- 

vreble M: de Celles, qui virut de quitter @rste ae 

3 la loi dout il nos a 
























+.c1éé par aerèié du 18 voverbre, éuit aiesi vempagls 
lan de Weyer, tuewbre du gauverueivegs prasisaire, présidents 
le comte de Celles, Dutcivanx et Nothomb, dépuite, : : 





* BELGIQUE (Cnagrès national.) Soi 


retenus est du 25 mai 1816; c'est ne sde de La plus hante importsnes ct 
qui renferme toute la question, telle que M Bigaou l'a pusée. D'gp côté, par. 
ne fiction politique, le graud daché a êié consideré cowme nié aux rte 











conçue dans le sens de ces traités, le grand duché était incorporé aa royaume. 
11 feltsit concilier ces deux ordres de choses et prévenir ont démembreweut, 
Lr système de aucoresiou seulerraait ane sons de dé: remet, On La di$ 
di-puraitre. D'après le pacte de faille, le prince Fi devnit bériter da 
grand duché dès que son frère aîné purviendrait au trône des Pays-Bas; il late 
Last anéantir 1re eifots du pacte de famille et Faire prévaluir Le système de once 
cessiva adapté par la loi frudamentale, L'art. 67 da traité de Virauie permettait 
eu rui de faire on dé provoquer un arrangement eo ce sens Ce fut l'ubjet de 




















mit pu soutenir que le graml duché furme aup 
distincte, soumise à cles druits particuliers de vuvces- 
sion, per l'eflet de . Cette Joi est un dioit ac ais, ot a 
irrévocablement mis le graod daché, à l'egard de la maison d'Orange, sar Ja 
même ligne que Les autres provinces belges. Je n'eutrerai pas plus avaut dans” 

le explicative peut sufire, paisqu'elle répond directement an 
sil arguuseut geo Bignon ait fit valoir.» 














(1) 1 n'est pas inatile d'en rappeler $ei le texte pour l'intelligence de la 
question : 

2 Nous, Guillaume, ete. ayant pris on oonslilération que les prys de Nassau, 

à la possession desgoel »800.sv008 renohoé dans 1rs ség iations da gongris 

de devaient, aux termes de l'acte du 4 avril 1815, passer sogs la sou 

fr Frédéric des Peys Bus, à l'épo que où 






« Que la sonveraineté éventuelle da grand duché de Laxembonrg, qni . 
a té védé en compensation de nos pays de Nawau, aurait pa indewniger la 


briucs Frédério de La perie.de sou expectatien.; 

= Ét que comme nous avons trouvé convenable pour l'intérèt général 
royeume , d'y rénale le granil duché et de le placer sous les muéues lois cons- 
titationnelles, Îa justice exige d'affecter la smadite inderguité sur les biens de 
l'Éut, dont ceue réwaioa s angmenté les revenus et La prisaanes. 

À 008 canses, notre conseil d'État entensla et de comman accord avec Les 
dtats-généraux, avons atatué comnie nous statauns par les présentes : 

«Art 1%°, Les biens domauisus, aitoés dans Les arrondisgmeus de Breda, ep, 
et dont le reveun net, y cwmpris le prodait des rentes, cens et autres redevsas 
em s'élève à emviron syo mille flerine, sont oédés à more bien-almé fils, le 

édéria des Pays-Bas, pour être possédés par lui et par ses lé:itimes 
le eu mâle et ps droit de, primogrnitéke, sans cependant que 
€ aucan mouf 1h puisent tre allénés, engagés ou chargés d'hye 


Patrie n 
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Plusieurs autres menibres*( MM. d'Husrt; Le Bean; Van de 
‘Weyer, Gtndebien, Forgeur), regardant le Luxembourg comme 
incorporé de fait à la Belgique, ne croyaient pas nécessaire d'en 
faire une mention spéciale dans la déclaration d'indépendance 
que plusieurs d'entre-eux regardaient comme indispensable pour 
mettre fin aux intrigues qui s’ourdissaient pour une réunion avec 
la France ( M. Le Beau, etc:). Mais M. de Robaulx représentait um 
amendement proposé par la dixième section, ainsi conçu: «La 
Belgiquebrme un État indépendant, sauf les relations de la pro- 
vince de Luxembourg avec la confédération germanique. » 

« La question da Lasembourg est donteuse pour quelques-uns, disait, 1 
est de notre compétence de lever tuus les doutes : nous devous prendre une at 
titade ferme, et déclarer le principe en vesta duquel nonë avons reça les dé+ 
potés da Luxembourg, = u . . 

Cet amendement fit remettre au lendemain la discussion. 

, Le premier orateur qui la reprit (M. Lehon) examivant la ques- 
tion ou la déclaration d'indépendance sous un point de vue gé- 
néral et daus ses rapports avec la politique extérieure, et parcou- 
‘rant, dans un aperçu rapide et lumineux l'histoire de la Belgique, 
la montrait toujours, mais surtout depuis deux cent cinquante 
ans, victime des combinaisons diplomatiques de la poluique 
hostile des grandes puissances. 

« Ainsi daus cette saîte d’érévemens, disait.il, nous la voyons compromise 
tour à tour par ceax qui la gaurerneut comme per ceux qai semblent la pro- 
Jéger : par l'Espagne, l'Antriche et la France, aussi bien qne par la HoHande et 


l'Angleterre. Territvire, commerce, indépeudance , elle est froieste, mutilée 
dans ces grade intérdta, ans qu'elle pulse les défendre su conseil des pais- 





sances qui en disposeut. Quel résaltat pnt produit tant de combinaisous et : | 


d'expériences sar notre pays? Un peuple toujours sacrifié et toujours mécom- 
tent ; un territoire morcelé par trop de vicimitades , et d'anc consistance trop 
précaire pour qu'il participe ou concoure à cette stabilité dont les États oùt 
grand betoin. Anjou d'hoi, que la raisvn publique, que l'opinion, l'intérét des 
peuples ont une influence nécessaire sur le politique des gouvernemens, il nons 
e*_ permis d'appeler à l'Europe nouvelle des griefs de ls Belgique envers a 
vieille Earope. Nous les soumettons à sa bonne foi et à sa jostice, Le temps ret 
venu d'a sysième réparateur pour nous, en même temps que mieux entende 
et tutélaire pour elle, » ‘ 


En résultat, M. “Léhon se prononçait pour la déclaration d'in 
dépendance. M. Vilain XIV aussi mais avec quelque restriction. 


PERGIQUE. (Congrés nation) FC 


< = Liramense majorité qui dans ectie.sssemblée va procismer l'indépendance 
dela B-lyique, dit l'b morable membre. rassnreis nus driute les puimances 
Girangéresgar la crejute de nous voir réunis à la Fiauce. C-pendant$e désire 
que leur sévarite ae suit pas irup complète : vous ne nuus réunir. print à La 
France ai un noas laisse tranquilement oder et somiter me indépendance 
à utie manière; mais ai le puimances étrangères voul ervenir, si alles 
ir se mêler de notre ménage, qu'elles ere bien que das @e 
on d'indépendance que nous «lluns faire aujourd'hui ne noës 
‘elles sachent que du moment và elles attaqueront nuire indé= 
ace, vus la répudierons nous-mêmes , où plutôt gens eu feruns acte em 
ictent dans le bras de La France, Elles auraient beau d'avance s'être en- 
tendues avr le ministère fra: Guis, c'esr à La nation que ous nos adresserons, 
mé, la garde nerivne.e, un peuple de volontai:ts répone. 
dont à noire cri d'anrme per mu long ei de guerre. Alors le drapman de La 
Hl ecté ser déployé , er nous êrons le planter sur la tréne de ces hommes que s'ar- 
ragent encor le droit de parquer lus wajpus comme des troupeaux à alors nues 
euuvierons 1008 les peaplrs au renonvellement de la sociète, et l'Europe sera 
aubée jusque daus ses fondowens. Que les puisanres éflangéres 2e pruètrent 
dune bien de cette idée : beraat vor la Belgique, ce n'est point de 
moire sort qu'elles décideront, mais bien platôt de leur propre avenir, » 










































: L'auteur de la proposition (M. de Celles) qui prit ensuite la pa- 
role pour la défendre, insista sur l'importance que certains mem- 
bres lui contestaient. 11 lni semblait utile, fe, de se pro- 
noncer sur la question de savoir si les Belges voulaient reconquérir 
une patrie, etse mettre hors de tutelle. 





« Silla dernière raison des rois devait être le ennon, dit M à Celles, le dore 
mière raison des peuples serait lLs barriraden, L'Europe doit savoir que c6 n'est 
manqué au routr.t, c'est le préposé des puis ances qui a 
su de nous u'ignore que nos anétres ont 10: 
ds en paisanress par la Frauce même, per les Be 
sessions une dette qe ler Fsalesegniterment envers nou #0 décadant 
nm oi Le: 
de ous srcourir au besoin, Cette dette de la France remortf au traité 
, suite de la gaerre appelée de la Marmite. En 1814. par le traité de. 
ue les Bogibuns récupérsient les limites de 1:90, que la bet- 
cependant elle Int encore sacrifiée à la tranquillité 
dle ls France _L'Éneupe entiere nous eutend, elle pent jager de La sinteté de, 
mutre eanse, Que les ruis ne sg mépreunent pas, je le repète, a] le canon est. 
Jenc d-ruière raison, la raison den pegples es' dans les barricades, Décidons ce° 
que nous voulons dernbaumi dire ce que nous ne vonlous pas 
être. Le avt rebele ne m'efiraie pus, car, dl nt ; tonte l'Europe et 
rebelle au prêt 18 « Nous ne voujous pas 
être Français, mais gardez.vous de nous obliger à le devenir, » 









































+ La partie importante de cette délibération est la question de 
réuuion à la France , qui était dans le vœu général des provinces 
Ann. hist. pour 1830. 36 
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frontières, et devant lequel les hommes d'État n'hésitaient que 
pur la cçainte de provoquer une: guerre générale. Cette considé- 
ration ne retint pas l'oreteur qui vint après M. de Celles, 





< Je suis le membte, dit M. Latdihois, qui, dans la qtatrième section, à 
déclaré s'opposer d'ioute proposition qal teadrait A l'exclasiou de 1à grasibitité 
d'ané demande fatare de réunlut à la France. Von, avei entenda duns voire 
+ séance d'hier les développement qu's provoqués la pruposition de hutre bo- 
pôrable coliègne M. d& Celles. On vons a déclaré positivement que éette pro- 
position éuit enclsive. Cependant fe wie suis ta, et plusieurs oratenrs qui coh- 
palssentie Abd de my pensée unt fait allusion À mon silence. Én effet, il avait 
quelque chose de busprèuaut, et dans la eranté qu'on tie l'interprète commé 
ane lcheté, on comme où chengement de courictlon, je duis expliqué ma 
conduite et faire au moins acte d'opinion. Oui, je suis intimement convainca 
que les intététs commercisax et fhdusttéels réclament Impérieusement notre rée- 
ion immédiate ou indirecte à1a France! Oui, bi l'agriculture, ni les mianufac- 
téres ne honveront jainis l'emploi de leurs prodults nombreux avec la Belgt- 
que cireomserits daus ses limites actuelles! Par cès considérations, et d'autres 
bündant de vous reprétentet, j'avsie rédigé la piopotition 
la Belgique à La France. Je no l'ai pas soumise à la décision de l'assem- 
blée, pq de n'ai pas jugé le aioment Upporten pour la faire résir, et ce 
aut ant consulié an grand nombre de mes honorable co! 
aout dit que c'était appeler l'intervention drangèré, et Jai reculé devan 
d'uns guerre gén mêrap l'issue de la victoire ne serait pas douteuses 
J'ajourne donc ma 2 où plutèt j'en abandonue la solution à la force 
des choses et à la symputhié des deux peuples. 
< Mon opinion n'était exclasive n'à l'égerd de la faurille des Nassau. L'idée 
dominante est de constirner on État séparé; mai 
Jours snburdoanée aux événemens et à le volouté des grandes paissanoes qui 
















































mous environuent. eu po sibilité «le uous incorporer à la France, 
noas aurions joai de à la force de faire res- 
gere drvlts. Nos Lesuins comme: industriels pouvaient être sati= 

Je dirai plus, là musiche de lu Frauce mure les institut les p'os 





libérales, et eu ile encore on pourrait trouver le bonheur politiqnesiars quit= 
tons cet chjet de.nos regrets! Uccapons-nous à rassurer lu trauquil îte pul que, 
séssieurs “Il ny « pus de temps a perdre; nos manufactores s00t ext nuées 


qu'elles out €! Four peu que l'état des choses dure en- 
core, Vous verres depuis Verw ille ouvriers inactifs. 


C'est ane classe de citoyens qui a Fit la révolution, qui nous a deinandé da 
fee poar cumbeltre et vainere vos tyrans, et qui bientôt arra lorcée de vous 
demander da pain, sans phrases, Et ni la malveillance s'entpatait de cette masse 

on la conduirait peut-être contre le nouvel ordre sotial que noas 


L connañlrggmou opinion et apercevoir l'état de 
Iodastrie. Maintenant je me résume et je dis que la déclaration de l'indépen- 


dance ne pedt pas emport@ l'idée d'ae exclusion absolue. 




















De tous les membres qui avaient touché la question délicate de 
la'réudion à la France, aul s'y montéa "pu d'idées politiqdes 
que dl. Ch, de Brouchère. . :. . . 
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« Ze remercie l'orateur qui, descend de cené ttibune, dit-il, d'avoir porté la 
sestion sur te terrain de la réunion à la France. Des esprits drnits d’aillenrs, 
mais préocenpés par la pensée de sauver les intérêts matériels da pays, présen 
tal cette réunion comme la seule chance de salat pour rotre indantrie et 
aôtre commerce. Lears paroles s'impriment et se colportent, les chefs d'ateliers 

les répôtent, et ainsi elles prennent racine dans la classe onvti 

pour rassarer cette classe, de prouver 
tnsaite que notre commerce peat exister saos cette réanion. Cette réunion est 
änpossible sans qu'il y ait mue guerre générale , non perce qu'elle froitseralt 
des intérdts des rois, enr alors nous gourrions trouver un appai dans les pen 
ples, mais parce qu'elle froisseraft len intérêts des peaples eux-mêmes; et dès 
dors, tombists à mort entre eux, Croyet-ront que l'Angleterre , ei seceptible 
quand à s'egit des intérèts de sa suprématie indostriee et commeréiale , con. 
seotira jamais à remettre Auvers dans les mains des Francais? Messteurs, de. 
puis la révolution de jaillet, et pour la première fois, les Anglais sé vetirent 
æntrainés par on monvement de sympethie: vers leurs mnéîens rivaux; dhais 

‘pemes-voss qéù les anciennes haines suat déjà tellement onbliées, qu'un ac- 

ervissement de paissance et de richesse aussi considérable pour la France ne les 

réreille à l'instant? Gardowe-nons, messtears, de troubter les rentimens dé paix 
et d'amitié qui rapprochent la France et l'Augtererre, l'anion de œs deut 
grends peuples ot peni-être le meilleur soutien de la liberté en Farope. 

« L'intervention est impossible tant que noës resterons Belge ; elle devient 
inévitable dés l'instant où nons abdiquons cette qualité; alors nous trons st 
metons à toutes les chances de la guerre, et si nons sommes vaincus, à uno 
spstauretivn et à oue occupation, son pas à age occupation comme celle de 
1815, qui n'avait ponr but que de contenir une armée, la uation étant en de. 
bots de la question; main une occupation indéfinie, puisqu'elle aurait pour 
bat de contenir le people Wut entier. - 

« Tous les peuples éprouvent sans doute Je besoin de liberté et d'indépens 
dahce ; À ÿ à combat à mort entre le sainte-alliance et les peuples. Mais toutes 
les nations crsignent aussi l'agrandissement.de lu France; l'Allemagne comme 

@'assicrerre, le Prusse comme l'Autriche. La France consentirairelle elle- 
mbnt à nous rectvoir? Un Slastre maréctial disait à la tribnne de la Chambre 
des députés (le maréchal Maison, voy. pag: 396) ? + La paix, la pait, qui est 

« l'expression de lontes les nécessités enropéepnes en mème temps; la paix, 

«que la voix d'an soldat ne craint pas d'appeler quelque chose de préférable 
La victoire. » Si tel est de sentiment du cabinet françois, si des orateurs de 
l'opposition , et entre autre M. Mangain , se sont prononoës dans lo même 
veus, sommes-nous danb des temps convenables pour opbrer notre révuion, 
alors même que la France ne parait pas disposée à uote recevoir? Quand noæ 
venons à peine de secouer le jong de la Hollande, nous irions dire, nous qui 
Habitons fe pays te plas riche et le plos fertile, que nous ne pouvons pas exise 
ter par nous-mêmes! 

« Restons Briges, et ne voyons pas l'avenir dans le présent. Ssus doute, af 
Vbtre position devait restér la mème , elle serait péaible; mais, swessients, le 
régne des favoris eat passé en Francé; l'intérêt de ce pays, comme da nôtre, 
est d'avoir une homogénéité complète d'intérêt avec nous, parce qu'alora la fa- 
sion ponrra 8e faire san secoume. La Fiañce veut de bonne foi notre prop 
rité < son intérêt la porte à désirer noire richesse, puisque aucune concarrence 
mesiste eutre elle et noas. Notre sgricolture œt ricbe de ses céréales; celle 
de le France, de ses vignobles, Sans doute jasqu'à ce jour l'intérêt dés pro- 
Wrbaires de vignes a été sacrifié à des favoris ) et je pris me servir de céite ex. 
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est terminé, Dejruis 
fsppent 








jrei-ion, parce qu'elle est jnste ; mais le 
te -twuiui de la France souttre : des droi 
me et cheque lois Quune ibiri 
uectuses, le con re-cu post vent setomber eur les vins, yni Ont été press 
Uue seule iuduvre pronpère dans le müri, ie 
e en faveur d'un ul hwune, celle des forgen 
iels, vus tabriques de s'oceujent que d'objet om 
es de France toutes Les etulfs fines de 
Quuut aux lorge:, urus tabri 
Lricans français. et il est à croie que doge av 
ue serent plus auwoles aux sntesête de deux no . 
« Le winstere à 1 est presque @ eme 
fier compose de séritebles et onowiste eunent que La convrmmation 
est d'autsut, plus grande er plus laile, que la production eat à meilleur mar. 
che à et it abolita les bartières levées entre mous et nus voisins; it Len abulita, 
parce que les interëts des deux parce quil y » sveuparhie 
eue les deux pruples, parce que la richersc de l'un ne peufissnquer d'in- 
Aer sur erile de l'an 
« Restos dune Belges, et si l'on ensayait de dét 
de fer, vppelous lu 
champ de bat 
pecter par la lorce les priucipes qu 
septembre. . 
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muus, et 4 







































re noire indépendance re 


noie secours ; alurs les deux peuyles reuni 








ont fut triompher, là en juillet, ici en 


Après ce discours, remarquable par l'hubileté de la discussion, 
et surtout par la position politique de lorateur, la cléture des 
débats fut prononcée. On mit aux voix 19 proposition de M. de 
Celles, amendée par M. de Robaulx, et adoptée eu ces termes à 
l'un 











nimnité 





© « Le congrès national proclame l'indépendance du peuple belge, ® 
«sauf les relatious-du Luxembourg avec la confédération germa- 
a nique. 

Al se trouvait à l'appel nominal 188 votans, qui tons avaient 
voté pour li 





dépeudauce, que le président proclaua d'une voix 
solennelle, au nom du congrès national, 

Cette question rvsolue, veuait celle de la forme ou de la nature 
du gouvernement. 

29 novembre. Le rapport fait à ce sujet par M. Barbanson, au 
nom de la section cenfrale, sur les conclusions des sections parti 
cuhères, portait en substance à pen près ce qui suit: 

. = La section centrale, d'après les divers rapports qu'elle à entendes, » re 


conua que les sections s'etaien grorreleient jeoponeces eu laveur de ls mo 
marchie constitutiounel.e 1epieseutative svus un che heseduaire, L'uvesiæiné 





BELGIQUE. (Congrès national.) So 


dans la quatrième, la cinquième et la huitième section . et cne grande m je 
rité dans les autres, ont adupte certe forme de gonvernement, 
= Quelques votes cependant n'ont eté que condi jaatre membres: 
de 14 troisième section , qrelques-ons de la cioquinme, ont déclaré ne vu er 
ie jamais le chef de l'État ne 










la septirme sect 
unel repré-euta 













La forme républicain ons qu'on petit n 
deux membres de lu premiere section, d'0x de lu sean le 
la troisième, deux de la weptieur, ua dg le venvième et nn de La di 
suut declarés po ir la république avec an prémdent ele 
« La section cenirule » adop'e à l 
tiuns; en ennséquence elle pi 
forme de gouvernement pui 
tutivnnelle repré.entative nus u 
« Eile a enieudo, onmme plasienrs neciiqus l'ont fuit, qne cette monarchie 
sait établie far des hones libérales et fortes qui mettent à jamais bus d'atteinte 
Jes droits et les libertés de la nation.» 























M. Raikem fit ensuite, au nom de la même section, le rapport 
sur la proposition d& M. Rodenbachf, relative à l'exclusion de la 
maison de Nassau de tout pouvoir eh Belgique. Dans toutes les 
sections, exoepté dans la dixième, où douze voix s'étaieut pro- 
noncées pour l'ajourgement, la grande majorité s'était réunie pour 
l'adoption pure et simple; quelques membres seulement avaient 
demavdé In suppression des inots à pernétaité En résumé, où 4m 





conséqueuce dés opinions émises, la section on commission cen— 
trale était d'avis d'aduprer la proposition dans les termes sujyans: 
.« Le cungrès natinual déclare tous les membres de la famille 
d'Oragge-Nassau déchue à perpétuité de tout pouvoir en Buigique.s 
suit d'abord de diseuter la forme du gouvernement, Ex 
discussion fut longue ;.elle ramens des argnmens et des. raisonne 
mens rebattus sur les avantages ou Les inronvéniens des sydèmes 
monarchuque, ou républicain, on mixte, dans leur application à 
des peuples grands ou petits, riches où pauvres. Nous en évartons 




















tout ce qui n'est que de pure thé Deux des premiers orateurs 
eut-ndus, M. À a ct M Nothomb, se prononcèrent pour vne 
monarchie héréditaire fondée sur les inteutions Les plus libérales. 

Eu étudiaut l'epoque où nousivons et les dispusitions géné“ 
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pales des esprits, M. Nothomb y reconnaissait deux grands besoinss 
le besoin de la stabilité et celui du mouvement. Le premier, sans 
[lequel il n'y avait ni ordre ni sécurité; le Second, sans lequel il 
»'y avait oi pragrès ni amélioration, Le problème à résoudre pour 
les sociétés modernes était de combiner ces deux élémens , de ma- 
nière à les faire servir tous deux à leur prospérité. Il n'ya dans 
le monde « que trois partis et que trois espèces d'hommes; ‘disait-il, 
«les hommes du mouvement et les’hammes de la stabilité, et ceux 
«qi s'efforcent d'associer; deçcombiser ces deux principes. Je 
: , pour le repos de l’Europe , que cés derniers restent en 
C'est assez dire l'opinion de M. Nothomb. Ii n'y avait, 
suivant lui, pour la Belgique, que deux modes d'existence; il fallait 
qu'eile se réunit à la France, ou qu'elle conatituät une monarchie 
avec un prince indigène. L'hypothèse de la réunion avec la Franca 
avait été repoussée, comme devant être le signal d’une guerre 
générale, et la Belgique ne traverserait la république que pour 
retomber sous la dominatioh, étrangère, © 
M. Seron convenait bien que l'établissement de la république en 
‘Belgique pourrait amener la guerre: « Mais cette guerre, disait-il, 
« républicanisera l'Europe; » et il votait pour la république. 
+ Ainsi ne pensaient ni M. Ch. Vilain XIV, ni le baron de Stassart, 
qui voulaient l'un et l'autre une monarchie avec des institutions 
vraiment libérales, « presque républicaines, » disait de deraier 
opateut. 
26 nowmbre. Plusieurs orateurs, MM. David, l'abbé de Haërn, 
‘et de Robaulx, se prononeèrent encore pour la république. W'abbé 
de Haërn préférait cette forme de gouvernement , où l'Eusope en- 
tièré tui semblait tendre, comme plus favorable que toute aëtre 
à la religion catholique ; et, eo qui ne paraîtra pas moins bizarre, 
if se flattait que le droit divin revivrait dans la-république. H ob 
serenit que des Belges-n'dinient pas gallicans, mais catholiqness 
ealin il aimait à croire que l'établissement d'unerépublique serait 
tm exemple mile à InfFrance, et que l'union L\ libératx et des 
cathôtiques sauverait le monde, si le monde pouvait être sauvé, 
M de Robaulx, moins tolérant ans ses idéep républicaines, atta— 











MELGIQUE. (Congrès national) Ce 
da lpinionde la majorité aveo unp violeues qui le Se:reppeler 
ATardre, ‘ 


N, la monarebie roprésoutptive comme uv 
benrense combinaison d'élémens conireires, C'est d'après moi 
le plos maavais gouvernement: we perjétuel confit, was n8ke d'ébreniomens. 
11 n'y a pas de pacte prasible en-re le prineine de l'absnlatisme ce soin de le 
Bberté. Le royauté à évé vuinran dans les journées do oeptembre, 3 06 Mur pan 
Il:ne (not pes évlomuier le people qui »-vslucu et tai 


















comidération ane luynelle pn n°» pas muez xppuyé La ci d'une’ mn 
fie rend impossible doire réwnlôn à IFrance, et cette réunion peut'detenie 
écesmnics si l+ Frunce nqua refuse pu trait de epmeerce, None he voulans 
pri de répabliqae démesozique, noan ne voalons renvuveler ni Sparte ni 
Aihènes Side ch. temporaire convient à he na%lon il ser msitiesiu à chatine 
Alestion nouvelle. L'electiun De s<ça pen pceiynpagade de si grands désardres 
gone dit Le ésordres pro ut devices du mode élretif Je ve sois pas 
pce de la liberé-tépublicaiue sons netre goavérnement 
re, L'ornteur prapose un amendement , 4'en de sogmeue ls ronutitn 
in à l'âcceptation da peuple, Tontes les constitatious de la révolution française 
ont étésouraises à l'aéceptétion da peuple. Ilfaat que nous soyons sûrs que notre 
Qpiaion est colle de La nation où qu'elle ne sera pas quée Voioi l'asnendament : 
= Cette forme de gonvernement sers présentée À l'acceptation da pagple de 
A manière qui sers Iudiqaéo par le enmgrès. Signé DE Roots 















L'orateur allait poursuivre, mai 'iriiatian w 'exsiteil vs D dite 
ours ne lui permit pes d'aller plus loin ;.il se çantenta de déposer 
sou amendement sur, le.bureay, et il quitta la Arias où 4e pré 
Gpita BL Forgeur. ,., .. CE « Boo ho 








+ Vous avez entenda, dit-il, apec une étaütion pleine de chaleur, un lañ- 


te; on a fit nn appel aux masses, 
a montré dans l'avenir vos décisfühe annulégi; où vousa contéatà voirg mandat; 
nn rafas. da vou repnmaaltre comme pourdir consiteants on «trait axde 
une espèce de dédujn tous leg oatenrs qni, à celte tribane, out défradu la 
mor représente. On s'est obstiné avec unè vérNable: mauvalse for à 
2e nomprrudac ançen de eos spmmeen.on vens à perlé-de: coup jremess 
tonte républicaine qui à fait la révolution. Je ne répondrai q 
parie defense Fraas Re par hté béntinékas, par mes études, j'ppartiens 
pce dom où von a prié. le viean, ph etenmge #hsn 
ile minorité duus In gatio: 
ps La progres 
cure ingp-puiinosr Le teyne, Ella veut, cougr-omitdnn En dés en pute 
vern-nient qui uwocie la sbilité er ls moaveuynt.. La m0 rbchie, ielle que 


aus l'estenduur, cu Hits préfrabl'btardhbtique qui d'art ai Lib 
L1 
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«gfme desquelges rurbalentes incapacités. La progression res emmtionr, mais 


sans éecouse, Nous aurons toutes les gerantirs d'ordpe et de liberté. L'hérè- 
au silence toutes les ambitions, on les lorcera à descendre dans una 
ieure, Je. ne sais ai la légistature ne comp de denx Chambres, 
il y aura ane représentation nationsle directement êlue, 
as de redressement de gricfs, pas de subrides, sera ln:lni nupaèiue, Le chef de 
d'Ént aura qu'es posvoir nrmtres À rvcrifiern l'sction de tous les puuvoiss. 















muse, chaque provinre s'admini-treis rile-méme par ire humuues. de son 





choix. Voilà la mensrchie comne nuas ler ne, canne l'entendent 10ns 
ceux qi sin! l'intelligeuce dés temps et à qui l'histoire-et les faits ont sppois 
qolqes chuse. » RSS : ‘ 
a1 rpvrmbre. La discussion fat suspendyc le dimanche ; mais 
ce, jour doit être marqué dans l'histoire, par le consentement que . 
donna je gouvernemien provisoire de la Belgique, en conséquence 
d'un nouveau protocole de la conférence de Londres (de 17 no+ 
vembre), à suspendre immédiatement toutes les hostilités, suspen- 
sion-d'arwes qui devait durer, comme mesure provisoire, jusqu à 
là Ga de la délibération” .sur l'armistice, sous condition que les 
troupes conserveraient leurs positions actuelles, et que daus l'i 
tervalle on aurait dé part ét d'autre, la. facuité de communiquer 
librement, par terre et par mer, avec les territoires, places et points 
que’tes troupes respectives océupaient hors des limites qui sépa- 
taïent la Belgique des provincessuüies des Paÿis-Bas avant le traité 
de Paris du 4o mai 1814; le ftuüt: sous rééiphoéité parfaite de la 
part de la Hollaude, tant par terre que par mer, ÿ comjiris la 
levée du blocus des ports et.des fleuves... 
+22 aowmbre, Cette résohuion , communiquée" 
Hiônal qans la séânce qu, lendemain, ne servit 
discussion plus calme et plus courte. On'rewim dé part et d'autre 
sur les avantages ou sur lés inconvénieus des deux formes gegouver- 
nement-prope-é. Quelques partisans de In monsrehie-constitutiur- 
nelle (MM: de Méulenaëre, Gendebien, Van de Weyer, ete. }, en 
disat qu ile faisaient un sacrifice à leurs opinions républi 
par la ‘convictivn qu As avaient de’ l'imposs. bilié d'ebliÿi- 
dement Le républiques tes D 
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. BELGIQUE. (Congrès national) Gex 
qu'ils préféraient la république, romme une transition à la réunion 
à la France, que la sympatMe des deux peuples devait inévitable- 
ment opérer, 

Ja clôture, qu’un réclamait de # 






s parts, adoptée, on sou- 
ition de MM..de Robaulx 
et Seron (l'appel au peuple) serait considérée comme un gmen- 
dement ou comme une propnsition additionnelle; mais il fut décidé 
ipule, Le déponille- 
ju, auquel an procéda par appel nomiual , offrit le 
résultat suivant : 


leva la question de savoir si la pra 












Nombre. des votaus, 18; pour la monarchie, 134 ; pour la ré 
publique, 13. Cétaient, a-t-ou dit, MM. $rron, Lardinois, de 
Rubaulx, J. Guethals, David, Cam. de. Smet, l'abbé. Haërn, 
F. Goffint, Labbeville, Franssman, Dclwaërt, Pirsou £t de Thier, 
qui, presque tous, avaient figuré dar la discussion. | 

Quant à la proposition de soumettre à l'appel au peuple cette 
résolution du congrès, personne ne lemaudä le renvoi aux sections, 
et l'assemblée entière se leva, moins une dixaine de membres, pour 
l'écarter par la. question préalable. ee 
*.a3 aovembre.: Restit, eufo , des trois propositions qui tenaient 
deux peuples ennemis dans l'attente, «lle de M. Ch. Radeabach, 
amendée en ces termes par la'sectipn centrale : . 

«Le congrès gational déclare des wembres de La famille d'Orange- 
« Nassau vxclus à perpétuité de tout pouvoir en Belgique. » 

M. Rugenbach, qui prit le prem'er la parole pour .dévelop- 
per sa proposition , regardait l'exclusion comme le complément, 
la conséquence de La déclaration d'adépeadance, et.coume une 
conilition nécessaire de paix et de tranquilité daus la Belsique, . 














+ La Gmille des Nassao est à jamas déche, disait l'h morable membre; jee 
mais un Heige digne de ce num n'entceré eu tramwetion nice La famille d'an 
roi samgninaire. Le pacte qi nogs guiswit à le maison d'Ureuge a d'a rompu 
le jour où sou chef a voala sabuitaer à la lui an voloute et non vision pere 
40 nelle. Guillaume ne «e montra janris roi que de la Ho.lande ; il 


Lopprrsear, de là Belgique. 











position 1hcheuse + à cr prime se.1ro0v 
À dans ue pile, vu mien de 8 people op confiant, esvar Logan à 
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Russé tontes ses promesses? Commént forhit.il son entrée? Sers-oe par la poche 
. qui a eté le témoin de la faite hanteuse de squ frère et de ses läches et barbares 
suldats? Rentrera- dans ce palais où raille a tracé contre sa famille l'ar- 
rêt fatal de sa déchéance ? Relève: les statues de son père mutilées, vilipon. 
. dées per le peuple ? Rarssverot-il gne conronne sanlllée de ang et de fpge! 
+ Quelle parole donners en gage de aa fidélité le fie du roi parjure? Quelle 
offranderapistoire ira-t-h ofirir sur la tombe des braves que le place Saint. 
Mihy renfesme dlaus son sein ? 
n'y » point de paroles de paix, point de gages, peint de promewrs, 
“point d'expistions, qui haies kee mal qui, depmis quinze ons, ont 
srcahlé notre mrlbegiense 1h un fleuve de »ang noue.séporr. Le nou de 
E sous env es de La 
des Nossen 


























eane-parolk 
do mujua avec perséverauce, » . 

La propésition était trop populaire pour trouver beaucoup d'np- 
positiun. Aur fait la dynastie détrômée ne trouva point de défen- 
seurs. Ceux même qui combättaient la motion par des motifs.étran- 
‘gers à la cause des Nassau , la reyardaient comme désespérée, et 
des liens qui les unissaient à la Belgique coname définitivement bri- 
sés} mais il ‘pensaient'que les exclure du droit commun, c'était 
leur supposer encore des titres’ qu'ils avatent pèrdus ou paraître 
‘cêder à la crainte : la gériération actuelle pouvait- bien exercer 
dibrement ke droit d'étire le chef de l'État, maïs non restreindre 

eux des générations à venir par une exclusion :perpétuelle 
{ Ch. Bailler ). D'antres la regardsient comme devant amener une 
guerre générale; et d’abord la-ruine d'Anvers, dont ils ne vou- 
laiet pas prendre la responsabilité (M. Legretle:)‘Hs demandalent 
au moins l'ajournement de la question. 

De ceux qui la soutenetent ; les-uns ne cédaient qu'avec rane:ré- 
pughance marquée à ka conviction que l'avénement d'un prince 
d'Orange serait le signal d' une” guerre civile; c'est un sacrifice 
qu'ils faisaient à la tranquillité du pays. 

Quelques membres du gouvernement n'hésitèvent pas à se pro- 





honcer, C'est à leur apinian qu'il Éaut poux arrèter, 
+ La déohéaare et l'esclonien da Naman ne sont, diis AL Nahomb . que 
de cames de Le prolmani d'adeperdmes La le coralie aan 


prie déjà reoquu . monsie ou oue e 
f : 
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+ Cous déclaration est une mesare politique d'ane grande porta 

- Elle n'angmenters pas les ermbarres du choix da chef de l'Érat, elle les 
disisuere Elle ouvrira un vaste coueours csropéen et awéners pent- être des 
eomki: polhiques toès avantageuses. 

« Elléexercere une grande isfluence sur les déterminations des puissances 
étrangéss. Nous prévieudrons beaucoup d'intriques et uoua duminerans la 
diplomatie, Jusque sujourd'hui ln Belgique n eu un »re burheur dans ses 1e+ 
lations avee l'Europe. Elle le doit à deux circunstances qui gpxistent plus : 
crainte de la république et ln e: de notre réauius BR Frauce. Les of. 
Lorts des puissances rangères se poriersient à l'avenir sur un sutce objet} 
mainteasnt qu'elles sont aifranchies de are deux oraintes , elles mu ttraleut'un 
autre prix à leur smitié, elles muus duaieut: Aecrples & prince d'O ange. 
Fermoos la voie à ces négociations par ane déclaration prongue à décisive. 

« Notre révolution nous a exposés à trois espèces de guerres: nne guerre 
enropéenpe, ue gnerre civile, où ane gaecre uvec la Hollaude. Une gnerre 
générale est impossible dans l'état arme de l'Europe ; l'exclusion des Nassau 
prévicadra la guerre civile, mnis «mènera la guerre sv00 la Hullande. Mais 

quoi que pons famiaus, celle-ci est inévitable, et nous ne devous pus la res 
let, » 





























M. Charles de Brouçhère, qui avait eu des relations avec le 
prince d'Orange, et que le parti républicain soupçonnait de vouloir 
le faire appeler an trône, donnait des détails à recueillir pour 
l'histoire, sur sea deruiers voyages à La Haye et à Anvers, 


< Plosienrs entretique, ditsit-il, me firent oroire que le prinos d'Orange 
éponsait notre cause. J'ajoutrrai qu'une mission de pain et de réparation dout 
A voulalt me charger me retint à La Haye j qa'à mon retous, le croyant joué 
aumi bien que moi, je fus le vuir à Anvees. 

= Jo lui exprssi œette fois que ana pèrs et son frère étaient perdus à tou 
Jours ; que jumats ile ne pourraient rentrer duns notre patsie encre saiguant® 
de leurs emplolis; que, quant à 1ai, saivag: 5 m'avait qu'un seul 
de conserver quelque espoir : rowpre avec ru citoyen belge et 29 
soumettre à la décision da congrè: 

« Les événenens d'Anvers, gessieurs, ont boalevereé toutes mes idées. Non 
que. je croie le prince coupable de participation au meurtre on à incendies 
mais son départ d'Anvers, alors qu'il Ailait agir au lieu de faire des pro- 
clamatisus, son débarquement sur le soi ho)lsndais, le diseuurs d'ouverturs 
des dtts-gén@u, l'arrêté par lequel le roi de Hollande retire les pouvoirs 
de son Ails blen-simé, les expliontions donsées pur les journaux semi-officiels 
d'oatre Moërdik ; tontes ces ciroonsiances, dis-je, ant motivé «a jagement que 
Je me prononce pas, par sonvenir d'illasions LL, me furent chères, par re 
























saine ane le priner d'Orange 
pe pat. ps cles que Les autres meules de se inille, spirer à munter sue 
Le nue de le h hyiqne. - 

= Je ne reine pas thai, ocmme l'a era un ovatenr, le Als solidaire des finies 
de sun pére pas on mansel : 
quad une fation ne revonstiine , elle » beouin de lee, de tabitiié : aue sé 


genes ne -pout garintie nl.|as qi l'onue. . sue ai 
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« Toi s princes de la famille déchue servient les.hommes d'ne restaurs- 
tion, et, je. le répète, toute rrotamention est impwoible, Elie Lost jus puir 
vous que pour tout autre pays: d'aberd jarce que la France ne peut teudre 
la main à nn paréil système, de pins parve que le Muntwud de cQe mèm 
Frauce nous à mieax {uit apprécier la valeur des resta 

« Les peuples 0e se font pas deciwer sans vouloir recueillir Ale quelques frais 
Le sang belge qui à arsoné noire sul doit le f rtiliaer, : 
se roncourir à | d'un quinre de la wnison d'Orange 

K le p oponition see qu'elle à ête sweudee par La section 
L x 































et à calmer des 
des rérl'es; nous eclureruus À Eurupe sur note situation même par un 
vote d'exclusion» 





M. Vañ de Weyer, quoique engagé dans les négociations diplo- 
matiques, n'en vota pas moins pour l'exclusion perpétuelle des 
Nassau. Les pi 
ration était devenue nécessaire; les craintes qu'ou avait où qu'on 
affectait sur Anvers ne devaient pas arrêter le congrès. 


issances alliées devaient s’y attendre; cette décl- 











« Il fuat qne non tranchions la question des Nanean, disait le comte de Ro- 
bisno, nouveau gouvergeur de le province d'Anvers, surout pour les puis 
saucex étrangères : les rois ceserônt lenrs intrigues, dès qu'ils serout certains 
que leurs intrigues ne penvent plas aervir à rien. La loyauté exige que vo0 
déclarions noire volouté à Le maisun d'Orsnge, On dit qu'on veut rester fibres 
ce qui mesemble équivaloir aux mois: J'ai peur. Les masses peut Toit la révolo- 
feut teuie compte dr leur npiuion. La nobles à la mène repaynance 
on d'Orange que le peuple. La répablique avait tuutrs mue afiec. 

d pes je me suis decide en fa- 




















gruverués par 
veille On parle de 
aux fonctions au B-igique. C'ost une Ps de plan ds pr pronvucer l'excimion 
des Nasa. » 

= Coument es Nan, ponrreient-ils remettre le pied sur le sal belge? 
le baron de Savatr. gouverneur de Nawor, À Dieu n- pleine que j'ine 
solte ao idheuc de res piiners; mois les huribles scènes de B@:! set d'As 
out rendu leur retour syrsiblez Len je pes se lever sien 










Fra daus d'autres cumntrérs, Les mefiances, les baines 
jours prêtes à renaître, des vrmgoanres, pis cn moi ronrdan. Vorà quel 
serait che nous le costége d'ou Navau’ Note commerce 8 indumrie au 
app ortahlrs hasiliter cneuerealen de la preit 
des Hollanda’s, qui ne uvus pardonnerout jm is uote emaucipaliun, et da 
été des du aues rugaies un cedor.bleiment d'entraves Le premier coup de 
œunoa tiré sus. aus trmieres sutfirait d ailleurs vour rompre de tragilre, d'o- 











BELGIQUE. (Congrès ndtionai:) 808 
moteurs, plus de Ness! 


vi géneral des l'elg:s; paisse-til hauver de nmbreux echo» dans cette 
ete est agent qià set gard la di run gére sache 
à quois'en tenir ; nous privien Lrom per-la de dchenses intrigues, +1 nous dés 

trairons de cunpables espérances L'Eurpe. qui counai-ra notre volante ferme, 
@ntie inévocable vulanté, se gardera bien deg montrer defvorable; elle ne 


















q 
Bus. Je vote en faveur de x proposition d'ea. 
tout poavulr eu! Belgique, on 


24 nmwewbre, L: lendemain, à l'ouverture de ln séance, M. le- 
président annonça qu'il avait reçu trois écrits anonymes (i se disait 
daus l'assemblée que ces écrits contenaïeut des menaces contre 
ceux qui voteraient l'exclusion des Nassau, et particulièrement 
contre le bureau appelé à signer la résolution). Le règlement in 
terdisait d'en douner lecture à l'asemblée en séance publique; 
mais le président, nsaut de son droit, demandait qu'elle se formât 
eu comeil général, ct ies tribunes furent évacuées. 

On peut juger de l'impression qu'elles produisirent par ce T$ 
s'ensuiv . k : 

Le comité secret se prolongea pendant une heure, et le président 
en faisant rouvrir la salle au public, déclara que l'assemblée passaib 
à l'ordre du jour sur les communications qui veuaient d'être faites; 
et qu'elle restait en permanence jusqu'à la fin de la discussion sue 
la proposition de M. Rocenbach. 

Des orateurs qui s'étaient prononcés la veille contre l'exclusion, 
et d'autres qui se sentaient peu disposés à la vater (MM. Jottrand, 
Forgeur, Alexis Gendebien, Wallaërt , O'islagers, Duval de Lun- 
ge, etc. }, déclarèrent que les commuvications qri vennient d'être 
faites avaient change leurs résoluduns. 11 ÿ allait maintenant de 
J'honneur dex députés mevarés ; cette menace exigeait une réponse 

ngrgique. Quelques membres persistérent dans leur opposition, 
et à ne pos procéder par exclusion, au risque d'uve gurrre géné 
sale et dés culanités qui pouvaient eu résuker pour-les provinces 
et les cités, eucore occupées par Les troupes hollanduises. Ils de- 
mandaient an moins l'ajoufhement (MM. Liedel, Devell, Leyrelle, 
sic.); mis l'assemblée s'etait prenancée d'avauce contre l'ajoure 
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iremeÿt en déclarant qu’elle resterait en permanence. Elle paraie 
sait impatiente d'en finir, et le résultat du scrutin prouva que les 
lettres anonymes n'avaient pas produit l'effet désiré, si teutefbis 
êlles ne venaïent pas du parti contraire aux Nassan. . 
+ Sar le nombre de 189 votans il se trouva 161 vois pwur la pro: 
position, et 2B contre, et le président proclama d'un ton de voix 
solennelle la résolution en ces termes : 

‘« Le congrès national déclare, au nom du peuple Belge, que les 
“membres de: la famille d'Orange-Nesau vont à perpétuité entlus 
de tout pouvoir en Belgique.» eo 

* Trois grandes questions venaient d'être résolaes ; tele du choit 
du chef de l'État n'excitait pas moins Mivement les intérêts et Jes 
passions au dedans et an dehors. Plusieurs candidats étaient mis 
en avant par les partis divers: le due de Ncinours, second #ls dé 
Roi de France , désiré par toutes les provinées méridionales; le de, 
de Leuchtemberg, &ls Hu prince Eugène, par le pérti publicain; 
+ prince Lédpold de Saxe-Cobourg; poussé par l'Angleterte, mais 
qui paraissait alors avoir moins de chances quetout autre, ét isêtme 
Jeroi de Saxe qu'on disait avoir l'appui secret du cabinet de Berlin, 
dans l'espérance d’une éombinaison nouvelle qui dotmefait toute 
la Saxe” royale à la Prusse, Quelques patriotes eussent désiré où 
manifestaient quelque regret de vüir chercher hots du paÿsie souvts 
rain qu'ils attendaient avec anxiété ; mais its n'offrkient poiut d'ite 
lustration asset éclatante pour imposer silence à des rivalités de 
province, et l’amiour-propre national se débattait en vaià contre l'ip 
térét de la Belziqée à se douner une protection Forte et puissante. 

D'ailleurs, quelque impatience qu'on eût d'arriver à la solution 
de cette question, ele ne pouvait être posée qu'après l'achèvement 
de la constitution, dont le projet fait par une éommissionspéctalte 
sous les yeux du gouvernement provisoire, fut reavuyé le 5 ni 
vembre à l'examen des sections. . . 

Ea attendant qu'il pôt ètre soumis à la discussion, 6n dentandait 
(Mi le baron Osy) au gouvernement des informations sur lêtet 
des affaires extérieures, sur la levée dŸ blocus de l'Escant, sur la 
cessation des hostilités, sur la eevonnaiseante dt pavitioir belge 
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&-yoe la Hollande retardait sous divers prétextes. M. Van de Weyer 
né fit que des répônses tagues à ces interpellatiobs; il donna lec- 
ture de quelques lettres d'agens diplomatiques assurant que le roi 
de Hollañde ayait accepté là suspension d'armes et dühné des 
ordres pour la levée du blaggs de l'Escaut et des côtes de Flandre, 
Ilajoutait d'ailleurs que le ZBimité. diplomatique avait arrêté dans 
uve conférence de la veille-que lu levée du blocus et l'ouverture” 
des fleuves seraient demandées de nouveau comme ua préalablé 
que le roi de Hollande devait remplir avast tout, et que, fusserit- 
äb- d'accord sur kes conditions de l'armistice et lés limites, l'hon- 
mur belge défendait aux membres du comité de passer outre, 
“MM, Cortwright et Bresson, envoyés de la conférence, s'étaient 
chargés de porter es représentations au roi Guillaume, Quant à 
œ monarque , on avait mis en doute sa bonte foi; an l'avait soup 
goaué de chercher à gagner du temps pour réorganiser sou arimnéo 
et la recruter de Prussiens ou de Suisses. Mais la Belgique avait 
maintenant trénte mille homsties sur pied j et sé, sans organisations 
sans diseipline, sans munitious ; avec quelques pièces de camps 
gne, elle avait repoussé une armée de 27,000 homites, que ne 
IRavaitielle pas faire aujourd'hui? 












mné partout des commis: 


Sunomir pui 
attrüd les rapports Quant aux finébe.s. on u devai 
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saut, Le gnu t de uommer deux dou 
ea graude par :l'ane chargee de présenter 
büdge, l'eutre, de ségler l'emploi des fondé et d'etercer les fo: 
chambre dé: evsmpien, 


+ Il me reste a sépondre à quelqnes points. On s'est occapé, dans les confé- 
rences, du pavillon belge, et la decision del + dés qu'elle sera prise, sérd 
cmmotiquée à l'amemblés, Je desire plus que personuo que Ja diplomatie 4 
fase sn graud jour, mais ce serait vivler tous les usages reçus que de commu- 
aiguer d'avance le protocole da 17 novembre qui n'est point éacore ace 
Le eomité des affaires dtésngères est inutile ai lo congrès veut se copsti 
Igi-mème en comité diplomatique. Le congrès dbit avoir confiance eu son comité, 
qui représente Le ministère des affaires étrangéres. et qui assnitie toute la respone 
sbllisé de ses actes. Le comité n'est institué que depuis huit jours ; on ne peut 

. eaiger qu'en si peu de temps il ait tout j 
© On s'est trompé sur la nature des communications qui doivent dire permisés 
Fe térve ei par ser: Elles us comesruent que les troupes respoolives, et on 
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les rapports dé penple à pruple por ls voix den posies. Melgré le snmeeden 6 


d'aumes et d'anmistice, il ÿ u tai de guerre. Quant à Veuloo et Moës- 
triche, Leur rorf n'e-t pas reglé par l'armistice , qui, aux termes du protocole, 

ne préjugé avc ne politi joe, 

s-mblee d'avoir, por an-icipetion, oTicieusement 
Fait Les communications que quelques bonorables dépités 16 Ausieut. + 











. Quelques membres, M. de Robauf"surtant, ne se montrèreot 
pes satisfaits de ces rensrignemens; muis après quelques ph 
tions aussi vraues, M. Osy retira sx proposition. 

Le comité diplomatique euvava, peu de jours après, au coegrès 
commuoication des mesures qu'il avail prises, où plutôt des in- 
stances qu'il avait faites auprès de la eunférence de Landres pour 
obtenir du roi de Hollande l'acceptation et l'exécution réelle de 
l'armistice, le rapport d'un arrèté royal qui défendait le tragsport. 
des marchandises de Hollande en Belyiqée , la reconnaissance de 
pavillon belge, la levée du bleus et la libre navigation sur les 
mers, et les feuves, réclamations auxquelles les envayés:de la confé- 
rence, le major Cariwright et M. Bresson, répondirent. vague- 
ment, et que l'opiniâtreté du. roi Guillaume a toujours trouvé 
moyen d'éluder. . 

Le projet de constitution élaboré par une commission spéciale 
sous les yeux du gouvernement provisaire dont on s’occupa en- 
suite, laissait au congrès le soin de procéder au choix du chef de 
l'État et de régler l'ordre de succession ; il consacrait sur les bases 
les plus libérales le souveraineté et lindépendatce nationales, l'ega- 
lite de tous les Belges devant ln loi, la liberté individuelle, le vote 
tationale, l'abolitinu de 








a coufiscaiine 





des impôts par l'assencbl 
et des privileges, la liberté des cuites, de l'enseignement et de la 
presse, l'exercice de la puissance législative, collectif par le chef 
de l'État, la Chambre elgclive et le sénat, l'in 
T'État ayant la puissance exécutive, la responsabilité des ministres. 
Quant à la composition des € bambres sdmettait l'élection di- 








recte sans coudition de cens pour l 
quatre ans, dont le nombre ne pouvait excéder cent.et qui devaient 





jouir d'un traitement de 2,500 florins. 
Les sénateurs devaient être nommés par le chef de l'Ëtat en 
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totabre illimité , mais non au-dessous de quaratite. Entre’ anires 
conditions exigées, ils devaient payer au moins 1600 florins d'impôt 
foncier pour des biens situés en Belgique. Les fits-du chefde l'État 
devaient être sénateurs par droit de naissance... La commission 
laissait à la sagesse du copgrès le soin de décidèr si la dignité dé 
sénateur devait être à vie ou héréditaire par droit de primogé- 
niture, et de mâle en mâle, sans toutefois admettre le rétablisée. 
ment des majorats et substitutions prohibées, - Poe 

Qumt au pouvoir judiciaire, son indépendamee était reconhüg. 
La publicité des audiences, l'institution du jury, Pinamovibilité 
des juges, l'abolition des tribunaux d'excepéion , étflent garantis. 
Un article spécial (117) stipulait le mode à suivre pour-la révisioi 
de la loi fondamentale; le poñvoir législatif avait le droit de @6- 
Gerer qu'il y avait lieu à la révision de telle disposition constitu_ 
tivonelle qu'il désignerait ; mais après cette déclaration, la Chnibre 
élective était dissoute de plein droit. Une Chambée nouvelle Uévait 
tire appelée pour en délibérer ,-de concect avec les antres bratiches 

 du'pouvoir législatif; elle noouvait délibérer si les deux-tiers-de 
s+ membres n'étaient présens, et nul'ohangément ne devait être 
opté s'il ne réunissait au moins les trois quarts des sufragts. 
“lei comme dans la -charte amendée en”France, des dispésiitôns 
wprlémentaires iudiquaient les lois les plus urgewtes‘à faire par 
le congrès avant de se dissondre, poar l'organisation de a gate 
civitque et du. jury, l'organisation provinciale et communale ; l'or 
gmisation judiciaire,seto., etc. : 

Les délibérations qui commencèrent par la consthution da pou- 
voir législatif, tout important qu'était leur objet, n'offrirent ‘que 
peu d’intérét et d'opposition, si ce p'est sur la question du sénat, 
dent la constitution fut tont-à-fait changée. La section centralé 
avait propôsé, à la majorité de 16 voix core 4, que la nomina: 
tion des sénateurs fût faite par le chef de l'État, sans présents 
tion, mais autant que possible dans chaque province en proportion 
de sa population ; que leûr nombre fût limité’ de 4o à 60, à moins 
que la Chambre élective n’autorisét à augmenter ce nombre; qu'ils 

s#nn. hist. pour 1830. : 39 : 
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fussent chaisis eatce les Stoyeas belyes-âyés .de: 44 dns et-péyant 
up moins 1000 Gutins d'impôt foncier dans la Belgique. 

27 18. drcembne.. Bu résukat, ke congrès arrta, d'après une dise 
gussion longue et souvent orgyeuse, que les membres du sénat se- 
raient élus à raiçon de la population. de chaque previnte par let 
électeurs qui éliéent. les membres de l’aûtre Chambre ; que le nom 
bre des sénateurssgrais de la moitié de nelui des membres de l'autre 
Chambre ; que les sénateurs serxient némimés pour ua terme double 
de celui des. fonctions de la première. ( pour 8 ans ). Quent au ceus 
d'éligibilité , les uns voulaient le réduire à 1600 francs ( M. Wau» 
naër }, et même à 1Qp0 francs ( M. -Alez. Rodenbaok ); d’autres 
le portèrent à 1500 florins { 3,250 ft), On s'en tint sur 08 point à 
T'evis de la commission , c'est-à-dire au cens de 1000 flories, 

Al avait été proposé daus le premier projet de doaner aux fls 
du-chef de l'État Le droit. de sisger et de participer aux délibéra= 
tions: du séuat.. Le principe de l'élection admis pour les séuateuts 
semblait. repousser cette prétention ; mais la proposition bornée à 
Lhéritier. présomptif. da obéf de l'État fut adopté. Il fut décidé 
qu L'âge de 18 aus il serait de droit membre du sénat, mais qu'il 
ne, ppnrrait voter comme les sénateurs élus, qu'à l'âge de 25 a. 
4 D'autres articles de 'dispesitions générales qui furent ensuite 
is en délibénion excitèrent encore des débats animés, tels que 
celui .qui ‘déclare les Belges égaux.devant la loi et sans distino- 
tion d'ordce admissibles à tous les emplois , mais surtout ceux 
relatifs à la liberté des cultes, et notamment l'art ra qui interdit 
«l'intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires. d'un 
+ culte quelconque. » La distussiün se porta d'abord sur la question 
de l'autériorité de l'acte civil ; qut l'acte religieux dans-le mariage, 
et dans cette occasion, comme dans beaucoup d'eutres, on a pa 
remarquer les dissidences, les vicilles haïnes qui se réveillalent 
entre les catholiques et les libéraux, et da crainte qu'une partis 
de l'assemblée avait des empiétemehs du catholicisme. Un membre 
{M. de Facgz ) demandait le retranchemeut de cet article ea verta 
duquel un prêtre catholique pourrait dogner la ‘bénédiction nup- 
tiale à tout venant, même à ceux qui: n'auraient pes dontrauté de 
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mgtisge civil. d'où résulteraiept pour la société des, désordres 
que l’orateur ne pouvait envisager sans frémir. Que si l'on voulait 
êter à l'autorité civile toute influence ‘sur les nominatious dans 
Yordre ecclésiastique, l'État ne devrait payer aucun traitement 
ax ministres du culte ; ce qui était dans l'opinion de M. de Bp- 
baulx. Mais la proposition de M, de Facg trouva des adver- 
sires plus décidés dans les mjinistres du culte catholique qui sié- 
geaient au congrès. M. l'abbé de Foëre soutint que si le système qui 
sonsiste à vouloir que la loi civile prime et absorbe la loi reli- 
gieuse prévalait, la religion serait perdue. M. l'abbé de Haëce, 
s'devaut plus fortement ceütre ge qu'il appelait lesystème gadican, 
ajoutait que L'État ne pouvait pas exiger la priorité de tel ‘ou tel 
acte civil, à la bénédiction auptiale:. M. Charles de Brouckère, qui 
intervint dans ces débats, s’étonpait d’abord de la violence de 
l'oppæition sacærdotale qui semblait vouloir faire un appel à la 











«ile clergé tout entier vonlait se séparer, disaltii, nous ne le craiadrions pas! 
sont pas lei 80,000 pétitionnalres@ le/Flandre orfésréléiqui ont tr 
æérolbtioæg L'amion v'a jemais été conclues, el 

 Fecoona ty fi 
he né pabéube mdr l'an “ 
autre, Mais il ne s'agit plas maintenant de faire des spcrifires mutaels pue 
former une Opposition capable d'imposer au pouvoir. -Cé povoir n'existe 
bles, 2bus n'avons plas tlen à combattte. Nous nuvoudq#fé0téglet lu'niestre 
de nos libertés. La liberté, selon moi, n'est qu'an moyen d'atteindre le bien 
fire natioual. 1] s'ensait qu'en toutes chuses elle doit être soumise à éertaines 
mesures répressives. La liberté religieuse, comme les autres ;doii dtre restreiatis 
‘twutes les fois que l'existence de la société le demande... Si la loi ne peat répri- 
mer les actes contraires à la morale publique, elle ne doit pas du moins les en- 
courage. Permeure que le mariage religieux se fasse avant le mariage dvi, 
#'est enconsager lo coucabinage civil. = 
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Cette vive sortie, quoique terminée parle vœu de voir adopter 
un article où les limites de la juridiction ecclésiastique seraient 
suffisamment établies, ne fit qu'envenimer la querelle. M. l'abbé 
de Haërn, reprenant la parolé, assura qu'il n'avait pas invoqué 
d'autres moyens que ceux de la perpuasi ajouta 
« que la liberté religieuse sétait détruire si 
« l'aupasité, civile daps les affaires ecclésiastiques, et qu'alops mous 





‘on faisait intervenif 
Ex REA tél À 
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“ne serions certes pas disposés à courber la tête sons le joug.» 

En fn de cause, le clergé l'emporta, et la proposition de M. de 
Facyz fut rejetée à une majorité de 111 voix contre 61. 

On ne s'étendra pas davantage sur la diseussion de la constita- 
tion du nouvel État, qui se prolongea long-temps encore, et dont 
Fhistoire de r831 diré les résultats. 

Mais il nous faut remarquer qu'elle fut interrompue par diverses 
cômmunications du gouvernement, dont l'aperçu achèvera de faire 
connaître et juger la situation militaire, financière et politique de 
l'État. . 

D'après un rapport fait dans la sédnçe du 1Ÿ décembre, par. 
le général Goblet, commissaire général de la guerre, sur le per- 
sonnel et l'organisation actuelle de l'armée, il ÿ avait alors trois 
brigades de volontaires, deux de quatre bataillons, une de cinq, 
ayant chacune une batterie d'artillerie, tous hnbillés, équipés, 
armés et régulièrement soldés; l'armée de ligne présentait un ef 
fectif de, quarante mille hommes , presque tous organisés, et le 
matériel de campagne se gomposait de plus de trois cents bonches 
à feu , servies par vingt | à vingt-cinq compagnies d l'artillegrs. L’ar- 
mée n'onuit € paint 4 de malades, et le service des vivres était 28 
suré. Ait - 

Le même jui l'administrateur général des finances présentait 
un rapport, dans lequel il exposait que les ressources de la Bel- 
gique étaient bien loin d'être épuisées , et que le gouvernement 
n'aurait pas besoin de recourir à des moyens extraordinaires pour 
sufbre aux dépenses. 

D'après le projet de budget présenté le 23 décembre au congrès, 
la loi sur les dépenses n'était proposée que pour six mois, dans 
l'espérance qu'après ce laps de temps il pourrait y avoir lieu de la 
modifier à l'avantage de l'État. 

En atiendant, on présentait déjà des suppressions et des réduc- 
tions considérables sur celui de l'ancien régime. L'ancien dépar- 
tient du culté et celui de sûreté publique étaient is à celui 
de l'intérieur, les traitemens des ministres étaient réduits de moitié; 
Les hauts Fonctionnaires et les employés subissaient également une 
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forie rédaction-de nombre et de traitemens.. Enün l'ensemble des 


dépenses était évalué pour six mois à la somme de 13,545,477 fL 17 c. 
dont voici les détails : 


Liste civile pour le fatar chef de l'Éut. + . «A 500,008 00 

















Cabinet da chef de M'État. . à 7. .'. . .. ‘000 00 :: 
Grands corps de l'État. Sénat... 4 + + … « 6,500 00 
Chambre élective. . noue ee + + + 90780 do 
Gouvernement provi nue etes 26090 00 
-' Cour des comptons à + + +. « + +. « 3,500 00 
Relations rztlhures.—Traitemens, solde et aui 25,00 00 
Traitemens des envoyés. . … + +, + ‘5m 0 
Frais d'équipement pour les missions à l'étranger. !'. 22,050 00 
Traitemens, solde et autres frais. : « : 20,990 00 
mn de Ja justice dans les provinces. . . : 405,000 &6 
Justice militaire. 4. . +. + + + + + + + ‘40000 00 
Dépenses diverses... + + + 98,250 00 
Intérieur — Traitemens, solde et autres frais. ! ! !. : 63,137 0 
Frais de l'aduivistratio iaterieure dans les provinçes. "328,545 95. 
nes os ss + + + +, 259,000 00 
et des édifices dé État. 46800 
+. 125,009 








Frais du Journal officiel qui 
Je sbonnbe ee 

















oo 
co 
Fe pou l'erccaragenect de la vaccine. . 3,000 0 
Justraction publique. . . ". . . ‘1h5,220 56 
Sciences et arts. . . .. 52,850 00 
Primes d'encoarageisént ‘pour le soutien de l'industrio 
nativaale, . . . . .« . + + . . . + + + 250,000 00 
- Frais da eahé catholique. 2 2! ! ©! : © 2! 107485a 5o 
Frais du calte réformé. . . . . . . ; + . . 25,000 00 
0 
00 


foires. . 
Tatéréts des cagtionnemens. 
Traitement et Ildewvité de loge 
Trésor pablic. . . 

Cutribations dirècVés , droîts ring, 
Fonds de nou-valeur ar im 





33,000 00° 
90,050 00 
1,368,250 00 








tente, + : . 152,500 00 
Frais du'cadastre. . ‘. 130,000, 00 
Enregistrement. 486,607 50 
*Postei.  ." : 186,519 00 
Monnsiès, . . .. . . . : : © 7. 9950 oo 
Garantie des matières d'or et d'argoni. 16,000 00 
Domaines. . DE 385,174 98 


dépénses présamées, 
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Le gouvernement observait avec une sorte d'orgueil que ce 
badget demandé pour six mois n'offrait guère que la moitié. du 
chiffre de celui de l'ancien gouvernement, puisque ke total allait 
à 85 millions, dent la Belgique en payait au moins cinquante. Mais 
In suite a prouvé que l'évaluation était fort hesardée. 

De tontes ces eommunications , les plus importantes , celles qui 
seules atiiraient l'attention du public, étaient celles relatives à la 
question extérieure de l'État , ‘aux décisions de le gonférence de 
Londres, aux négociations plus intimes avec le cabinet français. 

M. Th. Gendebien et M. Van de Weyer avaient été énvoyés à 
Paris, sur la fin de novembre, pour sonder les dispositions d'une 
puissmce, plus occupée, plus intéressée que toute autre dans les 
affaires de la Belgique. L'impatience du congrès à recevoir de 
leurs nouvelles ne leur permit pas d'attendre J'issue définitire de 
leur wission. M. Van de Weyer, revenu seul À Bruxelles, se 
hâte de donner au congrès national { séance dur 26 décémbre ) 
communication de ses premiers résultats, ‘dans les termes sui- 
vans: ° . 








arrivés à Pañs, M. Gendebien et moi, nous écrivimes à M. le 
ï, mi à étrangères, en lai envoyant la copie 
jo, pous emes l'houuenr d'être roqus 
officiellement, et M. $ébastiani nous tint, relativement à la Belgique, le lan- 
gage d'aue politique franche et gènéiense, expressiun sincère de la vive sym- 
pathie de la France pogr ls sitaation de noire pays. Le reconnaimance de son 
iodépeodance, premier et principal objet de notre mission, se traitajt, nous 
dit-il, à la conférence de Londres ; et il attendait uve prompte solution À cet 
égard. En effet, le lendemain, gorote Sébestianf ,.dans Âne seconde copfé- 
rence’, nous annonce que la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, et 
20n indépendance comme Ëiar fèpars | étient ésabls en pris L 
grandes puissances. Des /commjssgises belges, envoyés, par 1 
re, sont attendas à Londres. ÎIs y tralteront des graves intérêts dle nôtre 
pays, dans la |imite de leurs pouvoirs ; en rapport avec le gpfvernenent pro- 
visoire et le cpngrés national. . 
ï uter que la libre navigation de l'Escant n'est Dos 
une question ponr lescinq grandes pris-ances. Et à ct égard, pou: q 
concerne l'exéeation, de la part de lu Hollande, dei con 
le congrès aeuonal et le pays péuvént avoir la certitude que les puissnces gai: 
eur et de dignité, Le çommerçe et Vi 







































mers 
MES SENS Ÿ à aujourd'hm quatre mois que I Belgique a comimucé sa glu- 
riemerépdérou, ot, sprès on si cost empabndée tons; el 
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suits'de l'adhésion du gouvernement provigoire au protucele dm F7 novembre, 
admise dans Je grande famille européenne comme rraissance indéperidante. “a 
pareil résaltat n'a pas besoin de commentaires. " 
+M. le comte Sébastfani nous annonca, dans la même confécéhce, que sin 
æerions sous peu l'honneur d' résentés au roi. Mais l'argence des 
me rappelant en Belgique, mon collègae M. Gendeblen éera, auprès ae 
8: M. Louts-Phllippe, l'interprète de no8 sentimens de"reconnalssaince pour La 
moble atttnde qu'a prise la France dans les Intérêts de noire pays. 
= Reste, pour la Belgique, ane question d'honneur et d'an immeiué jutfrét, 
œue laquelle beaucoup de suppositions étranges ont déjà été faites : Je weug 
cet égard, le congrès national sent qu'il n'appars 
Je nl an gouvernement provisoire, ni au comité diplomatique de preudra 
Tinitlative; mais ce que l'on et l'autre peuvent et doivent faire, c'est de ## 
mettre en mesure d'éclairer plus tard la détermination du congrès , qui saura, 
r sm choix, concilier tout à la fois Les intérêts de l'Europe avec les mu 
le dignité et l'indépendance de la Belgique. » 















Après cette lecture, qui excite dans l'assemblée une lou & 
vive agitation , M. Lebeati ayant dernandé si Mindépendance am 
nioncée, devait s'étendre jusqu'au choix du souverain, et si aucune, 
i@ervention officieuse’ ou officielle n'avait pas été stiputée par les 
puissances, M. Yan de Weyer a répondu: : ton 





e Si,.dans le rapport que je vians d'i avoir Vhousçue de faire à l'asembléns 
J'ai dipguslages mots sur le chaix da sauvrain, d'est poor éviter Lots amp 
positign éuuuge et absurde pent-êtrs;.jn les ai dita-aussi: pour écarter sante idéé 
d'empiétement: je ne pais répondre glas positivement : j'ai distant se que jer 
sis, Te.püin tpprimer ma conviction persoanalles lindépeadanan,le le Belgiqui: 
ne peut fire tell, qu'elle la laisse isolée sa mien de: Earape, mens-nipgonss 
Len.prures puipagpees Mais ja le. segerdleraie comme sans 

si elle popvait être ipflusnçée.denn le 1ebeis destor 















nn ne saisie . pas as complement le coms 
Trois jours après, un des membres de l'oppéstifän (ôn"péût 4éjà” 
regacder ep tals. ceux du parti républicaip}.Mf. deu Bobnais , 

fit une PFoposi on, tendant à ce que le Songrfs iniLA Us epmité 















diplomatique à Ii ice RARE, Le de soul à à. coioq 
«0 Ltd af Aplobabthques “eg sir quelles brisés êtes Sort 'B42! 
Samar à LGndaes pt, 1, 5 Te 


vastes avpe. les SnAATÉE, DUAL grands, 
= 39 Si le choix du chef 


dues den dépoelations ; ru 


a X,Sine. cas où La a perésère à ne pu eyicoper. pleinement ‘les. 
eondit'ous de la suspension d'armes, il a été pris des mesnreg et dunné 


cbtres posé le vepries des hostiliés dans ni débei guebeuniqhez ‘ *: 1 


on est entré pour quelque chose. 


tat eut 
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. + 4985 le comité.a auvert on s'il vs onvrir avec La France des négoelations 
pour uu traité de comwerce qui facilite Les échanges des produits récipro- 





Fa ot que le comité diplomatique réponde, disait M. de Robenlx à l'appni 
de sa proposition, et j'erpère qn'il nous dira que le choix da chef de V'État ne 
6e traite ui directement ni indirectement dans les conférencra de Londres. et 
que,saranubjet hante importance, personne pe sera permis d'empiér 
ter sur lu prérogative et len droits sucrés du cougrès national; voilà quels sont 
Les deux premiers objetn de ma proposition. 
’« Le trüisième esf relatif à La snspensiun d'armes qui est venue suspendre les 
ostiliés entre la Hol st vrai (et il ne nous est smalhen- 
reaswient pas permis d'eu douter) que la Hollande persiste à ne pay exécuter 
Les termes des traités, pourquoi les host encé? 
Notre brave armée simpatieute des dél 
2x diplomates dans la booue foi de l'ennemi. elle ne 
cher à se rencuntre et dr ne mesurer avec lui; de ‘sa bunne vos 
lonté et de son ardear. Quand les leuteues iuterminubles que là Hollande 
mod sascite auront pris nne fin , alors uous serons forcés de reprendre les are 
2e et nous ne poartons peut-être plus le îte avec le mème avantage. 1] fat 
doue que le comité diplomatique declare ni La Hollande consent apres tent de 
Jenteur à exécater les conditions de l'ariatice, ni {a libre navigation de l'Es- 
caut ser enfin une vérité, et dans Le cas cuntraire s'il a pris des mesures elfe 
3: immédinte des busuilt 



















rien tant que 













- 
n. On nous a dit que ls Belgique, 
a nous étions admin dans la 
grande famille européenne. S'il en est aiusi, muasieurs, nous deroun non rm 
peeurr d'y premdie tèng;'et demander qe md retations commerciales s'etabl's- 
ecpt, Vous savez que nus munvfsctnres et noirs cummercé sout dem nn état 
dermatssme complet; de là ces braits sinistres qn'il est temps de fhire cesser 
avce tes ersiates qu'ils foot naître. IL fut que le comité diplomatiqué was 
dfve s'îla commenté à faire des onvertnies aux nations voisiries, et mutamment 
avec ls france, pour étiblir sar an bon pied nos relations commerciules ; si 
d'est provaré des débonch jte : si: nos cherbons, ndÿ fers, nos 
toiles ponrvont énfin sortir de nos mains avec avantage, et si les probibiiions 
qui sous 1oent-cessérènt bientôt. * 
#-Noilà, mesicuts; tont ce que j'avels à aire pour vous faieé sentir l'oppor- 
tonité ser ma proposition. Elle est propre à rétalir le calme et la tranquÿjlité 
en pacs Ier conqaime notre véritable °mntion aan por 
(} tée.» 


ni 














MUR cbmte de Celles, vice-président da comité, qui se trouvait 
kÆantel de’At 3'tetre propébition qu'üne réponse et qu'une op 
position vague. Il reconnaissait bien qu'on ü’avait jas encore ro 
tenu de l'armistice les avantages qu'ou.étaitep droit d'en attendre; 
mais il avait de faibles-motifs d'espérer qiué In pol en serait ln suite 
sans avoir besoin de recourir aux armes : «Pour. ce qi eh de b 
«-lbrenavigation de l'Escaut, disait M. de €rlles, ce point, mes- 
« sieurs, ne fait pas plus de difficulté à Londres qu'à Bruxelles, st. 











“BELGIQUE. (Congrès nationatS"" &r5 

+ « si da-Hotlamde s'y est opposée jusqu'à ce jour, eela n'a pas plus 

« dépendu dy comité diplomatique que des plénipotentiaires des 
« visq grandes puissances qui, du reste; saurout bien l'y forcer. » 

« | pois laisser sans réponse une assertion hésardée par l'honorable 

préopin@t, reprit slors M. de Robanlz. Si je ne me trompe, je lui ai entendu 


dier qe ai la Hollande prratste à ne pas rendre libre La: navigation de l'Es- 
sat, les prissances sanrant bin 1 y contraindre: ce n'ent pas ce que nous en- 












2 le principy de vop-igierveotion ant, de fpis iavaqué ee trpuversia, vinlés. 
fe messlr rs, avous-nen  nou+ a parlé de nrgo-, 
armée? Non. . cela est ai 





ions amiables, et cela ue peut pas êrre 
ne des convensit pas de rarfiér 1rs négrie! 
l 


si 

thanyer par le force des traitén conclu»; et »i la Mollande r. fase d'y sonacrire, 

ous férom ls guerre pônir-lui Fporidré, Mais cette guerie, ç'esf la Belgique 

g Le fera sans Le :tecoums,de l'intervention. étangfre Ja demmedn:le renvoi 
ms proposition an gourerneinent . 











par use forte: :majorité.était de nature : 


à. demamien ve prowpts répouse ; Je gouvérnement, ou plutôt le 
comité, des relations extérieures; ;sehâta: de. la faire,.le lendeæain . 


41-décembre; danoin séence du'soit, par messhgd dûns lequel il rap- 
pelaitles ann y. séporulai dass ordiege? ellesavaient . 


846 feson an ester ere 1 


eue, dileit M. de Cetfes; aû nôm'da imité, 
abre chdassoms eirirmaie an vas muaifesré par te congrès matinal ar qu'elles. 
en conséquence Lai être commouiquées, . 
Les relaïons diplomatiques avec les envoyés’ des ‘cinq grandes puis‘ 
sanecs int na pour buse le proiocaié du 4 nuveinbre ,'et'ott été usivios dans 
Le bat d'arriver à la conclpaion d'ap armis'ice dope la libre marigation de l'Es- 
caut est pour dobé dne cénditiôn sine qua non. , 
- «,Liiatide c6s wviations ess ul) que d'après d'atinonce offibielle qn'a fite à 
Paris M. le rome Sébastisni, et que vient de cœufirmgr, M. le prérident da 
Coïseil des miuisires de France à la tribone de la Chambre des députés, les 
y ant resonrs en prinripe lindépéhdunee do la Belgique. 
< 3° Le choix da fatar chef de J'Étut 
















< dations, * 


- 3% Les pbrétions qar l'un à Réf prendre antcrmirément aux différens corps 
de l'en ee sont érs de maniere à reprendre Les hostilAés a 


la 
sem drmmss 
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CHAPITRE HI. 


bite germanique. — Auraicns. — Effet de la révolution de France, 
hoogroise.— Coaronuement de prince impérial comme roi de Hungrie. 
Levée .exrmordipaire, — Redresemeut dex griefs, — Clôtnre de la die: 
Préparatifs mit Mesures prises contre la Pologas.— Pa cess. — Fsprit 
“public et mouvement dans les provinces rhénaves. — Émeute à Berlin. — 

‘* Baviène —Acies da gouvernement, — Motinerie d'ôn régiment appuyé par” 

Élections pour la diète. — Suspension des cours de l'anivenité 


— Diète 


















. de Monicb. — Wurramasno. © Sessiou des États. — Situatiun de pays.— 
Grano nocué px Bas.— Mort dn grand duc Louis. —Avénement de Léo 
pold, margrave de Hochberg.—Prétentions de la Bavière sur le Palatinat. — 





que-mS$oulèvement de ses sujets — Incendie de son palais. — 1 cgpezpalsé 

deoes États ot remplacé par son frère.—Sazx-noraue,— Représentation des 

Lits sar les abus,—Mévonitentement et soplivement do peuple.—Adjonc- 

ric'au gouvertiement du roi. — Uhaügemens faits où 

© projetés dune V'État.— Hasse.— Mort da grand duc Loais'X. Insurrectiua 
dans la Hesse électorale. — Conatitation convelle.—.PiÈTé GERMANIQUE.— 
Résolutions relatives aux insarrections, 








Ox n'aurait rien à dire cette année de la diète germanique, si 
le mouvement révolutionnaire qui venait de bouleverser la Bel- 
gique, ‘et qui se fit sentir dans premue tous les États secondaires 
de la confédération, n'eût tiré la diète du calme ou du repos dans 
lequel elle languissait. Mais avant de faire connaître les mesures 
qu'elle comptait opposer À ce mouvement, il faudre dire les évé- 
nemens qui les ont déterminées. 


‘ AUTRICHE. 


L'Autriche, que l'unité de son gnuvernement, le caractère pa- 
ternel de ses princes, l'équité générale de son administration et le 
calme apathique de ses habitans rendent presque inaccessible à la 
fermentation des idées politiques, ne fut que faiblement agitée des 
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“Évémemens de France et de Belgique; le crédit autrichien n'en 
éprouva que peu d'altération. Le gouvermement reçut avec sa ré- 
serve habituelle dans des affaires délicates, la notification de l'avé- 
nement de Louis Philippe et la mission secrète dont le baron -de 
Keutzinger était chargé de la part de Charles X. Mais on put juger, 
à la. fréquence demcourriers qu'il dépéchait à ses alliés, surtout 
aux cours de Turin et de Naples, au rappel des semestriers, aux 
levées de nouvelles troupes, à l'envoi de quatre-vingt mille hommes 
en Italie, qu'il voyait d'an œil inquiet la révolution de juillet et les 
dispositions des penples de la Péninsule. ; 

Une autre partie du domaine impérial, plus accessible au mou- 
vement révolutionnaire que l'Aatriche, occupait alors le gouver- 
. ment : la Hongrie, dont la diète convoquée pour le 14 septembre - 
avait laissé de sa dernière session quelques souvenirs inquiétans 
pour le pouvoir, mais ils s'évanouirent devant des intérêts et des 

affaires plus graves. 

14 septembre. L'empereur, qui Gt en personne l'ouverture de la 
diète, commençait par lui annoncer qu'il avait pris la résolution 
de faire couronner de son vivant et en sa présence son Éls aïné, 

« La splendeur du trône, disait Sa Majesté, il la cherche dans 
« le bien public, les richesses, dans le bonheur de ses peuples: la 
« forcgde so gouvernement, duns la suinteté des lois; et c'est 
« ainsi qu'il sera après, notre décès, le tuteur et le défenseur de 
«vos libertés.et de votre conslitution. » 

Id, Sa Majesté, sans manifester aucuoe crainte de l'influence 
des révolutions ou des événemens étrangers, annonçait pourtant 
que la diôte aurait à délibérer d'un supplément d'impôt et d'une 
levée d'hummes à fournir. 








ples.et is gloire de l'an et de 
bravoure, le nombre et l'habi late. Nous croyons que 6'rst an de 
nos devoirs les plus essentiels dé disposer d'avance dans les voies légales, les 
moyens qui peuvent condaire à ce bai salntaire. » 








.La cérémonie annoncée eut lieu le 28 septembre, Le prince im= 
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périal:fat couronné comme roi.fatur-dé Hongrie, avec la pempe 
et le cérémonial usités om parail cas. On jeta. de l'argent au peuple 
{32,090 petites pièces d'or où d'argent ). De leur côté, les États 
ffrirent au roi nouvellement couronné un don da 5a,ano ducats, 
qu'il'n'accepte que pour.en appliquet une partie à la dotation 
d'une académie, qui devait te fondée à Poste et l'autre au sou- 
lagement de plusieurs communes. 

Un resctit reyal avait exprimé la désis de 8. M. , que la session 
de cette année ne durdt que huit semaines, et rechthmandait e 
conséquence aux États de mettre la plus gragde oélérité dans la 
discussion des propositions royales. 

L'une des plus importantes était le demande. d'ane lsvée de 
cinquante mille hommes, afin de porter les régimens hongrois au 
grand complet. Elle souffrit-queiques difficultés. La diète 2e vou- 

, lait d'abord accorder que trente mille hommes sun-le-champ, et 
vingt mille hommes au mois de mars. Mais après des débats con- 
fideatiels, où le gouvernement insista sur les dangers qui pou- 
vaient résulter de l'état actuel de l'Europe occidestale , La diète 
céda à ces considérations. On y reproduisit vainement encore les 
réclamations faites dans les dermières sessions, sur l'usage de la 
Jlangué hongroise das: le contrmandement militaire, dans les rela+ 
tions des deux. Chambres entre-elles, et sur différens grielgg gere- 
ralia regni gravamina) testés sans réponse, comme la réunion au 
royaume des provinces qui en avaient jadis ait partie. Mais la 
Gin: de Ja cession est arrivée sans .qu'on y.eût envore fait droit. 
S, 4 R. l’archidue Charles, dans l'absence du nouveau roi qui 
se trouvait alors indisposé, en a fait la clôture le s0 décembre ; 
et la levée, principal objet que l'Autriche avaiten vue, contestée 
par la diète, n'a trouvé dans cette population guerrière aucune 
opposition. 

Déja toute l'Autriche était en armes ; l'armée était portée à plus 
de 360,000 hommes; dont 80,000 étalgnt ou devaient être envoyés 
en Italie. Un cordon de 40,000 hommes était formé sur les fron- 
tières de la Gailicie. Un ordre du gouvernement interdisait toute 
importation d'armes ou de munitions de guerre dass le royaume 


, 
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de-Pologne; tant que le bon ordre et.la franquillité n'y seraient 
pas rétablis On n'a pas besoin de dire ce que signifie te bee ordre 
ex style de chanctllerie. d'ane. cour enrichie des partages dé la 
Pologne. On verra que l’Attriche n'était pas moins disposée à 
eombattre-ou comprimer partout l'esprit révolutiônnaire, 


… Pause. e 


La Prusse aussi voyait avec.terreur la fermentation des idées 
et des passions politiques qui travaillaient l’Allemague, et l'ine 
fluence des doctrines de la presse libérale de France, que toute 
la surveillance de la police.et la rigueur des censures allemandes 
pe pouvaient empécher; la dernière sessio® des États dans les pros 
vioces rhénanes avait offert des débats très animés sur la question 
de l'abolition du Code Napoléon et des institutions judiciaires que 
le gouvernement prussien avait promis de conserver lorsqu'il prit 
possession du: grand duché du Bas-Rhiu; mais il avait depuis 
manifesté l'ivteusion de subsÿituer les lois prussiennes , dont l'ene 
semble offre une confusion, des lacunes ou des contradictiond@ui 
ouvrent un vaste champ à l'esprit chicanier des avocats et à l’are 
bitraire des'juges et. des tribunaux. La seseion suivante, qui s’ou- 
yrit le a3.juie, reproduisit los représentations déjà. faites à cet 
égard, et la sojution n'en était pas donnée lorsque les révolutions 
dé France et,de Belgique fireut trève à l'agitation et réveillèrent 
des idées plus menaçantes pour la puissance prussienne. A la pre- 
mière nouvelle des troubles.qui se manifestèrent du côté d'Aixe 
la-Chapelle, le général de Berstett s’y porta avec des troupes. 
Trois corps d'armée ( les 4°, 9° et 8° ) y furent réunis et complétés 
par l'appel des recrues, de manière à former uue armée de 75,000 
à'80,000 hommes et mis sous les ordres du prince Guillaume, qui 
fat en méme temps aommé gouverneur des provinces rhénaues, 
da moyen de ces précautions et des moœsures modgrées d'une sage , 
administration, il n'y eut.que quelques éipeutes partielles contre les 
employés des douanes, dont la fiscalité devenait de jour eu jour 
plus opprassive.. Eu général, la popalation du grand duché see 
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© blait attendre, pour # soulever; le signal d'une guerre qu'on y 
croyait inévitable, 

Le cabinet de Berlin en avait aussi compris le danger. Le roi . 

. manifesta d'abord à la première nouvelle des événemens de juiflet 
l'intention de me. pas se méler des affaires de Franor, et de.rester 
avec son nouveau roi dans les termes des traités et des relations 
qn’on @uit avec l’ancienne dynastie. Il reçnt l’envoyé de Louis- 
Philippe{ Je général comte de Lobau ) vec une expression et des 
égards de-bieuveillance que ne montrérent pas les printes de sa 
famille, ni la noblesse de la conr, et les manœuvres d'automne 
eurent lieu comme à l'ordinaire. . 

-Un seul événement jeta l'alarme et menaça pendant deux jours 
la temnquillité publique À Berlin. Une douzaine de garçons tailleurs 
s'étaient réunis le 16 septembre dans. une taverne où ils chantäient 
des chansons populaires, lorsqu'ils furent arrêtés ét conduits à 
T'Hôtel-de-Ville par un commissaire de police. que Ia rudesse de 
ses manières avait rendu depuis long temps odieux au penple: 
Cette arrestation donna lieu à un rassemblement-considérable où 
s aient betuconp d'autres garçons tailleurs qui criaient à 
l'arbitraire, et voulaient que leurs crmarades fussent immédiate- 
ment relächés. Le poste de l'Hôtel de-Ville paroîst: d'abord, en 
croisaht la buïonnette, à contenir In foule et à faire conduire les 
détenus au château. Mais cette mesure ne fit qu'irriter la multitude; 
le tumulte devint effroyable, l'autorité civile ne put se faire en 
tendre, i fallut demander un bataillon de renfort; et ce n'est que 
fort'avant dans la nuit, ajirès l'arrestation d’un graud nombre de 





mutins, que le reste se dispersa. 

Le lendemain 17, à sept heures du soir, l'esprit de sédition et 
mussi la curiosité de voir si les événieniens de In veille se renonvèl- 
leraient, attirèrent encore une plus grande foule sur'la place da 
château et dans les environs. Plusieurs bataillons d'infanterie s'y 
portèrent souteaus par un corps de hulans, d'autres troupes, les 
canonniers de la garde furent posées aux avenues; et toute 1 
gernison, forte de quatorze mille hommes , fut mise sons les 
armes. La présence d'une force armée si considérable imposa aux 
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cabaleurs; mais il n'y eut pas moins d’autres tentatives de résis- 
tance et quelques charges où plusieurs personnes furent tuées on 
blessées victimes de leur audace ou de leur curiosité. Le lendemain, 
il parut une ordonnance de police qui défendait tont attroupement 
de” plus de cinq personnes le soir, en ansonçant les mesuçes les 
plus vigoureuses et les plus énergique pour étonffer. dans son 
germe, toute tentative de troubler encore la tranquillité publique; 
et cette émeute, à laquelle la bourgeoisie était restée étrangère, 
n'a paseu d’autres suites. D'ailleurs on crut ou on affecta de croire 
qu'ellene deyait pas naissance à des idées politiques. Deux jours 
après, les garçons tailleurs arrêtés, ayant été reconnus innocens, 
furent élargis; l'officier de police qui s'était porté contre eux à cet 
acte de rigueur fut suspendu de son emploi, d'ordre. exprès de 
Sa Majesté, comme ayant outre-passé ses pouvoirs, L'opinion pu 

© blique applaudit à cette satisfaction; et le gouvernement n'en parut 
que plus.fort contre les tentatives séditieuses. Un sentiment na 
tional dominait alors toutes les idées de la jeunesse prussienne, et 
-la crainte -de voir échapper les conquêtes de 1814 et 1815, es 
la terreur jalouse qu'inspirait la reprise du drapeau tricolore, 
était une garantie contre la contagion révolutionnaire. Mais malgré 
l'appui que la guerre eût trouvé dans une partie de la population 
et les incitations de deux puissances (lu Russie et la Hollande) 
unies avec lui des liens les plus étroits, d'état et de famille, le roi 
de Prusse est resté fidèle à ses engagemens envers la France. 


BAVIÈRE, 

. 
-Ce peuple naguère, paisible et confiant dans le gouvernement 
d’un roi dont les arts et la poésie occupaient les loisirs, était de 
puis plusieurs années travaillé de l'esprit de critique et d'inno- 
vation qui enfante les révolutions , uu point que le gouvernement 
jugea nécessaire de rendre au commencement de l'année une or- 
donnance destinée à réprimer sévèrement les écarts de la presse, 
sertout en ce qui.concerpait les attaques contre la religion et la 

diffamation contre les hauts foncticnnaires de l'État. 

Ann, list, pour 1830. -4o 


616 HISTOIRE ÉTRANGÈRE: (1830.) 

Le roi fit cette année comme les années précédentes un voyäge 
dv quelques mois (du 15 mars au 16 juin) en Italie, à Rome et à 
Naples, d'où il alla prendre les eaux d'Ischia, 

Al parut peu de jours avant son retour um compte reada, par La 
commission instituée en vertu de l'article 14 du titre vis dé la 
cuestitution, de l'emploi gee.reveuus de l'État, de 1926 à 18294 
dont voici les résultats : 


. 
+ La recette de ces trois annnées avait 
été de. ................ 90,700,000 flor. (1) 
Et la dépense, de, ........... 85,000,080 





D'où il résultait un excédant de re- 
© cettes au économies, de. ...... 5,760,000 


- Ce même rapport constatait uhe diminution opérée dans les 
impôts annuels depuis 1819, de :,727,p05 fl. Et cependant la com- 
mission proposait encote de supprimer ou de retirer des charges de 
T'État une dépense de 570,000 fl. consacrée à l'achat d'objets d'arts 
au à la construction de monumens publics, tels que l'Odéou ; etes 
que la liste civile se chargerait d’acquitter... 

Un des griefs de l'opposition était l'influence dont le clergé ce- 
£olique jouissait à la cour, On lui attribuait la dernière ordon- 
nano contre les écarts de la presse. Le rétablissement d’un ordre 
religieux de Saint-Benoît et l'inauguration du couvent de Mertens 
füte avec une solennité digne du douzième siècle, ne blessèrent 
pas moins l'opinion libérale. La nouvelle des événemens de juillet 
$t autant d'impression à Munich que dans aucune autre ville d’Al- 
lemagne; la cout aussi inquiète que la Prusse pour ses possessions 
d’outre Bhin, en laissa percer son mécontentement et ses craintes} 
elle parut alors se rapprocher de l'Autriche, mais elle s'emprese 
de répondre aux notifcatiogs de la Frauce, en envoyant de nou 
velles lettres de créance à son ministre à Paris, 





(x) Environ 216,000,000 de francs, ce qui porterit he terent annuel à 
79,000ç000 fr, ‘ 


. ALLEMAGNE-—BAVIÈRE. Gay 
+ “Dans les dispositions peu favorables du peuple envers le gou- 
vernement, il ne fallait qu'une occssion pour les fuire éclater; elle 
{présenta vers la fn de septembre (le a6). Un régiment de ce- 
valerie en garnison à Munich, ayant refusé de fairo son service, 
sos prétexte qu'il était mal payé et arbitrairement traité, on ft 
marcher contré ce régirient les autres troupes de la-garnison ; le 
peuple prit fait et cause en sà faveur , eu demandarit le changement 
des ministres généralement considérés comme dévoués aux jésuites : 
on se battit dans les rues, et le prince Charles, frère du roi, qui 
s'était transporté sur les lieux pour faire cesser le combat, y fut 
blessé au bras d’un coup de fasil dans la bagarre. La présence du 
roi, arrivé le 26, calma un peu les esprits; les changemens qu’il ft 
ensuite dans son ministère, et de nombreuses patrouilles où la 
garde bourgeoise montra du sèle, rétablirent la tranquillité. 

Le 12 décembre, un rescrit royal fut rendu pour lei élections 
des députés des états, qui devaient s'assembler au commencement 
de l’année prochaine. D'après un aperçu, joint à ce rescrit, de la 
formation de la deuxième chembre des états, le nombre des fa- 
milles de la monarchie constaté en 1830 s'élevait en totalité à 
680,423(1) et le nombre des députés, suivant la proportion d’us 
par 7,000 familles, devait être de 128. Il est à remarquer que, 
amalgré l'intention qu'ou supposait au gouvernement d'obtenir à 
tout prix des députés favorables à son système, le roi Louis in- 
terdisait aux autorités, de la manière Ja plas formelle, de géner en 
aucune manière la liberté des élections, d'y exercer aucune in 
fluence, et qu'il invitait fortement les électeurs à ne diriger leurs 
choix que sur des hommes qui, par leur loyauté, leur véritable 
patriotisme, leur maturité, leur zèle pour le bien pablic et leurs 
kmmniètes, paraftraient digues d'obtenir leur confiance et de les re- 
présenter. . : 

Cet appel solennel et légat à l’opision publique ne setistaiseit 
point à l'impatiente chaleur de la jeunesse des universités. Quatre 
nm 
© (1) Anal la popalation générale de la Bavière, en comparant 4 Iuétvidue 
et donc par faille, serais sctmellomens de 3,961,903 bobisams, 
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à cmq cents étudians se rassembilèrent dans la nuit de Noël, que 
la célébration des offices religieux rend toujours bruyante, et par- 
conrurent les rues en chantant dés airs germaniques, aecompagnÿg 
de petites trompettes. La garde de police voulut les empêcher, et 
cômme ils continuaient à faire du bruit, elle voulut en arrêter 
quelques-uns; il s’ensuivit des voies de fait : des jeunes gens fu- 
rent blessés, des gendarmes tirés à bas-de leurs chevaux. On ‘fut 
obligé de faire soutenir la garde par un détachement de cuirassiers, 
et les étudians, dont on en arréta une cinquantaine, ne se dispersè- 
rent qu'après des sommations répétées du commandant de la ville 
et à l'apparition de la garde bourgeoise. Les mêmes scènes s'étant 
renouvelées les jours suivans, et les classes inférieures paraissant 
disposées à y prendre part, on prit des mesures plus décives. Pla- 
sieurs étudians furent arrêtés chez eux, et l’université fut déclarée 
fermée jusqu’au mois de mars, avec ordre aux étudians non domi- 
“ciliés à Munich de quitter sans délai cette résidence... La sévérité 
de la mesure a fait penser que ces désordres tenaient à des causés 
plus graves qu'à des méconteatemens ou’ des dépits d'école. On 
assure que les recherches faites et que les interrogatoires subis par 
ceux qui étaient arrêtés, avaient pour objet de savoir s'ils avaient 
eu. des liaisons avec les révolutionnaires de France et de Pologne; 
mais il ne paraît pas qu'on ait fait de découvertes à cet égard... Et 
le seul résultat de ces arrestations et du bannissement de quelques 
écrivains mal vus des prêtres et de la cour, c'est que le roi et son 
gouvernement en furent encore plus dépopularisés. 


VURTEMSERC. 


Dans aucun État d’Allemagne la révolution française n’a trouvé 
plus de sympathie et causé moins d'agitation que dans le royaume 
de Wurtemberg. La session des états, ouverte le 15 janvier, et 
close le 16 avril, n'avait été marquée par aucun événement histo- 
rique, mais elle a offert des résultats importans pour la prospérité 
du pays. On y voit par l’état des finances comparé à celui des dix 
années antérieures, une diminution de dépenses et d'impôts d'un 
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million. de florins. L'indnstrie nationale a fait des progrès, les 
relations commerciales se sont étendues ; la confiance du peuplo 
dans ses institutions et la concorde entre les pouvoirs de l'État se 
sont affermies. (Voy.l'Appendice.) . 


\SAAND-DUCHÉ DE BADE. 


. Là aussi le gouvernement était devenu populaire, et l'État 
jouissait des fruits du calme et de la concorde, lorsqu'une mort 
inopinée, ne appplexie nerveuse enleva le grand duc Louis. (1) à 
l'amour de ses sujets. Elle fut annoncée le 30 mai au matin, en 
même temps que l’avénement de Léopold, son frère et successeur, 
par une proclamation dans laquelle il invitait ses sujets ‘à être aussi 
: dévoués, aussi fidèles, aussi soumis anx, lois actuelles et futures, 
qu'ils l'avaient été à l'égard de son illustre frère et des lois qu'il 
avait reudues. Le nouveau grand duc donnait de son côté l'assu-" 
rance que sa ferme volonté était de maintenir religieusement la 
constitution dg.pays, et de travailler à sa prospérité autant qu'il 
serait en san pouvoir. 

. D'après des bruits qui ont couru et des conjectures qui ne sont 
pas dénuées de fondement, la mort subite du grand duc Louis avait 
été tenue quelqie temps cachée; ce prince était décédé, à en juger 
par plusieurs circoustances, un ou deux jours avant l'époque 
indiquée par la proclamation de son successeur, sans doute avec 
Yintention de prendre dans l'intervalle les mesures nécessaires pour 
assurer son avénement. La prudence en faisait une loi. 

On se souvient. des difficultés que la succession du grand duc 
Louis faisait prévoir (voy. l'Ann. hist. pour 1828, pag. 323 et 324). 
11 nous suffit de rappeler que la Bavière ayant été forcée, à la suite 
des événemens de 1813 et 1814, de rendre À l'Autriche le Tfrol, 
la principauté de Salzbourg et d'autres districts, il avait été con- 
veau qu'elle recevrait une compensation aux dépens de ses voisins, 





(6) Ge prince élit m6 M D Srrer 1763, et régnait en qoalié de grand dus, 
depuis le $ décembre 1818. 
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et-décidé au cougrès de Vieane que le Palatinat appartenant au 
grand due de Bade serait donné au roi de Bavière, après la mort 
de Charies-Louis, à défaut d'héritie mâle dans le dynastie ré- 
gnante. On ne considérait pas alors comme habiles à snocé- 
der, d'après les règles de l'ancien droit public d'Allemagne, les 
margraves de Hochsberg, nés d'un mariage morganatique (1). Mais 
le grand duc Charles-Louis, et celui qui venait de mourir, les 
avaient rappelés à leut succession intégrale, et obtenu leur recon- 
naissance de la part des grandès puissances de l'Europe, à lexcep- 
flon de l'Autriche. Tout récemment encore, peu de mois avant la 
mort de ce prince, une alliance défensive avait été conclue entre 
le grand duc Louis et la Prüsse, qui s'obligeait à maintenir les 
margraves” de Hochsberg ‘et leur üescendance ‘mâle et directe 
dané là plénitude de leurs droits. Mais la Bavière, secrètement 
appuyée; disait-on, par l'Autriche, persistait à soutenir Les siens 
sür le Palatinat, et on pouvait éraindre qu'elle n'entreprit de se 
mettré, lors du décès du grand due Louis, eù postesion de cette 
province. 

C'est dans cette crainte ‘généralement purs que Léopold 
avait pu différer la publication dé la mort de son frère, et prendre 
des mesures pour s'assurer l’ititégralité de Ta sucçession. Aussi le 

+ serment des troupes fut prêté sur tous les points du grand duché, 
à l'instant même de la proclamation ; et des pièces d'artillerie fa- 





(1) Le margrave Charles-Frédéric avait épousé en secondes noces, mais de la 
main gauche (espèce de mariage qui’ rend les eufins légitimes, mais non habiles 
à succéder aux Bei), Louise, fille d'un heron de Geyer, qui fut élevée { le 
26 mai 1796) au reng de comtesse de Hacheberg, demurée veuve le 10 jai 
1866, En 1817, le grand dac Charles, ne se voyant point d'endans, déclara 
ceux de la comtesse d'Hochsberg habiles à succéder. 

Is étaient trois: @ 

Léopold, né le ag août 1790, grand dac actuel ;" 
Gaïllaume, né le 28 avril 1992: 
Maximilien, né le g décembre 1796, 


gui prirent aloes Le titre de margrerss, et qui sent sjonel'hni les cheé de la 
famille grand-ducale, 
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vent transportées en tonte hâte de Carlsrnhe à Mankelm, pour ÿ 
être braquées sur le pont par lequel on communique avea la rive 
gsaohe du fleuve qui appartient À la Bavière. 

Mais ces févantiens étaicat isutiles. Soit que Le roi de Bavière 
ne crôût pas cette. estastrophe bien prochaine, soit qu'il n'ait pas 
voulu recourir à l'emploi de la force afin de faire valoir ces pré- 
tentions, Le grand duc Léopold a pris possession ds touies les pre- 
viaves de Bado sans obstacle, et les révolutions dot plusieurs É-ate 
grmsaiques furent bientôt le thébtre firent oublier eos jatérék. de 
famille, Commençons parcelle dont là cause remonte à des Lerepe: 
antérieurs. 

. DOCHÉ DZ SAUNSYIGL. 


Nous avons rapporté daos notre darnéer volume (pages 290- 
293) la décision prise par la diète germanique eontre le du: de 
Brunswick, dans sa querelle aves so oncle ls roi d'Angleterre Le 
das, an lion de s’y soumettre, avait quitté s0s États pour un ten, 
et sans donner à personne de délégation de son pouvoir, de ma 
mière à jeter partont le déserdee et ls confusion. Ji avait ordcnné 
à ses conseillers, employés et officiers, de ne point commuaiquer 
avec les États alors awemblés, de sorte que leurs délibéretior 6 se 
trouvèrent sinsi paralyaées. Pareil empéabement fut mis à l’exer. 
eice du pouvoir judiciaire, et il annule emsnite de çon auterigé sou 
versine plusieurs senteneos rendues par la Cour sspréme. 

La diète inferimée de ces actes extravagens, rendit alors, + fit 
expédier an due au décret (du 2 awril) qui le eomemait péremptoi- 
rement de 2e conformer es première décision, et somme à n'en 
tint pas plus de compte, le roi de Saxe, chargé de l'exécution de 
décret fédéral, ait ses éroupes on manvement pour occuper le du- 
ché, out en employant ses bons offices pour amener de duc à une 
conciliation. Ces bons offices appuyés de démosstratiens militaires 
me furent pas sens effet. 5. A..R. se sounrit ep partie À ee que la 
diète demandait, œais il continuait à se débattre sur les termes de 
Ja répasatien exigée pour le soi d'Angleterre , lorsque la mort de 
ce prince (af juin lui dunes répit ou meyeu d'échapper à cg 
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qu'il regardait comme un acte humiliant, et il en profite pour se 
rendre plus odieux qu'il n'était déjà à ses sujets. L'exemple et la 
chute de deux dynasties royales furent des_leçons impuissantes. 11 
se fBlattait de conjurer l'orage qui grondait sur sa &lte, ou d'en 
profiter pour affermir et augmenter son pouvoir. 

Le 6 septembre, il avait fait braquer quelques pièces de canon 
dans différentes parties de la capitale; cette mesure acheva d'exas- 
péter des sujets déjà si mécontens. Dans la soirée même, à le sortie 
du théâtre, il se vit entouré d'un peuple irrité qui s'était assemblé 
pour l'attendre, et il n'échappa à sa fureur que-par la vitesse de 
ses chevaux. Mais la multitude plus animée le suivit, et arriva 
bientôt en foule devant le palais. Le duc effrayé lui ayant fait alors 
demander pr l'officier commandant ce qu'elle voulait : C'était, ré 
pondit-on, que les pièces de canon braquées sur la ville fussent 
enlevées ; que les états, institués sous la tutelle du roi d'Angleterre, 
fussent reconnus ; que le duc restât dans son duché, au lieu d'aller 
courir le monde, pour échapper aux sentences de la diète, et qu'il 
n'allât point ainsi prodiguer à l'étranger l'argent du pays. Sur 
l'assutance donnée que le prince acquiescerait à ces demandes ‘la 
foule se dispersa. 

Le lendemain matin (7 septembre), la magistrature & la ville,. 
alarmée de l’état des choses, fit assembler les citoyens qui formaient 
des députations pour aviser aux moyens d'obtenir sans troubles 
nouveaux l'exécution des promesses faites. Mais le duc, qui avait 
repris confance, était résolu de répondre avec du canon. Les bour- 
geois; alarmés de la lutte sanglante qui ne pouvait manquer d’avoir 
lieu entre la populace et les soldats, demandäient à prendre les are 
mes et à se joindre à ceux-ci pour. maintenir l’ordre public. Mais 
le duc n’y voulait consentir qu’à la condition-que les bourgeois ne 
seraient armés que de piques et de sabres, et qu'ils ne s'approche- 
raient pas du palais. 

Cependant la populace devenait. de moment en moment plus 
menaçante, et le duc en reprit de l’effroi. Informé par l'officier, 
commandant ses troupes, qu'il ne pouvait plus compter sur elles, 
il egvoya demauder aux magistrats de prendre des mèsures pour 


? 
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la défense de son palais. Mais il était trop tard : il s'était opposé à 
ce que les bourgeois-enssent des'armes à feu; ils s'étaient armés 
de ce qui leur était tombé sous la main ; mais ils ne purent tenir 
dévant cette multitude. Les troupes rangées en avant et entre les 
deux ailes du palais étaient d'environ huit ceuts fantassins et cent- 
vipgt cavaliers, avet plusieurs pièces de canon. Mais, comme le 
commandant l'avait prévu ,‘elles refusèrent de faire feu. La foule 
commeriça par briser les fenêtres des ailes, et pénétra bientôt dans 
l'intérieur du palais, d'où le duc n'eut que le temps de s'échapper 
Pour sauver sa vie, Un peloton de hussards postés sar les derrières 
le reçut dans ses rangs et l'escorta jasqu’à la frontière, d'où le prince 
les congédia. Cependant le peuple avait mis le feu au château du 
eté par où il avait pénétré, mais le vent donnant da côté opposé, 
il eut le temps de le piller et de briser ou. jeter par les fenétres 
tout ce qu'il ne pouvait enlever. La troupe s'étant retirée, il arriva 
une foule de curienx qui vinrent pareillement regarder cette scène 
de destruction, le pillage et les progrès du feu qui dura quarante- 
‘huit heures, et réduisit le palais en cendres, sans qu'on fit le moin 
dre effort pour l'arrêter. Dès qu’on apprit le départ du duc, les 
bourgeois et les militaires prirent de concert la gardé de la ville. 
L'ordre y fut immédiatement rétabli; et nul autré que le princa 
n'eut à souffrir pour sa personne ou sa propriété. Le prince Guil- 
laume, flère puîné du duc’, qui se trouvait au château de Rich- 
mond, s'étant immédiatement rendu’ à Brunswick, prit sans + Oppo= 

… sition la direction des affaires publiques. 

Quant au duc, qui s’était sauvé d'abord à Londres, où le nouveau 
monarque (Guillaume 1V) réfusa de le recevoir, il envoya à son 
frère une commission bien inutile alors, qui l’autorisait à prendre 
la régence. Les états s'assemblèrent et votèrent au prince Guillaume 
wrie adresse dans laquelle, après lui avoir exposé les calamités oc- 
easionées par la folle et atroce conduite de son frère, ils deman- 
daient comme une nécessité des circonstances qu'il fût pris des 
arrangemens qui l’émpéchassent de reparaître jamais au milieu des 
Brunswickois comme leur souverain. Le prince les assura, dans sa 
réponse, qu'ils pouvaient compter sur la franchise et le zèle qu'il 
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mettrait à concourir avec les états à toutes les mesures constitue 
tionuelles nécessaires pour rétablir et assarer la prospérité du pays; 
qu'il. s'emploierait lui-même, en négociett aves son frère, pour 
. atteindre su but de leurs désirs; que si, contre son attente, ses ef 
forts étaient trompés, il ne ponvait s'engager à prendre de ini 
même les résolutions en question; mais qu'il de s’opposerait pas à 
es que les états demandssent l'intervention du roi de la Grande. 
Bretagne et d'Henovre, et il ne doutsit pas que leurs vœux ne 
fumsent écoulés par ce sage et généreux monarque. 

Quant aux ségoristions emtaméss par Le du, cles rent biontét 
rompues : il so montrait fatraitsble. 

Retouroé en Allemague du côté de Fulde, il $t demander une 
entrevue À son frère, qui la refusa now sans raison. I dépêche 
ensuite un offcier démissionnaire dn service de Bavière chargé 
de proclamations, à l'effet de prendre le gonverkement du duché 
qu'il déclarait retirer à son frère; mais le prétendu gouverneur eut 
à peine mis le pied sur Le territoire de Brunswick qu'il fut errétés 
et comme l'existence d'un gouvernement légal était indispensable, 
le prinse Guillsuse continue de le garder da consentement des 
coers de Loñdres , de Berlin et de Vienne. Une proclamation ap- 
prit eu peuple que , sur les instances réitérées du roi d'Angleterre 
et de Hasorre, il avait gardé la régence , qu'il avait été prié de 
ne pes abandonmer dans de pareilles circonstances jusqu’à ee que 
8. M, eût pris un arrangement reletif aux affaires du duché. 


GssS-AÔYALE. 


, 

La Saxe, que la diète germanique chargeait naguère de faire exé- 
cuter ses arrêts contre le rebelle duc de Brunswick, allait être elle- 
méme un théâtre de commotions populaires. Les états sssemblés 
depuis plusieurs mois n'offraient que l'ombre d'une représentation 
nationale, nn juurument ulile au gouveraement pour faire veter 
les propositions qu'il voulait couvrir d'un vernis de popularité ; 
mais quoique celte institution fût loin de répondre à l'esprit da 
siècle, aux besoins politiques du jepmps, il én-était sorti des-vues 
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utiles et des représentations énergiques. On y avait hautement ré. 
clamé.le droit de voter les impôts , de onntréler les dépenses et de 
signaler une foule d'aseiens abus. La répouse du gouvernement à 
ces réelamations avait été négative sur fous les points. Il avait sure 
tout vapqpasé La damaude.du budget, sous prétexte que les états n@ * 
seraient pas à méme da porter nn jugement çanvensbis sur les dé- 

ispemsablee, sens se mettre en rapport aves divers fonc, 
tionnaires publics, apports qui reläekeraient les liens da la subar- 
. disstiou ou de Le hiérarchie administrative. Le roi lui-mâme, à 

qui l'on avais porté des représentations, paraissait pen disposé à 
faire des concessions. D'ailleurs quaiqu'on rendit justice aux qua 
Thés persognelles du souversin, visillard de 75 ang, que an âge 
et sa piété rendaisat antipathique à l'esprit du siècle, sa paition 
comæs sélé catholique, an milieu d'un Nu fervent luthérieg, 
était diffisile ; la grande influevoa dons. los jésuites janisasient à 
sa eour, les traitemens énormes des prêtres, la maonopale du pou- 
vair et des places exercé presque exclusivement an. profit des ga 
tholiques, entretenaient une fermentation sourde et des méçonten 
tarerns qui s'étaiens déjà manifestés à l'accasian de la fête jubilaira 
(le 25 juin) de le confession d'Augshourg , d’une manire atsez, 
grave pour exiger l'intervention de la foreg armée, Len révolutions 
de Paris et de Bruxalles qu'an apprit bientôt, la façilié avec la- 
quelle était tombée la puissance militaire devant le courage du 
peuple, était d'up exemple séduisant pour ceux qui se rrayaient. 
blessés dans leurs droits; et la Saxe y céda. 

Des troubles éclatèrent à Leipsick dès le à septembre, squs 
prétexte de s'opposer à l'exécution de quelques mesures de police 
jugées trop pigoureuses, La populace attaqua la maison du çhef 
dela police. Leipaisk n'étant pas une ville de garnisau, on ft 
venir quelques troupes du voisinage; mais alles étaient en trop 
poit nombre pour fire tête à pelte mpititude furieuse qui cam 
mençs par démalir et saoçager toutes les maisons das personnes, 
qo'os supposait tenir à la police, Enauite les ouvriers imprimeurs 
dirigèrent.leur furie contre l'établissement du célèbre imprimeur 
et dihraire Brorkhaus, parce qu'il employait.1pe maçhiue À vapeur 
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pour quelques-unes de ses presses, et il ne put sauver ce bel éta. 
blissement qu'en promettant aux mutins qu'il n'eu ferait plus usage. 
Enfin les habitans, forcés de prendre les armes pour la défense de 
leurs propriétés, s'organisèrent eux-mêmes en garde bourgeoise, 
‘en administration municipale, et le eorps entier des étylians se 
joignit à eux. On réussit à rétablir un peu de tranquillité après 
trois jours de confusion, de désordres et d'alarmes.. Mais cogétait 
que le prélude des scènes de Dresde. . 

Ici, depuis qu’on y avait connaissance des événemens politiques 
de Paris, les couleurs françaises étaient étalées dans tous les ma- 
gasins; la jeunesse les portait en cravates et en écharpes. On 
chantait aux théâtres et dans les lieux publics la Mafgeillaiss et 
la Parisienne, aux oreilles et sous les yéux de la police qui n'ossit 
s'y opposer. Dans la du 9 au 10, après qu'on eut bien excité 
le peuple par des chants de liberté, ÿ se forma en dehors des 
bürrières des rassemblemens coniposés de la dernière clame , qui 
rentrèrent tumultueusement dans ja ville en brisant les réverbères 
et saccageant les bureaux de douanes et de police, aux cris de 
vive la liberté Là bas la policel.…. Ms arrivèrent dinsi jusqu'à l'Hé- 
tel-de-Ville, dont ils jetèrent par les fenêtres ou livrèrent aux 
flammes les meubles et les papiers. Quelques compagnies de chas- 
seurs voulurent charger ; le sang coulu des deux côtés; mais l’ar- 
tillerie réfüsà son service. Heureusement encore. ici ‘un grand 
nombte de bourgeois se joignirent aux troupes et purent ainsi 
mettre un terme ou imposer de certaines- formes à l'insurrec- 
ton. L ° 
© Cependant; à la première nouvelle de ces désordres, le prince 
Frédérick, neveu du roi, héritier du trône, et chi du peuple 
comme partisan des réformes réclamées par la majorité des Saxons, 
était accouru de la campagne; il avait été conduit par des aeclams- 

‘tions unanimes jusqu'au palais, où le roi, qai était à Pilnits, devait, 
disait-on ; arriver bientôt lui-même. Déjà la réunion des bourgeois 
en armes , avec la tronpe, était une garantie du retour à l'ordre. 
Mais il cireulait dans la ville une liste de griefs contre l'autorité, 
ét leur redressement gervait de prétexte et d'aliment à l'agitation 
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populaire. L'arrivée du prince fit espérer qu'on l’obtiendrait, et la 
muit ( du 10 au 11 ) se passa plus paisiblement qu'on ne l'avait 
espéré. 

Le lendemain (11), il fut nommé, comme par autorisation. du 
roi, une commission composée en grande partie de magistrats: 
estimés et des bourgeois les plus notables, et présidée par le prince 
Frédérick, chargée de prendre les mesures les plus efficaces pour 
le-rétablissement de l’ordre. Une proclamation de S. A. R. invita 
tous les bons citoyens à se faire inscrire sur les rôles de la garde 
bourgeoise , qui fut mise sous les ordres du général de Gablents, 
ainsi qu'un corps de troupes descinq à.six cents hommes, spéciale- 
ment chargé. de la police, et pris dans tautes les classes, ce qui 
retira du mouvement beaucoup d'hommes ardens, et ne contribua 
pas peu au rétablissement de la tranquillité publique. Cependant la 
bourgeoisie, une fois entrée dans les affaires politiques , et s'expri- 
mant déjà fort librement sur le gouvernement du roi, s'assemblait 
dans ses sections pour délibérer sur les griefs dont elle aurait à 
demander le redressement, tels que l'abolition des taxes les plus 
oppressives, spécialement celles de police et de l'excise, la réforme . 
de l'administration communale, l'extension du droit de séance et 
de vote dans la diète, le contrôle et la publicité des comptes, la 
réduction des dépenses du culte catholique, et plusieurs change- 
mens importans dans [a constitution. 

. Le roi, qui était à Pilnitz, où il menait, comme son prédéces- 
sur, une vie dévate, indolente et retirée, embarrässé de savoir 
comment il pourrait concilier avec ses goûts et'ses devoirs de con- 
science sans doute, les sacrifices et les concessions que son peuple 
lui demandait d'une voix presque unanime, résolut de s'associer 
qu plutôt de mettre à sa place son neveu le prince Frédérick, à 
oi l'insarrection venait de déférer en effet tous les pouvoirs, et 
Je nomma oco-régent pour gouverner avec lui le royaume, ordon- 
nant que toutes les affaires soumises à la décision royale fussent 
portées à sa connaissance, et lea décisions revétues de sa signature 
doëté de celle de S. M. Dans le même acte, le prince Maximilien, 
due de Saxe, père du nouveau co-régent, renonçait de sa pleine. 
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et libre volonté à la snccession de la couronne de Saxe en faveur 
de son Bls Frédéric-Auguste, qui se trouvait déjà, de fai, investi de 
la souveraineté. 

Cette proclamation, immédiatement publiée à Dresde , et suivie 
du changement du ministère, y ramena la confiance et la paix. 
‘y eut des illuminations générales. On envoya de toutes parts et de 
tous les corps, au prince, des députations, qu'il assurait, à son 
tour, de ses dispositions à seconder leurs vœux, à donner des 
garanties, à travailler à la réforme des abus, aux changemens que 
La constitation demandait , à consacrer le reste de sa'vie à la patrie. 
Il se trouva bientôt assez fort de‘la conflance qu'il inspirait poar 
annopcer qu'il ferait punir suivant toute la rigueur des lois, et 
réprimer, eu cas de besoin, par la force militaire , toute résistance 
envers les autorités, et toute pertarbation de la sûreté et de la 
tranquillité publique (rescrit du 5 octobre), et pour ordonner une 
enquête sur les crimes ou délits particuliers commis dans kes der- 
niers troubles, dont le résultat n’a toutefois été que la condamne- 
tion de quelques individus à un emprisonnement plus ou moins 
long, en proportion de leur culpabilité. 

Peu de temps après (20 octobre), le roi: et le co-régent Brent 
ensemble un voyage à Leipsick, où ils furent accueillis, comme 
sur toute Jeur route, par des acelamations d'enthousiasme... Le 
reste de l’année ne’se passa pas encore sans quelques agitations, 
‘entretenus par le désir des réformes dans le gouvernement; mais 
des commissions spéciales s'occupaiet avec Ia plus grande activité 
des moyens d'y faire droit par des travaux, au premier rang des- 
quels il faut mettre l’organisation d'une garde communale, qui com 
prenait tous Les bommes. de s1 à 60 ans, sauf quelques exceptions 
en faveur des ecclésiastiques, magistrats, etc., eto. ; ane composi- 
tion nouvelle des états, et la préparation d'un budget dont on 
évaluait les dépenses à . . . . .  . +. 4,604,353 écus, 
et les reesttes à . . . . + . « . . . + 4,884,303. 
On en dira l'année prochaine les résultats. 

La tévolation opérée dans la Saxe royale amena ainsi quelques 
æmétioratioas dans la constisntion ou l'administration des pays s0® 
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mis à divers branches de la même famille, comme dans celle de 
Saxe-Gotha, où le souverain a consenti que le résultat des délibé= 
rations des états fût soumis au conlrôle de la publicité ; et dans la 
Saxe-Meinuogen, où l'ouverture des états 2 eu lieu le 26 no- 
vembre. 

mass. 


Les deux Hesse aussi eurent leurs insurrections. 

Le grand duché (Hesse-Darmstadt ), dont les états étalent as- 
semblés depuis le 3 novembre 1829, attendait le fruit de leurs tra- 
vaux, dont le premier résultat fut la réduction des dépenses à six 
millions de florins, lorsque la mort du grand duc (Louis X), arri- 
vée le & avril (1), dans la soixante-dix-meuvième année de son âge, fit 
passer le pouvoir aux mains du prince héréditaire, né le 26 déc.1777, 
qui prit le nom de Louis XI, et ajourna les états au 16 join. 

Le nouveau règne s’annonçait par une heureuse modération dans 
le souverain ‘et dans le peuple; mais sa tranquillité fut compro- 
mise dans les troubles de la Hesse-Électorale, qui éclatèrent, au com 
mencement de septembre, par une émeute occasionée ou prétextée 
par la cherté du pain, attribuée au monopole de la corporation des 
boulangers, cause à laquelle se joignait celle de l'exagération des . 
droits de douane et de l'accise..… Le 6 septembre, au soir, des 
rassemblemens et des pillages commis chez les boulangers avaient 
nécessité l'intervention de la police et de la gendarmerie; mais 
comme elle ne suffisait pas à contenir la populace, on fit venir la 
garde de l'électeur, qui parvint à disperser les attroupemens, non 
sans effusion de sang. 

Une cause de trouble plus réelle , et qui datait de plus loin, était 
le mécontentement de la masse éclairée et des classes moyennes 
à raison du despotisme du gouvernement et de l'absence du prince 
électeur, qui vivait, séparé de l’électrice, dans une liaison scan- 
daleuse, à son château de Wilhelmshohe, d'où il ne manifestait 
s0n autorité que par des actes arbitraires. 





(5) Louis Æ était né le 16 join 17963, 08 réguait depuis le 6 avril 1290, 
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. Le 14 septembre, une députation d'habitans, ayant le premier 
magistrat de la ville à sa tête, alla le prier de rendre à sa capitale 
le bienfait de sa présence et de celle de l’électrice, qui était comme 
exilée à Fulde:. On lui présenta en même temps une pétition cou- 
verte de milliers de signatures, pour la réforme des abus et l'éta- * 
blissement d’une constitution, promise depuis long-temps et 
toujours différée. Il revint un moment à Cassel, et promit de nou- 
veau la convocation prochaine des états (ordonnance du 19 sep- 
tembre). 

"On procédait à l'élection des députés des villes et dès campagnes, 
lorsqu'il éclata dans le district de Hanau et dans la partie méidio= 
nale de l'électorat des troubles qui se communiquèrent immédiate- 
ment au territoire limitrophe de Hesse-Darmstadt. Des bandes de 
quatre à cinq cents jusqu'à -deux mille rebelles se formèrent à la 
fois sur plusieurs points, pillant, incendiant ou dévastant principa- 
lement les bureaux de péages et de douanes , qu'ils détruisirent en 

grande partie, chassèrent les employés, et tinrent quelques jours 
la campagne devant les premières troupes qu'on leur opposa.. 
Cependant les cours de Cassel et de Darmstadt s’entendirent, et 
rassemblèrent des forces dont la direction fut donnée au prince 
Émile, frère du grand-duc. D'un autre côté, les troupes de Bade 
et de Nassau formèrent un cordon sur leurs frontières ; de sorte 
que les rebelles, poursuivis de toutes parts, furent bientôt réduits 
à se rendre ou à. chercher un refuge dans les forêts du Vogel- 
berg. 

Il est juste de faire observer que ces brigands n'avaient reçu 
aucun secours de la masse de la population du pays : mais on 
en prit occasion d'adresser des représentations à l'électeur de 
Hesse sur le système vexatoire des douanes et de l'accise, et sur la 
nécessité de s’entendre avec les états pour supprimer ou modifier 
les taxes. L'électeur les reçut bien. Instruit ou effrayé par la nou- 

. velle révolte, il parut entrer daus des vues libérales : il ordonna 
qu'il fût formé dans toutes les villes et dans les bourgs principaux, 
des compagnies et bataillons de bourgeois, fils de bourgeois et 
propriétaires fonciers, de vingt-cinq à quaraute-cinq aus. 
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17 octobre. L'ouverture de la session des étäls (1) {ut faite par 
un commissaire électoral ( M. de Porbeck, président du tribunal 
suprême d'appel), et les députés eurent l'honneur. de diner le 
même jour avec l'électeur. Il y eut à l'occasion de la préséanse, 
entre la garde bourgeoise et la tronpe de ligne, upe rixe sanglante, 
qui se renonvela plusieurs fois et d'uve, manière assez dangereuse 
- pour forcer l'électeur à se fortifier dans sa résidence de Wilkèm- 
shobe, comme s'il eût craint d'y étre asssiégé, et appeler l'inter- 
vention des états pour des mesures d'ordre et de police, qui fu- 
rent délibérées en assemblée plénière et qui rétablirent la paix 
entre les bourgeois et les militaires. 

Le principal objet de cette session était de faire une constitu- 
tion dont le gouversement avait soumis le projet dans les pre- 
‘mières séances. Entre les Gispositions principales de ce projet, 
immédiatement envoyé à l'examen d’une commission, il faut re- 
marquer celle qui consacre la formation des états en trois curies, 
ou sections composées ensemble de 31 membres, et le vote par 
curies où les résolutions devaient être prises à la pluralité des suf- 
frages : mais dans le cas où éiles ne s’accorderaient pas, il devait 
être tenu une assemblée plénière où la majorité des voix ferait 
la loi. D'autres portaient qu’il ne pourrait, sans le consentement 
des états, être rendu aucune loi concernant les impôts, ow qui 
restreignît les droits de propriété et la liberté personnelle; qéèle ‘ 
souverain pourrait convoquer les états toutes les fois qu'il le ju- 
gerait nécessaire, mais au moins une fois tous les six ans; que 
les propriétés foncières de toute nature seraient également sou- 
mises à l'impôt. En principe, cette constitution modifiée eu quel- 
ques points consacrait l'égalité des droits devant la loi; l'abolition 
des priviléges, et da liberté de la presse, sauf les restrictions que 
la diète fédérale pourrait y mettre. La commission des états de- 


(1) Cette assemblée était divisée, comme dans plasienrs autres États ger- 
maniques, en trois caries : la première composés des députés de Ia noblesse 
et des nniversités do pays, la deuxième des députés des villes; la troslème 
était formée par La classe des paysans, . 

Ann. hist. pour 1820. & 
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mandait Fabolition des corporations et le jugement par jury dans 
des causes politiques; mais le ministre y mettait une opposition 
“dont ou dira l'année.prochaine Le résultat. La fiu de celle-ci a en- 
core été marquée par des désordres dans le pays d'Hanau. 

: . . 


MAMSOURG. 


« 

L'esprit de sédition et de turbulence démocratique s'était 
étendu jusqu'à Le ville libre. de Hatwbourg, où il se manifesta 
dès les premiers jours de septembre par une attaque contre 
quelques riches Juifs qui furent assaillis jusque dans leurs maisons 
de campagne aux cris de gp! ep! si long-temps le sigual des 
avanies qu'ils avaient à subir dans le moyen, âge. Les troupes as- 
séatiques qu'on envoya d'abord au sedQurs des agens de police s'é- 
tant trouvées insuffisantes ; J'audece de la multitude s'en accrut et 
se porta sur les maisons de quelques sénateurs , qu'ils saccagèrent 
4onte la nuit du 3.Lesénat, voyant lasédition faire des progrès, rendit 
proclamations sur proclametions, et fit assembler la garde bour- 
geoise dans tous les quartiers, Cette garde elle-même, peu af 
fectionpée au sénat, semblait voir aveç quelque plaisir les vitres 
casées et les traupes anséatiques battues ; mais son apparitioü im 
posa pourtant aux mutins, qui se rassemblaient au dehors entre 
ls ortes de Hamborg et d’Altons, là où la garde bourgeoise ne 
pouvait.être requise. Les troupes anséatiques qu'on fut obligé d'y 
repvoyer. cpntre eux furent assaillies d'une grêle de pierres; mais 
après une sommation qui leur fut faite de se disperser, la troupe 
fe feu, Il y eut cinq à six des mutins tués; un grand nombre de 
blessés plus au moins grièvement : le reste prit la fuite , et tout 
rentre daus l'ordre, 


DIÈTE CRAMANIQUE. 

Cependant les princes ou gouvernemens des États troublés par 
l'insurrection anxquels on avait arraché des concessions qu'ils 
avaient refusées jusqu'älors, avaient porté des plaintes répétées 
à la diète germanique. Elle avait résolu de ne point profiter cette 
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année des vacances qu'elle était en usage de prendre au mois de 
septembre. Elle ordonna qu'il fût fait des informations sur les in- 

- surrections de Brunswick et des deux Hesses. On y reconnaissait bien 
que les princes allemands n’avaïent pas fait tout ce qu'ils devaient, 
d'après l'acte fédéral, pour subvenir aux justes exigences des temps 
et des peuples ; mais on considérait comme une vérité de prin- 
cipe que les concessions arrachées aux gouvernemens par une 
violence quelconque ne pouvaient être regardées comme valables, 
et que tous étant intéressés au maintien de leurs droits devaient 
se prêter mutuellement secours. C'est dans ce principe qu’il fut 
signé, le ar oëètobre, une résolution , dont la publication ne fut 
toutefois ordonnée qué le 25 novembre, résolution prise surla pro— 
position de l'Autriche par l'organe du président baron de Munch- 
Belling-Hausen, par laquelle tous les États germaniques s’enga- 
geaient à se prêter mutuellement secours, de manière que si un 
gouvernement qui aurait besoin du secours de la confédération 
s’adressait, vu l'urgence du danger, à l'un des États voisins pour lui 
demander une assistance militaire , ce secours devrait être accordé 
sans délai, au nom de la confédération, autant que les forces de 
l'État requis süfliraient à cet égard... 

Pour atteindre à ce but, les contingens fédératifs devaient être 
tenus disponibles autant que possible pendant toute la durée de 
la crise actuelle. : 

Le mème acte recommandait à tous les gouvernemens de la 
confédération la surveillance la plus active sur les feuilles poli- 
tiques, et finissait par ce paragraphe remarquable qui en fait voir 
l'esprit: 


« La confédération, en prenant la résolation présente, se livre avec oon- 
ice à l'espoir que l'irritation qui se manifeste moment sar différens 
poiots de l'Allemagne, cédera bientôt à la conviction calme et réfléchie du 
prix de la paix intérieure, et qu'elle trouvera un terme dans le sagesse des 
gouvernemens d'Allemague, puisqu'on pent s'attendre à ce que d'an côté res 
Souvernemens remédieront avec un soin paternel à des griefs Justement foudés 
Là où ils existent, et sont présentés dans les voies légales, qu'ils rempliront les 
obligations que les luis de la confédération lear imposent envers leurs snj 
et feront disparaître de cette manière tout prétexte de résistance coupable aux 
ordres de l'autorité, et À ce que d'an autre oôté ces mêmes gouvernemens dogs 
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ueront cours tout aussi pen à une condescendance hors de saison, dangerewss 
pour tout le corps germanique, et incompatible avec leurs obligations en qua 
lité de membres de la cunfédération, » 

« . 

L'effet de cette résolution (voy. l'Appendice), appuyée par la 
levée de tous les contingens germaniques , fut prompt et décisif 
quant aux États allemands. Mais malgré les réclamations répétées 
de la Hollande, malgré l'opposition qui s'y manifesta contre la réu- 
uion du Luxembourg à la Belgique, la sérénissime diète hésita pour 
appliquer le principe de l'intervention fédérale à cette question. 


. 
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Iz y a plusieurs années que les prélats et l'ordre équestre des 
duchés de Holstein et Sleswig s'étaient adressés à la diète germa- 
nique pour réclamer l'intercession de cette assemblée, auprès du 
roi de Danemarck leur souverain , à l'effet de l’engager à rétablir 
les anciens états de ces deux duchés, ou de leur octroyer, confor- 
mément à l’article 13 de l'acte fédéral, une nouvelle constitution 


représentative. Cette démarche n'avait point eu de résultat; mais le 


souvenir en était resté. Quoique le gouvernement paternel de ce 
royaume laisst peu de chose à désirer pour la sécurité des sujets, 
des vœux suscités par les événemens du dehors s'étaient récem- 
ment manifestés de manière à faire espérer que le roi y satisferait 
spontanément en accordant une constitution cominune à toutes sés 
possessions européennes. Ces espérgaces n'out point encore été 


remplies, 








"66 . HISTOIRE ÉTRANGÈRE. (1830.) 
serakegt-encore insufisans ponr les divers services d'mm si vaste 
État, si la plupart de ces services n'étaient encore acquittés ou’ ré- 
tribués par des moyens que la servitude tient à la disposition du 
despotisme. 

 Marriva an comméncement de février, à Pél térsbourg, denx en- 
voyés' de Ha Porte ottomane, personnages dés’ plus distingués de 
Fembird’( Mohammed-Halit-Riphot pacha et’ Suleiman Nedjib- 
Efféndi}, chargés dé prééenter à l'empereur Nicolas les assurances 
patiBiqués et amicales du sulian ; mais dont la mission secrète avait 

. pour ôkjet de négocier'un âdoucissement aux clauses rigoureuses 

du téuifé d'Andrinple. La ‘Porte espérait de la modération et de 

Ja gétiérosité de l'empereur, qu'il renoncerait à certainés stipula- 

tons hi blessaientt plus particulièrement l'orgueil ou les intérêts 

ottomans. Ainsi elle réclamait contre la’ cession des districts et des 
fôiteredses cédbes ‘en ‘Asie ‘cohtre la démolition des fortifications 
de Glurgéwro ; contre les priviléges accordés aux sujets de la Russie 

BbtirHl#avigation du Bosphore, éontre les indemnités stipulées 

eñ” faveur du commerce russe et surtout contre celle des frais de 

guerre, dont l'acquittement aux époques convenues était impos- 
sible/ attendu.que le: trésor oftoman était épuisé par l'immensité 
des dépenses faites depuis six ans, et qüe lé grahd seigneur ne 
pouvait demander de nouveaux impôts à ses sujets sans compro- 

mettre la paix et la sûreté de ses provinces. , 

Ces députés furent apcueillis avec toutes sortes d'honneurs et de 
distinctions dans leur voyage et à leur arrivée à Péterabourg. 
L'empersur et l'impératrice leur donnèrent des audiences sajen- 
nelles. Ils offrirent et reçuretit des préséns magnifiques ; ils assis- 
tèrent à toutes les. fêtes de la cour, et furent même décorés, à leur 
audience de cpngé (ra mai), de l’ordre de J'Aigle blanc de Pologne. 
On a même assuré qu'ils avaient obtenu une remise considérable 
(300,000 ducats) syr la contribution de guerre. On peut croire, 
en effet, que l’empereur s'était relâché de la rigufur des clauses 
du traité d'Ansrinople, puisque le quartier général. de l'armée 
russe de Romélie quittait alurs (6 mai) Burgas ; sans que le second 
3erme da.lu contribution eût été acquitté. 
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En même temps que l'ambassade ottomane reprenait la route 
de Constantinople, l'empereur Nicolas partait pour aller ouvrir la 
diète de Polôgne, qu'après cinq ans d'attente, il avait convoquée 
pour le 28 mai. L'ordonnance rendue à cet effet, le G avril, est 
remargnnble par le style impérieux dans lequel it semble annoncer 
aux Polonais que la durée de leur constitution tient au bon usage 
qu'ils feront des bienfaits « de l'immortel restaurateur de leur 
«patrie. »° L 

« Vous avez appris par les trois diètes, leur dit S. M., quel doit 
« être le but de vos efforts, et ce que vous devez éviter. L'expérience 
« vous à montré les aväntages des délibérations calmes et trau- 
« quilles, de même que les suites préjudiciables des dissensions: 
« Cette expérience ne sera sèrement pas sans fruit pour vous. » 

Le 10 mai, l'empereur, arrivé à Varsovie, où'sa présence excita 
moins de joie que d‘inquiétudes ; préluda à l'ouverture de la diète 
par des parades, des revues et des manœuvres, où l'armée polo- 
naise, commandée par le czarevitsch Constantin, se montra digne 
de sa renommée mülitairé , et mêmé dévoûée au souvérain ‘qu 'elle 
devait bientôt combattre. 

An jour mafqué pour Pouverturé de la'diète, le 28 mai, après 
le service divin, où assistèrent les mhinistres, le Conseil d'État et les 
membres des deux Chambres, tous étant rassemblés dans la salle 
du'sénat, l'empéreur-ro s'y rendit entouré d'un pompeux éortége, 
et prononca da haut du trône’, éh larigue française, lé discours 
d'ouverture dé l'diète, qui fut hi énsuite parle ministre secrétaire 
d'État en lngué polonaise. * ‘" ” . ” 

H cüminençaft par sexcuser du‘retatd mis à là convocation de 
la diète, et de ce qu'il n'avait pas appelé l'armée polonaise à pren- 
dre une'part active aux deux dernières guerres (de Perse ét de 
Tarquie) que l'armée russe avait gloriensement terminées. l'an 
nonçait ensuite’ les, améliorations Faîtes ou méditées dans l'admi: 
nistration. du pays, et les projets dé loi qui devaient être soumis à 
la’ délibération de la diète ; et fiuissait par invoquer le calme et 
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nouvelle, Le général Athalin, envoyé pour notifer l'avénement du 
roi Philippe, fut reçu froidement de l'empereur, et plus mal encore 
de sa cour. La réponse qu'il obtint était une reconnaissance de 
nécessité, reconnaissance d’un fait qui, dans la pensée du cabinet 
russe, n’emportait aucune adhésion au principe auquel le gouverne. 
ment actuel de la France devait son origine. On y regardait comme 
àjamais déplorables les événemens qui avaient placé le roi Louis-Phi- 
Hppe dans une cruelle alternative. On recevait avec satisfaction le 
désir qu'il exprimait d'entretenir des relations de paix et d'amitié 
avec tous les États européens. On ne doutait point de ses intentions 
pacifiques, mais on se défiait de la faiblesse de ces moyens contre 
la turbulence des factions. D'ailleurs, comme ces relations devaient 
être fondées sur les traités existans, on y faisait-entendre que la 
paix ne pouvait être garantie que par la ferme volonté de maintenir 
lés droits reconnus, et les obligations fondées sur ces traités, ré- 
serves relatives aux affaires de la Belgique, qui veneient compli- 
quer celles du cabinet français... 

De là cette défiance et ces embarras rétiproques, universels, 
ces négociations hostiles, ces armées l’arme au'bras, n'attendant 
qu'un signal pour se heurter, et cet état de paix plus ruineux que 
la guerre, et les alarmes générales de l'Europe. 

La Russie, dont les notes et ‘lès courriers diplomatiques pous- 
saient l'Autriche et la Prusse à la conclasipn d’une sainte-alliance 
nouvelle, paraissait décidée à prendre l'initiative de la guerre, 
lorsqu'elle fut elle-même arrétée par deux Béaux qui suspendirent 
ou dérangèreat l'exécution de ses desseins. 

Le premier était le choléra-morbas, qu'on croyait endémique au 
climat de l'Inde, et qui a’ fait en'quelques années irruption dans 
les contrées'de l'Europe les‘plus renommées pour la salubrité du 
climat et la douceur de la température. Il s'était montré, pendant 
l'automne de 1825, dans quelques parties de la Perse. Mais on 
espérait avoir été débarrassé de cette maladie par là rigueur de 
l'hiver suivant; lorsqu'au cominencement du printemps de 1830, 
elle se déclara de nouveau à Tauris et dans la province du Ghilaw, 
d'où, côtoysnt la côte occidentale de la mer ‘Caspienne, elle se 
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prolongea le long du Kour jusqu’à Tiflis, où elle parut au mois 
d'août. Elle y fit des progrès rapides par la pauvreté des habitans, 
qui se nourrissaient de mauvais alimens, par la chaleur du climat. 
par la situation défavorable de la ville , assise entre le fleuve et deux 

” chaînes de montagnes resserrées , et par le petit nombre et l’inex- 
périence des médecins, qui succombèrent presque tous aux pre- 
- mières alteintes de l'épidémie. La terreur qui s'empara bientôt de 
la multitude fut telle, que les bazars , les caravansérails et tous les 
lieux publics furent abandonnés. Les malheureux qui mouraient 
sans secours étaient jetés dans des fosses communes tout habillés, 
dans l'état où la maladie les avait pris. En moins de quelques jours 
enfin , la population, qui était de trente mille âmes, y‘ fut ré- 
daite, par l'émigratign, à moins d'un tiers; et en un mois il en 
périt plus de cinq mille, tant dans la ville que dans les campagnes 
De ces provinces, le fléau passa le Caucmse, ou s'étendit par la 
mer Caspienne , suivit les bords du Volga, ravagea Saratov, Sim- 
birk, Nisni-Nowogorod, et parut dès la fin de septembre à 
Moscou. : 
Ici, comme en Perse, et dans les autres pays qu’elle a parcours, 
la maladie se manifestait par les mêmes symptômes, la diarrhée, 
[es vomissemens, les crampes et les refroidissemens. Eile attaquait 
d'abord et avec plas de violence les pauvres, les vieillards, les dé- 
© bauchés, qu'elle emportait en peu de jours, et.souvent en quelques 
heures. Les premiers médecins la traitaient par les remèdes em- 
ployés dans l’Inde , #%s infusious calmantes, les frictions , les pur- 
gatifs, rarement la saignée, et la diversité des accidens et des gué- 
risons n'a fait alors, comme depuis, que prouver l'incertitude de 
J'art et des remèdes. - : 
Comme on ne mettait pas en doute que l'épidémie ne fût conta- 
gieuse, on établissait partout, du côté des pays infectés, des qua- 
. rantaines et des cordons sanitaires, précautions plus nuisbles et - 
plus dangereuses que le mal. La poliee de Moscou, déjà éclairée 
par les terribles effets du mal et des remèdes, prit des mesures 
sanitaires mieux conçues. L'empereur s'y transporta au commen 
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cement du mois d'octobre, y resta quelques jours, et n'en parti 
qu'après s'être assuré de l'efficacité des mesures, et y avoir laissé 
des secours abondans pour la classe indigente. 

En résultat, sur une population de 300,000 individus, il y ent 
dans le mois d'octobre environ 4,000 malades dont plus de 2,000 
ont succombé; mais la maladie a toujours été s'affaiblissant jus- 
qu'à la fin de décembre où elle a tout-à-fait dispard® après avoir 
fait 3 à 4 iille victimes... D’autres provinces et d'autres villes ont 
été frappées quelquefois À de grandes distances, mais le fléau n'a 
sévi cette année nulle part avec plus de fureur que dans les armées 
ou dans leur voisinage. C'est à cette première cause qu'on a attribué 
la suspension de la guerre dont la Russie semblait menacer la 
France. 11 s’y en joignit bientôt une autre moius douteuse, l'insar- 
rection de Pologne. ° 


INSURRECTION DE POLOGNE. 


Ce grand projet fermentait depuis trois mois dans les sociétés 
secrètes qui avaient échappé à la vigilance, ou à la sévérité de la 
police. L'octroi d'une charte libérale, par l'empereur Alexandre, 
a'était depuis long-temps aux yeux des patriotes polonais ap 
bienfait illusoire. La résistance opiniâtre du cabinet russe à l'in 
corporation des anciennes provinces polonaises (la Lithuanie, la 
Volhynie, etc.), les violations multipliées de oette charte, la sup- 
pression de la publicité des séances de la diète polonaise et leur 
longue interruption, l'enchaîuement absolu 4 la presse, le préfé- 
rence donnée à l'Église grecque, au préjudice du cuite eatholique, 
professé par les sept huitièmes de la nation, le despotismé brutal 
du grand duc Constantin, qui ne l’exerçait pas seulement ser 
l'armée, mais qui sévissait sur les bourgeois comme sur des serfs 
du moyen âge; et la police oppressive, exercée sous ses yeux per 
d'indignes Poloyais, avaient rendu la domination russe odieuse. 
Le dernier voyage de Nicolas, la sécheresse de ses discours à la 
diète, la contrainte visible des orateurs dans les discussions, ls 
brusque clôture de leurs travaux, et le peu d'égards que mostrs 
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l'empereur aux représentations que des membres de la diète eurent 
encore le courage de lui faire pour la réunion des provinces, et 
pour le renvoi ou la réforine de l'administration polonaise, aigri- 
æent le mécontentement. La nouvelle de la révolution de juillet, 
Jetée au milieu de ces fermens de révolte, y fut reçue comme l'au- 
rore de laibération polonaise. Le drapeau tricolore, arboré au 
consulat de France, drapeau dont la Pologne avait regardé si 
- Jong-temps les couleurs comme les siennes, semblait être comme 
le signal de son réveil à l'indépendance. Les mouvemens de concen- , 
tration de l'armée russe, le bruit qu’elle allait traverser la Pologne 
pour se porter sur l'Allemagne, et qu’un corps d'armée russe o0- 
cuperait militairement le royaume, tandis que les troupes polo- 
naises seraient traîuées à une guerre contre la France, exaspérè- 
rent encore les ressentimens , surtout dans la jeunesse de l'école 
Hilitaire (dite des Enseignes), école presque toute composée de 
nobles polonais, et prompte , comme celles de Paris, à le sédition. 
Quelques-uns d'entre eux, réunis dans un banquet, n'avaient pu 
retenir l'élan de leur patriotisme ; ils avaient chanté les vieux airs 
nationaux , et avaient porté un toast à la mémoire de Kosciusko. 
Le grand duc les avait fait arrêter, et voulait, dans sa justice 
expéditive, leur faire administrer le nous. Une noble indigration 
ait tous leurs camarades... c'est ce qui détermina et fit éclater le 
mouvement. : 

Le ag. novembre, vers sept à huit heures du soir, une troupe 
de ces jeunes gens , armér da fusils, de pistolets on d'épées, for- 
gant la consigne de l'école, se porta précipitamment sur le palais 
du Belvéder, où résidait alors le grand duc Constantin, en sur- 
priredèe poste, forcérent l'entrée et pénétrèrent dans les appar- 
temess en faisant main-basse sur tout ce qui leur oppésait de la 
résistance. Le lieutenant général Gendre, et le sous-directeur de 
la police, Lubowicki, alors au palais, en furent les premières vic- 
times. Quant au grard duc, le but des insurgés était de s'emparer 
ou de se défaire de sa personne; il n'eut que le tempe de s'échap= 
per par une issue secrète, et d'aller se mettre au milieu de ses 
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Le reste de l'école, bientôt suivi d'une fôule de peuple, s'était 
aussi porté sur le quartier des hulans de la garde, qui résistèrent 
à leurs provocations; puis à celui du 4e régiment d'infanterie polo- 
naise, qui se souleva immédiatement contre ses officiers supérieurs, 
dont plusieurs furent massacrés. Ce mouvement fut suivi par un 
bataillon de sapeurs, par la plus grande partie du régiment des 
grenadiers, et par l'artillerie à cheval, aux cris de vive La liberté! 
vive la patrie! . . 

En quelques instans l'insurrection se développe d’une manière 
effrayante: les troupes qui venaient de se déclarer et le peuple 
qui les suivait se portèrent sur l'arsenal dont les armes (il s’y trou- 
vait trente à quarante mille fusils) furent distribuées et pillées; ‘ 
les troupes qui s'y trouvaient firent peu de résistance. Celles que 
le grand duc Constantin put rassembler et retenir dans le devoir 
étaient au nombre de huit à dix mille hommes russes ou polonais, 
entre Jesquels se fit remarquer par son courage et sa Gdélité le 
régiment des chasseurs à cheval polonais. Mais ces troupes ne 
suffisaient plus pour arrêter le mouvement. Elles avaient ordre de 
se réunir sur la Grande-Place et de se borner à repousser vigou- 
reusement ceux qui voudraient s'opposer à leur marche. Plusieurs 
de ces corps et entre autres le régiment des gardes de Volhynie, 
furent en effet attaqués par le 4° régiment d'infanterie polonaise, 
qui lui tua une trentaine d'hommes, mais sans pouvoir l'empêcher 
de se rendre au point de réunion. Toute la nuit se passa, du côté 
des insurgés, dans les désordres inséparables d’un mouvement qui 
n'avait pas encore d'autres chefs que des jeunes gens de l'école 
militaire, ou des officiers d’un grade inférieur; plusieurs généraux 
et officiers supérieurs avaient d'abord été massacrés ou fut tués 
dans les divers combats qui s'engagèrent ensuite (1); des excès plus 








(1) On a cité dans les troupes polonaises le général d'artillerie comte Has- 





de chef d'état-msjor de l’armée polunahe, et Blamer, coumandant de la 2° bri- 
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déplorables encore, des pillages particuliers et des assassinats attri- 
bués à la vengeance ensanglantaient cette nuit de gloire et d'op- 
probre. 

Dès le lendemain, à la pointe du jour, . comme l'insurrection 
avait envahi tous les quartiers et ne laissait plus au grand duc 
d'espérance de rétablir l'ordre et d'y faire reconnaître son autorité, 
il se décidà à évacuer Varsovie , et se dirigea, sans éprouver d'op- 
position , sur le village de Wirzba, situé à deux ou trois wertes de 
la ville : il s’y établit au bivouac, au milieu des troupes qui lui 
restaient fidèles et qui se composaient alors des régimens russes, 
des gardes de Lithuanie et de Volhynie, de treize compagnies de 
la garde polonaise , de toute la cavalerie et de l'artillerie à pied de 
cette garde. Ceux des Russes qui se trouvèrent isolés ou faits 
prisonniers dans les actions de la nuit, restèrent à Varsovie au 
nombre de huit à neuf cents, sans y compter les femmes et eufans 
qui ne purent suivre leurs maris et leurs pères. 

Cependant l'insurrection n'avait encore ni chefs ni direction. 

- La troupe et IA populace furieuse se livraient à toutes sortes d’excès; 
elles avaient arboré et promenaient tout ensémble le drapeau tri— 
colore français et le drapeau polouais. La ville était dans le plus 
grand danger; la banque, où se trouvaient des sommes considéra 
bles, produits d’un emprunt et d’une aliénation de domaines, toutes 
les propriétés étaient menacées : toutes les boutiques étaient fer- 
mées, la classe bourgeoise était dans la terreur d'un pillage uni- 
versel. Dans cette situation désespérée, le conseil d'administration 
du royaume, se voyant sans force et sans auéorité pour rétablir 
l'ordre, crut dévoir appeler à son aide quelques personnages dont 
la popularité pouvait ramener la confiance publique, tels que les 
sénateurs prince Adam. Czartorynski, prince Michel Radziwik , 
Michel Kochanowski, comte Louis Pac, secrétaire du sénat, Julien * 
Niemcewicz et le général en retraite Chlopicki." 





gade de la 2° division d'infanterie, et le colonel Micixewaki, chef de l'état- 
major de l'artillerie polonaise. Dans les troupes russes, outre le lieutenant gé- 
néral Geudre, le colonel Sas, qai était attdfé à la personne de 5. A. L., a éga- 
lement été tué, à 
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Le gouvernement suprême ainsi modifié, publia une proclama= 
tion dans laquelle il annonçait que le grand duc Constantin venait 
de défendre toute intervention ultérieure à ses troupes; que les 
Polonais seuls devaient réunir les esprits divisés de leurs conci- 
toyens. « Vous ne voudrez pas, leur disait-il, donner au monde le 
spectacle d'une guerre civile. La modération peut seule éloigner de 
vous les maux qui vous menacent. Rentrez dans l'ordre, dans le 
repos, et puissent toutes les agitations cesser avec la nuit fatale 
qui les a aussi couvertes de son voile. Pensez à l'avenir et à votre 
patrie si malbeureuse; éloignez tout ce qui pourrait en compro- 
mettre l'existence. C’est à nous à remplir nos devoirs en mainte- 
nant la sûreté publique, les l6is et les libertés constitutionnelles 
assurées au pays. » 
. Mais dans le même instant il se formait des conciliabules com- 
posés des plus ardens patriotes, de quelques députés à la dernière 
diète, de ceux qui avaient fait partie des sociétés secrètes, qui se 
récrièrent sur l'imprudente audace qu'avait l’ancien gouvernement 
de prétendre garder le pouvoir en faisant au parti populaire une 
concession désormais inutile. Ils se portèrent, suivis d'une multi. 
tude exaspérée par leurs discours, jusqu'au palais du gonverne- 
ment et forcèrent les membres de l'ancien conseil à céder la place 
à de meilleurs citoyens. 

Ici se termina l'existence du conseil russo-polonais. 11 se forma 
sur-le-champ une administration nouvelle dont le prince Adam 
Czartorynski prit la présidence et où furent appelés le prince Lu- 
becki, seul qui restât de l’arien conseil, les nonces Ostrowski, Mala- 
chowski et Level, le savant professeur, l’un des chefs les plus influens 
de l'association secrète. Le commandement en chef des troupes et 
de toute Ja force armée fut confié au général Chlopicki. Ce gé- 
néral, homme ferme et considéré, âgé d'environ cinquante-Æinq 
ans, avait fait plusiears campagnes sous Napoléon, et vivait dans 
Iæ retraite depuis la réunion de la Pologne à la Russie. Son premier 
soin fut de calmer l'irritation des troupes, d'armer une garde ns- 
tionale et de contenir la turlggfence des factieux qui voulaient faire 
une révolution complète, et proclamer sur-le-champ lindépen< 
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dance, attaquer Les troupes russes campées aux portes dé la ville, et 
forcer le grand duc Constantin à retourner en Russie, avant qu'il 
pêt être renforcé par l'armée de Lithuanie qui arrivait, disait-on 
À son secours. 

Telle n'était point le dessein de l'administration provisoire, qui 
déclarait encore agir au nom de $. M. comme roi de Pologne, 
Quatre de ses membres se rendirent au quartier général du grand 
duc pour lui proposer des arrangemens ou des conditions au 
moyen desquelles ils croyaient pouvoir répondre de la paix et de 
X soumission da peuple polonais. C'était à peu près les mêmes 
qui furent depuis portées à Pétersbourg : de rétablir la constitu- 
tion telle qu'elle avait été donnée par l'empereur Alexandre; de 
smpprimer l'acte additionnel de 1825 ; de réunir à la Pologne lesan- 
dennes provimees deLithuanie, Volhynie , etc. ; de ne pas envoyer 
de troupes russes en Pologne; d'accorder un entier oubli, une am- 
sistie complète pour tout ce qui venait de se passer, elc., etc, 

Ia position du grand duc n'était pas telle alors qu'il pôt refuser 
de prêter l'oreille à des accommmodemens : la population de Yar- 
wvi était souleyée et armécs plusieurs villes et presque toutes 
les troupes polonaises s'étaient déclarées pour l'issurrection; des 
corps nombreux de paysans soulevés menaçaient 305 communies- 
tions avec des provinces russes ; la fidélité des corps polanais qui 
l'avaient euivi était ébranlée ou fatiguée de l'exemple de leurs 
compatriotes. Le prince crut donc devoir égouter ces ouveriures 

Pacifiques. Sans vouleir répondre, en ce qu'il n'appartenait qu'à 
l'empereur de décider, il donna l'assurance, et autorisa les dé- 
puiés à publier «qu'il m'étair pas dañs l'intention d'attquer la 
«ville; mais que si les hostilités devaient recommencer, on ne 
«préviendrait réciproquement 48 ‘heures d'avance: qu'A a'avait 
«donné au corps d'armée de Lithuanie aucun ordre de se diriger 
« vers de royaume de Pologne; et qu'en rendant compte -des évé- 
« nemèns qui venaient de se passer à l'empereer , il voudrait dien, 
«en solliciter le pardon et l'oubli. » — Le prince cousentait même 
à laisser retourner à Varsovie le régiment de chasseurs polonais, 
quelques déteuhemens d'ufenterie et l'artillerie de la même nation 
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qui l'avaient suivi, et à quitter lui-méme avec les troupes russès 
le territoire polonais ; ce qui fut accepté et garanti à la satisfaction 
des deux partis (1). 

.Les soldats polonais rentrèrent avec leurs armes, leurs chevaux 
et leurs canons dans la ville, où ils prétèrent serment au gouverne- 
ment provisoire, et se conduisirent ensuite avec le même zèle que 
“ceux qui avaient tout d'abord embrassé la cause polonaise. De son 
côté le grand duc czarewistch partit avec les troupes impériales qui 
lai restaient, pour se rendre en Volhynie, allant à petites marches, 
s’arrétant dans les châteaux qui appartenaient à des sénateurs po- 
lonais engagés dans la révolution, paraissant plus affecté de l'état 
de son épouse (la princesse de Lowicz), qui tomba malade ex 
route, que des événemens ensuite desquels il y demeura presque 
‘étranger, et sembla disparaître de la scènewolitique. 

Cependant les clubs, pouvoir toujours en permanence, agitaient 
vivement les ambitions et les passions populaires. Le général Chlo- 
picki, nommé commandant en chef de l'armée et des gardes ns 
tionales, avait d'abord imposé aux factieux par le souvenir de sa 
gloire, par l'énergie de sou caractère, et par quelques exemples 
de sévérité nécessaires pour arrêter le pillage et les vengeances ; 
mais les déclamations continuelles des clubistes arrétaient ou em- 
barrassaient à chaque pas une autorité partagée, renferméc dans 
des limites étroites, et soumise à tant de critiques et d'empêche- 
mens : il déclara dgnc à la commission du gouvernement, dans sa 
séance du 5 décembre, que le pouvoir militaire ne lui suffisait pas 





{x) La proclamation que le prince fit publier à cette occasion est aseer ct 
viouse poar être rapportée ici : 

« Je permets aux troupes ‘polonaises qui sont restées fidèles jusqu'au der 
nier moment auprès de moi de rejoindre les lears. 

« Je me mets en marchg avec les troupes impérisles poar m'éloigner de 
capitale, et j'espère de Ia loyauté polonaise qu'elles pe seront point inquiéter 
dans leurs mouvemens pour rejoindre l'empire. Je recommande de méme to 
Les étahlissemens , les propriétés et les individus à la protection de La vatios 
polonaise et les mets sous la sauvegarde de la foi le plus sacrée. 

« Varsovie, le 3 décembre 1830. 





= Signé, Coneraxrre.» 
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dans une crise aussi terrible, et que pour le salut de tous il était 
nécessaire qu'il prit la dictature jusqn’à la réunion de la diète, 
assurant qu’avec le consentement de la commission il saurait se 
faire reconnaître et obéir. Les circonstances ne permettaient pas 
de délibération. La commission suivit le général au Champ-de- 
Mers, où les troupes venaient d'étre rassemblées, et prétèrent 
serment au nouveau dictateur. Fort de leur dévouement, il com-" 
mença pat ordonner que les clubs ne ‘pourraient s'assembler sans 
son autorisation. Il organisa l'administration intérieure de façon 
à faire expédier plus promptement les affaires par le gouverne- 
ment provisoire, dont les décisions devaient étre soumises à sa 
sanction ; et pour répondre au# reproches qu'on lui faisait déjà 
d’uffecter et de vouloir garder l'autorité souveraine, il convoqua 
la diète le 18 décembre. Ces résolations vigoureuses rendirent 
un peu de confiance et rétablirent une espèce d'ordre : tous les 
services furent assurés ; plusieurs décrets réglèrent à la fois la 
formation de l'armée régulière qu’on espérait porter à 45,000 hom- 
mes, en y rappelant les vieux soldats et celle de la levée générale, 
dont le premier ban devait étre de 80,000 hommes. La garde na- 
tionale de Varsovie seule comptait déjà 20,000 citoyens armés, fai- 
sant le service de concert avec r2,000 hommes de troupes réglées. 
Quant aux moyens matériels de défense , on lit rentrer une partie 
des armes piHées dans la nuit du 29; on fondit des canons avec le 
métal des cloches; on établit des fabrications de fusils ; on fortifia 
en toute hâte la capitäle, et surtont Pruga; on répara et appro- 
visionoa les autres fortéresses déjà toutes remises au gouvernement 
provisoire, Des sénateurs engagés dans la révolution ‘offraient :des 
sommes considérables ét s'engageaient à lever des compagnies, 
quelques-uns même des régimens à leurs frais; toute la population 
de Varsovie se mit aux travaux, de façon à em faire une place re- 
doûtable ; et l’armé@se trouva en quelques jours assez forte pour 
repousser le corps russe de Lithuarmie et celui du grand®uc, s'it 
osait se présenter. Mais en se préparant à la résistance, en orga+ 
misant tout pour assurer l’ordre public eti la Hiberté-natiomale, le 
général Chlopicki né désespérait pas d'amener l'empereur Niçolas 
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à faire des concessions de nature à satisfaire les Polonais, à justifier 
la révolution et à prévenir ue guerre nationale. C'est dans ce but 
qu'après avoir pris l'avis du gouvernement il envoya à Pétersbourg 
le prince Lubecki, ministre des finances, et le comte Jewerski, 
chargés d'exposer à l'empereur les causes du soulèvement , les 
griefs du peuple polonais et les concessions au moyen desquelles 
S. M. pouvait couserver le royaume de Pologne et y retrouver 
des sujets affectionnés. Cette démarche rendue publique servit de 
texte à de nouvelles déclamatiôns. On disait que l'empereur Ni- 
colas, si jaloux de son autorité, si hostile aux révolutions de 
France et de Belgique, ne consentirait jamais à traiter avec des 
sujets rebelles, à se reconnaître des torts en reconnaissant une ré- 
volution qui le menacerait bientôt sur le trône des czars ; que c'était 
humilier la Pologne en pure perte, amortir l'ardeur patriotique de 
sæs guerriers enfanis , les tromper sur .leurs dangers et sur leurs 
devoirs, dans la folle espérance d’une conciliation impossible ; qu'il 
fallait mieux braver la tyrannie que la flatter; et hâter la déli- 
vrance des anciennes provinces polonaises parune invasion subite, 
que de l’attendre d’une autorité si implacable et fdite à ne rien céder. 
À ces raisonunemens trop bien fondés (lu suite des événemens l'a 
prouvé), sur la mission envoÿée à Pétersbourg, on assurait que 
le dictateur en interdisant les clubs ouverts sans son autprisation 
usait trop durement d'une autorité inconstitutiounelle dont il au- 
roit un jour à rendre compte; mais l’armée et la garde- nationale 
lui obéissaient aveuglément. Le gouvernement provisoire et la no- 
blesse le secondaient ; là confiance et la tranquillité publique :se 
rétablissaient ; le crédit de la banque et le cours des assigmations 
se relevaient de la secousse qu'ils avaient éprouvée, et le dictateur 
attendait sans crainte l'ouverture de la session, Quelques représen- 
tans lui ayaot fait entendre qu'en effet le pouyoir qu'il s'était ar 
rogé pouvait être regerdé.comme incompatibl@avec Les institutipns 
et la ibeffté du pays; sa fierté s'en était blessée, mais il avait 1é- 
moigné son iuflexible résolution de conserver l'autorité, telle qu’il 
l'avait prise ou reçue: il se réservait de la déposer à l'épogug 
marquée, 1 1 n° 
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30 décembre, Les deux Chambres étant constituées, il envoya 
sa démission, en faisant connaître ou laissant entendre à quelles 
conditions il pourrait accepter le pouvoir dictatorial pour le ren- 
dre vraiment utile à sa patrie. Déjà les premiers bruits de sa 
retraite avaient répandu daus Varsovie une inquiétude et une cou 
sternation générales. Mais la diète se hâta de rassurer la popula- 
tion en prenaut un parti prompt sur l'important objet soumis à sa 
délibération. De quatorze membres qui demandérent la parole à 
ce sujet, dans la Chambre des réprésentans , aucun ne laissa percer 
d'autre sentiment que celui de la reconnaissance des services que 
le général avait rendus à la patrie, et que le désir de les lui voir 
continuer. Tous manifestèrent à l'envi leur, pleine adhésion à la 
continuation du pouvoir dans lgg mains d'un homme dont la fer 
meté , le zèle et le talent offraient de si fortePfaranties, et La réso- 
lution de lui conserver la dictature fut rédigée et votée dans la 
| méme séance à l'unanimité des voix, moigs une seule (cept huit sur 
cent neuf), Cette résolution lui déférait l'autorité suprème la plus 
étendue , sons restriction, sans qu’il pât être astreint à aueuse 
responsabilité dans l’exercica de ses forictions. Son autorité ne devait 
cesger que lorsqu'il ee ferait lui-même la remise, ou qu’une com- 
mission, nommés par la diète à cet effet, choisirait à sa plèce un 
autre dictateur où commandant en chef , seule clause qui ait exolté 
quelques débats, mis qui fui saumise au dictateur et maintenue 
de sou avis, D'ailleurs cetle commision diétale, suffisante pour 
garantir l'État d'une usuxpatiou, n'avait pas d'autre mission. La 
diète elle-même était. suspendue pendant la durée de la dietature, 
- et eg pouvait se réunir que sur la copvocation du dictateur, auquel 
appartevsit #aclusivement la somivation des membres du gouver- 
‘nement et. des fonctionnaires publics. (Voy. l'éppeædès) La 
répolution, adoptée d'enthpnsiasme aussi par le sénat, ayant été . 
çonvortie en décret, les deux £bainbres se révuient dans lg soirée 
du mpme jour en atemblée plénière, où le dictateur se rendit poét- 
le reçevoir. ‘ - 
La. cérémanie fut simple, mais imposante. - a 
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« Respiec'ab'e dictateur, dit d'abord le président du sénat (le prince Adam 
Czartorynski). les deux Chambres vous donnent une preave de la confiance la 
plas flaïtease qu'aucun citoyen puisse jansis obtenir de se nation. Agissez 
our le bien de la patrie; il ne peut naître daus nos cœurs sncom dote, que 
tontes vos pensées, vos désirs n'aient pour but son bouhenr. Nous nous aban- 
donnons à vos Inmières, à votre pradence, à la fermeté de votre caractère et à 
la parole d'a loyal Polonais. La confiance de la nation sera inséparable de 
votre personne. Vous avez à attendre dans cette vie la plus belle des récom- 
penses, la gloire et les générations à venir vous devront leur bonheur. 
« On va vous remetre ici le résolution des deux Chembres de la diète.» 











Le maréchal de la Chambre des nonces, prenant alors la parole, 
fit, à peu près dans les mêmes termes, la remise du décret entre 
Les mains du dictateur, qui le reçnt avec une vive émotion. 


« Messieurs, dit-il ensuite d'me voix altérée, je n'accepte ce pouvoir qu'avec 
2e ferme intention de l'empleyer so Mg de Le pire, je m'en sarrirai jusqu'à 
ce que vous jugier dev le reprend" alors, obéissont aux ordres de la na 
tion, je regagnerai paisiblement mes fuyers, riche d'une conscience tran- 
quille, er d'avoir consacré mes derniers efforts à l'affranchisement de ma 
malheureuse patrie. » 


On conçoit plus facilement qu’on ne peut la décrire la scène at- 
tendrissante de joie et d'espérance qui suivit cette cérémonie. Mille 
cris de vive La Pologael' vive l'indépendance ! ébranlèrent la voûte 
du palais des rois de Pologne, et reteutirent au dehors. Jamais 
assemblée n'avait offert de pateils transperts:: on s’embrassait, on 
pleurait de joie; plus de 800 mille ovins furent déposés sur le 
bureau en dons patriotiques, et le dictateur répondit à ces sacrifi- 
<es en renonçant au traitement de 200,000 florins, qu’on voulait 
affecter à ses hautes fonctions. Le méme ‘enthousiasme paésa de 
l'assemblée nationale dass le peuple. Il:se ‘ranifesta wne activité 
extraordinaire pour l'armement des forces polonnises: REjà Varso- 
vie.élait mis en état de défense; une’ iête de-pont hie'construite 
couvrait la.Vistule; des batteries avancées entouraient fa ville. 
Tout le monde, sans distinction de tung, de sexe on d'âge, tra- 
vaillait aux retranchemens, qui s'élevhient comme par enchantement. 
On se plaisait à calculer que le total général des hommes et-êtat 
de porter les arines s'élevait À près de.trois cent millé-hornmes, 
et qu'on allait avoir sur pied quatre-vingt niille de troupes de 
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figne (1), oent quatre-vingt-seize pièces de canon attelées, et avec 
de pareilles forces on se flattait, en les comparant aux faibles res- 
sources dé la Pologne dans les dernières campagnes soutenues pour 
son indépendance, de triompher des efforts de la Rüsiie. On ne 
fut pas même effrayé des menaces de la première proclamation que 
l'empereur Nicolas fit publier ‘à la première nonyellé de l’insur- 
rection, proclamation dans laquelle il arinônéait 8a résolution de 
ñe faire aucune concession à La révolte: (Voy. l'Appendicet) 

Le même soir que le dictateur avait reçu sa pétilleuse mission, 
il annonça par un message à la diète qu'elle était prorogée. Elle 
‘venait de décider qu’une commission, nommée dans lés deux 
Chambres , serait chargée de rédiger un manifeste qui exposerait 
aux yeux de l'Europe lés causes , tes principes-et les coriséquences 
de la révolution , déjà consacrée par la représentätion nationale: 

Le lendemain (ar décembre), le dictateur ‘adféssa à la nation 
‘une proclamation dans laquelle il rendait compte-des motifs qui 
avaient décidé à accepter de nouveau la dictature : il créa un 
conseil national destiné à emplacer_le' gouvernement provisoire, 
‘et il appéla à ce cénseil, chargé de‘l’admisistration générale sous 
sa directio, ta plupart des membies’ du gouvérhénént dissous 
(te prince Adam Crartorynski, Wadislas Ostrowski, le'prince Rad: 
ziwill, Léon Dembowski, le sénateur Kastellañ," ét'le nonce Bar- 
aÿkowsky). | ‘ 

Au' inilieu des levées , des trävaux et des préparatifs de’ guerre 
qu'il otdontt, le dictateur ne perdait pas touté té espérance sur les 











(4) Un état des forces actives da ‘Yoysume poblié cominé ‘officiel dans quel- 
ques jouraanx da temps les évaluait comme il suit: 


; , Armée de ligne; . logo Lommes,. 
‘ ‘De 0 à 30 ans, 150,250 
© De 30 à 40 ans, | 99,562 


De 17 à 20 ans, L1147,865 
Toul général 379,055 hommes. 


+ Mpiglod événomens oùt prouvé quà es éraluations étalent fort exagéré. 
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négociations qu'il voulait entamer à Pétersbourg. Ses envoyés (le 
prince Lubecki et le comte Jewerski) étaient arrivés à la frontière; 
-mais ils y furent d'abord arrêtés de l'ordre de l'empereur, qui leur 
fit éçrire par son ministre d'État pour ls royaume de Pologne (le 
comte Grabowski), que si les événemens de Varsovie avaient dé- 
terminé le prince Lubecki à accepter une délégation queloongne 
d'un pouvoir qui n'émanait point dela volonté du souverain , 
S. M. nesaurait l'admettre en sa présence, ni lui aocorder la permis 
sion de paraitre dans sa capitale; mais que s'il présentait lui 
somme ministre des finances , et le comte Jewerski en qualité de 
nopce du royaume, $, M. cpnsentait à leur faire donner l'autori- 
sation qu’ils sollicitaient. C’est daps ces qualités que l'un et l’autre, 
désavauant d'avance, en quelque sorte, leur mission, ont obtenu 
la permission de se rendre à Pétershourg, Mais ils w’y parurent que 
pour recevoir des refus péremptoires aux concessions ou répara- 
tians qu'ils allaient demander, pour entendre les reproches inju- 
rieux adressés aux Polonais, et voir les immenses préparatifs des- 
tinés à les soumettre pu à les extermiuer. . 

Déjà le manifeste qui appelait les Rasses aux armes (voy. l'ép- 
pendiee) était reudu, On ne parlait plus aux Polonais que de La 
nécessité d'une soumission prompte, absolue, sans condition et 
sans réserve. Une armée de cent vingt mille hommes était déjà éche- 
lonnée derrière le corps de Lithuage, et le vainqueur des Turcs, 
le feld-maréchal comte Diebitsch Sabalkansky, partait quelques 
jours après (le 31 décembre), avec un immensé étet-major, pour 
en aller prendre le commandement, ainsi que celui des gouverne- 
mens de Gradno, Wilna, Minsk, Podlie, Volhynie et Bialistock, 
déclarés en état de guerre, 

La Pologne répondit à cette déclaration par le manifeste déjà 
convenu dans le congrès, mais dont le dictateur avait différé la 
publication jusqu’à ce qu'on sût I@ésultat de lx mission du prince 
Lubecki. On ne Lira pas sges, attendrissement ce document, où sont 
. rappelés tous les griefs de Ia Pologne, depuis les machinations qui 
* ont amené et accompagné kes trois démembremens de la Pologne, 


jusqu'aux dernières violations de l'acte capstiionnel. Cnpen- 
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dant rien encore n'y annonce le dessein de se soustraire à la souve- 
raineté de Nicolas. On ne réclamait que la liberté, l'indépendance’ 
pour toutes les provinces polonaises encore soumises au joug du 
cabinet de Pétersbourg. On n'anpouçait auçune prétention sur celles 
que l'Autriche et la Prusse s'étaient adjugées. On sewantait de 
n'avoir montré envers elles aucun dessein hostile. En effet, le dic- 
tateur Chlopicki s'était fortement opposé À ce que des prédicateurs 
de clubs allsssent souffler le feu de l'insurrection dans La Gallicie 
et dans le duché de Posen. Mais l'Antriche, et surtont la Prasse , 
n'en prenaient pas moins des mesures sévères pour interdire toutes 
sammuniations avec. les insurgés de Varsovie; et, de cea deux 
eôtés ; la paix ne fut pas moins hostile à la Polegue que |a guerre. 
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CHAPITRE V. 


Tunquie.— Suite des réformes opérées parle sultan.—Actes da gouvernement. 
— Négociations avee la Russie. — Révolte où soulèveinent dans l'Albanie. 
— Inquiétndes sur l'Égypte. — Réponse à la notification de l'avénement de: 
Louis-Philippe. — Gnècs:— Détresse da pays,— Protocoles de la conférence 

© de Londres. — Nomination du prince Léopold comme prince souverain de 
la Grèce.— Difficultés élevées à ce sujet, — Observations on a représeaions 
- da sénat grec.— Refas de prince. 








TURQUIE. 


Arais une guerre désastreuse, oùŸe sultan avait vu-les Russes 
aux portes de sa capitale, ses troupes régulières, sa création chéfie, 
battues et démoralisées, ses provinces européennes presque toutes 
occupées par l'ennemi, et son trésor épuisé, chargé d’une dette au- 
dessus de ses ressources, rien n’est plus étonnant que de le retrouver 
occupé ‘des mêmes soins de réforme et de civilisation, véritable 
cause, aux yeux des bons musulman®, des désastres que l'empire 
des califes venait d'éprouver. Mais l'opiniâtre Mahmoud n’en sujyait 
pas avec moins de zèle son plan favori. Pendant que son visir, 
établi à Andrinople, occupait de la réorganisation de l’armée, il 
faisait dans l'administration et dans la vie civile des changemens 
qui ne choquaient pas moios les préjugés et les mœurs de son peu- 
ple. C'est ainsi qu'au mépris du fatalisme qui repoussait toute me- 
sure sanitaire en temps de peste, il faisait établir des lazarets; et 
que pour amener le goût des arts et des plaisirs de l'Europe, il 
donnait des fêtes, des concerts, et des espèces de bals dans l'en- 
ceinte du sérail et dans son île favorite de Halki. Il faut citer 
comme des mesures plus graves et plus dignes des regards de 
l'histoire, un firman qui mettait tous les biens des ulemas sous la 
surveillance de l'administration et de la concession faite aux Ar- 
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iméniens catholiques, sur les représentations de la France et de 
l'Autriche, du libre exercice de leur culte et l'approbation impé- 
riale dopnée à la nomination faite par le saint-père de leur chef 
spirituel, indépendant du patriarche schismatique. 

En point .de vue général, la puissance ottomane n'étant plus 
occupée que des. moyens de satisfaire à ses engagemens avec la 
Russie et d'obtenir des remises ou des délais, débarrassée de sa 
lutte avec les Grecs, respirait de ses désastres et jouissait d'un peu 
de calme et de sécurité, lorsqu'une insurrection nouvelle, fomentée 
par Mustapha, pacha .de Scodra, en retournant de sa, campagne 
d'Andrinople, éclata en Albanie. Le grand seigneur y envoya son 
visir Reschid-Pacha avec dix-huit à vingt mille hommes en plu- 
sieurs fois et de l'artillerie de campagne pour y rétablir la tranquil- 
lité par des voies de force ou de douceur suivant qu’il en serait 
besoin. Toute l’année se passa en petits combats, en négociations, 
en intrigues, où les deux partis cherchaient à se tromper et firent 
l’un et l’autre des pertes considérables, sans obtenir de succès dé- 
cisifs. Le sultan était menacé d’une révolte plus grave à l'autre 
extrémité de ses États. : 

© Le pacha d'Égypte, à qui l'on venait d'expédier un firman qui 

ajoutait à son pachalick l'île de Candie dont i il se mit en possession 
au mois de septembre, n'avait payé depuis dix-huit, mois aucune 

espèce de contribution à la Porte. Il prétendait en être dispensé, 
À cause des sacrifices qu'il avait faits dans la guerre de Russie et 
des embarras pécuniaires dans lesquels elle l'avait entraîné. Le 
sultan insistait néanmoins et demandait à Mehemet qu'il eût à 
rendre compte de son administration. Mais le fier vice-roi était 
déjà en mesure de faire âttendre ses comptes, etle grand seigneur à 
dà chercher d'autres moyens de payer ses fêtes, son armée et ses 
dettes. 

On remarque cette année dans la politique du divan une fa- 
cilité qu'il n'avait jamais montrée dans l'affaire de la Grèce, où il 
déclara qu'il s'en rapportait aux décisions de ‘la conférence de 
Londres sur le souverain qu'on lui destinait, et même sur les li- 
mites qu'on devait assigner au nouvel État, et proclama de lui- 
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ménie [an mois de rai) ln cession qu'il tai faisait de Y'Attique à 

de Négrepont. 

Nous avons dit au chapitre de }x France les démarches qu'ii ft 
pouramener une conciliation avec ledeyÿ d'Alger. Mahmoud fut blessé 
du peu d'égards qu'on ÿ eut, mais il n’en témoigna aucun ressen- 
timent. Quand où apprit à Constantinople lu chuté de Charles X, 
te peuple crut y voir une punition du ciel pour velle du dey et les 
vutrages faits à d'islamisme; mais le sultan n'en montra point de 
satisfiction; il attendit, Pout reconnaître l'avénement de Lonis- 
Phitippe et recevoir le nouveau pavillon de là France, que l'An» 
triche lui en eût doené le conseil, et ne véda même qu’à des repré, 

. Béntations fort vivres de l’'ambussadent français {te comte Guñlte- 
: misot} “ . 
caèce. 

Cette héroïque Grèce, dont toute V£urope tait naguère & où 
tupée, jette pe d'éclat cette année dans l'histoire: La trève Poréée 
entre elle et les Turcs avait mis fn à l'effuston du smmg et révété 
toutes ses misères. La sagesse ménagère du président Capo-d'isttien 
et la présence d'une garnison française contesuiest kes pirtis, 
mais n'y pouvaient rymener l'ordre et la sétarité. Les revenas dà 
pays, évalués à 16 millions de piastres tarques, suffisaieat à peine 
à l'entretien de In petite armée qu'on ÿ formait, et à ia solde des 
maries dont les bêtimens pourrissaient dans tes ports. Les impôts 
établis, très lourds pour ane population sans cofmerce et sans În— 
dustrie, ne pouvaient payer que la moitié des dépenses nécessaires; 
l'administration, le pays méme ne vivaient depuis plutieurs années 
qrue des subsides de l'étranger, et surtont de la France! ee de 
1à que ce malheureux pertple attendait ses destins. . 

La conférence de Londres, après avoir longtemps cherché en 
prince qui voulët s'en charger, avait enfin arrété ses vues set la 
prince Léopold de Saxe-Coboarg qui devsit monter sut le trône 
de In Grande-Bretagne avec la princeise Charlotte, 

Le 3 février, trois protocoles, dont les conditions avaïent € 
Joég-temps débattures et les termes discutés entre Le prince ee La 
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ministère britannique, qui le produisait, furent arrêtés ét signés 
par les plénipotentiaires figurant à la conférence (1). 

. Le premier, rappelant les motifs qui avaient déterminé l'intere 
vention des trois puissances pour la pacification de la Grèce, l'adhé» 
sion de la Porte ottomane aux déeisions de la conférence, et la 
nécessité df mèttre un terme à cette guërre, arrôtaitt 

Que la Grèce formerait un État indépendant , et jouireit dé tous 
les droits politiques , administratifs et commerciaux attachés à une 
indépendance complète; + 

Que la ligne de ses lites à l’ocoident serait travée de 'embom- 
chure da fleure Aspro-potamos jusqu'à celle du Spetchius; 

Que l'Île de Négrepont et d'autres petites Îles voisines appare 
tiendraienit à la Grèce; 

Que le gouvernement de la | Grèce, monerchique et hérédi- 
taire par ordre de primogéniture, serait conflé à un prince qui ne 
pourrait être choisi parmi ceux des familles régnantes dans les 
États siguataires da traité du 6 juillet 1827, et porterait le titre do 
prince souverain. etc. 

D'autres dispositions établissaient les garanties à donner ou à° 
exiger, les précautions à prendre pour parvenir à une pacifcation 

+ définitive; une ammistie générale; la faculté respective aux sujets des 
deux parties de vendre leurs propriétés, de quitter le pays, etc., eto. 








au terme d'ane longue et difficile négociation, disaient les 
les trois cours ss félicitent sincéremant d’être parvendes à un 

it accord, an milieu des circonstances les plas gravos et Les plas délicates, 
Le maintien de leur anion dans de tels momens offre le meilleur gage de sa 
darée, et les trois cours se flattent que ceite union stable autant que bienfais 
sante ne cessera de contribuer à J'afformisament de 1s paix du monde, » 





Le deuxième protocole, convenu comme le premier, plusieurs 
jours auparavant, portait en substance que, parmi les personnes 
qui se recommäudaient plus particulièrement au choix de l'alliance 





(x) 11 fnt rappeler à nos lecteurs que c'était de la pact de la France, le prides 
de Laval, dac de Montmorency ; de la part de la Grande. Bretagne, le comte 
Aberdeen, alors ministre des affaires étrangères ; et de la part de la Russie, le 


prises de Lioven. 


0 
692 HISTOIRE ÉTRANGÈRE. (1830.) 
par leurs qualités personnelles et lèur existence sociale , le prince 
Léopold de Saxe-Cobourg offrait à la Grèce et à l'Europe entière 
toutes les garanties possibles; que, d’après les inforinations recueil- 
lies jusqu'à ce jour, il y avait lieu de penser que les Grecs le rece- 
vräient avec reconnaissance pour leur souverain; que ce prince 
n'était pas membre de la famille royale d'Angleterre, & ne pou. 
vait être appelé à la succession de la couronne; que, dans son exis- * 
tence pécuniaire (pension de 50,000 liv. sterl.), créée par son traité 
de mariage avec la princesse Chérlotte, il se trouvait entièrement 
indépendant. En conséquence, les plénfhotentiaires de France, 
d'Angleterre et de Russie déclaraient qu'ils réunissaient les votes: 
de leurs cours en faveur de ce prince auquel ils offraient le gouver- 
nement du nouvel État grec, avec le titre de prince souverain de 
‘la Grèce, qui passerait héréditairement à ses descendans , dans les 
termes et sous les conditions stipulés. 

. Le plénipotentiaire de France ayant alors réclamé en faveur des 
Grecs catholiques des garanties capables de suppléer à la protec- 
tion que la France avait exercée jusqu'à ce jour, ceux d'Angleterre 
‘et de Russie , reconnaissant la justice de cette demande, ont arrété 
que la religion catholique jouirait dans le nouvel État du libre et 
public exercice de son culte, que ses. propriétés lui seraient ga- 
ranties, etc. , etc. 

‘La conférence enfin, voulant préserver la Grèce des malheurs 
que. la rivalité des cultes qui y sont professés pourrait y susciter, 
arrêta que tous les sujets du nouvel État, quel que fût leur culte, 
seraient admissibles à tous les emplois, fonctions et honneurs pu- 
blics, et traités sur le pied d'une entière égalité, sans égard à la 
différence de croyance dans tous leurs rapports religieux, civils et 
politiques. 

Tel est le troisième protocole signé dans la même séance du 3 
février. 
© Quoique tout parût d'avance arrangé, convenu même avec le 
prince Léopold, il éleva, dans sa réponse à la notification des pro- 
tocoles (11 février), des difficultés de nature à faire regarder son 
adhésion comme purement conditionnelle, douter de son accepta- 
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tion définitive, I1 demandait, sous forme d'observations, 1° que 
les hautes puissances signatuires-du traité du 6 juillet 1823. accor- 
“dassent au nouvel État grec uue garantie complète, ainsi qué la 
promesse d'un secours en cas d'agression étrangère; 2° que les 
habitans grecs des îles de Candie et de Samos, qui allaient être 
rendus à la Porte, eussent leur position -vli 
ment fixée et améliorée, par l'intercession des hautes puissances, 
ainsi que par une application du traité du 6 juillet, qu'ils pussent 
se trouver à l'abri de toute vexation, et protégés contre tous les 
astes qui pourraient amener une effusion de sang ; 3° que le nou= 
velle frontiège de l'ouest-est fût fixée de manière à continuer de 
remonter la rive gauche da fleuve Aspro-Potamos jusqu'aux limites 
marquées au nord, comme celles du canton de Vloros, en suivant 
de là, vers l'est, la limite actuellement formée par les montagnes 
qui joignent le mont Oeta, frontière indispensable pour assurer la 
sécurité de cette partie du nouvel État; 4° que les hautes puissances 
eussent à assurer au nouvel État grec, jusqu'à ce que ses propres 
ressources eussent repris leur vigueur, des secours pécuniaires pro- 
portionnés à ses besoins, puisqu'il était notoire que le gouverne 
ment p: ire n'avait pu exister jusqu’à présent qu'au moyen des 
subsides qui lui avaient été fournis par la générosité des hautes puis- 
sances; 5° que lesdites puissances voulussent bien accorder un 
secours de troupes au nouveau souverain de la Grèce, jusqu'à ce 
qu’il ait pu organiser celles qui lui seront nécessaires. 
La conférence ne répondit pas complétement aux demandes du 
prince : elle refusait même explicitement de revenir sur la question 
de Samos et de Candie, qu'on laissait à la Turquie, et sur celle 
des limites qui venaient d’être tracées. Elle promettait une garan- 
tie entière , des secours pécuniaires par voie d'emprunt, et la pro- 
longation, pour une année, de séjour du corps français qui se 
trouvait actuellement en Grèce. C'est tout ce que la conférence 
accordait aux vœux exprimés par le prince. 
Déjà les protocoles étaient envoyés aux résidens des trois cours, | 
à Naupli,. pour être notifiés au gouvernement grec. Le président 
Capo-d’Istrias n'y fit qu'une réponse vague d'acceptation, attendu 
Ana, hist. pour 1830, 13 
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que le choix du prince devait être soumis à l'adhésion des repré: 
sentans de la nation , et en se réservant le pouvoir de soumettre au 
prince des obéervatigns qu'il ne pourrait lui cachet sans trahir son 
devoir envers la Grèce et le prince. C'est dans ce sens qu'il étrivit 
à S. A. R. une lettre (du 25 mars , 6 août); dans laquelle il tom- 
mençait par exprimer quelque surprise de ce que la conférence de 
Londres eût trouvé meilleur et plus court däimposer aux Grecs une 
convention d'où deväit résulter pour eux l'indépendance, que de 
leur laisser adopter cette convention dans une forme légale... « Ce 
« n’est pas à moi, disait S. Exc. ; d'examiner les motifs qu'ôti a eus 
< pour préférer ce plan; ce que je puis dire seulemeng, c'est qu'on 
< n’en pouvaÿt pas tholsir un qui fût moins favorable aux intérêts 
<« de ce malheureux pays, à ceux de V. A. R. » 

Le président observait encore sur ces actes du 3 février, dus 
nt disaient pas un seul mot des drôits publics des Hellènes ; silence 
qui indiquait; de deux choses l’une, ou que les puissances alliées 
regardaient la personne du prince comme absorbant et conces- 
trant en elle-même tous les droits des grecs, ou qu'elles avaient 
réservé au prince souverain la fâculté de reconnaître ces droits par 
une déclaration qu'il ferait au moment de prendre la diggction des 
affaires... Le président aimait à penser que te dernier motif était 
le véritable : c'est celui qu'il avait fait valoir auprès des membrts , 
du sénat et des citoyens, qui témoignaient de vives inquiétudes à 
cet égard; et il engageait S. A. R. à faire connaître, avant son ar- 
rivée, ses intentions au sujet des institutions qu'elle se proposait 
d'accorder, et de la religion du pays , « qu'elle était , sans nul doute, 
« disposée à embrasser, » et du maintien des décrets du tongrès 
d’Argos, qui garantissaient les légitimes intéréts de toutes ks 
classes de citoyens... « Je ne me hasarderais pas; disait S. Exec, à 
« répondre de l'accueil que feraient les Grecs à leur souverain, si 
« son arrivée n'avait été précédée, ou du moins n'était accompa- 
« gnée d’une explication satisfaisante sur ces trois points. » 

Quant aux renseignemens qui lui avaient été demandés sur l'é- 
tat du pays, le président s’excusait de ne pouvoir satisfaire aux 
désirs du prince, à raison de la masse d'affaires dont il était acca- 
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blé. 1 se boruaît à diré que le chevalie Eynatd ferait coutiftre 
4S AR. la détresse u pays et la nécessité abéblub de secouis 
pééuniaires, Tüut ce qui avait été possible, disait le présidée d&tié 
une autre lettre (du aa avril), v'était de pourvbit atit dépéhsés 4h 
mois d'avril; il lui fallait au moits ua rilliéti de fr. pouk lé cbf 
mencement de mai. Il invitait le prince à l'apporter. 

Le séïiat, auquel le président avait donné communication des 
protocoles, l'avait reçue dans un douloureux silencé, et avait d'at 
bord dééläfé ne pouvoir les aééepter ea l'absence des représenians 
qui seuls pouvaient d'après les décrets du conseil d'Argos ÿ dôhhét 
l'assehtitnent Hatlbral; Häls aptès de mûres réfétioris et Pat l’in- 
fluence du président Capo-d'istrias, dont on appréuvait la ré 
ponse dt fésidetis , il fût tonvétiu Hu'G ddéessetait 46 priôe dés 
observations, espèce de manifeste (du 10 avril) dans lequel.le sé 

* af, HfP6laHt Les efTôrts et sacrilices prodigieut qlié là Grecs avai 
faits pour jouir de l'indépendance, réclamait hautement de 8. A: A: 
Les libertés publiques que la Grèvé avait consacréés Hatis Hüatte 4s- 
sémblées natloïdles , et dà’ellé regardait comme auss! nécessaires 
et aussi précieuses que l'existence même. 

Sur la question de l'étendue de l'Etat, le sénat la regardant comme 
fütimeinent linie À celle de l'indépendance, s'élevait fortement con- 
tre l'abändon Fait 4 là ürquié des îles de Candie, Samos, Chio, ete, 
êt de l'Acarhnlé, tant bout l'iitérét des malheureux Grecs latssà 
À là fhetci dé leuts opprésseurs, qué poûr celui du nouvel État 
dont les flmiltes projétèes offraieñt uné foule d'intonvéniens. 

Quint äu besoins de là Grèce, le sénat èn parlait comme Îe 
btésident, et 1l temiluail sés ébséévations par exprimer formelle. 
ue 18 vœu qué la feligion grecque fit la religiôd dombanie dé 
l'État, et qu'elle MBèuibrässéé pâr 8. À À. « Avec quel enthou- 
« stasié, disdit-il, là paire verrait celui qui doit lui servir de 
< père rendre au père commun le même éülté däi 
« ple; suivant le même ritel» 

Ces observations, et les lettres vù 1e péésideñt Cah6:d'lstifns 
dbnnait ue Idée sinistre dé l'étät des affaires de la Grèce, détéE- 
mminérent le prince Léopold à revenir sur le consentement qu'il avait 
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donné. On remarquera dans la lettre qu'il écrivit à ce'sujet à la 
conférence (21 mai) qu’il insistait particulièrement sur ce que le 
président Capo-d'Istrias, dans sa réponse aux résidens, ni le sénat 
dans ses obéervations, n'avaient donné une adhésion explicite aux 
protocoles du 3 février, et il terminait ainsi : 


« Lorsque le soussigné a envisagé l'honneur infini qui résaltait pour lui et 
sou élévation à, la souveraineté de la Grèce, c'était avec l'espoir d'être libre- 
ment et unanimement reconnu par la mation grecque, d'être salué par elle 
comme on smi dont l'intervention méttrait fn à la longae et héroïque latte 
qu'elle avait sontenue, et établirait enfin son indépendance sur une base solide 
et honorable. : 

= Cest avoo le plus profond regret que le soussigné voit cès espérances dé- 
traites, et qu'il est forcé de déclarer que les arraugemens pris par les paisan- 
0es alliéesget l'opposition des Grecs lni êtent les moyens d'atteindre ce but 
glorieux et sacré : il se trouverait investi d'une mission toate contraire, celle 
de délégué des trois cours alliées, ppur contraindre la Grèce à la soumission 
par la force des armes; cette mission répugnerait à ses sentimens personnels, et 
ne serait pas moins injarieuse à son earactère que directement opsée à l'es- 
prit da traité du 6 juillet, traité qui a réuni les trois puissances dans le but 
<'obtenir la pacification de l'Orient. 

= Le soussigné, par tous ces motifs ; dépose entre les mains des plénipoten— 
Viaires an'mandat que les circonstances ne lul permettent pas plus long-tempe 
d'exercer avec honneur pour lai-même, utilité pour la Grèce, et avantage pour 
Les intérêts de l'Earope. » 


Cette résolution inattendue frappa le ministère anglais, quis'é- 
tait flatté d'avoir terminé cette affaire si délicate. Le duc de Wel- 
fington en montra un dépit qu’il ne put dissimuler même dans les 
“discussions du parlement. On se débattit sur la question de savoir 
sil'adhésion du président et du sénat grec étaient conditionnelles ; 
on accus le prince démissionnaire, d'inconsistance, on alla jusqu'à 
lui reprocher d'avoir marchandé une couronne, de la peser au 
poids de l'or qu’elle devait rapporter, et de ne la refuser que dans 
Yattente d'un événement qui devait faire @aber celle ‘des trois 
royaumes sur la tête de sa nièce (1). Mais quoi qu'on puisse penser 





(x) Le prince Léopold est oncle par ss sœur, mariée an feu duc de Kent 
Gdouard-Auguste), de la princesse Alexandrine-Vicioire, née le a4 mai 1819, 
qui devait se trouver après la mort de Georges IV, à l'avénement de Gail- 
‘lanme IV, héritière da tône de la Grande-Bretagne, (ay. chap. vu.) 
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des motifs étrangers à cette affaire, quiconque lira avec attention 
les documens déjà cités, y trouvera sans doute de quoi justifier Les 
dernières résolutions du prince. 

Ce refus jetait la conférente de Londres dans des embarras que 
la révolution de juillet ft bientôt oublier, et donna de nouveaux 
alimens aux factions de la Grèce. On en verra l'année prochaine les 
tristes effets. 
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CHAPITRE VI. 


Tratre,— Sur, — Mouvemens popalaires.—Chengemens faits aux constita 
tions des cantons. — Convocation extraor et résolation de la diète 
helvétique. — Prémonr.—Monème.—Lomaannie, — Inquiétudes et mesures 
politiques. — Érars nomaurs, — Mort da pape Pie VIIL — Oavertore da 
conclave. — Drux-Sicizxs.— Mort de François 1*".— Avénement de Ferdi- 
and IL—Actes du nonvean gouvernement, 








su1ssE. 


La diète fédérale, assemblée depuis le 5 juillet à Berne, n'avait 
eu à s'occuper que d'affaires intérieures sans intérét pour l'histoire 
générale, lorsque la révolution de juillet vint soulever presque 
tous les cantons déjà fort agités (on le voit dans le discours d'ou- 
verture du président de la diète, V. l'Appendire.) par des idées de 
changemens ou d'innovations. Ceux de‘Vaud et du Tessin avaient 
devancé le mouvement par des modifications faites à leur loi fon- 
damentale sans secousse et sans violence; les autres” ne les acqui- 
rent qu'au prix de l'ordre et de la sécurité... On pouvait craindre 
que le brusque licenciement des régimens suisses capifulés au ser- 
vice de la France n'amenât quelque collision avec les cantons 
qui les avait fournis; mais le traitement généreux qu’on leur ft(x) 
préviut les plaintes et la divérgence d'opinions qui existaient d’un 
canton à l'autre sur les inconvéniens ou les avantages du service 

‘étranger, et fit que la diète fédérale vit avec une sorte d’indifférence 
un licenciement qui n’affectait que des individus ou des localités... 
Le retour des soldats suisses dans leurs foyers ne fit pas plus d'im- 
préssion que l'établissement des jésuites également chassés de la 








41) Les vieux militaires ont oblenu-lears pensions de retraite réglées d'après 
'art, 30 des espitalations. Les autres ont eu trois mois de solde, les frais de 
rente et leurs fonds de masse. 
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=. Frapos. La reponnaissance que la *: se vit appelée à faire par 
-la notification de l'avénement de Phuis-Philippe comme roi des 
Français y fut arrêtée sur la proposition d'une commission spéciale, 

à l'unanimité des voix. 

T1 s'élevait slors dans le sein de la diète des questions plus graves: 

gelle de savoir jusqu'à quel point elle devait ou pouvait intervenir 

‘ danses querelles des gouvernemens cantanaux avec leurs sujets; 
et si les gouvernemens attaqués pouvaient invoquer la garantie 
armée de leurs voisins. La fermentation générale qui se manifesta, 
Ia liberté de la presse qui s’affrançhit de ses entraves presque ausgitôt 
qu'en France, les mit heureusement daps l'impuissance de provo- 
quer une collision qui sût amené une guerre civile; et les cançes- 
sions faites par l'aristpcratie bourgeoise ou marchande désarmé- 
vent les mécontens. Les saulèvemens qui eurent lieu à Zurich et 
dans leg pantons de Turgovie, d'Argovie, de Fribourg, Saint-Gall 
et Eucerne, et qui s’étendirent à presque tous les autres, avaient 
paur objet de rendre le droit de suffrage à toutes les classes et aux 
communes rurales qui ne participaïent que dans une disproportion 
choquante à la représentation nationale dans les grands et petits 
conseils, On manifestait généralement le désir de se rapprocher 
des prinçipes consacrés par l'açte de médiation de 18o3, qui avait 
eoncilié des prétentions rivales, ménagé les intérêts de tautes les 
classes de citoyens et qui promettait à la $pisse une longue pé- 
riode de çalme et de prospérité, si les événemens de 1813 et 1814, 
la violation de la neutralité helvétique et les prétentions de l'oli- 
garchie appuyées par l'influençe de l'Autriche, n'eussent détruit 
partout l'ouvrage de l’immortel médiateur, pour lui substituer les 
lois mesquines de 1814. 

Zurich fut un des premiers cantons où s’opéra le changement 
du système représentatif : on y arrêta dans le grand conseil {séance 
du 27 noyembre) que le conseil du cantop serait désormais com- 
posé comme autrefois de a12 membres, dont un tiers serait élu 
par la capitale et deux tiers par la campagne : que fout citoyen 
ayant vingt-neuf ans d'âge ét une fortune de 5,000 fr., pourrait 
être élu au grand conseil pour six ans. Ce grand copseil ainsi con- 
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stitué devait nommer le petifgonseil, le tribunal suprême, et s'oc- 
cuper ensuite de la constitution, idont les bases, fixées d'avance dans ‘ 
d'opiion publique, étaient la souveraineté du peuple, l'extension et 
l'égalité des droits politiques pour les communes rurales comme 
pour les villes, la répartition des impôts dans la proportion des’ 
Yortunes, la liberté de la presse, des cultes et de l’enseignement, 
la publicité des débats judiciaires , et l'institution du jury em ma- 
tière criminelle, ete. etc. - ° 

Ainsi s'opérait à Zurich, à Lucerne, à Soleure, dans l’Argovie, 
la Turgovie et Saint-Gall, non sans beaucoup de désordres, le 
renversement ou la révision des constitutions cantonales que la 
plupart des autorités eurent la prudence d'accorder ou de pro- 
mettre pour éviter de plus grands malheurs. Berne elle-même, où 
l'aristocratie semblait si forte, eut sa révolution. Là, comme dans 
les autres cantons, de nombreuses pétitions apportées et appuyées 
par des rassemblemens armés de la classe inférieure des villes et 
des campagnes sous les anciennes bannières helvétiques , deman- 
daient la révision de la loi fondamentale. Il fut décidé qu'on ea 
délibèrerait en grand conseil, le 6 décembre. 

Le grand conseil comptait 217 membres présens. Sa session fut 
ouverte par M. l'avoyer en charge Fischer, dont te-discours traça 
le tableau de la situation actuelle de la Suisse et du canton de Berne 
en particulier. 11 rappela cet immense mouvement qui avait étonné 
l'Europe, et ces préparatifs militaires qui attiraient aujourd’hui ses 
regards. 11 démontra surtout que, dans le cas où la guerre éclate- 
rait, l'indépendance de la Suisse ne pourrait être maintenue que 
par un accord parfait, et qu'une fois perdue, elle le serait peut- 
être sans retour. 





« I eat triste pour l'ami de la patrie, sjonteit-il, que, deus un moment aussi 
critique, des ées dans l'étranger soient parvenues à opérer des 
mogvenrens popataires qui couprometteut ln sûreté pab'ique dans plnaienrs 
cantons confrderés, et qui ont renveré comme à l'enti les ccnstitatious. exise 
tentes, lande que des charges durubles et atiles re 
peuvent être ne mâries et dégugee des cousril des 
passions que le prame l' tvates nes époques, Des inqui-rudes 
et des craintes »e 3041 sms duns uotre rantoh, rt res ont sccmn- 
pugne les vœux lormés dans le cœur de tout biave Besuois, qui desire l'awé- 
lioration progressive de La chuse publique. 
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« Le bon sens du peuple garantit cependant, on doit l'espérer, que l'ordre 

L Mégal ne sera violé malle part, mais qne des délibérations tranquilles et sage- 

meut mâries assareront autant que possible le bonheur du pays et de chaque 

L'intention sincère da gouvernement est d'angmenter ce bien-être 

général, suivant les circonstances, et il regarde comme un devoir d'entemire 

dans des temps aussi extraordigaires, la voix et les vœux da peuple, et de les 
prendre en juste oonsidération. » : 





L'honorable avoyer terminait son. discours par proposer que 
toutes les motions ou pétitions faites sur des changemens à la con- 
‘_‘stitution de l’État fussent soumises à une commission de onze mem- 
bres, qui les examinerait et en ferait son rappoñt pour être ensuite 
soumis aux délibérations du conseil souverain; proposition qui fut 
adoptée à l'unanimité, ainsi que le projet d'une proclamation des- 
tinée à faire connaître aux habitans du canton la situation du pays 
et l'intention de veiller à tout ce qui pouvait contribuer à son but, 
comme au maintien de la tranquillité et de la sûreté publiques. 
L'effet de cette proclamation répondit à ce qu'on s’en était promis. 
Les bourgeois se formèrent en garde civique pour protéger l'ordre; 
et le peuple attendit paisiblement la réalisation de ces promesses. 
Au milieu de ces troubles, où le pouvoir fédéral n'esait inter- 
venir, le directoire était encore inquiété par les notes secrètes de- 
l'Autriche et de la Russie , qui lui demandaient de mettre un terme 
à ces agitations attribuées à l'influence ou même aux menées de la 
Propagande française, et par des rassemblemens de troupes autri- 
chiennes sur les frontières. Les dangers parurent assez graves, les. 
circogstances assez critiques , pour que le directoire fédéral , sié- 
geant alors à Berne, crût devoir, quelques jours avant l'expira- 
tion de ses pouvoirs (il devait être transporté à Lucerne le 1°" jan- 
vier), convoquer une dièteBxtraordinaire pour ayiser aux moyens 
de rétablir l'ordre et la tranquillité dans l'intérieur ; de maintenir 
les rapports fédéraux comme base de toute existence nationale, et 
véiller aux intérêts politiques lés plus importans à l'égard de l'é- 
tranger. La circulaire adressée à ce sujet aux États confédérés mérite 
d'être méditée pour faire apprécier leur situation. ( Voy. l'éppen- 
dice.) ° : 
La convocation de cette diète agita toute la Suisse. Le parti. 
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aristocratique mit taut en œuvre pour avoir des députés de son 

4 Sprtout à Fribourg, où des émigrés français, prêtres la 
plupart, mesaient ouvertement leurs intrigues au milieu des mou- 
vemiens populaires, Mais le parti démocratique fut victorieux pres- 
que partout; et quoi que l’on fit pour lui donner des inquiétudes 
sur les intentions de la France, il avait confiance aux assurances * 
données el répétées par le gouvernement de respecter sa neutralité, 
puisque d’autres puissances la respectaient, et il voulait d'aillears 
que la confédération prit elle-mêmé des mesures pour l'assurer. 

Plusieurs cantons, Zurich entre autres, avaient donné paur in- 
structipn à leurs députés de demander que la confédération se pré- 
part à la guerre; que les cantons se tinssent prêts à fournir leur 
contingent en hommes et en attirails de guerre; qu'on organisät 
méme la levée en masse, en publiant que le but de ces mesures 
était uniquement de maintenir l'indépendance et la neutralité de la 
Suisse. 

© Sur les affaires de l'intérieur, Æurich pensait qu'il n'y avait 

+ pas de moyen plus efficace pour rétablir la concordeset la tran- 
quillité, et pour augmenter la force de la patrie, que de réaliser 
promptement dans l'esprit de la liberté helvétique et selen les vœux 
du peuple, les projets faits dans les divers cantons pour itamélie- 
ration des constitutions. Il regardait toute intervention armée d'un 
canton dans les affaires de l'autre tomme inadmissible et dange- 
reuse pour la tranquillité générale de la Suisse, sauf à employer 
une médiation énergique lorsque, contre tout espoir , des circon- 
stances malheureuses la rendraient nécessaire. * 

C'est dans ces dispositions à peu près générales que les députés 
se réunirent, le 13 décembre, à Bern en diète extraordinaire. 11 
n'y manquait que ceux des Grisons et du Tessin, retardés par la 
difficulté des communications dans cette saison , mais qui arrivèrent 
peu de jours après. 

M. l'avoyer Fischer encore en charge, comme président de la 
diète, en ft l'ouverture paraun discours dans lequel, après le salut 
fédéral, il rappelait les événemens survenus depuis la dernière 
session de la diète : la reconnaissance du roi des Français, le li- 








SUISSE, . aa 
cnfiemem des régimens capitulés, les plaiples portées gp dirsc- 
toire au sujet des fugitifs lialiegs dans ls canton du Tessin, ét 
l'envoi d'un commissaire fédéral dans cette contrée; enfin les mou- 
vemens populaires qui avaient eu lieu dans l'intérienr de plusieurs 
cantons, et la probabilité plus ou moins grande d’une guerre qui 
appelait le Suisse à protéger, d'une manière actire et digue d'elle, 
son svstàpps de neutralité, 

s avjqurd'hui, disaiggr terminant l'haporable présifent, il fauf 
«à k ronfédération le repos dans son intérieur, et la farce néces- 
< airs pour défendre sa nentralité gt conserver son indépendance j 
< s'est sa double but que les délibératinns de la diète doivent sg 
« Rrapasar.r 

Les députés ont apsuite prêté serment, et les discours qu'ils ont 
Prappasés ant exprimé pans aucune division une volegté senle, 
foste st rangordaute, de défandre la neutralité de la Spigse ; déci- 
sion consacrée par une déclaration solenvelle publiés 1‘a7 dé- 
cepabre au nam de la diète helyéjique ( Vox. l'éaneudice). Pour 
apppeer selle déclaration par des moyens impasans, on décréta 
que tous les contingens sgraient mis ep activité ; que la lapdwehr 
serait arganisée st que tons les cantans sonfédérés seraient invités 
de ss préparer à‘foumir leurs contingeps d'argent. On caleulsit 
que la pramière levée, jointe aux troupes déjà prganisées, parterait 
cn gunlques semaines l'armée fédérale à plug de 60,000 hammes. 

Quant aux agitations intérigures, il y eut disspntimeot. Quelques 
députss des cantons démocrates méme ks aitribuaient à Ja liberté 
de la presse, mais le plus grand nombre recppnaissait qu'elles 
étaient dues au désir légitime d'améliorations dans la constitution 
où de réformes dans l'admioistrajions En résultat, il fut décidé et 
consacré dans une autre déclaration, que chaque état de la confé- 
dépation , en vertn de son drait de souveraineté, était libre de faire 
dans sa coustitution tous les changemens qu'il regprdait somme 
négessaires et utiles, en tent qu'ils pe sergient pas contraires auf 
pacte fédéral. En conséquende, la diète déelarait qu'elle ne se mé- 
lerait en rien et en aupyne manière des réformes déjà opérées, pi 
de celles qp'on introduirait encore dans les sonstitutions, 
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C'est après avoir pris ces résolutions que la diète helvétique’ 
s’est ajournée au 5 janvier pour se rendre à Lucerne. 


PIÉMONT. — MODÈNE. — ÉTATS AUTRICHIENS. 


Nulle part la révolution de juillet ne porta plus d'épouvante et 
ne fit prendre. de mesures plus sévères que dans le Piémont; on 
interdit autant qu'on le put les communicgions avec la France : 
on ordonna un désarmement général en Savoie; on mit les forte- 
resses en état de défense, l'armée sur pied de guerre. Le cabinet 
de Turin entra plus intimement que jamais dans la politique de 
Vienne ; mais il conserva ses relations avec celui du Palais-Royal, 

. plus prudent en cela que le duc de Modène , qui refusa positive- 
ment de rétevoir la notification de l'avénement dé Louis-Philippe, 
et dont la petite cour est devenue l'asile et le foyer des intrigues des 
émigrés français. 

D'ailleurs, en Piémont, à Modène et même dans aucun État d'Ita- 
lie, quoiqu'il se manifestät en plusieurs occasions une vive sympa- 
thie pour la France, il n’y eut cette année aucun mouvement 
révolutionnaire. La police autrichienne veillait avec la sévérité La 
plus ombrageuse en Lombardie, et à la première nouvelle qu'on 
eut à Vienne de la fermentation des esprits dans l’université de Pa- 
vie, on ordonna de la fermer pour un an. Tous les élèves furent 
renvoyés à leurs parens, et sur la fin de l'année un renfort de 
trente à quarante mille hgmmes arriva du fond de l'Autriche au 
secours de la police lombardo-italienne. 


ÉTATS ROMAINS. 


A Rome aussi, quoique l'on s’empressât de reconnaître ‘le nou- 
veau roi des Français, la révolution de Paris fit effroi. Mais la 
Fanté chancelante du'saint - père occupait déjà vivemènt les am- 
bitions. Pie VIII mourut dans la nuit du 30 novembre, âgé de 
soixante-dix-neuf ans et dix jours , après un pontificat dont la du- 
rée n'avait été que de vingt mois, qui n’a été marqué par aucan 
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événemest important, mais qui mérite d'être signalé par le mérite 
d’une politique habile, comprenant l'esprit et les besoins du siè- 
cle, comme ceux de la religion (1). 

Les obsèques du pontife furent célébrées avec le cérémonial ac- 
coutumé (Voy. l'Ann. p. 1823 et 1829), et le gouvernement pro- 
visoire se forma, jusqu’à l'élection de son successeur, des trois chefs 
d'ordre et du camerlingue (le cardinal Galefh), réunis par le doyen 
du sacré collége, cardinal Pacca. 

Des inquiétudes se répandirent dans les premiers jours de l'in- 
terrègne à Rome, au point que le gouvernement provisoire crut 
devoir en faire sortir Îe fils du comte de Saint-Leu, ancien roi de 
Hollande, et celui de Jérôme Bonaparte, ex-roi de Hollande, 
soupçonnés d’être à la tête d’un complot qui tendait à détruire le 
gouvernement pontifical ; complot qui donna lieu à l'arrestation 
de quelques autres jeunes'gens de familles distinguées , sans qu'on 
en ait publié les motifs. 

Le 14, l'artillerie du château Saint-Ange et toutes les cloches de 
la ville éternelle apprirent au peuple l'ouverture du conclave qui 
allait lui donner un souverain et à l'église catholique son chef su- 
préme. : 

Sur cinquante-cinq cardinaux dont se composait alors le sacré 
collége, il ne se trouvait à la procession en entrant au palais Qui- 
rinal que trente-six cardinaux, entre lesquels le peuple parut ac- 
cueillir comme ceux sur la tête desquels l'opinion publique voulait 
voir tomber la tiare, les cardinaux de Gregorio, Zurla et Capel- 
lari, tandis qu'il s'élevait des murmures ou des démonstrations 
contraires au passage des cardinaux de la faction autrichienne, ou 
des cardinaux français qu'on supposait peu affectionnés au nouvel 
ordre de choses, dans leur pays. 

Le conclave était fermé depuis cinq à six jours lorsqu'un ambas- 
sadeur extraordinaire du roi Louis-Philippe , M. le marquis Flori- 
mond de Latour-Maubourg , alors ambassadeur à Naples, arriva à 








(1) Pie VIII (François-Xavier Castiglioni ), ué gflgoli, le 20 nor. 1961, 
avait été élu pape à Rome, le 31 mars 1829. 
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Rütme (le «1 décembre) pour offrir au sacré collége les câtipllriehs 
elles vœtit de S. M. 

Le discours qu'il prononça dans l'audiënce qu'il obtitit {1€ 44 
etprimait d'abord la vive déuleur qe le roi uvait éprouvée éà hp- 
preïant là mort d'un pobtife qui Uatis uh règne dé trop cotrté dé 
rée «avait fait briller sur la chaire dé saint Pietre les dons de 35- 

. «Hs, de conciliation; de tolérauce chrétienne si appropriés mix 
« nécessités du temps dans lesquels il aait vécu: » 





«8. M., ajoninit M. l'ambassadeur, dont la politique s'appoie sar le prinei 
dé don-lliterventibn, fondement solide de lIndépendahte Ües État, 8 sat 
noir la prétention d'infiuet eur les sablidies traraui auxquels VV. EE. be 
cousacrent en ce moment. Mais ces Iravaux intéressent 
bien génbral de la Hligién, Et l'âvaltage de Là grande 
poar que 8. M. puise négliget 
Votre sagesfe, votre zèle, éxini urontféjà prévenus 
datlsl'intérieur de vobré bétidée. spitttuvi de là ébrétienté, què de 
saccesear du dernier puatife soit sinsi que lui, doué d'ane bonté céleste, d'ede 

jâté donce et charitable, de cette fermeté qui sait faire alliance avec la modé. 
ration ; comme prince temporel, qu'il se distingue pét 404 mhour pdurla jhst 
et pont l'indépèndance des prorinced qu'il est destiné à gouveraèr 
réunisse ces Loue que, par une inspiration pro au que, ce mèm 
téponthaht à ln ibtiadeur françalé, Bréchhibait ddnh to fidlhe lfèd nt LE 
dencè dé serpent et 1à simplicité de La colombe, 

« Voilà, éminentissimes seignenrs, les soubaits que forme S. M., et l'espoir 
qu'elle fonde sar le concours de vos suffrages. » 
































Le cardinal de Gregorio répondit à l'ambässadeur français par 
des politesses en se flicitant de ce que S, M. eùt imité ses augustes 
prédécesseurs par la mission solennelle et extraordinaire qu'elle 
avait confiée à B. Ex. et en exprimant l'espérance que le choix du 
conclave « donnerait 4 l'Église un pontife digne de sa mission , et 
«à l'Etat un prince juste et sage qui conserverait l'indépendance de 
«ses provinces. » 

La fin de l'année a trouvé le conclave encore incertain de son 
choix (1). 

DEUX-SICILES. 


Où Mutait rien 4 dire alte ahtiée de cè foyatié, sans lève. 


(a) La cardinal Capélagi n été élu le s févriet, et à pris le dom de Bré 
goire XVL ; 
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nement qui lui enleva aussi son souverain. Les fatigues et les féics 
du long voyage qu'il venait de faire en Espagne et en Frañce, d'où 
il ne sortit que peu de jours avant la révolution (le 8 juillet); et 
comme pout y échapper, avaient altéré sa santé. 31 était revenu À 
Naples déjà fort affaibli d'une fièvre intermittente dont il est mütt 
le 8 nüvembre. 

Ce monarque (François I‘); frère de S. M. h reiné des Français 
pète de là duchesse de Berri, était né le 19 août 1777) et rétminit dé, 
puis le 4 janvier 1825. Prince royal, il s'était montré dans la révo- 
Jation de 1810 (Voy. l’Ann, hist, de cette année, p. 453), de manière 
à fairé espérer à ses peuples la réfürme des abus di goüverne- 
ment dé son pére. Mais les flatteties des vourtisans, l'infltente de 
JAutriche, la domination des prètres et la faiblesse de, soh tatac- 
tère n'en ont fait qu'uri de ces rois sdns couleur historique et dout 
on ne peut rien dire, sinon qu’ils ont régné. 

Son fils (Ferdinand-Charles), aîné de treize enfans, né le 12 jan- 
vier 1810, montant sur le trône sous le nom de Ferdinand IL, fit 
publier le même jour (8 novembre) une preclamation dans laquelle 
il annonçait à ses peuples «un règne de vigilance, de justice et de sa- 
« gesse. Il regardait comme son premier et principal soin de pro- 
« téger lareligion catholique, de la conserver intacte dans ses États, 
«et d'employer tous les moyens en son pouvoir pour faire observer 
« exactement ses divins préceptes.» 

Venait ensuite la sollicitude qu'il promettait pour une impartiale 
administration de la justice et des finances, où il se promettait de 
trouver les moyens de diminuer les charges qu'avaient attirées les 
troubles passés sur les peuples. 

Quant à l’armée, dont le nouveau roi s'était particulièrement oc- 
eupé n'étant que prince héréditaire, il reconnaissait que par sa dis- 
cipline et son excellente conduite elle s'était rendue digne de toute 
son estime, et il l'assurait qu’il ne cesserait pas de s'occuper d'elle 
et de son bien-être, «espérant que de son côté elle lui donnerait 
« dans toutes les occasions des preuves de sa fidélité inviolable , et 
« qu'elle ne laisserait jamais ternir l'éclat de ses bannières. » 

L'avénement de Ferdinand II, montant au trône dans l'âge des 
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‘idées généreuses , uni par les liens du sang et de l'amitié à une fa 
“mille qui venait d'être élevée sur le trône par la volonté du piu- 
ple, donnait des espérances au parti constitutionnel plus nom- 
breux que jamais dans les classes moyennes. 1] se fatiait de voir 
cesser l'influence d'une puissance étrangère dont la protection avait 
été si humiliante et si onéreuse à l’État, et renverser une adminis- 
tration envahie ou dominée par les prêtres. La proclamation d’a- 
Yénement détruisit ces espérances ; le jeune roi déclara qu'il gardalt 
les ministres de son père. On se contenta de modifier le genre ou la 
durée des peines infligées pour délits politiques ; on fit relächer, aux 
nouvelles instances de la France, ce malheureux Galoi ; inutile. 
ment réclamé sous Charles X. Mais le régime de l'administration 
n’en fut pag moins absolu, et la cour n'eut avec la France que des 
relations de convenance et de froide politique. 
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CHAPITRE. VII. 


Ksraows.— Finances du royaur®.— Changement dans les mœurs.— Grossesse de 
la reine, —Abrogation de In loi saliquo, on décret.royal pour In succession 
dés femmes à la couronne.— Naissance d'ane fille. — Nouvelle de la réro- 
lutioà de jaillet, — Préparatifs des réfagiés pour .rentrer en Espagne. — 
Décret renda contre eux. — Rassemblemens sur les frontières. — Invasion 


‘de Valdès et de Mina.—Entrepriso sur la Catalogne.—Défaite des réfugiés et 
er rentrée en France, 


Porrucar.—Mort de la reine mère.—Testament.s— État dy pays. — Détrosse 
des finances, — Emprunt manqué, — Installation de la régence de Terceira. 
—Proclamations envoyées en Portagal. — Mouvement séditieux.—Effet de 
‘larérolation de juillet. — Négociations pour la reconnaissance de don Mi- 
gud. 
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Ox a rendu compte (V. ann hit, .P. 1829) des mesures financières 
prises dans les derniers jours de l’année; de la fixation du budget 
des dépenses, pour 1831, à la somme de 592,756,089 réaux 8 mar., 
et de l'augmentation , fastueusement annoncée, de plusieurs bran- 
ches de la recette. Ces mesures furent suivies de deux autres décrets 
du 1e mars , lan ordonnant la capitalisation de tous les intérêts et 
annuités arriérés de la dette consolidée , lesquels, étant inscrits au 
rand-livre, devaient porter intérêt à cinq pour cent, mais à partir 
seulement du xer jour d'avril 1831 ; l’autre décfet portant que le 
paiement des intérêts de la dette intérieure aurait lieu ou serait 
affecté à l’avenir, par semestre, le 1° avril et le 1°* octobre de 
chaque année. Ces mesures avaient pour objet de relever ou du 
moins de soutenir le crédit à la veille d’un nouvel emprunt, qui a 
té contracté, par l'entremise de M. Aguado, au capital de 500 
millions de réaux , et négocié en grande partie sur la place d'Ams- 
erdam. 

Malgré la détresse de ses finances, là cour d'Espagne étalait le 

Ann. hist. pour 1830. hh 
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luxe d'un goût inconnu dans ce pays depuis le mariage du toi. Le 
séjour de LL. MM. siciliennes , qui se prolongea jusqu’au 14 avril, 
ne fut qu’une série de fêtes. La capitale en avait pris un aspect tout 
nouveau. C'était une ville tout autre depuis dix ans. En dépit des 
vieux préjugés espagnols, le costume français y était généralement * 
adopté : les femmes commengçaient à quÿtter la maütille et le voile 
noir, qui me se portait plus à la cour. Il s'était établi des hôtels 
garnis, des restaurans, des éafés et des bains décorés comme ceux 
de Paris et de Londres. On y forait des puits artésiens. Des dili- 
gences publiques, d'une fabrique élégante, étaient établies sur Jes 
principales routes, et se multipliaient successivement. Le despo- 
tisme était encore dans les lois; mais, malgré l'empire des prêtres, 
la liberté faisait des progrès dans les mœurs. 

La reine était dans le quatrième mois de son mariage: les pre- 
miers syinptômes de sa grossesse s'annonçaient à peine, lorsqu'il 
fat publié à Madrid, le 5 avril , un décret ou pragmatique sanction, 
sous la date du 29 mars, qui changeait l’ordre de successibilité à 
la couronne, établi, lors de l'avénement de Philippe V, par le 
décret du 10 septembre 1713, et remettait en vigueur l'ancienne 
loi de la monarchie qui rendait les filles habiles à succéder à leur 
père à défaut d'enfans mâles. Ce décret n’était, disait la patente 
royale, que la confirmation et là promulgation d’une loi octroyée 
par le fea roi Charles IV à la demande des cortès de 1789 : loi 
tenue secrète alors et restée dans les archives, soit que l'impor- 
tance des événemens postérieurs ou la naissance de plusieursenfans 
mâles, ou la réclamation des branches de la famille des Bourbons 
l'eussent fait abandonner. 

Quoi qu'on en puisse penser, la tendresse que le roi avait pour sa 
jeune épouse, peut-être aussi le déplaisir qu'il devait éprouver à 
voir le nom de son frère don Carlos figurer dans tous les complots 
des apostoliques, et les vœux insolens qui l'appelaient au trône, 
décidèrent Ferdinand à exhumer du dépôt des archives royales la 
loi qui y restait ensevelie; et ce ne fut pas, dit-on, sans une vive 
opposition dans son conseil. Mais sa volonté en triompha , et la 
progiatique sanction fut publiée le 5 avril dans les rues de Madrid, 
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Aves un'éclat et une solennité que les libéraux furent tentés de res 
garder comme qne victoire sur les absolutistes, na fût-ce que par 
le souvenir qu'elle rappelait des cortès. 

[ou ne paraît pas que dan Carlos, éloigné du trône par cette abo- 
lition de la loi salique , ait osé, réclamer contre la volonté royale 
si fortement prononcée; mais il avait été fait,.même avant que la 
publication n'en ft décidée, dit-on, des protestations de la part 
des autres branches de la faœille. Ainsi l'ambassadeur de France, 
M. le comte de Saint-Priest, prétendait que le roi de France étant * 
le chef de la maison des Bourbons il n'était pas donué au roi d'Es- 
pagne de prendre, sans s'en entendre avec S. M. T. C., aucune 
mesure dont les conséquences passent s'étendre aux membres de 
la famille royale. Mais cette considération n’avait point arrêté le 
xoi Ferdinand, ni son ministre des affaires étrangères, qui répou- 
dit, assure-t-ou, que S. M. T. C. n'avait pas plus que tout autre 
souverain Le droit de s'immiscer dans des arrangemens iutérieurs 
de l'Espagne. 

. Toute la diplomatie de l'Europe et le parti apostolique espagnol 
étaient vivement occupés de cette affaire; mais l'effet s'en perdit 
bientôt dans la révolütion de juillet, 

. La nouvelle en circulait depuis plusieurs jours à Madrid, elle y 
eansait de a fermentation sans que la tranquillité publique en fêt 
troublée, lorsque la Gazette de la cour @ annonça les premiers 
résultats. en termes vagues, avec mesure, sans blâme ni éloge, 
.comme de faits dont il fallait avoir une connaissance positive avant 
de les publier. : . 

. Le gouvern£ment en fut d'autant plus alarmé, qu'il savait d'ail 
leurs que des juntes d'insurrection s'organisaient à Louyres et à 
Paris. Le conseil des Castilles et le conseil d'État furent appelés à dé- 
Jibérer avec les minjstres, et là, connme daus beaucoup d'autres vir- 
-Gpnstannes, il y eut dissentiment prononcé d'opinies. Un parti 
-gonseillpit de réunir au plus”tôt les anciennes cortès, de publier 
une amnistie, de donner une charte constitutionselle pour meutra- 
Aiser les complots des révolutionnaires; l'autre voulait que l'on 
Somprimät l'esprit public par un grand développement de forces; 
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‘il proposait de mettre immédiatement sous les armes tous les régie 
mens de milices, d'augmenter l'effectif des volontaires royalistes 
sur le pied et avec l’organisation de 1823. Le roi flottait indécis, 
et déjà se formaient sur les frontières d'Espagne, du côté de Bayonne 
et de Perpignan, des rassemblemens de réfugiés, des magasins 
d'armes et de munitions de guerre envoyés de Londres et de Paris. 
Déjà courait un manifeste de la société directrice de Londres qui 
appelait le peuple espagnol aux armes contre le gouvernement da 
voi, qu'il accusait d’avoir appauvri, opprimé et dégradé la nation, 
et qui préconisait l'insurrection comme un des principes fonda 
mentaux des anciennes lois du royaume, comme le sinon - non 
d’Arragon. D'ailleurs la junte désavouait formellement l'intention de 
détrôner le roi Ferdinand. Elle ne désirait pas qu’on fjt réduit à 
‘employer la force pour opérer les changemens désirés et l’établis- 
sement d’une constitution; mais elle déclarait que le roi étant au 
pouvoir d'une faction , et évidemment incapable de gouverner, elle 
se contituait elle-même en régence provisoire. 

Le gouvernement anglais, auprès duquel le cabinet de Madrid 
fit de pressantes instances pour empêcher les armemens et les en- 
rôlemens faits publiquement à Londres et dans les ports britanni- 
ques, n'eut qu’à remettre en vigueur quelques dispositions de 
1’ Alkzen-bill pour les arrêter; mais celui de France, encore dans l'ar- 
deur de la révolution, sarchargé du nombre des réfugiés, des frais 
de leur existence et des soins de leur surveillance si favorable sans 
doute à des entreprises dont le succès eût donné des amis plussärs 
et de meilleures garanties au nouvel ordre dechoses établi en France; 
ce gouvernement, encore mal assuré lui-même “desdispositions de 
cabinet de Madrid, avait permis ces rassemblemens auxquels se 
joignirent une foule de jeunes gens sortis soldats des barricades, et 
qui cherchaient dans une autre révolution la fortune qu'ils n'a- 
vaient pas faite à Paris. C'est ce qui peut expliquer la conduite ti- 
mide, incertaine et contradictoire en apparence du ministère fran 
çais dans ces circonstances. 

Au fait, le nombre des réfugiés et des volontaires qui s'engagèrent 
dans cette entreprise composait à peine en total deux mille cinq 
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oents à trois mille hommes qui devaient, dans le premier plan ar- 
. rété par la junte, pénétrer en Espagne, les uns par les Pyrénées 
orientales, sous les ordres de Miranda , San Miguel, Milans ; les 
autres, sous Mina, Valdès, Jaureguy, dit le Pastor, du côté d'Irun, 
tandis qu'un troisième corps, conduit par Torrijos ou Quiroga, 
pousserait directement par la grande route sur Madrid. Une partie 
de ce plan fut d'abord changé ou manqué ; mais il ne faut pas ou- 
blier que les réfugiés comptaient bien moins sur leur .nombre que 
sur l'influence de la révolution de Francs et sur l'effet du drapeau 
constitutionnel qu'ils allaient déployer dans leur patrie. 

De son côté le gouvernement espagnol, très bien instruit de ce 
qui se passait de l'autre côté des Pyrénées, prenait des mesures 
pour repousser l'invasion et les principes de l'insurrection. Il en- 
voyait des ordres et des renforts au capitaine général de la Cata-, 
logne, et quelques régimens de la garde à ceux de l’Arragon et de 
la Biscaye, en meitant à sa disposition les milices locales connues 
sous le nom de tercios, ainsi que les volontaires royalistes des villes 
voisines, dont l’exaltation d'opinion garantissait le dévouement. Un 
décret royal, rendu à Madrid le 1*° octobre, remit en vigueur ceux 
qui avaient été rendus en1825 contre les rebelles pris les armes à la 
main ; et contre ceux qui leur donneraient des secours , un asile, 
ou entretiendraient des correspondances. La peine de mort atten- 
dait les premiers : les galères ou de fortes amendes devaient être 
appliquées à la moindre participation à la révolte. En même temps 
qu'il prenait ces mesures, le cabinet espagnol faisait faire des re- 
présentations énergiques à celui du roi Louis-Philippe, qu'il tar- 
dait à reconnaître et qu'il menaçait de représailles en favorisant 
des rassemblemens d'émigrés royalistes qui menaçaient aussi les 
provinces françaises du midi. L'effet de ces démarches se fit bien- 
tôt sentir dans les entraves que le ministère français mit aux expé- 
ditions révolutionnaires. Un emprunt qui fat ouvert à Paris et 
négocié par la maison Calvo, sous le nom d'emprunt national d'Es- 
pagne, montant à six millions de piastres, dont lès premiers pro- 
duits devaient être envoyés aux généraux Mina, Valdès, etc., pour 
payer les frais de l'expédition, ne trouvg point ou peu desous- 
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cripteurs , et fut désavoué bientôt après par eeux au profit de qui 
it était annoncé, Les enrôlemens , les envois d'armes et de muni- 
tions furent d'abord découragés ou entravés et arrêtés; les in 
demnités de route et lès passe-ports qu'on avait accordés aux ré- 
fugiés et aux volontaires français furent supprimés , et enfin la 
plupart de ceux-ci, avertis de ces dispositions nouvelles, profitè- 
rent des offres qu'on leur fit, pour revenir dans leurs foyers. Des 
dissentimens s'élevèrent même entre les chefs de l'expédition sur 
la direction du mouvement. Plusieurs d’entreeux se voyant contra- 
. riés , abandonnés et trahis, disaient-ils, par la France, gémissaient 
de voir passer le temps le plus favorable au succès de l'expédition, 
et craignant de se voir dispersés ou forcés de rentrer dans l'inté- 
rieur et de laisser refroidir les dispositions qu'ils supposaient à leurs 
. compatriotes, ils se décidèrent à se jeter en Espagne. Valdès , déjà 
fameux par son coup de main sur Tarifa, fut le premier à prendre 
ce parti. 

Le 13 octobre, trois jours après qu'il venait de riaître une bé- 
ritière du trône (1), le général Valdès franchissait Jes Hautes-Pyré 
nées avec une colonne de 4 à 500 hommes sam$ armes; on ne 
devaitles prendre qu'à l'extrême frontière. Arrivés près du village 
d'Urdach, on ouvrit les caissons , on distribua les armes, on moata 
deux petites pièces de campagne, et le 14 Valdès mit le pied sur 
le territoire espagnol aux cris de: Wive là constitution! sans trouver 
de résistance. Il apportait avec lui une proclamation adressée aux 
soldats espagnols pour les décider à passer sous ses drapeaux, à 
imiter l'armée française et'à délivrer leur patrie da joug qui l'op- 
primait, Un petit nombre d'habitans répondirent sur son passage 
aux cris de : Five la constitution ! et fournirent quelques rations 
Le 15, Va dès occupa Bear, où une soixantaine d'hommes se joi- : 






(1) La reine Marie Chi 
qu'on a nommée Merir-Lsahelle- Louise, qui fat décorée, ansitôt après 202 
Laptème, de l'ordre de Marie-Louie, et à qui le roi voulut qu'un rendit les 
honneurs sou héritière et légi- 
«time successear de la couronne, tunt que Dica u'accorderait pas au enfant wêle 
» À 8. M. (Décret du 13 oeiohye.)e 





os nu pré ce des Asturies, attendu qu'elle ét 
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gvirent à loi, et poussa jusqu'à Zuggaramurdi. Cette position avait 
été, comme celle d’Urdach, abandonne par les tcrcios ( milices 
provinciales ), que Le général royaliste Juanito faisait concentrer 
da cbté de Vera avec des carabiniers, des volontaires royalistes et 
une colonne attendue de Pampelune. Le 17, Valdès se mit en mou- 

: vement à deux heures du matin, se dirigeant sur ce point dans le 
double objet de sonder les dispositions des troupes royalistes 
qu'on lui disait n’attendre qu’une occasion favorable pour se pro- 
noncer en faveur. de l'insurrection, ou de les attaquer avant l'ar- 
rivée des renforts. ‘ 


Arrivés après quelques tirailleries insignifiantes près de Vera, 


sous les murs d’un couvent occupé par 300 carabiniers, les in- 
surgés trouvèrent un piquet d'observation avec lequel ils fraterni- 
tôrent et qui refusa de faire feu, mais qu’on fit rentrer dans le cou- 
vent. Valdès croyant que les carabiniers qui le défendaiert imite- 
raient leur exemple, somma le commandant de rendre le couvent; 
et sur son refus, il fit approcher ses deux petites pièces pour en 
briser les portes. Mais les carabiniers firent, par legcréneaux, une 
décharge qui tua ou blessa plusieurs hommes; et Valdès voyant 
ane colonne considérable qui venait au secours des assiégés se re- 
porta sur Zuggaramurdi sans être poursuivi. 

Cette affaire n'était qu'une rencbnt@, mais elle résolvait un pro- 
blème important ; elle commençait à dissiper les illusions que les 
réfugiés s'étaient faites sur les dispositions des troupes, et même 
des habitans de la Biscaye, trop attachés à leurs priviléges pour 
vouloir les risquer dans une révolution. ° 

Le lendemain 18, Juanito se présenta lui-même, avec 15 à 
1800 hommes, é&rcios en grande partie, pour attaquer Valdès. 
Celui-ci disposa sa petite troupe de manière à se ménager une rc- 
traite en France, et manœuvrant avec habileté autour de l'ennemi, 
il le Grça à la retraite et se maintint à peu près dans In même po- 
sition, qu'un incident malheureux vint rendre plus critique. Un 
autre chef réfugié, Chapalangarra, entré en Espagne près Vaidès, 
s'était porté à peu de distance de In frontière, près de l'église de 
‘Luçaïdès (Valcarlos), avec une soixantaine d'hommes, gspérant 
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aussi que les tronpes qu’il avait devant lui (c'était un bataillon de 
tercios ) s'empresseraient de passer de son côté. Plein de cette 
idée, il s'avançait au-devant d'élle, avec une douzaine d'hommes, 
en criant : Vive la liberté! Les tercios lui répondirent par une dé- 
charge à bout portant, dont il tomba'criblé dé halles. Les soldats 
qui étaient avec lui se dispersèrent et furent poursuivis jusqu’à la 
Benta, auberge espagnole qui se trouvait sur la frontière, poste 
occupé par un colonel, avec une centaine d'hommes , entre lesquels 
il se trouvait des volontaires parisiens qui frept une vive résis- 
tance. 

Forcés de céder au nombre, ils se retiraient en désordre sur le 
territoire français où ils eussent été tous massaçrés sans un officier 
français qui se trouvait sur ce point avec un détachement qui ar- 
réta les tercios et fit désarmer les réfugiés vaincus. Un troisième 
détachement de réfugiés d'environ 200 hommes, sous le général 
Vigo, restait Anactif à Maulian, sans pouvoir se procurer d'armes, 
et fat tout-à-fait inutile à l'insurrection. 

Ces mouvemens s'étaient opérés sans la participation de Mina, 
qu'on disait fort mécontent de l'insubordipation de ses officiers ; 
mais son mécontentenient ne tint pas contre le chagrin de les voir 
écrasés ou près de l'être, et il courut à leur secours. 

11 était encore À Bayonne 18, occupé d'organiser cinq à six 
cents réfugiés qui lui restaient, avec les précautions qu'il fallait 
prendre pour échapper à la surveillance des autorités, lorsqu'il 
fut informé de la position critique de Valdès. 11 n’hésita point et 
partit, privé d’une grande partie de ce qui lui était nécessaire , et 
marchant la nuit pour cacher ses mouvemens. Il arriva ainsi le 
ax octobre, au lever du soleil, à la vue de Vera avec une colonne 
qui s'était grossie en route de tous les réfugiés restés. en arrière, 
de ceux qui s'étaient échappés de la déroute de Valdès et de Cha 
palangarra, un matériel assez considérable, où il se trouvaig une 
compagnie de lanciers et une compagnie d'officiers , qu'on appelait | 
le Bataillon sacré. La garnison de Vera, forte d'enviçon deux, cents 
‘hommes, étant sommée de se rendre; se dispersa; quelques-uns 
vinrent se ranger sous les drapeaux de Mina; d'autres tirèrent, 
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en se sauvant, quelques coups de fusil, auxquels le général ne 
voulut pas qu'on répondit; et il prit position sur les hauteurs, 
entre Vera et Saca, où il attendit que Valdès vint le joindre, fai- 
sant aussi distribuer des proclamations qui n’eurent pas plus de 
succès que les premières. : 

Le lundi 25, au matin, le général Mina décampa pour se porter 
sr run : il s'y trouvait des tercios, que le colonel Jauregyy, dit 
ke Pastr, mit en fuite avec quelques lanciers. Un petit corps, aux 
ordres d'Odonnell, détaché sur Oyarzum, s’égara, resta séparé de la 
colonne du général, et comme il ne voyait point arriver Valdès, il 
se décida à reprendre la position de Vera. 

Le a7 octobre, à 8 heures du matin, on aperçut sur les hauteurs 
voisines des tirailleurs espagnols qui appartehaient au corps du 
capitaine général d’Arragon Llander. Ce corps, composé d'environ 
quatre mille hommes, quatre-vingts chevaux et deux pièces d’ar- 
tillerie, manœuvrait depuis quelques jours autour de Valdès pour 
le détruire et lui couper le chemin de France, Mina, voulant proté- 
ger sa retraîte, et se mettre lui-même en sûreté, fit prendre à sa 
troupe position sur les hauteurs de Saint-Martial, en-deçà de la 
Bidassoa. Valdès, poursuivi chaudement,. mais résistant toujours 
avec intrépidité, fat enfin forcé dans la ville, où il s'engagea un 
nouveau combat dans lequel il perdit ses bagages et une de ses 
pièces. Plusieurs charges des lanciers de Mina, et des attaques 
répétées de ses tirailleurs, arrétèrent quelque temps l'ennemi. 
Valdès en profita pour faire sa retraite, et parvint, après avoir 
perdue grande partie des siens, sur le territoire français, où il fut 
sauvé miratuleusement de la poursuite des Espagnols par un corps 
d'observation du 63° régiment de ligne, auquel lui et environ deux 
cent-cinquante.des siens rendirent immédiatement leurs armes. 

Cependan® Mina , qui venait de protéger si bravement laretraite 
deses malheureux compagnons, se trouvait sur les hauteurs de Saint. 
Martial, dans la position la plus périlleuse, ayant à ses trousses, d’un 
côté, le capitaine général de l’Arragon Llander, de l'autre le général 
Santos Ladron, et en face le général du Guipuzcoa, Blas-Fournas, 
à la téte de ses volontaires royalistes, dont les forces répnies mon- 
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taient de neuf à dix mille hommes. Ce ne fut qu'après avoir coura 
de grands dangers et souffert des fatigues inouïes dans sa fuite à 
travers des montagnes, qu'il put parvenir, presque mourant, à rega- 
gner la frontière de France, du côté de Lorda , cù Santos Ladron 
faillit le surprendre, Mais l'autorité française intervint ; on réprima 
les entreprises des Espagnols, qui poursuivaient les vaincus, avec 
ua acharnement féroce , jusques sur le territoire de France, aux 
cris de Vive le roi absolu ! mort aux rebelles ! et l'on fit rentrer plus 
avant daus l'intérieur les malheureux Espagnols ou volontaires 
engagés dans cette funeste expédition. 11 n'étaient guère plus que 
quatre à cinq cents, qûi furent envoyés aux dépôts de Bourges, 
Périgueux et Limoges. Leurs infortunés compagnons, tombés dans 
les mains des Espagnols, furent tous fusillés ou massacrés avec 
une barbarie dont les guerres civiles n’offrent que trop d'exem- 
ples. Do 

D'autres tentatives faites en Arragon et dans la Cerdagne par les 
généraux Placencia, Gurrea, Milans et San Miguel, n’eurent pas 
plus de succès. ‘ 

Le comte d'Espagne, capitaine général de la Catalogne, toujours 
en observation sur la frontière , ‘entretenait avec les autorités fran- 
çaises des rapports et des liaisons qui firent échouer ou paralysè- 
rent tous les efforts des constitutionnels rassemblés sur ce point, 
et les juntes révolutionnaires que les émigrés espagnols avaient 
formées à Bayonne et à Perpignan fnirent par se dissoudre, en 
protestant contre l'intervention. 

Ainsi le gouvernement espagnol se trouvait à peu près déb@rassé 
des craintes qu'il avait éues de la révolution de juillet, et il ne 
s'en montra guère plus bienveillant pour le pouvoir qu'elle avait 
élevé. Ferdinand VII était alors entre deux partis qui conspiraient 
pour le renverser du trône: l’un dont nous venons de voir la défaite; 
l'autre, appuyé par l'influence et l'or du clergé, qui protestait 
contre la pragmatique sanction, qui menaçait d'éclater, et qui te- 
nait toujours l'Espagne dans la terreur de l’absolutisme et de 
l'inquisition, 
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L'ennée commence ici par un événement qui semblait devoig 
changer le système politique et les tristes destinées du Portugal. La 
reine-mère (dena Charlotte Jaachime), malade depuis long-temps 
d'une hydropisie de paitrine qui dégénéra dans les derniers jours 
de déoémbre en hydropisie universelle, mournt au palais de Qué- 
luz, le 7 janvier, âgé de cinquante- quatre ans et neuf mois. Les 
feuilles libérales du temps ont assuré qu’elle n'avait point voulu 
recevoir les secours de l'église, refus qui semblait bien étrange 
dans une reine qui persécutait avec tant d’acharnement au nom de 
Ja religion ceug qui manquaient aux devoirs qu'elle impose. Mais 
les médecins de la cour, en publiant le dernier bulletin de sa ma- 
ladie, ont donné les détails les plus circonstauciés sur la sollicitude 
et la piété avec lesquelles elle avait demandé et reçu tous ses sacre 
mens, l'absolution du vonce apostolique et celle du cardinal pa- 
tiarche, en présence de don Miguel. 

Quoi qu'il ep soit on ne lui en fit pas moins de magnifiques obsè- 
ques, et ses restes mortels furent déposés dans le cavean royal 
jusqu’à ce qu'on eût élevé letombeau qu’elle voulait avoir dans un 
couvent ou maison de refuge qu’elle fondait par san testament daus 
son château de Guadras. Elle léguait par le même testament, à son 
bien-aimé fils don Miguel, son château de Ramalhao et partageait 
ses diamans etses bijoux également entre tous ses enfays, disposition 
que don Miguel a fidèlement accomplie même envers don Pedro, 
auquel il a sur-le-champ fait parvenir sa part du legs maternel. 

Ceite mort, bien qu’atiendue, jeta quelque confusion dans le 
gouvernement ; tous les agens de police et la garde royale furent 
mis sur pied. Ceux qui attribuxient à la reine-mere ua empire'ab- 
solu sur son fils se flattaient que sa mort allait changer le système 
dut gouvernement, mais don Miguel prit soin de les désabuser. Le 
régime des prosciptions et des’confiscatiuns continua avec la même 
rigueur, Le sang avait cessé de couler, mais les condamnés allaient 

- subir une mort pius lente et plus affrense dans les établissemens 
d'Afrique. D'autres, les prisonniers politiques les plus distingués, 
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+ éntassés dans es cachots de Belem ou de Saint-Julien, imploraient 
en vain leur jugement ou réclamaient contre la barbarie de leurs 
gardiens qui les laissaient à plaisir manquer dé pain et d’eau, quel. 
quefois pendant quarante-huit heures. Ces plaintes parvinrent à 
don Miguel ; il y fut aussi insensible que ses geéliers, 

Les autres parties de son administration étaient dirigées avec le 
même despotisme. Il restait à la corporation des commerçans de 
Lisbonne le privilége de nommer vingt-quatre députés pourla repré- 
senter dans la municipalité, lesquelsnommaient entre eux us juge du 
peuple(juir de povo) qui avait le privilége d'entrer en tout temps chez 
le roi. Ces députés s'étant présentés à Quéluz avec leur chef, sans 
avoir la médaille à l'effigie du-prince, furent honteusement ren- 
voyés. Il ordonna qu’il fàt procédé à de nouvelles élections, sous 
prétexte que les dernières avaient été frauduleuses. Mais quoiqu'il 
eût fait choix d'un président sur l'influence duquel il comptait pour 
avoir des choix plus favorables à ses vues, les corporations qui ne 
comprenaient ‘pas moins de 7 à 8 mille marchandÿ renommèrent 
les mêmes représentans, et ceux-ci choisirent à leur tour le même 
juge du peuple qui avait reçu l’affront de Quéluz et qui ne fat plus 
tenté de s'y présenter. Mais la terreur de la populace fanatisée par 
les prêtres et dévouée à don Mignel le consolait et le rassurait 
contre les mécontentemens de la classe moyenne, bourgeoise on 
marchande. 

Rien n’était moins propre que cette conduite capricieuse, arbi- 
traire et tyrannique, à relever le crédit'et raccommoder les finances 
qui se détérioraient de jour en jour. La dépense était estimée à 
40 millions de francs pour 1830; et il était reconnu que les revenus 
ou recettes ne pouvaient s'élever au-dessus de 18 à 10 millions. Le 
prince, déjà endetté envers la banque dont il avait compromis le 
crédit, aupoint que lesbillets, véritable papier-monnaie, perdaient 
déjà 30 pour cent, avait usé de toutes sortes d'expédiens. Comme 

© les-confiscations ne produisaient que peu, il hasarda de faire ou- 
vrir à l'étranger un emprunt de 5o millions de francs, dont le pros- 
pectus publié à Paris, sous le nom de la maison Thuret et Cx, 
peu avant la révolutioù de juillet, ne tronva point de souscripteurs. 


* . PORTUGAL. ELU 
. L'installation d’une régence, établie an nom de dona Maria dans 
Pile de Terceira le 15 mars, en vertu du décret rendu le 15 juin 
de l'année dernière, par don Pedro (1), jetait de nouvelles inquié- 
tudes dans le Portugal. Les proclamations qu'on y répandit pour 
faire valoir les droits de la jeune reine excitèrent quelques mouve- 
1ens dans les Algarves, dans les villes où le commerce languissait, 
dans les régimens dont la solde était mal payée. Mais ces mouve- 
mens n'aboutirent à rien de sérieux. La révolution de juillet elle- 
même, dont la nouvelle ne fut publiée à Lisbonne que sur la fin du 
strois d'août, n’y ét qu® peu d'impression. Le premier bâtiment qui 
s’y présenta avec le pavillon tricolore y fut insulté; mais sur la 
réclamation de l'agent-consulaire de France, il fut ensuite admis 
sans difficulté... Au fait, la révolution ruinait les espérances que 
don Mignel avait d'être bientôt reconnu par la France. Le minis- 
tère Polignac avait ouvert, de concert avec celui dè la Grande-Bre- 
tagne, alors dirigé par le duc de Wellington, des négociations pour 
mettre un terme à la querelle qui divisait les deux frères. On verra ‘ 
même au chapitre suivant que la reconnaissance de don Miguel par 
l'Angleterre ne semblait tenir qu’à la publication d’ane amnistie. 
Mais soit que don Miguel eût refasé de souscrire à cette ammistie, 
:_ soit que les clauses en aient paru insuffisantes, l'affaire n’a pas été 
conclue, et don Miguel est resté encore cette année sans autre re- 
connaissance que celles de Ferdinand et des États-Unis d'Amérique. 








(1) Cette régence était composée, comme nous l'avons dit l'année dernière, 
du marquis de Palmella, da comte de Villaflor, et de don Jose Guerrciro, qui 
s'tablirent sans opposition à Terceira. (Voy. l'éppendice et l'hse. du Dréil an 
“chap. de l'Amérique.) 
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CHAPITRE VIN. 


Gaasps Bneraowe, — Détresse des classes inférieures. — Réunions d'ouvriers. 
— Licence de la presse. — Politique da ministère Wellington. — Ourer- 
tore de la session du Parlement, —: Discours du tiône. — Discussion de 
Vadresse aa roi, — Amendemens proposés, — Questions sûr les affaires de 
la Grèce et de Portugal. — Motion de Jord Suuphope pour use enquête sur 
la détresse du pays. — Subsides des divers serviges. — Économies proposées 
— Vote contre les ministres. — Budget. — Questions de réforme parle- 
mentaire ét de politique extérieure. — Maladie du rol. :— Message et bfll 
pour remplacer le seing royal. — Mort du rut Georges ÎV.— Avésenent da 
duc de Clarence sous le nom de Guillaume IV. — Débats aa Parlement, — 
Dissentiment des whigs avec le ministère, — Question de la régence. — Pro- 
rogation ët dissolntion da Parlement, — Effets de la révolution de juillet en 
Angleterte, — Élections contraires aû ministèré. — Association felandaises. 
— Désordres en Angleterre. — Ouverture da nonveau Parlement, — Dis- 
cussion de l'adresse, — Banquet offert au roi par la cité de Londres. — 
Craintes répandues à cette occasion, — Proposition d'an bill de régence et 
dan comité d'enquête poar examiner la liste civile, — Vote qui décide la 

‘ ahnte du ministre Wellington. — Formation du ministère Grey. — Pro- 
fession de foi et premiers actes de ce ministère. — État du pays. — Ajour- 
nement du Parlement. 





Cars superbe Angleterre dont la puissance industrielle enfan- 
tait des merveilles, dont le commerce allait lui lever des tributs 
dans toutes les parties du monde, offrait en elle-même le contraste 
chaque jour plus choquaut de l'excessive opulence et de l'af- 
freuse misère. On y voyait tout ce qu'il peut y avoir de grandeur 
et d’abjection dans l'espèce humaine. Dans ces immenses fabri- 
ques d'où soni sortis plus. de trésors que des mines du Potose, 
végétait une population exténuée de fatigue et de privations de 
toute espèce, et un travail de douze à quétorze heures par jour 
leur procurait à peine de quoi soutenir cette misérable existence. 
La taxe des pauvrés, remède honteux, réaction ruineuse de l'in- 
dustrie aux abois sur la propriété territoriale, ne suffisait pas aux 
besoins et aux exigences maintenant audacieuses du paspérisme. 
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Dans la plupart des villes industrieuses , les ouvriers s'assemblaient, 
prenaient des résolutions et trouvaient des orateurs pour leur faire 
des pétitions au parlement ou au roi, dont l'objet [e plus ordinaire 
était de demander la hausse des salaires, la diminution du prix du 
paia, la réduction des taxes, la réforme des lois céréales et quel- 
quefois aussi la réforme parlementaire, et le suffrage universl. 
Une de ces assemblées { meetings), tenue à Birmingham le a5 jan 
vier, excita plus particulièrement les inquiétudes du gouvernement 
‘et des Mmates classes. 11 s’y trouvait douxe à quinze mille indivi- 
dus; le but de la réunion annoncée d'avance au magistrat était 
de farmer une union politique générale de toutes les classes du 
pesple, et de prendre en considération La détresse du pays. 
- Après bien du tumulte, des débats et des injures côntre le duc 
de Wellington, que l'on accusait d'avoir refusé une pétition en 
disant aux pétitionnaires : « que les classes inférieures devaient 
« retourner à l'ancienne manière de penser et de vivre,» on arréta, 
que l’Union politique serait organisée, que les membres de l’Union 
normeraient trente-six d’entre eux pour former le conseil politique 
de la ville de-Birmingham. 

Le but général de l'Union était d'obtenir une réforme parles 
mentaire, de déterminer les droits et les libertés des classes ou« 
vrières,.et de les faire respecter ; de redresser autant que possible 
tdus les griefs publics; d'adresser des pétitions à la couronne et au 
parlement; de demander l'abolition de certaines taxes ; de guider 
Fapinion publique , afin qu'elle eêt l'influence convenable sur les 
grands corps de l'État, etc. 
© L'assemblée s’engageait collectivement et individuellement à ap- 
puyer l'Union politique par. tous les moyens légaux. Les habitans 

dde la ville devaient s'obliger à fournir des fonds à ls caisse et à 
exécuter les ordres légaux du conseil dont la formation devait être 
réalisée au mois de joillet. 

D'autres réunions eurant lieu dans plusieurs villes, ayant toutes 
le même but, mais d’une tendance moins dangereuse et par des 
voies moins hostiles à l'ordre social. Il n'en sortit guère que des, 
pétitidilh dont les deux Chambres ont été fort occupées. 
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La session parlementaire, dont l'époque était artivée, offrai 
quelques difficultés et donnait des inquiétudes au ministère Wel- 
Jington. Le grand acte de l'émancipation catholique lui avait pro- 
curé l'appui des whigs modérés, mais il lui avait ôté les vieux torys, 

* ses plus anciens et ses plus sûrs amis. Ceux-ci ne pardonnaient 
pas au chef du cabinet ni à M. Peel ce qu’ils regardaient 
une apostasie, comme une. voie ouverte aux révolutions ; car, dans 
leur opinion, l'émancipation catholique conduisait à la réforme 
parlementaire; et quoi qu'il fit pour les regagner, ils ételent dé- 
cidés à le combattre. D'un autre côté, les whigs voulaient bien 
encore appuyer le chef du cabinet tory, mais dans l'espérance 
d’entrer en part du pouvoir. Pour lui il voulait bien de leur appui 
.mais non de leur domination. Il avait eu à se pl#tndre des attaques 
de la presse libérale, et la sévérité d’un jugement rendu contre les 
éditeurs et rédacteurs du Morning (M. Alexandre, etc.) condamnés 
pour libelle, à un an de prison, avait grièvement indisposé toutes 
les nuances de l'opposition. De là résultait une défiance récipro- 
que, des dissentimens particuliers qui dérangesient un jour les 
combinaisons de la veille, et qui finirent par amener une rupture 
éclatante. Jamais ministère ne s’était.trouvé dans une position si 
équivoque, avec des amis si incertains et une majorité si variable. 
On en verra d'étranges effets. 

4 février. Le discours de la couronne prononcé à l'ouverture de 
la session annonçait les dispositions amicales de toutes les puis- 
sances européennes envers la Grande-Bretagne ; la fin de la guerre 
entre la Porte ottomane et la Russie; la suite des négociations 
pour arriver à la pacification dc la Grèce, et le regret de n’en pou- 
voir dire autant de celles ouvertes pour la réconciliation des princes 
de la maison de Bragance. 

Quant à l’intérieur, S. M. informait ses communes que le revenu 
avait souffert quelque décroissement, mais qu’on pourrait faire 
une réduction considérable dans le revenu sans nuire au service 


. 


do la marine, ou de l'armée. Après avoir dit que les exportations des” 


produits des manufactures britanniques avaient surpassé en 1829 
ceux de toutes les années précédentes, S. M. témoignait sedlkgrets 
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de té que malgré ces indications d'yn commerce actif, la détresse 
existât parmi les classes agricoles et manufacturières dans quelques 
parties du royaume. Elle voudrait pouvoir proposer à l'attention 
du parlement des-mesures propres à soulager une partie quelcon- 
que de ses sujets , qui fussent en même temps com les avec les 
intérêts généraux et permanens de son péuple ; mais elle faisait 
sentir la nécessité d'agir avec réserve en cette matière, et d'ailleurs 
S. M. était convaincue « qu'aucun embarras temporaire ne porterait 
« le pérlement à se relâcher de la détermination qu'il avait toujours 
« manifestée de maintenir intact le crédit public et de soutenir ainsi , 
« le haut caractère et le bien-être permanent du pays. » 

Les deux chambres, s'étant'séparées après la lecture du discours, 
se livrèrent immédiatement à la discussion de l'adresse à faire en 
réponse à ce discours , discussion qui roula principalement sur des 
questions d'intérieur où la détresse qui frappait en ve moment la plus 
nombreuse partie de la population des trois royaumes fut mise 

. au jour sans beaucoup de réserve. fo 

Dans la chambre des pairs, le duc de Buccleugh proposa un pro- 
jet d'adresse où il se boruait à paraphraser le discours de la cou- 
ronne et qui fut appuyé par lord Saltoun. Il ne passa point sans 
débats, et l'opposition vint surtout des anciens-amis du ministère’, 
suivant lesquels les expressions du discours, en peignant la détresse 
comme partielle et temporaire, en imposaient au pays. 


« À Dieu ne plaise, disait lord Stanhope, que je venille jamais parler itres- 
pectaensement d'ancan discours de la couronne! Poarümt je ne puis m'em- 
pêcher de dire que jimais discours moins opportun, moins approprié aux. clr- 
<omstances et moins satisfaisant, é prononcé devant une assemblée 
délibérante. Ce discours parle de la détreme qui aflige certaines parties du 
royaume; qu'on ma dise donc quelles parties en sont exemples? Dans quelle 
serre inconnue cette détresse n'a-telle point pénétré ? Je regrette que ceux qui 
ont parlé avant moi ne nous aient point donné l'espérance d'ane enquête sur 
les causes de cette détresse. J'admire avec toute l'Angleterre les premières an- 

nées da gloire da duc de Wellington; j'admire cette répatation acquise au ser- 
vice da pays, et qui l' jastement placé à la tête des affaires; mais à quoi bon 
toute cette gloire, ai elle est ternie par une mauvaise administration civile des 
affaires da pays ? 

« Le vaisseau de l'État est environné de brisans et d'écueils, et la ronte qu'il 
suit est semée de dangers; la détresse actuelle ne se fait pas sentir seulement 
dans l'agricalture : elle s'étend aux intérêts maaufacturiers et au commerce cn 
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général. Jamais questions plns graves n'ont réclamé une plas prompte ni plu 

énergique prise en comidération du-parlement d'Angleterre. #é n'eutrerai pas 

dans de plus longs détails, me révervent d'appprist sous peu de jours à VV. 

$S. an état de situation plos préeis et plus spécial. Ca n'est pas dans un comité 

eboisi par le noble due, c'est en plelus chambre que cet état sera pleinement 

et completement débattn. Je yon conjoye ue fixer votre attention ane l'état 

2ÿs, avant d sauctionner, par votre-vote, la mauvaise pulitique da 

xermemeut. Je propose, en conséquence, à VV. SS. d'ogréer l'anendemwent sni- 
at: 

« La Chambre voit avec un profond règret et une grande inquiétude les fé- 
tremes de toute sorte qui aliligent le pays; elle s'occupera immédiatement 
d'examiner quelles en aout leg causes, et par gnels moyens on pourre y porier 
le remède nécessaire. » 

Lord Goderich, membre du dernier ministère, »ppuya l'adresse; 
son hostilité poktique était ensevelie, disait-it, dans le tombeau de 
la question catholique ; il regardhit la hberté du commerce eomme 
un des grands moyens de faire eesser la détresse du pays; il se 
plaisait à regçonnaitre les efforis de l'administration actuelle pour 
réaliser des économies, pour terminer les affaires de la Grèce. LI es- 
pérait que son imtervention, dans les affaires du Portugal, smèse- 
rait, si on venait à reconnaître don Miguel , us adoueissement ax 
sort, des praserits. ‘ 

Le, duc de Richmond, le comia de Caraaven et le comte de 
‘Wiachelsea easuite, soutiarent lamesdement et réclamèrent le ce- 
mité d'eaquête en accusaut le ministère d'avoir parlé de: cette dé- 
tresse comme si elle n'était qu'aceidentelle et due seulement aux 
rigueurs et à l'intempérie des saisons. 

Le duc de Wellington, répondant aux deux premiers , se défen- 

… dit de ce reproche. Il ne dissimulait pas que La cause principale e 
‘la plus dyrable de cette détresse ne fùt le malheuveux état des 
manufactures, 











« Ce nalbepreox état, disait $. G., a 
tion et l'emploi plu 
diverses béanches de fabrication, Les étrangers n'élavent-ils pag aussi.de toatre 
parts des coucurrences reduutables ? Le. Parlemeut peutil empêcher ces com. 
currences ? Cette Chambre peut-elle s'opposer à l'application des machines et 
de la vapeur à a 
facturière, combinées avec la cou ngère, ne metteut-elles pas les. 
fabricans dans l'obligation de nues considérablement le salaire de lents 

< ouvriérs ? Eufin tontes ces causes ue suut-elles pus assez puissantes pour pro 
daîre la détresse ? Le comte Stanhope dit que cette déLressa uuiverselle ett,snne 
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axemple : fen conviens avec lui; mais, au milies de cette détresse même, je ‘ 
dits les yeux ser le pays, et j'y vois quelques sympiômes d'ane prospérité 
ervimante, Si les exportations de la Grende-Bretagne ont toujours été en aug= 
smentant depuis quelques sunées , si elles ont atteint l'année deruière un terme 
‘qu'elles n'avaient jamais atteint dans Les années précédentes ; en un mot, si nos 
exportations sont maintenant sa delà de ce qu'elles opt jamais été , je dis que 
aun-ssalement ce sont là les symptômes les plos manifestes 
eroisante da pays , mais encore que la détresse n'est pat anti génér: 
Yocomparæble que soc la représeate le noble comte... À ext vrai que 
fices du commerce ne sout pes ce qu'ils staient il y à dix où vingt aneg ms 41 
donne toajours des bévéfices à ceux qui@y dévouent avec ardeur ; et là où lo 
commerce prend chaque joar plas d'accroissement et détendue ; laäétresst nie 
sæurait dre anesi générale qne le dit le noble sowte.. » 




















ci le ministre rappelant des résultats de finances donnés par : 
ord' Goderich sur la réduction des taxes et l'augmentation réelle 
des produits depuis 1815 , en concluait que la détresse n'était pas 
aussi générale , aussi désastreuse qu'on l'avait prétendu. 


« de n'ai, disnit Je moble doc en terminset, qo'us sel da à dflégues, en 
réponse à tout ce que VV.'8S. ont entendu aujourd'hoi aux les inconvéniens de 
‘la liberté da commerce, d'un changement dans %e systéme monétiise, dit 
que, depuis 1816, on a 'soulagé le paye de 27 aiillions secling sde 1eme, 
diminué d'année ea anmée la dette nationale de 3 ou 4 millions sterling, ce 
“ti est l'intérêt de près Be roo mtifioin sterling. Je prie VV. SS. de se rappeler 
ootte ciscvustance.. Nons avens adopté de nouvelles mosuces d'écanouriie qui 
isesures faites poar épargner jasqu'en 
sdbellitg-qui ne serxit pas nécemaire à maintenir l'honneur et le len-être de 
l'Angleterre. Tont ce que nous désirons, c'est d'obtenir de vous la obefñang 
qui sale pent nous donner les moyens de mettre notre plan à exéontion. » 






Quelques débats s'engagèrent ensuite sur les affaires d Portugal, 
sur a recomaissance de don Miguel, donton voyait à regret l'en 
nonce dans le discours de la couronne; mais plusieurs pairs ['le 
warquis de Cnnricarde , lord Helland, etc.) atteadaient que îe 

mivistère voudrait bien, avant de prendre eeite détermiuatian, 
‘commuviquer su parlement les documens névoseires pour {aime 
juger de son opportunité. 

Lord Aberdeen, sans justifier le caractère et encore moins la con- 
vdite de don Miguel, déendait da résolation que de-ministbe pa 
Mwissait en offetavoir prise à son égard. A 





7 em est posible, disait 8. 8. , que don Miguel mérite tout le blâme qu'on 
eut hi ufliger, et je vuis Moi de défandre et mème de pallier ice qU'A pétk y 
ambie.de séprébenaible dans se conduite... Don Miguel œut Le cheix dpPostn- 
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gal..… D'ailleurs 1 est de l'intérêt de l'Angleterre d'avoir des relations avet 
royaume. Qu'il soit gouverné par le frère aîné on par le frère cadet, l'interrap- 
tion qui vient d'éclater entre les relations des deux peys n'a jamais , depuis 
deux cents ans , duré aussi long-temps. Elle pent compromettre d'ane manière 
grave l'anion nécessaire entre l'Angleterre et le Portugal , et faire naître l'idée 
À quelque autre puissance earopéenne de prendre notre place. » 





__ En revenant à la question intérieure, lord King voyant la cause 
première de la détresse du pays dansles monopoles qui s'exerçaient 
sur les premiers besoins de la consommation, tous au bénéfice des 
classes riches et favorisées, tous aux dépens du grand corps des 
consommateurs, en demandait la suppression. Il ne fut pas plus 
heureux qnelord Stanhope, dont l'amendement n'obtint que g 
voix sur 80 votans présens à la séance. 

L'opposition fut plus vive et plus nombreuse à la Chambre des 
Communes. ° 

Lord Darlington, qui proposa! l'adresse, commençait par expli- 
quer pourquoi, depuis 17 ans qu'il siégeait dans cette chambre 
avec les whigs, il se trouvait aujourd’hui, pour la première fois, 
sur les bancs ministériels, sous un ministère tory. C'était parce 
que le gouvernement actuel avait adopté la plupart des mesures que 
demandait l'opposition, dans le Mt unique d'améliorer le sort de 
la nation. 


« J'ai long-temps désiré, disait l’hoforable membre, voir une administration 
adopter une marche anssi salutaire , et je pense que ce jour est enfin arrivé, et” 
que le ministère actael mérite à un haut degré l'appui de tous les membres in- 
dépendens de la Chambre, qui, dans les circonstances actuelles, doivent se 
allier autour du trône, Il y a des ultras des deux côtés de la Chambre, et 
d'est aveo ane vive douleur que je les verrais les ous ou les autres arriver 
au pouvoir. Les noms de whigs et de torys sont devenus l'on 
me demande pourquoi je défends une sdinini 
que celte administration tory se conduit d'après les principes whigs. Je n'ai 
jam eu en vue que le bien public; ma maxime a été : « les actes, et non les 

Ommes, » 














Mais cette opinion ne trouva pas d’écho sur tous les bancs. Sir 
E. Knatchbull considérant la détresse comme générale, et pesant 
sur tout ce qui touchait de près ou de loin à la production, pré- 
senta comme, lord Stanhope à la haute Chambre, un amendement 
qui tendait à provoquer une enquête sur l'état du pays, amende- 
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ment appuyé par plusieur autres orateurs{le marquis de Blandford, 
M. Western, les aldermer Waithman et Thomson, etc. ), .qui pré- 
sentaient des moyens ou des vues pour remédier à la détresse, tels 
que la suppression des monopoles, la réduction des taxes, et un 
changement dans le bill de 1819 concernant les monnaies, le réta- 
blissement des petits billets, etc. 

Le chancelier de l'échiquier (M. H.Goylburn) maintintici, comme 
lord Wellington devant les pairs, que la détresse n'était pas géné- 
rale en Angleterre ; que même l’état agricole de l'Irlande était très 
florissant, et que dans le nord on n'avait ressenti aucune misère. 
Quantau système monétaireque des membres avaient parlé de chan- 
ger, l'honorable chancelier de l'échiquier déclarait que l'altéra- 
tion du numéraire tel qu'il avait été fixé en 1819, comme base do 
Ja circulation, ou le rétablissément des bank-notes d'un schelling, 
étaient des concessions que le gouvernement ne ferait jamais. 

Ici un orateur, qui paraissait pour la première fois comme mem 
bre du parlement, le fameux O'Connell, se leva du troisième banc 
de l'opposifion et son apparition excita au plus haut degré la cu- 
riosité de la Chambre. Il commençait par réclamer l'indulgence de 
la Chambre en annonçant que le peuple d'Irlande lui avait commis 
le soin de ses intérêts, et que pour remplir ses devoirs il aurait 
souvent à exprimer ses opinions. Venant au discours de la'cou- 
ronne, il le trouvait indigne d'un gouvernement sage ; il ne pen- 
sait pas qu’en France même on supportât an tel discours, « Si la 
« Chambre des Communes représentait véritablement la nation an- 
« glaise, s'écriait-il, oserait-on lui tenir un phreil langage? » Enfin, 

après uhe critique amère des passages relatifs à la Turquie, àla | 
Grèce, au Portugal, il donnait, en parlant de l'Irlande, on démenti, 
formel aux assertions du chancelier de l’échiquier. 











2 J'aitraversé naguère, M. O'Connell , les provinces de Conneught, 
de Leinster et de Manter ; et je n'y ai pas va cette prospérité que les ministres 
apergoivent avec tant de perspicacité, au milieu des souffrances générales du 
pays. Dans un distriet an nord de l'Irlande, j'ai su que les fermages da môfs 
de’orembre n'avaient pu être soldés que par Ja vente ‘de la couvertare, et 
même de la marmite do fermie: Il nos faut une réforme dans le sÿstètio 
actuel de la loi commune des cours ecclésiastiques et d'amiranté; et, à ca 
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sajet, j'adresse mes très bumbles et très sincères remerelmens à M. Fos) pèur 
lea heureuses tentatites de réforme qu'il à déjà esayécs dans le système géné- 
ral de nos"lois. Mais il feat aller plus loin, détraire La barbarie des pla:ds spé- 
eluus, et fire que toutes Dos cours de justice besent leurs jugemens sur 
des principes wniformes et bigu établis. 


De toutes les opinions émises dans cette grave question de la 
détresse du pays, nulle ne mérite plus d'attention que celle de 
M-Huskisson, par la conngissance de la matière et l'importance de 
la position politique qu'il avait eue dans le cabinet. Eu voici la 
substance. : 


« Je ponse, disait-il, que dans les circonstances présentes, et au milieu de l'i- 
quiétade qui règne généralement , il me faut pas provoquer une discusion 
hostile entre les représentans du peuple et Le peuple lui-même , et ne pas faiss 
tomber les reproches sa la Chambre des Communes en exagérant les malheurs 
du temps. Je sais loin de désespérer de voie notre pays reprendre ane sirusrion 
plea Hvorsble; mais d'aprés toutes les informptions que j'ai prises, je soû 
certain que l'état de gêne où se trouvent généralement les produciears les 
roinerait absolument s'il cootinoait plas long-temps. Je crois que le pays, 
dans 04 qi touche le lame des producteurs, est dans na grand état de 
souffrance, quoique je sois persuadé an food qu'il n'y # rien d'irwinent poor 
ss raine. C’est en s'étadiant à améliorer ce qui touche les intérêts des clames 
Industrielles que moss pourroo rétablir la prospérité publique. 

« Il a plosiears difficaltés à considérer dans la position où nons sommes , 

et dont Le Parlement fers bien de s'occuper : quelques-añe attribnent ls dé: 
ttes pabligee à 8n prétendu défaut de naméraise; proposition qu'il serait 
difficile de soutenir, ear nous voyons que le naméraire est maintrpant plus 
abondant qu'il ne l'a jamais été dans la espitele. Nons avons vu les bils de 
l'écbiquier prodaisant 4 194 P. 070 se vendee à 35 s. da prime, sissi que le 
bes prix auquel on ereprantait l'argent. Le fait est qu'il régaait une stagna- 
tion somplète dans quelque partie de l’indastrie prodnctive, et que, dons 
d'autres, les capitaux reauient ineries Ce fat un sujet de de re 
connaître que le prodait de nos exportations , dans la dernière aunée , n excédé 
aussi que les espitaux et les 
ait difficile. de conciliez os 
le défant de numéraire et le taax si bas des profits. 
« Dans presque toutes kes branches d'industrie, le goin était st Aible qu' 
pouveit à peine compenser le œpital arancé, ou aoffire à La dépense des iadi- 
vidas employés ax différeps travaux. 11 y à certainement de l'irrégularié 
dans l’action de notre existence; et, dans le cas où nous nous tronvons, em 
proposant d'angmenter le numéraire , ce serait peut-être agir aussi inconsidé. 
rément qne de faire boire des liguears É neuses à au homme dont le sang 
acrait déjà alluroé. Je ne serais done pas disposé à soutenir le motion de l'ho- 
morale sie Edward Kbatchball, si l'on devait en inferer que je parisge 
quelques-unes des dostrines soutenues par ceax qni l'ont appuyée. Je asia al 
loin de les adopter ces doctrines, que c'est avec une vraie satisfaction que 
j'ai entendu ce qa'en a dit le lurd chancelier. Re 

« Ea qi prétend-on que la détresse n'est pas aussi grande que nqps le 
disons La classe des productenrs a été très malheureuse, et je pense que 
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pût effét est AR à des cmses qui ne permettaient sn Parlemen{ d'y apporter 
wisecours ni remêdes, en donnant nne dicection difféféaté ad cour: 
taux. Sur ce point, je diffère entièrement d'avis avec gelai qu 
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pas l'intéation dem'avencér danse vast/Ëhattrp de lu ptitique rh: 
Mais je ferai observer, en passanf, que le disconrs de S.M. n’a. fait qme cone 
stater la Sn de la'guerre entre les Rasies ef les Tarcs. Je suis très satisfait de savoir 
quecritegnerre est termihée, sh avair sueun éclatreisnement dd latowbtèté dont 
fin. C'était on principe reçp, que l'indépendages de le Tnr- 
gaie éiait nécessaire à l'éqailihre des puissances de l'Europe. Ôr, cette circon+ 
atsuce iupossit amturellement an gouvernemént la chntge (onus) dv démohtrée 
qué rien, dans le traité d’Audrinople, ve rompt cette balance, Ou njgn' dit rien, 
et depois l'arrivée des Rasses dans cette ville, on üe voit pañ que l'afiaire 
su-Portogel, quelitfé soin que 
res sessions à ne pas traiter le land de in 
Question qu'il soulève, f'expérais que’ nous n'éviterions pas plos long-temps 
de rechercher ee qu'il était convenab]s à sotre nation dé foire eh crtté cire 
constauce. On a bien laissé prévoir la reconnaissance da don Miguel, mais: 
d cels doit avoir lien, il serait hôn que l'on nous doanèt des informations 
an peu plas précises qu'à la dernière selon. J'ai vu evéc -hegdet quéGnus 
le discours de la couronne, on a complétement otis.de parler dés gnerraf 
qui oët ea lea sae l'aire hémisphère, Nonÿ avons an traité de paix et d'ami- 
té avee Mexico , et ja penrais.que les-effurts qui onit étd faftà pour erpééhét" 
Tindastrié de ce pays de snivre son cours natarel , que ceg tentatives de pilsgp, 
et. de gnerre fanestes à la recunnaissance du commere eo , aux intérêts 
de la maslgativn , à l'exploitstion convenable de l'Amérique da Sud, dont 
das prodaits sont-si important péur note, je pertisis, dlj#, que lümt cela 
mérijait quelque attention, et j'aurais 68 bien aîée F'pprenrtire qe 5. M. cher 
chait sans relèvhe à fire reneliré la fait ét If vécarité dins sés fiouveaox 
États. Nous ne sotsmos pas lei seuls qué cts matières concernent. L'Europe | 
a lo plus grand intérêt à voir l'Amérique du Sud jouir d'uné paisible indé- 


























| pondance ; et 06 former @n sbciéiés ntiles et-importititen. 


«Deus le discours , il m'est pv bon plus question dé l'Arlande, Je në. 
pe” Les bien connairre ee peÿsy fris je crofs die, malgré quelques in. 





eu , sæ grande richessé egrictté esi an average pur l'Angleter: 
Pourquoi ® après le grand scie de jeRiétr dé 14 dernière iediion . jé 
dite si eétré. merord a prodait to8t le Men u'om ëir attedsit ? Jé pense, 
moi, qu'elle. prôdait un gran Mer, sas étré étormé" dé 48 due les résuls” 
ta n'en ont. poinbéré: damé éresdès qu'on le désire, » | 














Après ce ‘discours, que l'an.peut considérer comme. du signal 
que M. Huskisson dorineit à #és timis de 4é séparé dit ministère, 
M. Peel s'attacha moins à le contredire et à .le réfuter qu'à, faire 
voir sou ufi'jour favérable les Anances et le commereg-de l'An-. 

Quan monétaire, il déclarait, comme le chan- 
les minisires étaient bien décidés à n'y. 








celiér dé lééhiquier, q 


"rien éhänger; et tout en reconnaissant combien la détresse était 


afffeuse ét Affigeanté pour tout bon Anglais, il conjurait le parle 
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ment de ne pas adopter avec trop de chaleur des mesures qui pous- 
raient troubler la tranquillité publique. . S 

M. Brougham, qui parla le dernier sur l'amendement, ne le 
croyait pas nécessaire Pte n'était, à son avis, qu'une querelle de 
mots qui ne préjugéait en rien la grande question de la détresse; 
cependant il le préférait à la rédaction de l'adresse. 

En résultat, l'amendement mis aux voix fut rejeté À une majorité 
de cinquante-trois voix (cent cinquante-hit contre cent-cinq), 
majorité trop faible pour lui promettre une longue existence. 

L'adresse ; rapportée le lendemain, fut l'objet d'une discussion 
qui se prolongea plusieurs jours, et roula principalement sur les 
affaires extérieures. Plusieurs membres (lord Palmerston , M. Grant, 
lord John Russell, le docteur Lushington, sir R. Wilson et sir Lamb) 
attaquèrent ou blâmèrent fortement le système du cabinet, que 
M. Peel défendit, en déctarant nettement que le système de poli- 
tique extérieure et intérieure que le ministère avait adopté était 
essentiellement pacifique. 


Le pays a acquis assez do gloire militaire, dissit l'honorable secrétaire 
d'État: les sacrifices onéreux de la deraière guerre, tout en réprimant ane 
tendance trop belliqueuse, laisseraient néanmains encore à l'Angleterre asser de 
ressources pour se montrer, gi l'honneur national l'exigeait.…. Mais la paix 
est essentiellement désirable.… L'Angleterra peut avoncr publiquement son 
amour pour la paix, parce qu'elle est asser forte et assez puissamte pour ne 
point redonter les conséquences de la guerre. Qu'il me soit permis de dire 
que ceux qui, par principes, par humanité, par une conviction , 
se sont efforcés de maintenir les peuples daus une: paix just à se- 
ront toujours les plus capables de squtenir. les suites d’une jose et 
nécessaire. J'ajouterai maintenant an mot sur ce qu'a dit l'honorsblé M. Lamb, 
“eh faisant allasion à la création du ministère français; il = prétendu que 

«'étoit une chose notoire, en Francs comme.en Angleterre, que notre cbi- 
net avait présidé au choix des nouveaax ministres, Une pareille allégation est 
absolament dénuée de fondement ; nulle communication directe ou indirecte 
ne s’est établie avant cétte nomination entre aucun des personnages revêus 
ici d'un caractère officiel, et les membres du cabinet français. » 











Quaut'à l'objet spécial de l'adrèsse, à la détresse du pays, on 
revint à plusieuts fois sur les causes et sur les moyens indiqués pour 
y remédier. Le marquis de Blandford mettait à; ‘nombre des 
moyens lés plus efficaces la réforme parlemeütaire; mais la ques- 


tion n'était pas arrivée à sa maturité ; ét après bien d'inutiles | 
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débats, l'adresse fut adoptée sans division , telle | grd avait 
été proposée. 

En même temps qu'il repoussait l'enquête pour l'intérieur, 
M. Peel en provoquait une surd'état de l'Inde , sur la question du 
monopole-de la Compagnie: 11 ne se trouva point à ce sujet d'op- 
posars; et le comité à été nommé du consentement ‘de toute la 
Chambre. Une autre session fera connaître lé résultat de ceite 
enquête : 

Quoiqu'on eût abordé toutes les grandes questions de politique 
extétieuret-intériéure; à propos du discours de la couronne et dé 
l'adrege;.il se ft eucore plusieurs inotions, annoncées à cette 
époque, sur les méres objets. Ainsi, lord Holland demanda, dans 
la séance du 13 février, que la Chambre exprimät en ces termes 
ses vœux sur la pacification. de la Brèce : mon 


‘à La pncification de la Crète, dial, ne sera jogée pi 
ämséréus de Vacuglaterre et ombräble ponr la conronne qu'autant qu'elle assurera 
au peys'un territoire’ suftant poar sn défense , par terre ‘et par mer, et qu'elle 
établira an gouvernement libre d'adopter des institations en rapport avec les 


Yœex da penple; et de protéger sen sujets contre tone intervention itérienre 
dans leurs affaires, » “ 









la Chambre utile aux 





Cette motion devait paraître inopportune et fâcheuse au mi 
tère, au moment qu'il venait de signer le protocole du 3 février 
(PF: page 651), et de marquer des limites si étroites à la Grèce. 
Lord Holland, qui le connaissait sans doute, insistait particulières 
ment sué la cession de Candie. 





Le duc de Wellington, après s'être défendu tant. bien que mal 
sur le rôle que V'Angleterre'avait joué davs.les démélés de la Porte 
avéc la Grèce et la Russie, malgré la réserve qu'il youlait garder sur 
des négociations non ‘encore terminées , voulut bien laisser échap- 
per une partie de son secret. 


Lock Holued spriwidu;ät8,G., quenons ns aurions di joinärel le de Candice an 
territoire grec j mais.le noble lord doit savoir, ce que: tout le monde sit, que 
J'ile dé Cine ais été comprise dans le protocole signé au mois de mars 
de l'engée dernibre. Mais pourquoi ne pes l'y comprendre ? me dit-on. Je no 
sais si nous le devons ou si.nous ne la devons pas ; ion çeque j'ai à dire, c'est 
qu'en suppôsant qué nous prissions cétle détermination , il faudrait d'abord 
en bire:la conquête , ik-foudrnit l'avoir pouK là Bonnet: ‘Elle Ppparset LES 
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Torguie, et c'est à Ja Tarquie qu'il Godraitl'arrscher avont d'en faire cudeou 
à qui q06 ce soit. Je crois que ces réponses satisferont Jord Holland, qu'il 
m'exigers pas la division , et ne s'opposera pan la question préalable. = 





Lord Holland ayant consenti à çe que la Chambre ne voét pas 
sur sa motion, et s'étant contenté de la faire insérer dans le registre 
des séancespil n'y a pas eu de division, êt la question préshable a 
été unanimement votée. 

A Ja Chambre des Communes, il.y eut à la même époqte une 
assez vive discussion sur l'état du pays et.sur les remèdés qu'il 
pécessitait Le ministère y fut viplemment-attaqué par plusieurs 
membres d'opinions fort opposées, et M. Peel y répundit par un 
disaours qu'il termina par cette phrase remarquable : 





« Nous n'avons fat aucun sâcrifice à nos doctrines pour le maintien de vos 
places. Nous nous consolons d'avoir été abaudoënés de ce qu'on 
re parti, depnis l'émancipation des catholiques, per tont le bien qu 
mesnre. Nous resterons attachés énergiqnemuent à. nus principes, qni sûr de 
pousser avec sageste le pays dans la voie des réfurmee et des:énpuoinié. Qart 
que soit la combinaison des partis dans cette Chambre, le bon see de l'ange 
terre sanctionners la marche que nous nous glorifions d'avoir adaptées 











Le 15 février, M. Hume fit une motion pour la réduction des 
dépenses et des taxes : elle ne montait pas moins, dans son système, 
qu'à 6,456,000 liv. st., somme qui, ajoutée au surplus du revenu 
(environ 1,650,060 liv. st. ), réduisait les impôts de près de 
9:000,000 st. (225,000,000 de fr.) sur différens articles de l'accise 
dont la consommation pesait sur les classes laborieuses , sur les 
fenêtres , les maisons habitées, ctc., etc. : . 
© Quant aux économies à faire, elles portaient d'abord sur l'ar- 
mée , dont M. Hume raysit vingt mille hommes et une grande par- 
tle de l'état-major; sur la marine et la liste civile. 

M. Hume prétendait que cétte diminution eût été possible ; que 
lés pauvres ne seraient pas morts de faim , puisque d’autres impôts 
sont appliqués à leurs besoins ; que la religién n'aurait pes séuñert, 
paisque d'autres fonds soutiennent PÉglise ; que là justice"v'onrait 
pas mains été administrée, puisque les principales dépenses:sont" 
payées sur les fonds des comtés, etc. Il füisait 6bsérver que les 
grandes instituysians permanontse sont sontémues par des fonds per- 
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tleutiers, et que le pays ne serait pas moins bien gouverné si tous 
les établissemens civils, militaires pnriimes ovssaient d'exister4 


« Toat ce qn'on gt pu craindre de la rédaction de des établisemens, 
ajoutsit-il, c'eût été le dnger d'une isvarion oa À perte des colonies ; mais 
peme-t-ou à attegner l'Amérique, quoique ses établissameus civils et militaires 
De soient pas le di de ceux d'Angleterre ? Fant-il qu'une nation se pré- 
sente toajoors tsmboar batfsnt, mêche allamée, pour éloigner l'ennemi? D'ail. 
er, le plme considérable de mon colonies, l'Iudo, at entaetegne par-20n paoe 
pre revenu, et les auires sont en état de se défendre.» 








La motion de M. Hume donns liex à une asses longue discus- 
son; en définitive, elle a été vejetée à nne majorité eonsidérable, 

Le 16 février. Le lord John Russell fit à le Chambre des Communes 
la même motion que lord Holland avait faite daos l'autre sor la pas 
cifcation et l'indépendance de la Grèce, et que M. Peel combattit 
d'abord comme inopportane ainsi qu'avait fait lord Wellingten 
dans la Chambre des pairs, mais en protestant de la sincérité des 
vœux de ministère pour étendre autant que possible les frontières 
de cetétat, et en repoussant comme une calomnis le bruit répanda 
que l'Angleterre eût jamais songé à établir ou comseiller le despo- 
tisme dans la Grive. ‘ 

Lord Palmerston, membre du dernier eabinet qui vint enmate 
appuyer la motion de lord John Russell, précisa la question d’une 
manière plus embarrassante pour les ministres. . 


« Je serais bien aise , disait:il, de m'assnrer par l'examen dos papiers que 
ons promet l'honorable secrétaire d'État, de l'étendue des privilèges et des 
drots civils qu'assare à la Grèce l'interveution du cabinet anglais ; et je ne 
peax former qu'on vœa, c’est que la protection de l'Angleterre l'affranchisse 
À jamais des entravés et da joug de la tyrmmie ottomane. H faut que la Grèce 
soitgraade et forte ; il fant que ses frontières s'étendent depnis ke gol® do Voie. 
jusqu'au golfe d'Arta, et que l'ile de Candle soit comprise 
Celle ligne de frontières, tracée d'an golfe à l'antre, à l'avantage de metire le 
nouvel État à Pabri de tonte atteque par terre. Mais, si on ne réunit pas l'ile 
de Candie à la Grèce, l’étendae mème de ses côtes l'exposeraît, plus peut-être 
ge tout autre pays du monde, à une attaque par mer. J'espère donc que la 
Cbambre peasers comme moi que le réuniun de Candie au noutel État grec 
eut essegtielle à s8 stabilité et à son indépendance, Je pense que l'honueur de 
l'Angleterre et la cause de l'hamanité sont intéressés à cette réahivn, ét je me 
Auts qua ls Chambre prantera qu'elle posse de même, oo volent pour La 
metion da poble lord. = : 












M. Peel ayant reproché à lord Palmerston d'avoir fait usage, 
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dans le cours de la discussion , de quelques informations qu'il 
it pu recueillir que comme membre du cabinet à l'époque du 
traité du 6 juillet, lord PalmÈtston a répliqué énergiquement à 
M. Peel, qu'il n'avait dit que ce qui était connde tont le monde 
en Europe, et que comme membre du parlement il croyait de son 
devoir de déclarer franchement son opinion sans s'inquiéter de sa- 
voir si elle pouvait plaire ou déplaire dans quelque endroit que ce 
fût, et qu'il ne cesserait jamais d'accomplir ce devoir. 

M. Peel s'excusa d'avoir eu l'intention de dire une chose désa- 
gréable à son noble ami, et la discussion en resta là. Lord John 
Russell, n’ayaït.pas demandé la division, la Chambre s'est séparée 
sans voter sur la motion. - 

18 février. Dans la Chambre des pairs , lord Melbourn demanda 
aux ministres des explications ou renseignemens sur l'état des né- 
gociations avec le Portugal et la communication des notes diplo- 
matiques passées à ce sujet. Il lui semblait, en rappelant les évé- 
nemens qui avaient précédé l’usurpation de don Miguel, que 
l'honneur de l’Angleterre étalt intéressé à maintenir la constitation 
donnée au Portugal sous l'influence d'un ambassadeur de S. M. bri- 
‘tannique, hautement approuvée par ses ministres, apportée en 
Portugal par l'ambassadeur de S. M. et soutenue de fait par 





l'armée anglaise. 


Quelle (que soit Is position dans laquelle nous novs replacions à l'avenir 
vis-àrvis da Portugal, disait 5. $,, jamais nos liaisons ne pourront être désormais 
Fondée var une confiance et une amitié solides... Tonte l'histoire d'Angleterre 
n'est qu'une série d'infidélités à ses alliances, et de désertions de la foi jarée.… 
La doctrine de non-iniervention n’eat qu'une déception profunde, L'Angleterre 
est iaterveune dans toutes les révolutions modernes, celles d'Espagne, da Por- 

tagal, de Naples, de la Grèce, de l'Amérique du Sud... Je le répète, l'honneur 
menu ‘est tallament intéressé dans les affaires de Portugal, que c'est un de- 
voir pour la Chambre de demander des explications complètes sur la marche 
suivie par notre gouvernement dans ces affaires.» 





Lord Aberdeen, en s’excusant de ne pouvoir rien ajouter aux 
explications" données dans la session dernière nj. aux documens 
alors mis sous les yeux de la Chambre, fit pourtint quelques ré- 
vélations qui ne sont pas sans intérêt pour l'histoire. 
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#° «Je veux d'abord, disait l'honorable secrétaire d'État, m'efpliquer ont le ca 
ractère de don Miguel, avec frauchise, sans mal détour, et pour éviter qu'en- 
êore une fois’ on ne se méprenne sar Le sens de mes paroles. Que don Mignel 

-soit nn être sans cœur et tout - à - fait i + G'est ce qu'il est impossi- 
ble de nier ( spplaudissemens ); qu'il est en outre cruel, je suis disposé à l'ad- 
mettre, car je sais très bien que la craauté n'est que trop souvent la fille de la 
cheté (spplandissemens); mais est-ce une raison pour se jeter dans des ex 
gérations sbsurdes sur le compte de ce prince? Non, certes, car c'est le moyen 
de fire douter même de la vérité, et tel n’est pas le bat de ceux qui propagent 
de pareils braits. Au reste, je ne vois aucun motif raisonnable d'intérêt à 
s'occuper sans cesse du caractère personnel des princes, et à prétendre que ce 
caractère doit svoir quelque influence sur la condaite politique des autres ns- 
ions. Je regarde donc comme une question de fort mince importance, de 
savoir si don Miguel est ua Néron où un Titus, Lord Melbourn a accusé 
don Miguel d'avoir usurpé le trône de Portugal: je ne prétends pas entrer dans 
tous les mystères des lois portugaises, mais qu'il soit usarpateur où non, il est 
incontestable que dans cette question, ca sont les Portngais qui sont les meil. 
leurs juges. Eh bien ! l'immense majorité de ceïte nation a déclaré qu'il deg 
pas un usurpateur , mais bien le possesseur légitime da trône. Voyez comment 
les deux frères se sont présentés au Portngal. Quand don Pedro envoya une 

va présént bien fatal selon moi NT exigea qu'elle fût consentie par 
da royanme , et ensoite promalgnée. Comment a-t-on suivi ses 
Le parti alors an pouvoir n'osa pas remplir la volonté de don Pedro, ni 
soumettre la constitution aux trois états, parce qu'on n'igaorait pas que cette 
asemblée ne manquera pas de contester lestitres de don Pedro À accorder ane 
constitution. 

Don Miguel a agi tout autrement en arrivant en Portugal : sans examiner 
ici si Les états ont été légalement convoqués, il les assembla par le fait , et en s 
conformant à tous les anciens usages prescrits dans ces lortes de réanions, il 
aoumit à la délibération ses droits à la couronne. Cette assemblée n'hésita pas 
à les proclamer ; et jamais le Portugal n'avait va une assemblée plus 
nombremé et plus respectable par le rang, la fortane et lo caractère de ses 
membres, 

« Quant à la condaite de don Miguel, en ce qui regarde la violation de tous 
les engagemens pris par lui, à Vienne d'abord, et ensuite en Angleterre, elle 
es, sans contredit, inexcusable, Oui, ila hontensement violé aes engagemens 
avecson frère, avec l'empereur d'Autriche et le roi de la Grande-Bretagne, et 
c'est cetie conduite qui a amené les choses an point où elles en sont entre la 

- Portogal et ce pays-el. Nous avons tout employé pour retenir don Miguel dans 
le dévoir, conseils, menaces, tout, excepté la guerre, et je ne donte pas que 
VV. 88. ne nons approuvent de n'avoir pas été jusque-là. » 





























uant à la mision de lord Strangford au Brésil, lord Aberdeen 
certifiait qu'elle avait été donnée uniquement dans un esprit de 
conciliation; qu'à la vérité, M. de Barbacena voulait entraîner 
l'Angleterre dans une guerre dont elle aurait toute la charge, contre 
un prince qui n'avait rompu aucun engagement envers elle. Car, 
au fait, elle n'avait été que dépositaire de ses sermens.…. Lord 
Aberdeen déclarait d’ailleurs que sir Charles Stuart n'avait jamais 
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été que ehargé de porter la constitation de don Pedro sn Éutepe; 
que M. Canving, pour prévenir toute fausse idée à cet égard, 
s'était empressé d'écrire à tous les cabinets européens.que le gén 
Yernem'ént anglais y était totalement étrangèr, et que sir Charles 
Biuart, en l'appertent en Europe, avait agi sous sa scule rospet- 
dabitité, ss avoir reçu d'instruction à cet égard. 





« L'armée anglaise itlerd Aberdeen , n'a pas été envoyée en Fotspl 
pour protéger cet constitution, comme on a pa le ervire, mais pour sémaux 
à une in-vasion étrangère qu'on croyait imminente. Les déclarations des m- 
mistres à cette égard ont été formelles et nombreuses. Je sais que la 
que cet eomtitution, svrtie' en moins de huit jours du cervean de dun Bedre, 
était en guelque surte l'œavre du gourernement anglais, s entrainé ña grand 
nombre de genéraux portaguis dans des malheurs que je déplore autant gse 
Ms" soit; aussi je pense qu'on ne saurai guère æ déterminer à 

uer des relations avec la Portugal sans avoir assuré Le sort de ces mel 

heureux. 


« On prétend que nous avons lsïssé Les autres puisances ne mm 





dre notre place en Portagal. Cela n'est-pes exact; jusqu'à présent 

laissé lie champ libre; oe fait incontestable est hantement bon: 

l'Angletexre, et prouve qu'elle n'est pas, cpmme où le dit, tombée dans l'e>- 

‘me des nations. L'Angieterre duit toujours primer deus les affaires da Ports- 
. Son intérêt est donc d'être tonjours bien avec le souverain de ce pays, 

End quil soit. C'est à ce prix qu'elle conservera La légitime influence pre 

esorcg. = 

Lord Aberdeen sermisait son discours en expliquent, comme 
l'avaient ‘4éjà fait plusienrs foïs tord Wellington ét M. Peël, à 
malheureuse affaire de Terceira (intarissable sujet des reproches 
de l'opposition )‘où le gouvernement n'avait dà pardet que a plas 
stricte neutralité. 

Lord Goderich, #ppuyant Tà motion, v’hésitait pas à ‘regardé 
don Miguel comme ua usurpaieur et -dona Maria come la reit 
Tégitime du Portugal. Quant à Taffaire. de Terceira, il Voudtax 
qu'elle fût à jamais effacée des annales de l'Angleterre. 

“Le marquis de Lansdown æussi professait les mêmes sentitens : 
À n’admettait pts que la Grande-Bretagne dût intervenir pout g- 
tantir la constitution du Portugal ni de quelque ‘État tjtre ve #e. 











Je m'opposerais plutôt, di À la motion de mon moble smi:, que de 
lsimer croiro qa'elle contient implicitement une reconnaissance de don Mi- 
tool... Prenons garde, si ous étions foroës de recdanaître vb prince qui à 
masqué à la bonne foi, d'en être pour les susrifoes déengréables que ases 
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anriovs, foite poar gsrantir le vio et le fortanc de tant d'iadivides qui se 5086 
engagés, sur noire parole, dans que entreprise malheurease. » 

Lord Wellington termina la discussion par des explications sous 
velles sur la constituticu apportée du Brésil, comme n'ayant été 
ni isspirée ni soutenue par l'Angleterre, et sur l'affaire de Ter- 
ceira, où le gouvernement, camme lord Aberdeen venait de le 
dire, n'avait fait qu'observer les lois d'ane stricte neutralité. Quant 
aux dogumens demandés, lord Wellington ne créyait pa que la . 
Chambre voulût compromettre, en les exigeant, des négéciations 
qi n'étaient pas terminées, et la motion fus écartée. 

+ Après ces interpellations ser k politique du cabinet à l'extérieur, 
auxquelles on revint encore plus d’une fois dans la session , des 
discussions plus intéressantes s'élevèrent sur Hx situation intériedré 
du pays. : 

20-25 février. Tandis que la Chambre des Commures s’ecu: 
paît des subsides sur lesquels le chancelier de l'échiquier( M Cow. 
burm) présentait une réduction géuérsle de r,300,000 fiv. sterf., 
« seul adoucissement qui püt être donné , disait-il, à la: misèse pie 
« blique, sans attaquer d’ane manière fâcheuse l'établissement ma- 
« ritime et militaire de l’Angleteure ; » tandis qu'arcivaiont à le 
haute Chambre de nombreuses pétitions sur la détresse dir pays, 
le comte Stanhope y developpait cette motion: d'enquête déjà inoi= 
demment traïée dans la discussion de Vadresse, motion à laquelŸé 
les partis attachaient uné grande importance, à raison des lumières 
qu’elle devait jeter suv l’état du pays, cbcomme devant décider de 14 
chute du ministère. Quant à cette dernière pensée, lord Stashope 
commençait par la désavouer. H ne voulait, disait-il, ni renverser, 
ni injurier, ni embarrasser les ministres; il croyait, au contraire, 
les-servir en leur procurant l’occasion de démentir les faits dont'il 
avait à les entreteuÿ, s'ils n'étaient, pas-exacts, ou d’y chercher des: 
remèdes , s'ils étaient constatés: 

La proposition de S. S. était fondée sur ce que les grands intérêts 
productifs du pays étaient dans une détresse dont les progrès me- 
naçaient d'une ruine complète, si on ne parvenait à les arrêter. 
L'agriculture d’abord. faisait déjà. partout: entendre ses plaintes ; 
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elles avaient été négligées sans doute parce qu’elles étaient conçues 
en termes respectueux, parce qu’elles n'étaient pas présentées dans 
le langûge de la révülte. re 


!e Host bien connu, disait $. 8., que dans beaucoup d'endroits les fer- 
mages se paient non sur les bénéfices de la ferme, mais sur le capital des fer- 
aniers. Nombre d'entre eux ont élé aussi renvoyés de leur exploitation, et 
sont enétat de banqueronte , de vagabondage et de mendicité. D'antres en sont 
À comommer leurs capitaux , et ne tarderont pas À subir le même sort. Rédoi- 
sex vos rentes ou Le prix de vos fermes , nous a-t-on dit. Chose fort aisée à dire 
à celni dont la propriété est mieax protégée, plus à l'abri de l'inclémence des 
ssisons; la ruine du propriétaire profitera de peu au fermief, diminuera en- 
core la masse du travail, laissera une foule de malheureux sans emploi. D'ail- 
leurs l'expédient a été.employé: les férmages ont été réduits: dans quelques 
endroits de 50 pour cent; mais c'est une ressource qui ne pent pas s'appliquer 
à tous les cas, Il a été dit et reconnu comme un fit constant, dans une réu- 
mion publique (meeting }, que les dépenses d'ane acre de terre labourable, 
indépendamment du fecmage, excédaient de aix schellings la valeurdes produits. 

« Une cause capitale de la détresse des propriétaires, ajontait lord Stanhope, 
c'est la faze des pauvres portée dans certains districts à un degré vraimeat 
ingroyable, intolérable : elle s'était élevée dans sa vallée d'Aylesbury jusqu'à 
3oschel. par acre; dans la paroisse de Mereford, à 40 schel., et duns ame 
paroise de Sussex, on avait été forcé de recourir aux paroisses voisines pour 
ajouter à ses ressources. Que pourrait-il après cela resler à partager; entre le 
propriétaire et le fermier, et pour donner en un mot la preuve de ce déplo= 
rablo état de l'agricoltare, ne voit-on pas de malbenreux laboureurs dégradés 
dans plasieurs districts jean des bêtes-de somme, attelés comme elles à 
leurs charreties pour porter leurs denrées d'un endroit à l'autre, et cela dans | 
un pays fier d'avoir une constitution libre, et qui regarde en pitié la coni- 
tion de ses voisins? J'oserais assurer qu'au train actuel des choses , les pre= 
priétaires ne sont pas en sûreté pour un an. D'an côté lents terres ne sont qe 
le gage de leurs créanciers, de l'antre la misère toujours croissante de leurs 
inférieurs, qui ne peuvent se procurer même le nécessaire pour la subsis- 
tance, demanderont et obtiendront par la force dn nombre un partage des 
terres. Cet état de choses, si on n’y remédie promptement, finire par l'anar- 
chie et la ruine. Certes, il est du devoir du parlement d'y chercher remède. 

« L'état de la population manofactarière n'est pas meilleur à aucan égard. 
Vos seignenries ne frémissent - elles pas de penser à la quantité de ces male 
heureux ouvriers incapables de gaguer plus de trois à quatre deniers per jour? 
Des lommes dans cette affrense sitnation n’ont rien à perdre et peu à craindre. 

ns qui troavent de l'emploi, car tous n'en ont point, la plss 
grande partie ont des salaires qui, relativement à la valeur des articles qoi se 
travaillent, -sont une vraie déception, comme à Birminghgm, où ils sont tom- 
bés des trois quarts; et ce n'est pas ealement à causdbldes machines et de 
l'emploi de la vapear: il est une autre cagse plus évidente de cette réduction 
dans les salaires; c'est que les capitalistes ne troavent plus de profit à mettre 
dass les fabriques leur industrie et leurs capitaux. On a prétendu contester 
cette détresse par l'accroisement de nos exportations dens la dernière an- 
née (1829); mais on s' 
produits exportés avait considérablement décru. Les fsbricans d'Angleterre 
sont prêts à pronver à la barre de cette Chambre que ls commarce étranger 
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et imtérteur da paye s'est fait asns bénéficeg et qu'il a même subi des pertes 
cowsidérables, 11 est bien couna que la plupart de ces articles qui vont grouir 
Ja liste des exportations destinées pour l'antre hémisphère y ont été v 
ment offerts, et qu'ils ont été réimportés et vendus ici avec une perte im 
mens 











ant à la navigation commerciale, que conclure de son:mouvement ezs- 
géré; iL est da fait que les propriétaires de navires ont pris du fret à tout pris. 
1ls ont mieux siwé charger avec une perte certaine de 40 pour cent, que 
laisser pourrir leurs bâtimens dans les ports. » 


Venant ensuite aux raisons que le ministère avait données lors 
de la discussion de l'adresse, pour prouver que la détresse était 
moins générale et moins pressante que l'opposition ne la représen- 
‘tait, lord Stanhope ne niait pas qu'il n'y et qéiques classes exemp- 
Les de la misère commune, comme les propriétaires de maisons et 
les rentiers de l'État, mais en définitive cette misère les attendait ; 
c'était le résultat inévitable de celle des classes productives de la 
société, : 


« Dans de telles circonstances, disait en terminent le comte Stanhope, le Par- 
Jement doit. fermer les Yenx et les oreilles, déclarer avec une froide indifié. 
rence qu'il faut laisser la détresse se guérir d'elle-même, refoser d'en rechercher 
les causes et de s'enquérir des remèdes ? Dons ancun temps l'état de la société 
dans le pa é si périllenx, pas même sn milieu des infections de la révolatiun 

ature des remèdes, je n'entrerai dans aucous détails à cet 
es faits que l'enquête consistera. Il faut que ceits eme 
quête soit loyalement et pstemment suivie, non per nn comité particalier 
qui serait nommé par le gouvernement , et qui ne représenterait que l'opie 
ion da gouremement. C'est pour cela que je demande : « que la Chambre 
“se forme en comité général pour prendre en considération l'état intérieur 
« da pays. » 













Lord Goderich , qui semblait se porter de lui-même l’orateur du 
gouvernement dans la Chambre hante en matière de commerce et 
de finances, se déclara contre la motion. Il s'étonnait qu'à travers 
tant d'assertions et de faits, le noble comte n’eût indiqué ni causes 
ni remèdes à ce triste état de choses. Selon lui, le mode d'enquête 
indiqué avait beaucoup d'inconvéniens; il ne promettait aucun bon 
résultat. Le parlement pouvait trouver des moyens de soulagement 
matériel à la détresse du pays en modifiant le système des monnaies 
et en réduisant les taxes. Le noble lord n'avait jamais douté que 
le retour à la circulation du numéraire ne fût suivi d’un grand et 
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général malaise; il avait pouptant fallu en venir là ; il était juste de 
le faire parce que c'était-un mal moindre que la dépréciation pro- 
grewive du. signe circulant. Mais dans l'opinion de lord Gederich, 
la circulation était aujourd’hui trop restreinte; elle pouvait être 
augmentée sans danger pour le pays. Il ne suffisait pas de dire 
qu'elle était maintenant de 65 millions sterl., et plus large qu'elle 
n'avait été À aucune époque ; elle devait être subordonnée aux be- 
soins essentiellement variables. 11 était bon de favorisar l'établisse- 
ment des banques qur des principes plus larges, Qn ne devait pas 
renouveler le privilége de la banque de Londres qui expirait dans 
trois ans , à moius qu'elle ne dounât plus de facilité pour l'établis- 
sement des banques particulières ou provinciales, comme celles 
d'Écosse et d'Irlande. , 

Quant à l’autre moyen de soulagement indiqué (le réduetion des 
taxes), lord Goderich rappelait que dans le temps où il fut chance 
lier de l’échiquier, les taxes avaient été réduites de neuf millions 
sterl., et que cependant certaines branches réduites avaient pro- 
duit plus de recette, preuve qu'on pouvait en certains cas réduire 
da taxe sans diminuer le revenu. C'est sous ce point de vue que 
S.S. indiquait quelques articles des voies et moyers comme suacep= 
tibles d'être considérablement réduits , tels que les houblons, les 
cotons imprimés, les cuirs, les charbons, ‘etc, Lord Goderich 
eroyait ces réductions plus efficaces que les résultats attendus 
d'une enquête. 

Le comte de Roseberry, qui prit ensuite la parole contre la mo- 
tion, abondait en quelques parties dans l’opimion de lord Goderich. 
Il signalait au nombre des causes de la détresse l'introduction de 
la cireulation monétaire et la suppression des petits billets, l'extene 
sion de l'usage des machines ; l'irruption en Angleterre d'un grand 
nombre de laboureurs irlandais dont la concurrence avait forcé le 
réduction des salaires donnés auparavant aux cultivateurs anglais; 
puis la dispositian de la loi des pauvres qui proportionnait Les se+ 
cours au nombre des onfans , véritable prime accordée à des ma 
riages inconsidérés. Le comte Roseberry aussi était d'avis de la ré+ 
duction des taxes, surtout de colles qui pesaient sur les néoossités 
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-de la vie; mais il pensait que l'impôt devait atteindre les proprié- 
taires de fonds sur l'État comme les autres classes. 

On ne fut pas peu surpris de voir. le due de Richmond et lord 
Ældon venig au secours de l'amendement ; l'un insistait sur le fait 
de la détresse , et Le dernier sur le devoir qu'elle lmpoaait à la pai- 
rie de rechercher les moyens d'y remédier, 

Une pareille discussion, où il s'agissait des premiers intérêts de 
Ja société, de l'existence du peuple, ne pouvaitpesser sans que le 
premier ministre n'y prit part, Le duc de Wekington l'aborda par 
une précaution oratoire, et de manière À faire penser qu'il avait 
apprécié le vrai but de la motion. Lise plaisait à croire que dans une 
rsatière si grave personne n'avait songé à tirer d'avantage pour sa< 
tisfaire de petites passions de rivalité, pour y trouver des motifs 
d'accusation contre le gouvernement de S, M. 


« Que la détrouss existe, disait 8. G., personne n'en fait doute; mais que la 
Chambre se forme en comité général pour en chercher les canses et le remède, 
éé'eat ce qai serait Ineffleace et contraire aux usages de la U! 
noble siteor de la proposition nous indique ses remèdes. E: gr 
de l'agrcaltar demander Le rapport da bil des grains ? I le pent sans doute, 
als on ni fera obaerver que, dans le systéme astnel, le oaltivatear reqoit ; 
quoi qu'il en ait dit, nn bon prix. de sou travail, st que, d'an 
portation est plus considérable qu'auparavant, Le bas prix des sal 
fabriques vient surtout de la concurrence qu'il n'est pas au pouvoir da Par- 
lement d'emplcber. Au retour de la paix, les peuples da continent qui ne 
s'étaient occupés durant trente années que de guerres, d'armées et de moyens 
de les faire vivre, dirigèrent natarellement leur attention, leu én 
leurs moyens vers les manufactares , et la rédaction des prix dans ce pays eu 
fat une conséquence inévitable. ( Le noble due en citait ici plusieurs exem+ 
ples.) Je pose en fait que nos fubriques gegaaiént avant la gere cinq fois plus 
go'aajourd'hai avec La caneurrenca étrangèce machines À vapeur. Y 
trouver an remède, quelque envie qu'on en ait, est au-dewns du pouvoir 
parlementaire, ‘et je porte déf aux nobles lords des bancs opposés, malgré 

© Jour capacité, d'imagiuer à es sajet quelque, remède plassible, palitigoe, ex 
pédient, eflicce ea nn mot. Il est aisé sans doute à la Chambre de se former 
én comité général, mais ecla fait; rente le plus difficile. » 





























. En abordant la question au fond, le noble duc admet, commp 
ñ Vavait déjà dit, que la détresse existât. dans plusieurs parties du 
pays, mais non point qu'elle fût aussi générale, aussi désastreuse 
qu'on l'avait représentée. Il suppliait LL. SS. de considérer l'im+ 
meuse produit des articles de consommation} l'acceoissement des 
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bâtimens, non pas seulement à Londres, mais dans les villes prin- 
cipales comme dans les villages ; l'état des banques d'épargne et de « 
prévoyanceétablies dans le pays pour l'avantage particulier des classes 
pauvres; l'accroissement et l'amélioration des routes, degcanaux, des 
chemins de fer qui avaient doublé depuis quelques années les moyens 
de transport et de communication : n’était-ce pas des symptômes 
évidens d'un progrès de civilisation et de prospérité générale ? 

Quant à la progpsition soumise à la Charabre, le duc de Welling- 

- ton ne faisait aucune difficulté de fournir toute espèce de docu- 
ment propre à faire constater l'état actuel d'une branche ou d’une 
classe d'industrie quelconque, et il répétait en finissant, qu’uve pa 
reille motion devait avoir pour but, non pas d'attaquer le gouver- 
nement ou quelqu'un de ses membres , mais de pourvoir au bien 
général du pays. 

On ne s’étendit pas davantage sur cette discussion, qui se pro- 
ongea encore sans jeter plus de lumières sur le sujet. A la fn, lord 
King proposait, en désespoir de cause, un .amendement tendant à 
former un comité d'enquête choisi suivant les procédés ordinaires. 
Mais l’amendemeat n’obtint pas plus de faveur que la motion ori- 
ginelle qui fut écartée, lors de la division, à une majorité considé- 
rable (par 118 voix contre 26). 

Une motion pareille, faite dans la Chambre des Communes à une 
époque plus avancée de la session (16 mars) par M. Davenport, et 
qui occupa plusieurs séances (18, 19 et 22 du méme mois), offrit à 
peu près les mêmes détails et eut le même résultau Un des orateurs 
de l'oppositiob,sir Ch. Burrëll, se réduisaità un amendement portant 
renvoi des pétitions adressées à ce sujet (de la détresse) à un comité 
choisi, à quoi M. Peel résistait de tous ses moyens, parce que dans 
ce cas un comité général de la Chambre lui semblerait préférable. 
Presque tous ceux qui demandaient une enquête s'accordaient à 
demander le rétablissement de la circulation du papier, ou que 
que modification dans celle du numéraire. M. Peel faisait observer 
que ces changemens pouvaient être la matière d'une proposition 
formelle; mais que laisser tout dans le vague d’uné enquête, d’ici à 
Jong-temps, saos résultats ce serait entretenir des iüquiétudes et 
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des agitations aussi funestes aux intérêts particuliers qu'au crédit 
public. 

Plusieurs séances avaient.été employées à voter les subsides. Le 
chancelier de l'échiquier, avant que la Chambre délibérät en comité 
sur les dépenses de l’année, devançant les vœux de l'opposition 
avait (lé 19 février) présenté lui-même l'ensemble des réductions 
qu'il croyait pouvoir opérer sur les services divers de l'armée, du 
commissariat et de l'artillerie (environ 481,000 liv. sterl.); sur ceux 
de la marine (276,900 liv. sterl.) Le résultat général de ses propo- 
sitions était une diminution d'environ 1,300,000 liv. st. sur l’année 
précédente (1829), dont les services divers montaient à 17,600,000 
liv. sterl. 11 s'éleva pourtant à ce sujet de vives discussions. 

Les subsides proposés étaient calculés pour une armée de quatre- 
vingt-un mille cent soixante-quatre hommes , nombre que l'oppo- 
sition trouvait trop considérable , en raison des troupes entretenues 
dans les colonies, et des forces militaires qu'elle ne jugeait pas 
nécessaire de garder en Irlande. Lord Palmerston, qui avait eu le 
dépagirment de la guerre, et qui l'avait quitté lors du renvoi de 
M. Huskisson; ne pensait pas qu’il füt expédient de réduire l'éta- 
blissement militaire au-dessous de ce qu'il était proposé. Mais il 
rappelait que, lors la discussion du bill de l'émancipation des 
catholiques ,. il avait été dit que cette mesure permettrait de rap- 
peler les troupes dont la présence y était nécessaire ; et il s'étonnait 
queÎe ministère vint avouer aujourd’hui que, depuis l'émancipation, 
ce malheureux pays n'en était pas moins divisé eu deux partis 
ennemis, et que pour y conserver la paix, on ne pourrait pas en 
ter une seule baïonnette. Un membre (le colonel Davies), décla- 
rant que, dans son opinion, l'Angleterre était maintenant plus 

‘bas dans l'estime de l'Europe qu'elle n’avait été depuis les jours de 
Charles II, ne voulait voter l'armée que pour trois mois, et 
demandait une enquête sur la possibilité d'opérer une réduction, 
motion qui fut rejetée par 225 voix contre 93. M. Humie réclamait 
une ‘diminution de dix mille hommes, qu'il réduisit ensuite à 
cinq mille, d'après l'avis de lord Althorp et de M. Fergusôn, 
lequel croyait qu'on pouvait les retirer sans danger de l'Irlande, 
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Mais, quoique modifié ainsi, le retranchement fut rejeté à une 
forte majorité (167 voix contre 57). 

La méme attaque se renouvela (le 22 février) sur La motion de 
voter 3,015,333 liv. st. pour la solde de l'armée. 

Le colonel Davies se réeria sur ce qu’il qualifisit d'extravagaute 
proposition ; muis sms y faire d'opposition formelle, « attenda, 
« disait, que le nombre des intéressés dans les dépenses de la 
« guerre et de la marine était si grand, qu'il assurait aux ministres 
sure large majorité. » Le marquis de Blandford susi protesta 
eontre les ministres « qui portaient leurs mains-sacrilèges sur le 
< trésor public. » Sir Robert Heron, trouvant les réductions qu'ils 
proposaient insignifantes, les abandonnait à l'opinion publique, 
qui me serait point trompée, « car le peuple, disait-il, avait 
«perdu depuis long-1emps tout espoir de soulagement de ceux 
«qu'on appelait ses représentans. » M. Hume enfin, tout en disant 
que plusieurs de ses anis l'avaient dissuadé de faire une opposie 
tiot- fratile, voulait bien encore - offrir à la Chambre une oc- 
«'casion de so sauver avee le pays », puisque cette Chagbre 
n'avait maintenant d'autre utilité que de donner à ses membres le 
droit de dire ce que le procureur général les empéchait de dire 
ailleurs. 1} s'était pas fché, lai, de la détregfo qui pesait ser le 
peuple ; au contraire, i s'en rejouissait r l'excès devait mener le 
remède. 


« Les ministres résisteront à toutes los nductions , disait M. Hume , jusqu'à 
ce que le peuple les force à considérer la matière avec plus d'attention. S'il y 
4 ons époque où le peuple d'Angletetre doive re réveñller de se léfhargits 
een calle-ei, sons deete, s'est le mioment de l'action ; pouf l'action de co0< 
pération dans tont le pays, jusqu'à ce qu'on ramène les Winistres au sentiment 
de œ qu'ils doivent À 14 détresse pablique. On dira qte fe tiens un Jegège 
iufirmmetoire. C'est le langage que les airconstauces me, forcent de tenir. Je 
suis de ceux qui pensent que quand tous les moyens pacifiques sont épaisés 
saus raccès, il fatt récourir à d'anttes.… Mon vœu, c'est que le péuplé cm 
presne 2 situations. J'espère qu'il sentira la nécessité de prendre les affires 
en main (on crie, à d'ordre ! à l'ordre! ): que m'importent ces cris? Je Le ré- 
pète, d'est le droit du peuple, it ÿ est le plos intéressé. s 


En résumé, sprès avoir surtout blâmé la profusion qu'i aperce- 
vais dans l'entretien des gardes et l'exagération de la solde de 
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l’armée en général, portée en 1806 de 8 den. à 1 seb. 1 den. par 
jour, M. Hume proposait de réduire le subside de 3,016,333 à 
3,555,000 liv. st 

M. Peel, qui 1e leva surcle-charmp pour répondre à ce discours, 
commença par attribuer sa virulence factieuse au dépit de voir ta 
Cbambre bien éloignée de partager ses exagérations, et releva les 
contradictions et les erreurs financières échappées à l'orateur. L'ho- 
morable secrétaire d'État s'élevait surtout avec une chaleureuse 
indigoation contre ostte provocation ouverts à la révolte, faite À 
l'abri da privilége parlementaire. 


« Je sais convaincu, disait M. Peel en terminant, que l'honorable membre 
trouverait peu d'appui chez an peuple qui dans ses souffrances mêmes ap- 
prévie trop bien les avantages de sa constitution et de son gouversement, 
pour prêter l'oreille à ces suggestions dangereuses et intempérées mais ai 
daelque portion de la popalation, si pen cousidérable qu'elle fût, était asser, 


aveagla pour se lalwer ontralner par do pernicienx comseillers, à Fisgesr me 
folle et criminelle résistænce, je n'envierais pas l'irresponsabilité de celni qui 
Fanrait exoïtéé. » 


* M. Hume semblait n'avoir riea à répliquer; mais, loin de recon- 
naître ses torts, il y ajouts par de nouvelles provocations , disant 
que si le peuple venait à se snulever, « la responsabilité de cette 
« rébellion serait toute du côté du ministère, qui aurait fatigué et 
«bravé ai long-temps la patience populaire, » Mais le sentiment 
qu'il esciteit n’était pas propre à lui ramener les esprits, et sa 
motion origiuaire ; c'est-à-dire la réduction des dépenses de l'ar= 
mée, soumise à l'épreuve de la division, fut rejetée par 159 voix 
contre 27. 

Après cette sortie, il n’y a rien à remarquer dans les discussions 
financières. qu’un seul vote (séance du 26 mars), où les ministres 
épronvèrent un échec, pour deux pensions de faveur, l'une de 400, 
Y'autre de 5oo liv. st., portées au budget de la marine au profit de 
deux jeunes gens (MM. L. Bathurst et R. Dundas), sans qu'ils eus 
sent atteint l'âge ou accompli les services exigés par les règlemens. 
Le chancelier de l’échiquier essaya de justifier l'allocation de ces 
Pensions. M. Peel la défendit faiblement, et après quelques débats, 
où se mélèrent beaucoup de personnalités et de plaisanteries sur 
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fa facilité des grandes familles à puiser dans le trésor public, la 
radiation des deux pensions fut décidéeà la majorité de 18 voix 
(x39 contre ra1). 

Les divers services n'étaient pas encore votés, lorsque le chan- 
oelier de l’échiquier (M. Goulburn) mit sous les yeux dela Chambre 
des Communes l'exposé annuel des finances, ou l’ensemble des mie- 
sures financières à prendre pour subvenir aux dépenses de l’année. 
IL avait évalué le revenu de la dernière (1829) à 51,340,000 liv. st 
{ i,303,500,000 fr. }; mais l'insuifisance des récoltes avait occasioné 
un déficit réel de 430,000 liv. st. dans l'estimation des droits sur 
la dréche, la bière, etc. ; et en y joignant d'autres diminetions sur 
divers articles de l'accise, on pouvait évaluer le déficit général, 
comparé aux produits de l’année précédente, à environ 1,300,000 
liv. st Mais l'honorable chancelier de l’échiquier faisait observer 
que ce déficit devait être couvert et compensé en partie par un 
accroissement dans la perception des douanes, provenant princi- 
palement de la hausse des droits perçus sur les blés étrangers. 
Ainsi le produit des douanes, estimé l'année dernière à 17,000,0007 
div. st., était déjà constaté de 17,200,000 liv. sterl.; en surte que 
le déficit actuel de l’année 1829, comparé à celui de 1828, ne 
serait que de 1,r00,000 liv. st. ; et sur le revenu de cette année il 
avait été employé 2,400,000 liv. st. à la réduction de la dette. 

M. Goulburn soumettait ensuite à la Chambre le système de 
voies et moyens , qu'il avait cru devoir proposer cette année. 





« En considérant la situation ou les circonstances actuelles du pays, disait. 
il, em même temps que l'état da revenu, la question la plas importante est 
celle des moyens d'alléger le fardeau de l'impâe. Il:s'en présentait deux, l'un 
d'opérer le soulagement qu'on voulait donner au peuple, d'une manière abs0- 
lue, jusqu'à sa dernière limfle praticable ; l'aotre, d'imposer de nouvelles 
taxes sur telles classes de la société qu'on suppose avoir souffert le moins, 
pour décharger ceux qui souffrent le plus. Je ne dois pas cacher à la chambre, 
qu'entre les plans offerts à la considération du gouvernement, il avait été 
proposé une taxe sur des propriétés ( property tas), comme une des plus 
avantageuses pour dégrever l'indestric du pays des charges qui pèsent se 
elle. Le gonvernement, après une délibération sériense à ce sujet, a pensé, sans 
se prononcer pour on contre le principe abat a taxe de propriété, qu'il 
fatlait mieux reconrir à on antre mode que de faire passer la chnrge d'une 
clame de In société sur l'antre, Considérant ensnite quel mode serait le plus 
avisble pour apporter do soulagement au peuple. On u'a pas perdu dé vus 
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detx priseipes, l'an de donner tont le soulagement possible aux derniers rangs 
de cases agricole et indæstrielle, sens imposer de nouvelles charges À 
d'atres portions de la commanauté ; l'autre, de leur donner ce soulage 
ment cm imposant une texe plus lourde sur les classes les plus riches de la 
société. Les ministres 0 sont décidés pour le premier principe; leur opi- 
mion « été qu'il ne résalterait ancan avantage pour les pauvres à imposer 
«a fardene plas pesant sur les riches qui les emploient, et ils ont résolu de 
deu tenir à rédaire celles des taxes dont is diminution procorersit le plas de 
soulagement au peuple et le moins de perte aux revenus du pays. » 





C'est d'après ce principe que le chancelier de l'échiquier propo- 
sait d'abolir, à partir du 1® octobre, les droits sur la bière , dont 
le produit était de 3,000,000 liv. st.; ceux du cidre, qui ne don- 
naïent que 25,000 liv. sterl. ; ceux des cuirs, estimés à 400,000 
liv. st. La suppression des droits sur ka bière ne devait néanmoins 
avoir lieu qu'au 14 octobre ; les autres dès le mois de juillet. Quoi- 
que le chiffre de ces réductions ne fût que de 3,400,000 liv. st., le 
chancelier de l'échiquier ne doutait pas qu’elles n’apportassent un 
soulagement indirect de plus de 5,000,000 liv. st. (125,000,000). 

Passant à l'estimation du revenu, M. Goulburn évaluait, à 
peu près comme la dernière année » le produit des douanes 


4... . . 4. + + + + + < 27200,000 liv. st, 

celui de l'excise à. . . ‘. . . . . . . 19,300,000 

celles du timbre à .. . . . . . . . . 7,200,000 

les taxes de répartition (assessed taxes) à. . . 4900,000 

ceux de la poste à.. . . . . . . . . 3,500,000 

et les branchés diverses À . . . . . . + . 480,000 
—— 


ce qui portait en total l'estimation des revenus 
de l'exercice courant À . . . . . . . 5o,480,000 


Quant aux dépenses, déjà votées en grande partie, M. Goulburn 
portait celle de l'intérêt et de l'administration de la dette pour 


cette année en somme ronde, à . . . . 25,670,000 I. st. 
Celle de la dette viagère, à. . . . . 2,632,000 


Les intérêts des billets de l'échiquier, à . 750,000 





Total. . , + 29,052,000 1. st. 
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L Areportur. « : + . . 49,058.000 1. s 
La sotnme des pensions, traitérhens, indem- 


uités de toute espèce, à « « … : 2,180,000 
Etles dépenses de la guerre, de la marine 


et autres branches du service de l'État, À. .  16,580,000 
Dépenses qui, comparées à celles de l'année 

dernière, offraient une réduction d’un million * 

quarante-huit mille sept cent quarante-trois 1. 
Ainsi le montant total des charges publi- 





ques étant de . . . . ... 475812,000 1. st 
devait laisser un surplus de 2,668,000 liv. st. applicables au rachat 
de la dette publique. 


Ici l'honorable chancelier de l'échiquier exposait les changemess . 
qu'on avait jugé convenable d'introduire dans la perception des 
droits, l'augmentation de droits de timbre (pour 110,0001.), et 
sui les esprits { pour 330,000 Î.); puis les recherches faites pour 
obtenir d'autres améliorations, et les mesures que le gouvernement 
se proposait de soumettre à la délibération de la chambre, telles 
.que la conversion des annuités À 4 p. cent en 3 et demi, qui fat 
adoptée et opérée sans embarras. 

En général, ce plan avait été entendu avec faveur; cependant il 
trouva quelques contradictions: M. Baring mettant endoute les 
prévisions du ministre sur le surplus, trouvait qu'il ne donnait pas 
assez de sécurité aux créanciers de l'État. Il estimait le nombre 
de ceux qui étaient intéressés dans les fonds publics à 1,374,000 in- 
dividus, portion éclairée de la société, que le gouvernement devait 
prendre soin de rassurer contre les éventualités ou les chances dé: 
favorables qui pouvaient survenir dans la fortune de l'État. M. Ba- 
ring se plaignait encore de ce qu'on s'éloignait de jour en jour 
davantage des principes inflexibles au moyen desquels M. Pitt avait 
surmonté ‘de grandes diffcultés. 

Au contraire de cette opinion, lord Althorp, M. Huskisson et 
M. Hume lui-même, approuvaient hautement l'exposé ministériel 
en témoignant leur regret de ce qu'on ne püt pas venir immédiate- 
ment à uno réduction de taxes plus étendue. 
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La principale, la suppression des droits sur la bière, trouva 
pourtant des opposans dans l'intérét de l'agriculture et du com- 
merce de la dréche, production sur laquelle ils voulaient faire 

- porter la moitié de la réduction; mais tous les amendemens pro- 
posés furent écartés, et le budget fut adopté après les trois lecturés 
d'usage, et eusuite dans la chambre des Pairs, où lord Goderieh 
soutint et recogmenda fortement le système actuel. ( Séance du 
6 mai) , 

Nous n’ajouterons qu'un mot sur ces questions financières pour 
donner yne idée de l'esprit qui se fortifait de jour en jour dans 
la chambre des communes: : 

A la séance du 14 mai, sit J. Graham présenta une motion ten- 
dante « à ce qu'il fât remis au parlement un compte exact de tous 
«les émolamens, salaires, profits et dépenses perçus par dhacun des 
« membres du conseil privé de S. M.; avec un état des noms de ceux 
« qui le composent , et la quotité de traitement dont chacun jouit. s 

*+ Après avoir déploré la nécessité de présenter cette motion, puis-. 
que le ministère n’avait pas prévenu de lui-même une demande 
aussi légitime, sir J. Graham entrait dans des détails circonstanciés 
sur tout ce qui a rapport à un cumul de salaires et de pensiuns que 
rien se saurait justifier, disait-il, et auquel le parlement dévait 
apporter un prompt remède daus les clrconstances actuelles. 

Le chauoelier de l'échiquier combattit la motion comme propre 
à désigner à l'animadversion publique une foule de noms hono- 
rables qui avaient mérité cette récompense par d'anciens servicen 
Du reste il ue voyait pas qu'aucun d’entre eux , membre de l'une 
ou de l'autre ehambre, eût jamais sacrifié les libertés publiques à 
son intérét personnel, 





Cependant, rendant justice aux intentions qui avaient dirigé l'ho- * 
norable préopinant dans ses vues de réforme et d'économie, il pro- 
posait un amendement qui étendait à tous les offigiers publics (dont 
Le revenu n’excédait pas 8,000 1. st.) le compte demandé par sir 3, 
Graham, et qui ne se bornait pas spécialement aux membres du 
conseil privé. 

Sir J. Graham ayant persisté dans sa première motion, elle. « 
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. été mise aux voix après une courte division : r47 voix l'ont ap- 
. puyée, 23r' l'ont rejetée, et l'amendement a passé sans division. 

Ainsi la force de l'opposition allait chaque jour croissant sur 
toutes les grandés questions de réformes et déconomie, et le mi 
nistère ne les combattait pas de front, mais présentait lui-méme 
des moyens de conciliation. 

‘Entre les objets qui secupèpent encore la chamkye des comma- 
nes, il faut remarquer que durant cette session l'état de la repré- 
sentation nationale fut mis en question à plusieurs fois et sous di- 
verses formes; d'abord par une motion expresse du maÿguis de 
Blaodford , ensuite par la demande de transférer la franchise da 
bourg-pourri d'East-Retfort à Birmingham, et puis de donner des 
députés aux grandes villes manufacturières, et en dernier lieu par 
des résolutions proposées, l'une par M. O’ Connell (28 mai) pour 
établir des parlemens triennaux nommés par suffrages universels, 
Vautre par lord John Russell, qui se bornait à donner des repré- 
santans à une certaine quantité de grandes villes , et à réduire lew 
nombre des députés pour les bourgs dont la population avait été 
considérablement réduite ; mais le temps de la réforme parlemen- 
taire n'était pas venu. De toutes ces motions, une seule obtint un 
demi-succès : c'est celle qui ôta la franchise électorale au bourg 
d'East-Retford , mais pour la transférer au Hundrcd voisin. 

Plusieurs des réformes invoquées depuis long-temps dans le sys- 
tème judiciaire, tendant à simplifier la marche des affaires, à ren- 
dre les procédures plus claires et moins coûteuses, ont été opérées 
dans cette session ; mais l'émancipation des Juifs qu'on attendait 
comme une conséquence rationnelle de l'émancipation des catholi- 
ques, a été rejetée à la seconde lecture (17 mai) par 228 voix con 
tre 165. : 

La Chambre des Communes était sérieusement occupée de ces 
objets, moins piquans pour l'histoire qu'utiles pour le pays, lorsqu'il 
s'y présenta des questions d'un intérêt plus pressant. 

Dès le commencement de la session , il avait couru sur la santé 
du roi des bruits fâcheux qu'on avait démentis à plusieurs reprises, 
mais qui prirent une telle consistance, qu'on ernt devoir, le 15 


FA 
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avtil, faire publier un bulletin dans lequel on annonçait «que le 
« roi avait eu une attaque bilieuse accompagnée d'embarras dans 
«la respiration, et que S. M., quoique sans fièvre, était faible et dans 
« un état de langueur. » Les bulletins se succédgrent ainsi pendant 
deux mois plus ou moins alarmans , sans qu’on déterminät le ca- 
ractère de la maladie que les uns regardaient comme une lésion or= 
ganique du cœur, les autres comme une hydropisie de poitrine, 
dont les progrès n'avaient point empéché l'auguste maläde de s’o0- 
cuper des affaires publiques et de remplir ses fonctions royales 
jusqu'au 24mai, jour où l'on vit arriver aux deux chambres un 
message portant «que le roi jugeaït nécessaire d'informer son 
«parlement qu’il était atteint d’une grave indisposition qui l’em- 
« péchait d'apposer sa signature manuelle aux actes qui la récla- 
« maient, et que S. M. comptait sur le sincère attachement ‘des 
« deux Chambres pour pourvoir saps délai aux moyens de faire 
« exercer provisoirement cette importante fonction dela couronne, 
« sans préjudice pour le service public. » 

L'adresse d'abord rédigée dans les deux Chambres pour témoi- 
gner l'intérêt douloureux qu’elles prenaient à la situation de S. M. 
ne rencontra point d'opposition ,et la mesure proposée par le mi- 
nistère pour remplacer le seing royal ne souffrit même que peu 
d’altérations. 11 fut passé immédiatement ul bill portant que la si- 
guature manuelle serait suppléée par un timbre remis à la garde et 
sous la responsabilité des ministres ; qu’il ne pourrait être apposé 
qu’en présence deS. M. et de certains grands-officiers de l’État, d'a- 
près un ordre spécial donné de sa bouche; qu'il serait ajouté au seing 
royal ces mots : «En présence de S. M. et de son exprès commande 
« ment, »et que le sommaire de l'acte, soumis aa timbre royal, 


« serait inscrit au dos.et signé par trois ministres. La chambre des 


communes avait ajouté, au bill qu'il resterait en vigueur un mois 
après la session suivante; mais à la Chambre des pairs, il fut décidé, 
sur la demande des ministres eux-mêmes , que sa durée serait limitée 
à celle de la session actuelle. 

IL ÿ eut, au travers de la discussion de ce bill, des débats in- 
téressans sur les affaires de la Grèce, et le ministère interpellé 
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‘ dans les deux Chambres de donner des renseignemens au sujet de 
la démission du prince Léopold , y répondit de manière à compro- 
mettre un peu le caractère ou du moins la consistance des opinions 
du prince. - 

Les détails et les documens rapportés à ce sujet au chapitre de 
la Grèce ont suffisamment éclairé cette affaire et justifié la déter- 
æination du prince; mais il n'est pas sans intérêt de voir comment 
le ministère anglais voulait la faire considérer. 


« Les puissances alliées, disait lord Aberdeen (oésmoe du 24 meï), penasient 
qu'elles avaient trouvé dans le prince Léopold le sauverais le plus cœpsble de 
remplir le trône de la Grèce. C'était ua choix honorable pour S. A. R., et 
æsssi pour la Grande-Bretagne; car, venant oatièrement de nos alliés, il prau- 
vait qu’ils avaient su apprécier Ja politique françhe et générense de çe peyss 
ce choix était encore d'autant plus heureux, qu'on savait qu'il avait été long: 
+ temps l'abjet de l'ambition de S. A. ., qu'il avalt étd sollloità per elle, et que 
es Grecs avaient témoigné le désic de poséder lo prince. La trêne lai fat p£- 
fert le 3 février, et le 10 il l'accept# d'une manière défini 
= Depsis ce jour, los négodltions n'ent un sen] point. Par 
ane disposition du deraier protoçale, les alliés s'engagesient, va l'état déplo- 
table-dans lequel la Grèce se trouvait, et la nécessité absolue, nécessité nr la- 
quelle insistait le prince de ls manière le plus vive; de fourair à ln Grèce des 
secours pécuniaires, afn de mettre S. A. R. à même de later ot d'entretenir 
‘des tronpes pour la sûreté de sa personne. Ces secours devaient être fournis 
sous la furme d'une garantie donnée à pn emprapt que ferait le gonvernement 
grec. Lorsqu'il s'est agi d'arriver à l'exécption de çet gngegement, les migle 
très de 8. M. ont tronvé que les demandes de S. A. R. étaient déralsonpables 
(earsesonabls). 

« Ils ontern de leur devoir de refaser, mo se regardant pas comme amorisis à 
4 se charger de nonvelles obligations que ne jastifisient pas les besains de 
Y'État. Mais le prince « maintenu ses demandes avec tant de téuacité, en laissant 
entendre si clairement ag gonvernetent qu'il refüsorsit le srège de la Grès, 
si on ne lai accordait pas ce qu'il désirait jusqu'au dernier liard { to £ke uaer- 
most fanthing), que le gouvernement, ne trouvant d'ailleurs, dans ses alliés, 
qn'envie de céder, a senti que la Grande:Bretagne ssanmerait ang adiquse rue 
ponsabilité en prenant sur elle de rompre un engagement fait en favear d'un 
prince anglais; et enfin, et bien malgré loi, il à accédé aux demandes dè 
6. A.R. 

« Il ne restait plos qu'à régler des points d’ane importance secondaire, le 
mode d'effectuer l'emprant et de le rembourser. Tel était l’état des affaires, 
quaud de nonvesus motifs d'héaitation nous ont été siguifiés par le prises. 
Enfo, dans la nuit de vendredi, le gouvernement reçut de S. À. R. la comma- 
æication de sôn sbdication d'u trône jusqu'ici l'objet de son ambition. 

« Je n'entrerai aujourd'hui dans aucun détail sur les motifa de osite déser- 
migation ; mais je ne perdrai pas un instant pour que tous les docomens r9la- 
Wb au refus du prince vous soient mis sous les yeux, dès qu'ils seront prêts. 
Vons les connaitcez en entier, st vous aurez une connaissanee complète de 
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Aouies ces négosistions. Je serais canpable de la plas grande dimimlation gi 
je vous cachais que je suis profondément affligé des inconvéniens”et des ro= 
tards que doivent produire a détermination da prince Léopold. 
9 D reste, je puis vous assprer que la plas parfaite unian n'a osé de ré- 
entre les trois paissances engagées dans ces négociatious ; elles ont toutes 
Fer de me les érénemens qui ont produit ce résultat, et S'espère qu'à l'aide 
de eaue henrease harmonie, le gonrargement sera à même de terminer pro 
chainement cette affaire d'ane manière satisfaisante. » 


Le reste de la session n'offre plus d'intérêt qu'en ce qui se rap- 
porte à la maladie du roi. 


æ 
Cette maladie, enfin avouée comme une hydropisie générale, aui- 
-vait son ceurs. Un malaise, un défaut de respiration, une toûx 


. opiniâtre, des souffrances continuelles et des symptômes plus alar- 


æmaus, aunonçsient une dissolution prochaine. On eut recours à 
des posctions sux jambes qi proourèrent quelque soulagement su 
malade; mals son état ne donnait pourtant plus d'espérance aux 
médecins; l'ossification du cœur, qu'on reconnut après sa mort, ne 
laissait aucune ressource à la science médicale. Quoique cette mort 
ait été avancée de quelques jeurs par la rupture d'un vaisseau dans 
un violent acoès de toux : elle était inévitable et prochaine. Ce 
priace a rendu le dernier soupir au palais de Windsor, le 26 juio, 
À trois heures un quart du matin. 

Georges IV, né le a août 1762, avait régné dix aus et demi et 
en y comprenant la durée de sa régense , un peu plus de dix-neuf 
ans (1). Des événemens fastiques ont signalé l'une et l'autre épo- 
que de sa puissance. Il avait eu le boubeur de terminer glarieuse- 
ment Ja guerre la plus dangereuse dans laquelle l'Angletarre eût 
été engagée depuis des siècles, ot il la laissait après quiuze ans 
de paix, au premier rang des nations. On peut attribuer à le 
fortune une grando partie de la gloire de son règne, mais riens 
dans son caractère ni dans sa eonduite n'était de nature à eantra- 
rier les faveurs de la fortune. Sa jeunesse orageuse avait mal ré- 
pondu à l'éducation sévère qu'il avait reçue; sa vie privée à été 
semée de chagrins dont un procès scandaleux a revélé le plus eui 








(1) 1 avait été investi de La régence en 1810ÿ et appelé au trône à la mort de 
sa8 père le ap janvier 5820, e 
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sant (1820); mais sa vie politique a été pleine d'éclat. I! avait à oh 
haut degré le goût des arts, l'élégance des manières, le tact des 
convenances et même celui des affaires, tenant peu aux principes 
et sacrifiant sans hésiter ses amis et ses opinions aux intérêts de sa 
politique. Ce ne fut pas un grand roi, mais il eut un beau règne. 

Son frère, le duc! de Clarence, qui lui succédait à l'âge de 
soixante-cinq ans, et qui prit le nom de Guillaume 1V, avait com 
mencé sa carrière à bord d'un gaisseau. Marin habile, il avait passé 
par les grades d'aspirant, de lieutenant et de capitaine. Il avait 
accepté le poste de grand amiral sous le ministère de M. Canniog, 
et l'avait quitté sous le ministère Wellington. Quoique passionné 
pour la marine, il n'était pas resté étranger aux affaires. 1l avait 
pris plusieurs fois la parole à la Chambre des pairs, et sans marquer 
dans l'opposition il avait voté long-temps contre M. Pitt, et sou- 

© tenu récemment l'émancipation catholique ; mais arrivé au trône, 
il vit d’autres devoirs à remplir; il reçut les ministres, qui 

- s'attendaient à lui remettre leurs sceaux, avec.une cordialité qui 
les persuada de rester à leur poste, et le jour même de son avéne- 
ment il annonça, dans la déclaration qu'il fit à son Conseil, l’inten- 
tion de suivre les traces de'son vénérable père et de son frère chéri, 
déclarant qu'il se reposait avec confiance sur les avis et l'assistance 
du parlement pour pouvoir, avec l'appui de la divine Providence, 
«maintenir la religion réformée établie par la loi, protéger les 
< droits et libertés publiques et favoriser le développement de la 
« prospérité et du bonheur de toutes les classes de son peuple.» 

On n’entrera point ici dans les détails des cérémonies. qui eu- 
rent lieu pour l’avénement du nouveau monarque et pour les ob- 
sèques de celui qui venait de passer à une autre vie; cérémonies 
gothiques qui s’observent depuis un temps immémorial, à chagoe 
changement de règne. Un des premiers soins de Guillaume IV fat 
de faire briser le timbre qui remplaçait le seing royal depuis un 
mois, de recevoir le serment des membres de son conseil, et de no- 
tifer aux deux Chambres la mort de son frère et son avénement 
au trône. ° 

On fut surpris lors de cette notification {faite le ag juin): que le 
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message royal qui annonçait l'intention de convoquer un nouveau 
parlement dans le plus bref délai possible, recommandät d'une ma- 
nière un peu sèche aux deux Chambres de faire les dispositions: 
temporaires que pouvait réclamer le service public dans l'intervalle 
qui devait s’écouler entre la clôture de la session et la réunion d'un 
autre parlement, L'opposition en fut choquéc, cependant on n'en 
vota'pas moins dans les deux Chambres une adresse respgctueuse à 
Sa Majesté sur la première partie du message. Le sentiment des 
convenances fera la bouche à toute autre expression que celle de 
la douleur sur là mort du dernier roi et du respectueux dévouement 
qu'on promettait au nouveau. 

Mais le lendemain, quand il s'agit de la seconde partie du mes- 

« sage relative aux dispositions urgentes de service qu'on demandait 
aux Chumbres, la discussion prit une allure où l'on put voir que 
les whigs se détachaient entièrement du ministère et ils laissèrent 
percèr un dépit secret de ne pas l'avoir vu renverser à l’avénement 
du nouveau roi. 

. Ces dispositions qu'on demandait aux deux Chambres, en leur 
aanonçant une dissolution prochaine, développées plus particuli- 
rement par M. Peel à celle des Communes, étaient quelques votes de 
subsides restés en arrière et un vote provisoire pour la liste civile. 
Mais il ne s'agissait ni de la fixation définitive de cette liste, ni de 
la question de la régence qu'on s'attendait à voir soumettre d'abord 
au parlement. En effet l'âge du roi pouvait, à défaut d'héritiers 
mâles, faire tomber la couronne sur In tête de la jeune Alexandrine 
Victoire, fille du duc de Kent, alors âgée de douze ans, nièce du 
prince Léopold que le ministère venaît de traiter avec peu d'égerds, 
et qui, par l'intimité dé ses relations avec sa sœur (la duchesse 
‘douairière de Kent), pouvait avoir uhe grande influence dans les 
affaires d'État et même être appelée uue seconde. fois à partager Ÿe 
trône. . . 

Bien que la délicatesse du sujet commandât beaucoup de ména- 
gemens, il amena des explications vives, d’abord sur la dissolution 
qu’un bill de Guillaume, renouvelé par la reine Anne, permettait 
de différer de six mois et qu'il semblait inconvenant dé brüsquer 

Ann. hist, pour 1830. Lo “ 


, 
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lorsqu'on avait des services à demander et des mesures d'une grands 
importance à présenter. Aussi, dans la Chambre haute, lord Grey 
s'élevant le premier contre la nécessité prétendue d'une dissolution 
immédiate, s'étonnait de ce que les ministres n’eussent point, dans 
la longue période de la maladie du roi, pensé à le nécessité de 
pourvoir au malheur que l'État pourrait avoir de perdre son nou= 
veau soûverain, et aux dangers qui pouvaient résulter de l'abe 
sence d’unbill spécial de régence. S. S. proposait , en conséquences 
qu'on ajoutât à l'adresse quelques mots, ausi respeciueusement 
que possible, wais de manière à remplir l'objet dont il venait d'en- 
tretenir la Chambre, et il demandait l'ajoursement du débat au 
leudemain afin qu'elle pût traiter plus müremènt les grandes ques 
tions qui se présentaient devant elle, 
Cette proposition ft combattue par le lord chancelier comme 
n'étant justifiée par aucun précédent. historique et comme occu 
pant prématurément la Chambre d’un malheur que la éenté du roi 
ne faisait pas voir si prochain; mais elle trouva de l'appui sur les 
_banes opposés de la Chambre, de la part des lords Harrowby, 
Goderich, Eldon, ete., etc. Toutefois après uhe discussion fort ani : 
mée l'amendement de lord Grey, soùmis à la division, fut rejeté 
par 100 voix contre 56. Fo 
+ Le même sujet traité dans la Chambre des Communès y ramesi 
, de part et d'autre les mêmes explications, Lord Althorp y. ft la 
” motion de l'ajournement des débats et de l'amendement à l'adresse, 
attendu le danger où le royaume serait exposé par la mort im 
prévue du roi. M. Brougham, engagé dans la discussion, s’y laissa 
entraîner à des personnalités vives contre les ministres. 


« Qu'ils ne so flatteni pas, s'écriait-il, qu'ils n'espèrent pas tant de la 
= qu'ils projettent :ils pourraient bien esuyer nn désappointement 
qu'ils regretteraient le parlement actael, Lear position pourrait bien de 
venir la même que celle da prince de Polignec. 11 vent à lonte force renvoyæ® 
la France à leurs waudataires ; ils vont choisir une mou 

velle assemblée ; et cette grande nation se lève, non pas en armes, ou aurait 
pu la réprimer, mois dans tontg la gloire de la ralson, pour le bonheur de toes 
Les hommes libres et de nous autres Anglais en particolier : elle est résolue à 
rédaire au néant les intrigues mesquines du prince un tel et du due um tel, et 
À ne pas d'pmbacrasser plus d'eux ge d'une poignée de jésaisés où de Ngisir 
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des elle est debout rütintenant, et uons verrons duns ce pays autsl bien que 
duos Le nôtre, que Les jours de la force sont pamés, et que celai qui viendra 
goaveruer par la force royale ou par le poavoit militai 

haut de sa grandoar, Quant à lai, je ne l'ac-use pas : je vous socure tousl ( en 
montrant les bancs ministériels) vous ses Aatteurs, ses vils parasites! » 











Interpellé aussi vivement par M. Pesl de dire si c'était lui 
quil désignait par ses paroles, M. Érougham désavoua toute 
idée de personnalité envers l'honorable secrétaire d'État, mais non 
l'application qu'il entendait en faire en général au banc ministé- 
riél. . 

Quant à l'amendement, il ne fut rejcté qu'à une majorité de 
47 voix ( 193 contre 146), véritable échec dans la situation des 
choses. 

Une motion spéciale de M. R. Grant ramena quelques jours après 
(le 6 juillet), à la Chambre dés Communes, la question de la ré» 
gence, ét le ministère y eut cette fois plus d'avantage. M. Peel 
admettait bien, ainsi quel'opposition , l'importance de la question} 
mis il faisait observer qu'elle demandait par cela même un exa- 
men plus approfondi, qu'il était inutile de pourvoir si brusque- . 
ment à des événeinens possibles, mais peu probables; que si le roi 
veuait à mourir avant qu’on eût pris des mesures à.ce sujet, la 
Puissance du parlement et le bon sens du peuple anglais étaient des 

1 fitanties sufBsantes contre les malheurs qu'on prévoyait, et qu'il 
3erait temps de-parler de régence lorsqu'on saurait quelle-espèce 
de régence les circonstances pouvaient rendre nécessaires. Aussi 
'amendement accueilli ct défendu moius vivement que le‘premier 
fut repoussé par une majorité de 147 voix contre g7, et les minis- 
tres obtinrent, sans plus de difficultés, d'autres Lills de service 
qu'ils avaient demandés. 

On leur adressa encore quelques questions sur les affaires de la 
Grèce et du Portugal {séance du'16 juillet}, surtout sur l’expédi- 
tion d'Alger dout on venait d'apprendre le succès. J'espère, di- 
sait le marquis de Lansdown, « que l'influence du gouvernement 
:« sera exercée d’uné manière satisfaisante pour l'Angleterre; que, 
« quoi qu'on décide au sujet d'Alger ; l'avantage ne sera pas exolu- 
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« sivement pour la France ; que le succès des Français dans cette 
« partie du monde sera aussi sati-faisant pour les autres puissances 
« qu'il est glorieux pour les armes de la France. » Le duc lord Wel- 
lington ne fit qu’une réponse vague à ces questions; il n'y pro- 
nonça pas même le nom d'Alger, mais il faisait entendre que sur 
cette question, comme sur celles de la Grèce et du Portugal, les 
puissances continueraient à s'entendre, et qu'elles seraient résolues 
à leur satisfaction commune. 

Enfa, le 23 juillet, toutes les affaires qui avaient exigé la pro- 
loûgation de la session étant terminées, le roi vint en faire la clé- 
ture en personne par un discours dans lequel il remerciait d'abord 
les deux Chambres des’assurances de sympathie et d'attachement 
qu'elles lui avaient données à l'occasion de la mort de son frère et 
de son avénement. Il arrivait au trône avec le sentiment de ses 
devoirs, avec la ferme intention de rendre heureux un peuple 
libre et fidèle, et il comptait sur les assurances de ses alliés pour 
le maintien de la tranquillité générale. 

‘S. M. remerciait particulièrement les communes des subsides 
qu'elles lui avaient accordés, en les félicitant de la réduction qui 

* avait ou lieu dans les dépenses du pays, et du soulagement donné 
à son peuple par l’aboliion des taxes qui avaient le plus pesé sur 
lui Enfin, en prenant congé du Parlement, le roi lui faisait de 
nouveaux remercimens pour diverses améliorations introduites 
dans les établissemens judiciaires. 

« Permettez-moi , disait S. M. à la fin de son discours, en dé- 
« clarant dans cette occasion solennelle mon intention inébranlable 
« de maintenir de tout mon pouvoir la religion protestante réfor- 
« mée, établie par la loi, permeiter-moi d'exprimer en même 
«temps ma ferme espérance de voir oublier les animosités qui ont 
« prévalu par suite de distinctions religieuses, et que la décision 
« du Parlement au sujet de ces distinctions ayant été irrévocable- 
« ment prononcée , mes fidèles sujets s’uniront à moi pour favoriser 
« le grand objet que la législatare avait en vue, ainsi que cet esprit 
« de paix, de concorde intérieure, qui constitue la plus forte base 
s de notre force nationale et de notre bonheur. » 
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C'est ensuite de ce discours que le Partement fut prorogé au - 
ro août. Le lendemain il fut publié une proclamition pour le 
dissoudre, et envoyer les writs nécessaires pour l'élection d un nou- 
veau Parlement avant le 1 4 septembre. 

La session qui venait de finir avait rompu l'espèce d'alliance 
qui existait, depuis l'émancipation des catholiques , entre les mi- 
tres ‘et les whigs, alliance au moyen de laquelle lés ministres 
s'étaient soutenus, mais qui leur avait de plus ePplus aliéné leurs 
anciens amis. De leur côté , les whigs, qui ne s'étaient attachés aù 
ministère Wellington que dans l'espérance d'y trouver place, se 
trouvaient désappointés et plus éloignés de l'objet de leur envie à la 
fin de lu session qu'ils ne l'étaient au commencement. Ils avaient 
été cajolés, mais joués ; ils le croyaient du moins, et arrivaient 
aux élections générales dans un esprit d'opposition et de vengeance 
bien déterminé : renverser le ministère était leur but, ils ne s’en 
cachaient pas, et quiconque les y'aidait était leur ami. L’inimitié 
des torys, fondée sur de tout autres causes, n’était dhère moins 
redoutable. Ainsi le ministère allait courir la chänce d'une élection 
générale en face de deux oppositions combinées qu'il s'était flatté 
de faire servir à ses vues , c’est-à-dire à la conservation de son pou- 


voir, en les combattant l’une par l'autre. Au fait, comme on ne 


pouvait accuser le ministère de gouverner avec une politique illi- 
bérale, puisqu'il avait risqué son'existence en accordant l'émanci- 
pation catholique, et qu'il adoptait toutes les idées modernes de ‘ 
législation commerciale ; comme on n'avait pas à lui reprocher ses 
prodigalités, car il avait été dans ses économies au-delà de ce qu’es- 
péraient les modérés du parti wbig, on prit le parti de l'attaquer 
sur son incapacité. En supposant qu'on pôt supporter le duc de 
Wellington comme premier ministre, à raison dé'sa gloire militaire, 
comment garder avec lui un lord Aberdeen pour soutenir les inté- 
rêts de lu Grande-Bretagne contre les Polignac et les Metternich? 
Les affaires de la chancellerie pouvaient-elles être plus mal diri- 
gées que par lord Lyndhurst? M. Pcel lui-même et M. Goulbürn,. 
dont le budget venait d'obtenir l'assentiment général, ne trouvaient 
pas grâce devant les pamphlétaires ou journalistes de l'opposition, 
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décidés à les trouver iohabiles... Toute raison était bonne pour 
les faire renvoyer. 

Les événemeus qui se passèrent alors sur le continent , les révo- 
lutions de France et de Belgique, donnèrent une force, nouvelle aux 
eris de l'opposition. Les journées de juillet ct de septembre furent 
préconisées en Angleterre comme les premières d'une ère de glôire 
et de prospérité. Dans toutes les villes-considérables, industrielle 
surlout, on pro#hit des résolutions dans lesquelles on exaltait le 
sourage du peuple de Paris au-dessus de ce qui s'était jamais 
va dans fueun temps et chez aucune nation: {a fière grossiéreté du 
mob anglais s'humiliait devant lui. On envoyait des députations 
pour lui porter des félicitations. Des souscriptions ouvertes en fes 
veur des blessés ou des familles de ceux qui avaient péri pour la 
cause de la liberté firent plus de bruit qu’elles ne rapportèrent 
d'argent; mais elles servaient à entretenir l'enthousiasme; et on 
s’attachait à faire voir combien la force militaire était faible devant 
un peuple#ssez courageux pour la braver… 

A défaut de reproche bien grave à faire au ministère pour la 
direction de l'administration intéi érieure, on lui imputait les mesures 
despotiques du gouvernement françuis; on revenait sur l'imputee 
tion, cent fois démentie, que le choix du prince de Polignac avait 
été du moins conseillé par le due de Wellington. D'ailleurs il était 
temps, disait-on, qu'à l'exemple de Paris et de Bruxelles, les peuples 
reprissent partout leurs libertés et leürs droits, qu'ils enssent part 
à l'administration, et que la réforme parlementaire s'établit sur les 
bases les plus larges. Ainsi s'ouvraient lés élections dans une effer- 
vescence d'innovation dont on n'avait pas jusqu'ici vu d'exemple, 


© méme à l'époque de la révolution de 1789; aussi. furent elles en 


masse peu favoraPles au ministère, Partout où le peuplè (les free 
holders à 4o seh.) était appelé à donner ses suffrages , nul candidat 
n'osa se présenter comme ayant tenu ou youlant tenir au gouver- 
nement. Des propriétaires de bourgs pourris, au risque des boule- 
vererñens dont ils étaient menacés par les progrès de l'esprit révo. 
lutioanaire, refusèrent leur appui aux mivistres. Un frère de 
M. Peel se présentait pour Norwich, on lui préfére M. Grant, Liver 
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pol renvoys M. Huskisson et le général Gascogne (1), comme ad 
versaires décidés du ministère. M. Brougham eut, au même titre, 
les voix d'York, quoiqu'il n'y eût avang aueune relation. Lord 
Ebrington, wigh plus véhément, fut choisi par le Devonshire: Des 
seigneurs , qui jouissaient naguère de la plus grande influence dans 
les comtés, la perdirent en voulant l'exercer au profit du ministère. 
Ainsi le dne de Rutland, dent la noble famille était toute-puissante 
dans le Cambridgeshire, y échoua complétement. Des quatre- 
vingt-deux membres élus par les quarante comtés d'Angle- 
terre, les ministres n'en obtinrent que vingt-huit; et des treize 
grandes villes ou bourgs (Londres, Westminster, Aylesbury, etc.) 
qui avaient vingt-huit membres à élire, il ne s'en trouva que trois 
qu'on püt regarder comme ministériels. De deux cent trente-six 
élcetions, plus on moins populaires, à peine y en eut-il soixante- 
dix-neuf en faveur du ministère. Il avait déjà perdu, de compte 
fait, au moins cinquante voix, qu'il se croyait acquises. Il ne lui 

jt que les bourgs de sa dépendance et les élections de l'Écosse, 

où il eut encore quelques échecs. 
.… L'Irlande lai laissait peu de chances favorables; la grande con- 
eession faite aux catholiques ne lui avait pes denné d'amis. Il avait 
. espéré y rétablir la paix: la guerre ÿ recommençait sous d'autres 
prétentes. Les magistrats du comté de Tipperary avaient été forcés 
d'y appeler les tronpes anglaises pour ÿ contenir la révolte. L'objet 
général et avoué des factieux était maintenant de faire rapporter 
Facte d'Union législative entre l'Irlande et la Grande-Bretagne ; et 
ce même O'Connell, qu'on venait d'envoyer au Parlement britan- 
nique, était le moteur principal de ces désordres. La première 
association, formée dans ce but à Dublin, avait pris le nom des 
amis de l'Irlande dans toutes les croyances religienses. X|s avaient 
arrété une série de résolutions qu'ils déclaraient indispensables 


ee 





(1) M. Hoikisson est mort quelques jonrs après son. élection (15 septem- 
“bre), à la saite d'an horrible accident, lurs de l'ouverture da chemia de fer 
‘de Manchester, où il tomba malheureusement sous les roues d'aug voiture à 


vopons. (Vor. la Chronique, article du 18 septembre) 
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pour délivrer l'Irlande de la misère et des maux qui l'oppressaient: 
c'était d'opérer une réforme radicale dans la représentation, et 
avant tout de dissoudre l’Union. Comme le pays en était fort 
agité, le lord lieutenant avait ordonné la dissolution de la société. 
M. O'Connell, revenu en Irlande après la session, se remit à pré- 
cher le rappel de l'Union, àsciter l'exemple de la Belgique, qui 
s'était ainsi séparée d'un gouvernement hérétique; et ses prédica- 
tions séditieuses , aidées par la misère, y jetaient les semences d'une 
guerre civile, et donnaient, en attendant, des députés. d'avance 
hostiles au ministère. 

Des désordres non moins effrayans se passaient alors en An- 
gleterre. Ils commencèrent dans le comté de Kent, par des bandes 
qui se répandaignt la nuit, pillaient , démolissaient'et incendisient 
les maisons de campagne les fermes et les fabriques, cn deman- 
daot l'angmentation du salaire et la destruction des machines. On 
traita les premiers qui furent arrélés avec une douceur qui enhar- 
dit les autres, et des altaques plus graves sur les propriétés gt 
lieu en plein jour et répandirent l’elfroi jusqu'aux portes de Lon- 
dres pendant les mois d'octobre et de novembre, de manière à né- 
cessiter l'emploi d'une grande force militaire et les mesures les plos 
sévères. ° . . . 

C'est sous ces sombres auspices que le nouveau parlement allait 
s'ouvrir. Les membres des communes rassemblés dès le 26 octobre, 
procédèrent d'abord à l'élection de leur orateur ou président , et 
M. Manners-Sutton fut réélu de nouveau par le concours unanime 
des partis : cette unanimité ne s’est plus retrouvée. 

Le à novembre, qu’on peut regarder comme la véritable instal. 
lation du nouveau Parlement, le roi se rendit à la Chambre des 
pairs où les communes furent appelées dans le cérémonial et avec 
la pompe ordinaires, et y prononça le discours d'ouverture qui 
mérite d'être médité comme l'expression d’une gtuation nouvelle 
et difficile, 

Il commençait par annoncer les grands événemens qui s'étaient. 
passés sur le continent : 


Que la branche aînée de lacmaïson de Bourbon avait cessé de 
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régner.en France, et que le dnc d'Orléans avait été appelé au 
trône sous le titre de roi des Français ; « ayant reçu du nouveau 
« souverain l'assurance de son désir sincère d'entretenir la bonne 
« iateHigence.et de maintenir inviolablement tous les engagemens 
« subsistans avec ce pays, je n'ai point hésité, fuisait-on dire à 
«S. M.,.à continuer mes relations diplomatiques ct amicales avea 
« la cour de France. » s , 

Le passage suivant, relatif x la manière dont le discours de a 
couronne parlait ensuite de la révolution de la Belgique, était du 
ton fort différent. : ° 








« J'ai spprisavec un profond regret, disait S. M. lasitnation des affaires des 
Pays-Bas. Je déplore que l'administration rée da rui n'ait pn préserver ses 
domaines de la révolte, et que la sg et pradenie mesare d'avoir souris les 
vœax et les griefs de son peuple aux délibérations d'ung assemblée exiraor- 
dinaire des états-généraux n'ait pas pa produire de résaltat satisfaisant, 

= Je m'efforce, de concert avec mes alliés, d'aviser à tons les moyens come 
patibles avec le bien-être des Pays-Bas, et la sécurité fatare des autres États, 
pour ramener 














… Après cette déclaration, dont la forme et le fond justifaient bien | 
les inquiétudes qu'elle a excitées en Belgique et en France , décla- 
ration menaçante en effet pour l'imépendance de la Belgique, si 
elle n'eût été suivie à deux jours près du protocole du 4 novembre, 
le roi d'Angleterre revenait encore sur sa détermination de mèin- 
tenir avec ses alliés les traités généraux en vertu desquels le sys- 
tème politique de l'Europe avait été établi. Relativement aux a[- 
faires du Portugal , S. M. disait qu’elle n'avait pas encore accrédité 
son ambassadeur à la cour de Lisbonne ; mnis que le gouvernement 
portugais ayant résolu d'accomplir un grand acte dé justice ct 
d'humanité en accordant une amnistie générale, le temps arriverait 
bientôt « où les intérêts de l'Angleterre réclameraient le renouvel- 
« lement des relations qui avaient long-temps existé entre les deux 
«pays» 

Quant aux affaires de l'intérieur, S. M. annonçait la présentation 
prochaine d'un bill de régence; elle remettaït à la disposition du 
Parlement ses revenus particuliers , et à sa fidélité comnie à son af 

© fection ; le règlement de la liste civile , bien assurée qu’il veillerait 
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soigneusement au service malériel de l'État ainsi qu'à l'honneur @t 
“A la dignité de la couronne. 

Enéa le roi déplorait profondément les désordres commis dans 
plusieurs provinces du royaume ; il déclarait sa ferme récolation de 
se servir de tous les moyens que la constitution et les lois du pays 
mettaient à sa disposition pour châtier les rebelles. S. M. comptait 
à cet égard que la sagesse gu Parlement et sur l'appui sincère de 
ses fidèles &t loyaux sujets. - ER 

L'adresse à faire en réponse au discours du trône proposée per 
le marquis de Bute à la Chambre des pairs, y fit agréée sans divi- 
sion , mais non sans donner lieu à des observations critiques sur la 
situation du pays. Le comte de Winchelsea et le duc de Richmond 


‘insistérent sur la nécessité de faireane enquète concernant la situs- 


tion des pauvres faboureurs , nécessité prouvée à leurs yeux par 
les ex ès dont le comté de Kent était le théâtre et qui s'étendaient de 
jour en jour. Le marquis Camden était porté à croire que ces ou- 
trages n'étaient pas tant l'effet de lu misère que d'un plan combiné 


. qui s'attaquait aux grandes propriétés comme aux machines, Le 


due de Leinster, signalant plus particulièrement les calamités de l'Ir- 
lande, ne croyait pas que l'assdation anti-nnioniste fût encore très 
nombreuse, mais il ne doutait pas qu'elle ne devint redoutable et 
générale si l'on ne prenait des mesures telles que d'employer les 
pauvres, d'organiser les grands jurys, ete., etc. 

Lord Grey enfin, dont le discours fit plus de sensation, s'élevait 
avec force contre ce projet séditieux de retirer l'acte d'union; il es- 
pérait que le gouvernement userait de tobs les moyens que la oi 
mettgit en son pouvoir, moyens suffisans, selon ui, pour paralyser 


- les efforts:des malveillans qui cherchalient à exciter entre les deux 


parties de l'empire un esprit de discorde qui faisait la ruine de 
l'une et de l'autre. S. S. abordant ensuite la partie du discours 
relative à la Belgique, y trouvait des expressions inconvenantes, 
et une intervention réelle en contradiction avec les principes qu'on 
avait proclamés. 


« De quel droit, disait le noblè lord, le gouvernement exprimaitil une egé- * 


| 
| 
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aire sur 1e condoite des Belgre? De quel droit vlené.il louer le gagvernement 
qu'ils ont renversé ; et ls s'gaaler come des sujeia révoltés? 

« Nous devrions bien platôt profiter de ce qui se passe sous nos yeux, ot 
quand l'esprit de liberté se soulève partout sutunr de mogs, mettre nos iusti- 
totioms à l'bri d'un danger réel, eu ÿ iatrodaisaut les réformes qu'elles 
doivent ua jour subir. C'est ma conviction intime qu'à moine de ‘(aire ceue 
concession à l'esprit de tons, nous pouvons nous attendre à la raine de noire 
gonstituifou, J'ai toujours été partisan de la rélorme, non pas de la,réforme, 
pour arriver aa suffrage universel, mais d'une réforme établie atec discerne- 
ment dune les elasoes ansez éclairées pour faire uñe véritable représentation} 
c'est l'objet de tous mes vœux. Nous sommes ariirés à l'époque où alle 
pent due réalisée; et je n'en Laisersis pas pauer l'occasion, ai elle m'était 
ofterte. 








Eofn lord Grey, revenant encore sur les affaires du Portugal, 
voyait avec déplaisir que le gouvernement parût disposé à recon- 
naître prochaïnement don Miguel, et s'exprimait de manière à 
faire présager qu'il y serait, pour lui, toujours très opposé. 

Le duc de Wellington, qui prit la parole après lord Grey, 
essaya de répondre à ses raisonniemens ainsi qu'à ses reproches, 
Quant au Portugal, S. G, ne dissimulait pas que le gouvernement ‘ 
ne füt disposé à reconnaître don Miguel, s'il accordait l'amuis 
tie que J'Angleterre avait demandée pour les exilés... Relativement 
aux événemeus de la Belgique, que le discours royal appelait 
une révolle, le noble duc ne savait encore quelle autre qua- 
lifiçation on pourrait leur douner. L'intervention qu'on y exerçait 
ne pouvait s'entendre et ne s'appliquait que pour le maintien des 
traités. Quant aux Leçons que le éomte Grey cherchait dans Jés ré- 
volutions extérieures, le noble duc était plus éloigné que jamais 
de les trouver applicables à l'Angleterre. 











« Je safs pléinement convafuen , disait S. G.., qe l'Angleterre possède en ce 
moment aue Hgislatare qui répond à tuatee les yars de ls législation; ot à an 
plas hant degré qu'ancane législature dans aneun antre pays. J'irai plan luin, 
‘ét je dirai que cette législature et le système actuel de représentation nationale 
ont La confiance entière da pays , etque lea disénssions de cette législatare ont 
Ja plus grande influence aar l'opinion publique. Je dirai plas encore, c'est que 
si, dans le moment actael, le devoir m'était imposé de former une législatare 
ae quelque pays que o ft, st particalièrement dans un paye qui pousédit , 
comme celui-ci, ane grande masse de propriétés de différentes espèces, je n8 
pourrais en former ane mieux adaptée à ses besoins (car il n'est pas donné à 
l'homame d'arriver à la perfection ), et qui prodnise les mêmes résultats, La re. 
présemtätion sctuelle de la Grande-Bretagne offre et contient nne large portion 
du corps de le propriété du pays, où l'intérêt territurial s ane inflaence 
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pondérante, Dans de telles circonstances, je ne suis pas disposé à mettre en 
avant des mesures de l'espèce de celles auxquelles le voble lord vient de faire 
allasion, et loin d'y montrer quelques dispositions, je déclare qu'ea ce qai 
ne conceme, et tant ql endrai une place quelconque dans le gouverne- 
nt du pays, je croirai de mon devoir de m'opposer à de pareilles mesures 
quand elles seront proposées par d'autres. » 








En même temps que le duc de Wellington faisait à la Chambre 
des pairs cette déclaration, qui rompait toute liaison des whigs 
avec les torÿs, M. Brougham annonçait à la Chambre des Com- 
munes, avant même qu'on en vint à la discussion de l'adresse, 
qu'il était dans son intention de présenter, le 16 de ce mois, une 
proposition formelle de changer le mode de la représentation na- 
tionale: À cet égard, il désavouait certains plans qu'on lui avait 
prétés. Le sien était de nature à concilier tous les amis de la con- 
stitution , telle qü'elle était « aux jours de sa vigueur et de sa pt- 
reté; » et il ne repousserait aucune observation de ceux qui, vou- 





* Tant bien concourir à un plan de réforme quelconque, lui feraient 


part. de leurs idées avant qu'il pât soumettre les siennes à la 
Chambre. 

La discnssion de l'adresse entamée, M. Brougham s'éleva forte- 
ment contre les expressions du discours à l'égard de la Belgique; 
il lui semblait que le ministère ne pouvait se jusuifier à cet égard 
par aucun précédent des annales parlementaires de l'Angleterre. 


« Mn, disait l'honorable député d'York, il m'est impossible de dissimoler 
mes alarmes. ét ces alarmes ne sont pas snlement fondées aur le contraste 
du langngr actuel avec le langage de tous les ministres passés anquel je viens 
de frire allusion. Je mai 
et ai la Chambre se laissait engnurdir, si elle ue se pressait pas d'expi 
people, dans le cas où la Chambre trahirait son de- 

it pas entendre ss grande voix com protestation, 

pas le gouvernement à In prudence par la peur, j'affirme que le 

paiz de l'Angleterre , que la paix de l'Enrope n'eu aurait pas puur six mois 
voudra pour la paix ainsi tronblée! 

ns d'exprimer mon opiuion avec sincérité, mais avec prodence, 

la Chembre et le pays nous arrschent aux dangers de 1 guerre. Je 

pas les maux que pourraient nous cunser len dévordres de la France 

nt de le contagion. Le pruple 

La république est bonne pour 


































l'Amérique. elle n'est pas 
des droits da penple, je sers por eux ; mais, comme wrés conci 


toyens, je no désire pas do changement à la forme actaells de n08 insitatiocs; 





Ï 


| 


GRANDE-BRETAGNE. 
Je erois exprimer ici'léur opiuion. Le peuple veat que l'sri tneratie et 1 





bilté de toutes les choses bamaines. » 


Après M. Dundes, qui déplorait vivement les troubles de la 
Belgique et appuyait la reconnaissance de don Miguel, lord Al 
thorp, tout en approuvant les intentions annoncées dans le discours 
de poursuivre les économies , attaquait eu général le système suivi 
à l'extérieur. 11 lui semblait qu'il faudrait la plus grande habileté 
pour gouverner l'Angleterre au milieu des dilficultés de sa situa- 
tion, et il déclarait franchement qu'il ne croyait pas les ministres | 
à la hauteur d’une pareille tâche. Aussi était-il disposé à appuyer 
toute propôsition qui tendrait à les éloigner des affaires. 

M. Îe marquis de Blandford, qui vint ensuite, présentait un amen- 
dement qui ne tendait à rien moins qu'à déclarer au roi que le der- 
nier Parlement n'avait été qu’une assemblée impopulaire, odieuse et 
corrompue; et il fut appuyé par quelques membres(MM. O'Connell, 
Hume, etc.), dont M. Peel repoussa les accusations avec une mo- 
dération qui ne désarma point ses adversaires. M. O'Connell, en lui 
répliquant, alla jusqu'à dire, en parlant des affaires de la Belgique, 
qu'à l'exception de l'union de l'Irlagde à l'Angleterre, l'histoire ne 
présentait rien de plus odieux que celle de la Belgique à la Hol< 
lande, ce qui parut beaucoup choquer M. Brouglam. 

Mais, malgré la chaleur de l'opposition, l'amendement fut rejeté 
et l'adresse votée, même sans division. Ce fut le dernier srestage 
du ministère, 

Après cette discussion, on ne pouvait plus douter de l'intention 
avouée maintenant de renverser les ministres. Leur situation était 
critique: ils étaient en butte à la haine publique, lorsqu'un inci- 
dent inattendu vint les livrer au ridicule, non moins dangereux 
pour le pouvoir. 

Le roi, suivant un usage antique et consacré dans des circon- 
stances solennelles comme celle d'un avénement au trône, avait 
acceplé une invitation de la cité de Londres pour diner le g no- 
vémbre à Guildball, avec toute sa famille et ses ministres. De 
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magnifiques apprêts étaient faits pour sa réception; l'inmense po» 
pulasèn de Londres était en émoi, dans l'attente de la pompeuse 
procession, quand le 1ord muire reçut, dans la matinée du 7 no- 
vembre, du secrétaire d'État de l'intérieur, un billet portant que, 
d'après l'avis de ses ministres, le roi avait résolu de remettre la 
visite qu'il devait foire à la cité, attendu que, d'après des infor 
mations reçues, malgré l'affection, le dévouement et la loyauté des 
citoyens de Londres ‘pour Sa Majesté , il y avait lieu de craindre 
que des malveillans-ne profitaisent d'une occasion qui devait né- 
oesssirement rassembler une grande multitude, pour exciter du 
tvuuble et mettre en danger les propriétés ou ‘la vie des sujets 
de LL. MM., ce qui serait pour elles un: sujet de profonde allie 
tion. 

- Ou œut, à cette nouvelle, qu’une grande conspiration vesait 
d'être découverte; l'arrivée de troupes nombreüses, les préparatifs 
faits à la Tour de Londres pour la mettre en état de défense, y 
dounèrent crédit. La consternation fut générale; les effets publics 
tombèrent de.2 pour cent : l'effroi passa de Londres dans les pre 
vinoks et méme à l'étranger, où se répandit le bruit d’une révolus 
tion qui venait d'éclater à Londres, plus sanglante que celles de 
Paris et de Bruxelles, Mais vingt-quatre hevres #près, on riait de 
la terreur panique dont les gens les plus/sensés s'étaient laissé 
prendre. Les ministres, immédiatement interpellés dans les deux 
Chambres (séonce du 8 novembre), expliquèrent les raisons qu'ils 
avaient eues d'agir comme ils l'avaient fuit; déclardrent que M. Key, 
nouveau maire élu, avait écrit le 6 novembre à lord Wellington 
une lettre dans laquelle il informait S. G., qu'il existait dans Lon- 
éres et dans le pays une association de misérables désespérés, 
avides de troubles et de désordres, et que, d'après des avis cere 
tains, ils devaient, le jour du festin de Guildhall, à la faveur de la 
confusion inévitable en pareille circonstance, tenter une attaque 
sur la personne de 8, G., qu'on invitait, en couséquence, à se faire 
entourer d’une force respectable. Lord Wellington répondit aux 
interpellations qu'on lui fit à ce sujet dans la Chambre des pairs 
qu'à la réception de cette lettre, il avait d'abord eu l'idée de s'abe- 
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teuir de paraître dans le cortége pour ne pss être l’occasion ou le 
, Prétexte d'un trouble quelconque dans une fête offerte à LL. MM, 
Mais ses collègues, auxquels il communique #s intrations , et qui 
avaient reçu de leur côté des informations de même nature, avaient 
jugé qu'il était de leur devoir de conseiller au roi de remettre cette 
féte à d'autres temps. M. Peel Gt à peu près les mêmes déclarations 
à la Chambre des Communes. Il assura qu'il y avait un complot 
pour attaquer l'hôtel du duc ministre, s'il y était resté; qu’il avait 
cirçulé des bruits alarmans; des placards séditieux dans lesquels 
‘en appelait le peuple de Londres et des environs aux armes, en 
iavitaut les citoyens à sé rendre armés à la procession de Guild 
hall, pour reconquérir les droits du peuple et La liberté. De tous 
os faits, M. Peel conciusit que les ministres avaient dà conseiller 
à 8, M, de renoncer pour le moment à cette fête civique qui pou« 
ait être l'occasion d'un grand désordre; il ne doutait pas qu'on 
2e leur en fit un reproche, qu'on ne dit que ces ministres impo= 
pulaires ve voulaient pas que S. M. jonît en personne des témoi= 
gnages de l'affection que son peuple avait pour elle. Mais pour 
sn compte , M. Peel supportpit avec résignation ces injurieux 
soupçons, par l'intime conviction d'avoir rempli un devoir. 

Ni l'opposition, ni l'opinion pablique n'admirent ces excuses 
ML Broughaai fit sentir que cette impopularité des ministres s'était 
accrue par leurs dernières déclarations au sujet de la. réforme par 
lementaire , et que c'était à eux une espèce de crime d'exposer un 
monarque, chéri de son peuple, à ne pouvoir jouir du bonheur 
d'en recevoir les témoignages sans danger pour la tranquillité 
publique. - - 

Il ne fallait , dans cette situation des partis et des choses, qu'une 
occasion pour déterminer l'événement: auquel on s'attendait. Elle 
ne tarda pas à limpatence de l'opposition, 

Le 1$ movembre, le même soir où le lord chancelier présentait à 
la Chambre des pairs un bill de régence (1), le chancelier de l'échi- 





(5) A portait en substance : qn'il plaise à LL. SS. de fixer et décréter que si 
Je roi aetuel me laisse pas d'enfsns vireng à 4e mort, ls duceue de Kents 
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qüier sonmettait aux cammanes la question de l'établissement de 
la liste civile pour la durée du nouveau rèyne. Le projet ministériel 
fut d’abord attaqué jar l'opposition , non pas quant à la partie de 
la liste civile affectée aux dépenses personnelles éu roi, mais quant 
à celles du service extérieur des pensions ou des grâces particuliè- 
res (évaluées à 480,000 liv. st. } qui absorbaient plus de la moitié 
de cette liste, et n'avaient rien de commun avec la dépense per 
sonnelle de S: M. 11 s'élevait à ce sujet deux propositions; l’une de 
M. Peel, que la Chambre se formât en comité général , comme il 
était d'usage en pareil cas, pour délibérer sur la question ; l’autre 
dé sir Henry Parnell, qui demandait « qu'il füt nominé un comité 
« spécial pour prendre en considération les propositions faites par 
« ordre de 8. M. pour l'établissement de sa liste civile.» Après 
qnelques débats courts ;: mais pleins d'irritation, la Chambre se 
décida, à une majorité de Vingt-neuf voix (deux cent trente-trois 
contre deux ‘cent quatre), pour la motion de M. Paruell; et le 
comité spécial fut nommé dans la même séance, comme pour con 
stater le triomphe de l'opposition. 

Après celte défaite, il n'était plus possible aux ministres de res- 
ter dans cette position : ils donnèrent dans la même nuit leur 
démission au roi, qui l’accepta sans faire d'instance pour les 
retenir, et ils annoncèrent le lendemain leur retraite aux deux 
Chambres. 

* Quoique les torys eussent donné leurs votes pour renverser le 
istère , ils-n’avaient fait aucun plan, et,.par nne appréciation 
juste de l'état des ‘choses, ils ne firent aucune démarche pour 














: . ! DE . 
auguste mère de la princesse Victoria (a), héritière piésomptive de la couronne, 
soit la tutrice de la jeune reine, et régenté dü royanme fusqu'à ce qne la 
reine ait atteiut l'âge de dix-hait ans; que si lo présent roi laisse la reine en- 
œinte, et qu'il en aise un, enfaut poshame, la reine scielle “où Ju tutrice 
de son enfant, et régente da royanme jusqu'à sa ma) 








(a) La princesse Victoria, née le 24 mai 1819, n'avait alors que onze âns et demi, 
La duchesse de Kent sa mére, sœar du priuec Léopold de Sazc-Cabourg, et 
veuve en secondes notes da due de Kent, était Agée do quarante-quank aus. 

t 
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preudre part à la succession. Le roi chargea lord Grey de former 
une adninistration nouvelle, dont il serait le chef, et S. S. accepta 
da mission sous la condition ou avec la promesse qu'il aurait l'e- 
grément de S. M. pour faire de la réforme parlementaire une affaire 
de esbinet. Cette formation offrit quelques difficultés : la plus 
grande était de savoir comment placer M. Brougbam , qui ne voü- 
lait, pas sacrifier l'influence qu’il avait dans la Chambre des Com- 
muces pour une position subordonnée dans. le cabinet. 11 fut 
convenu à la fih qu'il serait créé pair et lord chancelier. La. chame 
cellerie de l'échiquier, c'est-à-dire lg direction des délibérations 
dans les communes, fut donnée à lord Althorp; la présidosce da 
confeil au marquis de Lansdown; le sceau privé à lord Dur- 
ham; le département de l'intérieur au vicomte Melbourne;.les 
affaires étrangères au vicomte Palmerston ; le département des 
colonies au vicomte Goderich; l'amirauté où marine à sir G. Gra- 
ham ; la monnaie et la présidence du bureau de commerce à lord 
Auckland ; la présidence du bureau du contrôle à sir Ch. Grant; 
a direction des postes au du de Richmond, et la chancellérie da 
duché de Lancastre à lord Holland. Telle était 1 composition ‘du 

cabinet, où l'on appela"encore te comte de Carlisle, sans lui assi- 
gner d'autres fonctions. Les autres grands offices, même le dé- 
Partement de la guerre, dont sir Ch. W. Wyon fut chargé, ne° 
donnaient point eütrée au cabinet. L'un des plus importans, la 
lieutenance geéférale d'Irlande, fut rendu au marquis d'Anglesey, 
qu'on en avait vu'sortir avec tant de regret; et la chancellerie fut 
donnée à lord Plunkett, défenseur habituel de ce malheur: 













deux torys modérés, béaucoup d'amis de M. Huskisson ; qui de- 
vait y tenir une place distinguée, sans l'accident affreux qui v 
de l'enlever à son pays. C'était une suite du ministère Canning, 
dans Ja progression des idées et des besoins du temps. . 

© Peu de‘jours après avoir achevé ce grand ouvrage, le 22 uo- 
vegbre, lord Grey Bt à la Chambre des pairs une déclaration sur L 
système qu'il entendait’ suivre, Il se proposait de présenter inces- 
Ann, hist, pour 1830 48 
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samment son plan de réforme parlementaire, mais non pas sur H 
base du suffragesuniversel, ni sur ces principes cltrs-popalzires 
préconisés par des factions. Il se propossit de contisuer Le système 
d'économies, de rechercher les moyess de dimiouer la détresse du 
pays, et de poursuivre aveg sévérité les autaurs d'excès, d'outrages 
on de désordre, qui sntretenaient l'inquiétude et l'effroi dans la 


+ Sor toutes cès questions qui agitent aujourd'hi Je continent, dimit œ- 
œutte 8. 8., j'ai déjà ea l'occasion de déclarer que, dus mon opinion, la vési- 
table politique de l'Angleterre était un système complet de non-inicrvention, 
tant qu'il ne portait pas atteinte À son honneur national. Je ne pois rien dire 
de ples aujoued'hui, paisq n'ai pas encore eu le temps de savgir ce 
ait à ce snjet le dernier mininère. Pour comserver la paix dont où 
sons , nO0s devons avant tunt chercher à maintenir nos relations avec ls 
paimences alliées de S. M., afin do terminer toutes les questions qui tendent 
à troubler ls 1renquillité de l'Enrope. Entre deux gouversomens tel que la 
France et l'Angleterre, fondés tous les deux aur Jes principes de ls liberté, il 
doit y avoir et js n'en donte pes, fl y a, et {] y aura long-teps une harmonie 
venant de cette communanis de principes et de cette abammce de toutes vees 
élroites d'ambitiun et d'ugrandisemeut, marque disünctive de le politique des 
États Librés et éclairés. Telle est la ligne de conduite que veulent suivre les 
Douvesux ministres de S. M, En an mot, if Wrevsllleront de tout leur pouvole 
à faire disparaitre les abus existans, à uppurter daus les dépenses publiques le 
plasatricte deonomile ; ot enfin à msinteuir la paix tant qu'elie sera compatible 
avec l'honneur et l'indépendance da peys, 

















Cette déclaration, répétée en d'autres termes par lord Althorg 
à la Chambre des Communes, fut accueillie comme le présage d'une 
‘session parlementaire plüs féconde en grands résuMits que la der 
nière. Retardée par les réélections auxquelles Ja formation du mi- 
nistère devait donner lieu, cette session reprit au commencement 
de décembre , avec moins de chaleur et d'irritation qu'on auraitpu 
le craindre; les ministres y trouvèrent, même dans le duc de Weke 
Tington, et dans les amis qu'il avait conservés, pne gpposition 
moins passionnée que la leur n'avait été, 

Le chef du dernier ministère mettait plus d'importance à défeo- 
dre ses actes qu'à embarrasser la marche du nouveau cabinet. Aus 
le bill de Ia liste civile et celui de la régence passèrent sans dif. 
culté, mais on ajouta au dernier que la jeune reine ne pouçgait 
# marier avant l'âge de dix-huit ans sans le consentement da Pare 


. 
. 
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- lement , et que si la duc] de Kent venait à se marier @ns le 
consentement du roi, elle Pérdrait son droit à la régence. Enfin, après 
quelques discussions animées sur la détresse et les troubles conti- 
nuels du pays, le Parlement s'est ajourné [le 23 décembre) au 3 fé- 
vrier, sur la déclaration que firent les ministres que ce long ajour- 
nement leur était nécessaire pour préparer les différentes mesures 
qu'ils avaient à soumettre aux délibérations du Parlement, et no- 
tamment celle de la réforme parlementaire, à laquelle ils s'étaient 
engagés en acceptant leur poste, et sans laquelle ils ne pouvaient 
s'y maintenir 


75% HISTOIRE -ÉTRANGÈRE. (1830.) 
ananas 





CHAPITRE IX. 


Amincque.—Érats-Uirrs.— Travaux du congrès. — Arrangement des difficultés 
avec l'Angleterre.—Expulsion dés Indiens.— Méseage du président— Haine. 
Réclamstion de l'Espagne. — Négociation avepla France. — Mexique. — 
Actes da gouvernement. — État des finances. ions du pays.— Cocos 
mux.— Séparation de Veuezuele.—Convocation du congrès de Bogota. —Dé- 
mission de Bolivar. — Constitution nouvelle, — Nomiustion d'au noarem 
président de la république. —Retraite de Bolivar. — Troubles — Démission 
de Mosquers: — Mort de Bolivar. — Pénou.— Carta. — État du pays — 
Busmos-Arnus. — Suite de la guerre entre les maitaires et les fédéralistes. 
_— Hnisiu. — Ouverture de la session législative.— Discours de l'empereur, 
Travaux de l'assemblée nationale. —Budget.—Clôtare de la session. — Pro- 
grès de l'esprit révolutionnaire, . ° 




















L 1 


LL ÉTATS-UmS, 


L'msrorns du Nouveau-Monde paraîtra bien pâle cette année 
auprès de celle de l'ancien, et cependant elle offre quelques évé- 
nemens d'un haut intérêt. 

Le congrès des États-Unis, dont la session avait commencé le6 dé- 
cembre dernier, était exclusivement occupé d'intérêts nationsux. 
On y revenait, à toute oécasion, sur le tarif des douanes , sujet 
éternel de débats parlementaires et d’irritations populaires entre 
les États du nord et ceux du midi: les industriels et le commerce 
ne cessaient dé se plaindre de êe qu'ils regardaient comme un a 
crifice exclusivement fait aux intérêts de l'agriculture aux dépens 
des fabriques. Ils avaient espéré que le nouveau président y pro- 
poserait quelques modifications, quoique le général Jackson eût 
témoigné dans son dernier message plus de pénchant à favoriser 
l'exportation des produits agricoles. Enfin, à force d'y revenir, l'ôp- 
position avait obtenu que la question fût renvoyéc à l'examen d'un 
comité spécial. Mais le rapport de ce comité ne fut pas favorable 
aux prétentions des (gbricans. 1l fut d'avis de maintenir le tarif, 
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parce que l'expérience n'en avait pas encore suffisamment dé- 
montré l'inexpérience ou les inconvéniens, et parce qu'étant de- 
venu loi du pays, l'honneur et la bonne foi du gouvernement 
étaiént engagés à en maintenir l'exécution, au moins pour un oer- 
tain espace de temps. Le parti industriel n’en fut point découragé; 
il renouvela l'attaque en proposant un droit uniforme de 30 p. cent 
à l'importation de tous les produits étrangers; sans distinction de 
denrées ou de pays: Ce bill fut encore rejeté; mais il fit remettre 
sur le tapis une proposition non moins importante, laquelle termina 
un différend qui durait depuis plusieurs années entre l'Angleterre” 
et les États-Unis. Un bill rendu sur la fn de la sessiOh a rapporté 
y précédens qui awmient mis des restrictions au commerce des 
colonies anglaises, et a ouvert les ports des États-Unis aux navires 
auglais venant aveë leurs cargaisons de ces colonies aux mêmes 
conditions et droits que tous autres navires étrangers; et en con- 
séquence de cette résolution, l'ordre du conseil de S. M. B., qui 
avait exclu les États-Unis du bénéfice de l'acte de 1825, a été rap- 
porté, à la satisfaction e et au grand avantage du commerce des 


+ deux nations. 


Plusieurs autres mesures ou actes du gouvernement ont été con- 
signés dans le message que le président Jackson envoya le 7 dé-* 
cembresuivant, à l'ouverture de la session du congrès, de manière 
à nous dispenser d'y revenir. On y voit l'expression de la sympa- 
thie que la révolution de juillet trouva dans les divers États de 
l'Union (1), et la sollicitude du président pour entretenir des rela- 
tions amicales avec toutegjles puissances. Il se félicite d'avoir ter- 
iminé lesgifférends dont il vient d’être question avec l'Angleterre 
au sujet du commerce colonial ; il espère terminer celles qui exis- 
taient encore avec la France, relalivement aux dommages.suppor- 
tés par le commerce américain , dans les guerres de l'Empire. Il 
rend compte et fait une longue Apologie de la transmigration de 





(1) Les babitans de plsieurs grandes gilles, Philadelphie, New-York, ete. 
revoyèrent à Paris des adrquses de félictibn ot des egpurs por es L Leo où 
victimes des trois journées. » 
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deux tribus d'Indiens, des Chactaws et des Chisskaws, au-delà du 
Miusissipi. Ces melheureux, long-temps perséeutés, chassés comme 
des bêtes fauves par les habitans des États voisins, avaiént enfis 
, consenti pour qüelques sommes d'argeæt, pour quelques facilités 
qu'on leur a procurées dass leur établissement au-delà du territoire 
de l'Union, à quitter a tèrre et les tombeaux de leurs pères; et 
il parait que leur transmigration s'est opérés sans querelle et sans 
effasion de sang. 

Le message présidentiel annengçait en outre les propositions que 
le général Jackson devait faire au congrès de changer le mods 
d'élection du Mésident de manière à la laisser entièrement au choix 
des État, et d'interdire la réélection au bout des quatre annég 
d'exercice. On n'y lira pes sans intérér les détails qu'il deuve sur 
les rapports des états avec le gouvernement , sur les progrès de la 
civilisation et sur l'amélioration du revenu fédéral qui consiste, 
eomme on sait, dans le produit des douanes. 

Ce rovena devait s'élever à la fiudel'annéeà  24,161,018 doll. 

La dépense de l'administration fédérale ns 
devant être que de. . . . . . . . . . 13,74a,31x 





Ilen résultait sur cette année seule un sur- ‘ 
plus de. sereeee 10,418,707 (1) 
qui devaient être employés au rachat de la dette publique dont 
l'extinction approchait de son terme. 


maÿrr. 


e 
Cette république, fondée sur un territoire dont le pr@riété est 
toujours contestable, existant encore sans alliance et sans relations 
politiques, par le seul droit de la force, n'en résistait pas moips aux 
prétentions de deux puissances du premier ordre. L'Espagne veait 
de lui adresser une réclamation sûr la partie de l'est, réunie en 1821 








rachat de la dette 11,354,63e doll, 
sur le restant aa trésor des exercions 
le terganvier 1834 à 4,819,785 dell 


(x) Le message dit qu'on empl 
mais l'escédant do ensplas doit 
antérieurs, lequel était estia:é pour 
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je répoblique. Le président Boyer y répondit par ame proëtsins- 
tion (da 6 février) qui ne laissait pas à l'Espagne d'autrés voies que 
Ja guerre. La France réclamait avec plus de fondement l'exécutiow 
d'un traité solensel, d'est-à-diré le paiement des indemnités con- 
venues lors do is recowsoissanes, M. le-baron Pichon était arrivé 
20 mois de mai se Port-au-Prince, chargé, de concert aveo le con- 
sui général, de traner du mode et des époques du paiement 
sinei que d'une convention de cree. On paraissait à peu prés 
d’accord sur les bases de cette coi ion établie comme tous les 
traités récemmeabt conclus ser le principe de la réciprocité. Le gou- 
veésnemett d'HaRi convenait aussi de 14 Kégitimtié de sa dette et de 
la nécessité de sa libération; mais il démandait pour le payer 
l'adrsission de res denrées à des cpaditioss préjudiciables au com. 
mere des cokvmies françaises, en sorte que M. Pichon est 
revesu:en Frasce peu de 1énps avant la révolution de juillet sans 
avoir atteint le but de‘sa mission. Mais le président Boyer t'a pas 
tardé à reuvoyer lai-même on aégociateur at gouvernement de 
Louis: Philippe dont il attendait des concessions plus géméreuses, Il 
s'étendais beaucoup dans soù discours d'ouverture de la session Tégis- 
Jative, su mois do novembre, sur la prospérité de Fa république eon- 

‘fie à ses soiss ; mais il regretsait de te pouvoir etcore annoncer 
le conclusion d'us trañé d'amitié et de commerce avec lx France, 
et il n6 parlait que vaguement du paiement de s4 dette envers cette 
puissmee, L] 


ÉTATS MEXICAINS. 


Des événemess importæns 1'étaiont paesés sur la fn de 18149 au 
Mexique. Le congrès rassemblé après la dépesition de Gnerrëiro , 
‘3e häta de déelerer que son élection à la présideniee avait été iHé- 
gaie, et.que celle du général Gomer-Pedrazta était légitime; nrais 
ga l'absence de ce dernier (il était alors à Paris), le générel Bosta- 
mente, qui avait eu le plus do voix après ces deux conenrrens, fut 
supplié de prendre ou plutôt de garder le pouvgir qu'il eñt été 
dangereux de lui retirer. On nomma pour l'aider dans le gouver- 
nement MM, Aleman, Espinosa et le général Téran , qui furent 
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chargés spécialement le premier des affaires étrangères , le sccorii 
du ministère de la justice , et Le troisième du département de Ja 
guerre, 

On vait dans les premiers rapports présentés eu congrès sur la 
situation de la république que les besoins du trésor fédéral étrient 
estimés pour l'année 1830 à 15 millions de dullars, où.les intéréts: 
de {a dette figuraient pour uu dixième (1),et que pour y poucvoier 
chacun des États serait requis d'y contribuer dans yne proportion 
de 45 pour cent de ses revenu 

La république était à peine sartie de la dernière commotion, 
qu'il s'éleva des craintes sur les préparatifs .d'unetnonvelle expé- 
dition espagnole, et des inquiétudes sérieuses sur les projets sop- 
posés, au gouvernement des États-Unis, de vouloir s'emparer de 
Texas et des dispositions déjà faites pour. pousser leurs établisse- 
mens jusqu'au Rio-Bravo, que leurs écrivains sc. plaissient à re- 
garder comme leur limite naturelle. 

Le ministre des'affaires étrangères, en faisent 00 rapports aa 
congrès mexicain (16 mars) insistait pour lever des troupes, pour 
presser la colonisation du Texas, en en faisant un lieu de déporta- 
tion pour les condamnés, s’il n'y avait pas de moyens plus prompts 
<t surtout d'encourager le cabotage. Mais les alarmes du gouverne- 
ment mexicain ont été dissipées. L'Espagne n'a pas fait de nouvelles + 
tentatives, et le gouvernement des États-Unis da nord a donné 
des explications qui ont rétabli la confiance @t la paix entre les: 
deux républiques. 

Au Mexique, comme dans tous les nouŸeaux États améicais, 
T'État n'avait pas d'ennemis plus actifs et ‘plus dangereux que les 
passions des ambitieux qui s’agitaient incessamment -pour arriver 
au pouvoir. L'administration nouvelle avait commencé par po-” 
‘blier une amaistie en faveur de ceux qui avaient pris part aux der- 
niers troubles, c'est-à-dire des vaincus. Il en était résulté quelques : 
mois de calme. Guerreiro, qui s'était laissé déposer sans coup férir 





5— 
(1) Sans y comprendre sans doute les srrérages qu'on évelaait au 1° avril à 
4,900,p0p de dollars. see mouie 


, . a 
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etretiré: dans une gpmpægne, se lassa bientôt de son repos. Quel- 
ques: ires mécontens , le général Armijo et le colonel Alvarès, 
se joignirent à lui, formèrent des bandes dans la province de Me- 
chosan, et recommencèrént la guerre civile, difficile à étouffer 
complétement dans un pays d'une étendue si vaste, d’une popula- 
tion si mélangée , coupé de montagnes et de forêts impénétra- 
bles où la révolte trouve toujours des asiles. Un colonel, Victoria, 
qu'on envoya contre Guerreiro et qui passa de son côté, fut pris et 
fusillé le 11 septembre. Mais la guert® n’en continua pas moins, aû 
point que le ministre Téran et le général Bravo marchèrent suc 
censire contre les insurgés; ce ne fut que plusieurs mois 
après, mmencement de 1831, qu’on put s'emparer ct se dé- 
livrer de Guerrdiro, qui ne manqua point de successeurs dans la 
carrière et le goût de la révolte. 

Quoi qu'en ait dit le miniâtre des affaires étrangères, M. Ala- 
man, principal agent du gouvernement de Bustamente, dans un 
rapport-qu'il fit. au congrês au commencement de 1831, la répu-" 
Mique mexicaine était loin d'offrir l'état pare qu'il lui donnait; 
suivant ce rapport, la colonisation du 
1%janvier, de 6,391 familles étrangères, la province de Mexico . 
était paisible et soumise; l'administration des finances dgait donner 
une sécurité complète aux créanciers dg l'État. Le produit des 
mises sugmentait d'année en année (1) Mhsi que celui de Ja cul- 





exas se composait au . 


tare des’terres: les établitsemens industriels et les écoleg offraient | * 


des améliorations sensibles. Mais en dépit de ce tableau flatteur et 

mensonger , les discordes politiques se manifestaient avec une ir- 

ritation -aussi vive que jamais; plusieurs généraux en agissaient | 
comme des pachas dans leurs provinces. Celle de Yucatan se dé- 
tachait entièrement de la dépendance de la métropole, d'autres 
ne lui envbyaient que peu ou rien de la taxe fédérale. Au fait, il 
était reconnu à la fin de l'année, que l'exercice du 1°* 4 









(t) M. Alaman dit dans son rapport fait aû congrès le 7 janvier 1831, que 
les mines de Goansza-arsient prodait en 1828, 176,065 marcs d'argent, ct 
874. mer d'or,eten 4829, 265,574 mares d'argent, et 1177 marcs d'or. 


€ + 
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Au 30 juin 1831, devait offrir ü déficit d'engiron 8,060,080 de 
piestres (1) at que les dividendes des effprusts bypothéqués sur le 
huitième du produit des douanes, plus esqurf que eulai des mises, 
- n'arrivaient que par petites portions à Lendres où de crédit de lt 
république ne s'est pe rée 


Un spectacle plus curieux gpffre, dans la Colombie, à Le médi- 
tation des philosophes. 

Bolivar, qu'on a vu fonder la liberté de sa patrie, avoir 
couru en vainqueur toute la chaîne des Andes, nom à 
une république, ses officiers pour chefs à une autre; après avoir 
rêvé le protectorat de la confédération hispane-américaine ; après 
cinq ou six ans d'une vie qu’on pouvait appeler Bonapartique , syant 
des soldats fanatisés de sa gloire et de son génie, mais trouvant 
des factions peut-être plus jalouses de sa fortune qué de leurs li 
bertés, paraissait méditer une tentative hardie, us changement 
dais la nature et dans Î forme du gouvernement de la Colombie; 
il avait sondé jes dispositions de ses officiers les plus aflidés, de 
manière à ne € Pi laisser de doute sur ses projets (2). Un congrès 





(5) Les dépenses évaluées sfiommencement de 1434 à 29,000000 plates, 
. ont ensuite été reconnues comme devant aller à 29@499,680 piastses, madis 
que Ia recetté ne ponvait être an plus que de 12 à 14 millions. 
(2) Voici quelques fragmens d'ane lettre qu'il adressait à Paëz avant la 86e 
clsvetion de l'indépententce dé Vémésaiie : 
< Le momens est avrivé, le-mement est mwivé où Vénécodis deit 6 dé 
“rer, sans égard à autre chose qu'au bien général. 8i des moyeus radisens sent 
adoptés pour exprimer ce que vous désires réellement, les réformes seroet 
pafites ét lo vou public sera rempli, Je me dispense de rien indiquer; car 
Îe ne vosx point ancowvir de reoponsabilité, eyane résolw de conserver Le com. 
mandemèns suprême, n'a jomois existé da uéceusité euisi urgsme que dans 
ceMe occasion, puisqu'il ne s'agit de rien moins que de constituer de noavesa 
la société, on , pour sfnsf dire, de la régénérer..… LI serait bien , dans de pa- 
reilles cifobsstences, d'evoir un œil vigilant sue les révolotiomaires, parée que, 
s08e lo préféxte d'opiaioo publique, ils pourraient æater quelques rimes, ce 
que nous #s devons pois tobees, Qur le œogris soùt iniormé ones murs 


+ 


-AMÉRIQUE.—COLOMBIE. 763 
eecvequé depuis plus d'un an (décret du 24 décembre 1828), 
composé de députés nommés en grande partie sous son influence > 
ne lui faisait prévoir aucune opposition sérieuse aux mesures ou 
aux.chengemens qu'avait à lui proposer, lorsque la révolution 
‘de Caraccas, la déclaration d'indépendance de Vénésufla et des 
départemens voisins, et la défection de Paës qui se laissa mettre 
à la tête des fédéralistes,-vintent déconcerter tout-à-fait ses des 
seins (voy. lAnn. Aist, pour 1829). ® 

11 bésits et parot disposé un moment à 4e porter lui-même aveo 

une armée dans les provinces qui échappaient à son pouvoir. Mais . 
la surprise de voir ses meilleurs généraux, celui qu'il regardait 
comme soË Murat, à la tête de l'insurrection, sans doute aussi la 
craiate d’ane guerre civile où se perdraient peut-être sa gloire et 
es services rendus à son pays, l'arrétèrent sur le point de passer 
le Rubicon, et il parut céder au congrès de Bogota comme aux in 
dépendans de Vénézuéla le.libre arbitre de leurs destinées, le choix 
des résolutions qu'il ne pouvait plus empêcher. 

20 janvier, Le message que Bolivar adressa encore en qualité de 
président de la république au congrès national qui se rassemblait à 
Bogota, doit figurer entre les plus surieux documens de l’histoire mo 
derne( V.l'Appendice). Le libérateur y rappelle soigneusement tous 
les services*qu'il a rendus à la Colombie jusqu'à la guerre du Pérou; 
les calemnies dont il a'été l'objet.f1 expose la nécessité de changer 
la constitution du pays, il parle légèrement des événemens de Vé- 
nézuéla. Mais il ivsiste au long et revient à plusieurs fois sur l'in- : 
tention qu'il a de se retirer, il: conjure le congrès de ne -poist 
songer à lui comserver le pouvoir par reconnaissance pour lui, par 
intérêt pour lu patrie. Il se plaint amèrement d’avoir été soupçonné, 
accusé aux États-Unis, en Europe, et dans son pays même, d'as- 





* tion de Bai est jaste on de ce que vous désirez; mais qu'il ne soit ét pa fard 
par des acts, et encore muins intipidé par des menares. Je 'umblonei 
point le commandement ; mais si on voulait me l'arrecher par la force ou par 
Lintrigue, je combatrais jusqu'à mon deroier soupir, Dites cac à topt Je monde 
do gra», 
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pirer à la tyraunje, et dès ce moment, il abdique , il refuse pour 
: tonjours le commandement qu'on serait tenté de lui déférer de mou 

veau... 

Malgré ces assurances, auxquelles le cong@s répondit par une 
adresse, dans laquelle äl suppliait le libérateur de ne pas aban- 
donner les rènes du gouvernement, du moins avant-que les repré- 
sentans dû pays n’eussent donné une- constitution et un chef à 
l'État, on ne croyait ni à la sMcérité de la résolution, ni à l'indé- 
pendance d'une assemblée élue sous l'influence du libérateur, où 
à ne se trouvait guère qu’ ang cinquantaine de députés (car ceux 
de Vénézuéla n’y parurent point), et qui se donna pour président 
le général Sucre, un des plus dévoués à la fortune de Bolivar: 

Quelques joërs après avoir donné sa démission (le a7 janvier), 

. Bolivar soumit an congrès le dessein qu’il avait de se rendre dans le 
département de Vénézuéln « pour y régler les différends qui mal- 
< heureusement, disait-, avaient-troulé l'ordre et la tranquillité 
« dans cette partie du pays. C’est dans ce but qu'il avait déjà invité 
«le chef supérieur de Vénézuéla (Paëz) à une entrevue, dont il 
« espérait une heureuse issue. » Le congrès s'empressa de donner son 
assentiment à cette démarche. Mais, soit défiance des dispositions 
du pays, soit crainte d'une guërre civile ou d'une révolution à 
Bogota, le libérateur, après avoir fait marcher quelqües troupes 
sur Zulia et Maracaïbo , resta da#@la capitale, où l'on poursuivitla 
révision de la constitution, en se réservant de la soumettre à l'ap- 
probation des provinces séparées, qui eurent ainsi le temps d'orga- 
miser leurs gouvernemens. 

Cette constitution , dont le congrès s'occupa exclusivement pen- 
dant près de trois mois, offrait les dispositions fondamentales qui 
suivent: 

L'intégrité de la république colombienne telle qu'elle avait été 
garantie par la loi fondamentale.de 1819, et la centraligggiu pou- 
oir, populaire, représentatif, était divisé en trois branches, légis- 
latif, exécutif et judiciaire. 

Le pouvoir législatif appartenant au coop composé d'un 
sénat ét d’une chambre de représentans, à raison de un parQua- 
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.rante mille babitans, dont les acles devaient recevoir Le sanction 
du pouvoir exécutif. 

Le pouvoir exéeut#f, résidant dans la personne du président de 
la république, devait être exercé par l'intermédiaire de ministres 
secrétaires d'État responsables. Le président ne devait pas l'être, 

* <exccpté dans des cas de hante trahison : aussi ne pouvait-il pas 
commander les.armées en personne. Son élection devait être faite 
-comme celle du vice-président, la première fois par le congrès, 
mais ensuite par les assemblées électorales à la pluralité des voix. 
La durée assignée à leurs fonctions était .de huit années, passé 
lesquelles ils n'étaient éligibles qu'après huit autres antées. 

L'élection des députés et des sénateurs était soumisa à des coù- 
ditions d'âge et de fortune, comme aux États-Unis, La durée des 
pouvoirs des représentans était bornée à quatre … colle des séns- 
tours à huit, etc., etc. on . 

La”constitution nouvelle ou révisée garantissait " liberté iodi- 
viduelle, le droit de propriété, l'égalité devant la loi, la liberté de 
la presse, la facalté de parvenit à sous les emplois, et le‘droit de 
“pétition, mais non la liberté des cuktes: la religion catholique, 
“apostolique et romaine était: déclarée religion de YÉut; aucun 
autre culte public ne pouvait être reconnu. 

A l'exception de.eet article, qui fait disparate avec le api 
tions libérales des autres , et qu’on groitavoir@té nécessaire à cause 
de l'influence des prêtres sur une population fanatique, igrorante, 
et composée de tant de races diverses ;‘ceite constitution, modelée 
sur celle des États-Unis et du Mexique, semblait plus gpopre que 
l'ancienne à garantir l'État des désôrdres de l'anarchje, ou des en- 
treprises du despotisme. 

Ce grand œuvre achevé, le 27 avril, Éoliver réitéra, dans an 
nouveau message an congrès, sa détermination positive de me point 
accepter la présidence, que le congrès paraissait disposé à lui con- 
férer de nonveau. 

« Le bien de mon pays me condanme, disait-il, au sacrifice que 
« j'accomplis en quittfht pour jamais la terre natale, afin que ma 
“« présence ne soit pas un obstacle au bonheur de mes concitoyens. 





166 HISTOIRE ÉTRANGÈRE (1830.) 

« Yénézuéla. m'attribuait des projets ambitieux , et ils servirent 
« de prétexte à sa séparation de la république : ma réélection pour- 
* rait empêcher une réconciliation désirable, et attirer sur la Co- 
« Jombie Les fléaux de laguerre civile, » 

Après cette déclaration , il n'était plus possible, ni au congrès 
d'insister, mi à Bolivar de céder. Le congrès 1e résigna, et proeé- 
dant à l'élection, choisit , sous l'influence du libérateur, pour pré- 
sident Joachim Mosquera, homme habile qui avait rempli pla- 
sieurs missions diplomatiques au Pérou, au Chili, et qui vivait 
maintenant dans .la retraite à Popayan, et. pour. vice-président 
Domingo €aicedo, qui veuait de faire l'istérén dé ess fonctions 
depuis la première démission de Bolivar, ot qui les continen jus 
qu’à l'arrivée de Mosquera. 

Ces élections achevées , Le congrès les St notfer-à Bolivar, qui 
s'en montra syisfait. Le lendemain , l'assemblée rendit un décret 
portant que là constitutéon nouvelle. ou révisée serait offerte par 
la gouvernement anx provinces de l'ancienne Vénésuéla conme 
un gage de cancords et d'union. Dans le cas-où:elles y désireraient 
des changemens, on devrait assembler une convention nouvelle 
poux en délibérer. Mais il était.etipulé que , quand même ces pro- 
vinces rejetteraient absolument la constitution, et tompraient le 
pacte social qui les unisait à La république, on ne leur ferait point 
ls guerre, dans l'épérance, que l'on devait toujours conserver, 
d'une réunions 

Quant à Bolivar, le congrès rendit, le jour même qu'il avait assi- 
gné pourgon départ {le 9 mai), un autre décret dans lequel il lui 
offrait, au ngm de la netion colombienne , « le tribut de la gratitude 
« et de l'admiration que son grand mérite et les services qu'il avait 
rendus à la cause de l'émancipation américaine lui avaient-si jus- 
‘x tement mérités. » 

Le même décret portait que, dans quelque partie de da répablie 
que qu’il plût au libérateur de fixer sa résidence, il seraif toujours 
traité avec le respect et la considération dns au premier et au meil- 
leur des citoyens de la Colombie, et charglait le pouvoir exécutif 
de veiller à ce que le décret du congrès du 3 juillet 1823 fat ponc* 
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tuellement exécuté (3); et le congrès déclara ( r1 mai) sa session 


ter: 2 

h besain de dire ce que le départ de Bolivar, annoncé 
long-temps d'avance et avec gue sorte de faste républicain , occa- 
sions de sensation à Bogota. Tous les membres du congrès, les au: 
torités civiles, militaires et ecclésiastiques, toutes les elesses de la 
population s'empressérent de lui témoigner des regrets où desFœux 
qui n'étaient pas également sincères... Il se reudit d'abord à Car- 
thagène d'où il devait s’embarquer pour la Jamaïque, et se fixer en- 
suite en Angleterre. Qais soit que les embarrès du voyage, les 
troubles qui suivirent, ou l'altératiou de sa santé eussent dérangé 
ses desseins , il continua à rester sar le continent américain. 

Tout retomba après son départ dans la confosion. Les provinces, 
de Vénézuéla dont la séparation netensît, disait-0n, qu'à la crainte 
de son despotisme, n'en parurent pas plus disposées à se rappro- 

cher du gouvernement de la Nouvelle-Grevade. Jia congrès véné- 
znélien réuni à Valença conûrma Paës dans le commandement en 
chef, et se donna une constitution particulière, . 

A l'aufre extrémité de la république colombienne, la province 
deQuito, soumise au général Florès, se déclarait aussiindépendante, 

Le nouveau président Mosquera, qu'on alla chercher comme un 
autre Ciricipnatus dans sa retraite à Popayan, et que ses amis eue 
rent de la peine à décider, arrivait à Bogota le ra juio, précédé per 
une grande estime de ses qualités personnelles et de ses talens di- 
plomatiques. Il fut reçu au milieu des réjouissances.et des aogla- 
matious populaires ; il fit, en prenant possession du pouvoir exé- 
cytif, des harangues dont on admira l'éloquence. 1 donna, tout 
em prenant les rênes de l'administration , des preuves de zèle, d’a- 
mour du pays et d'habileté.. Mais des factions diverses, et surtout 
celle de Bolivar ou de ses partisans qui se servaient de son nom, 





(x) Ce décret accordait à Simon Bolivar une pension ananelle de 30,000 dol- 
Jars (r85,000 fr. euvirun), se vie darant, du moment où ses fonctions de pré- 
Sr eh abus meet et payable partout 0ù 4 plis an Lbére. 
Fateur. de prendre se résidence, 
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minaient ivsensiblement la considération.et l'autorité du noaven 
président. Des désordres et des assassinats particuliers, enti tres 
celui du général Sucre, entretenaient partout l'mquiétnde ef la dé- 
fiance. Le soulèvement d'un bataillon vers la fin d'août, aux envi- 
-rons de laçcapitale, acheva d'y jeter le trouble. Les insurgés furent 
complétement défaits. Mosquera réussit à comprimer le mouvement 
par es moyens de douceur; mais la faction militaire n'en eut que 
plus d'audace : elle lui demandait des concessions qu'il croyait 
contraires à sa digoité, à la loi fondamentale et à ses seriens. 1 
aima mieux quitter le pouvoir, qui passa x mains du vice-pré- 
sident Caîcedo, et puis à Uridaneta.. Il était toujours question, 
au milieu de ces mouvemens, du retour aux affaires de Bolivar, 
aqui se tenait du côté de Carthagène, à côté d'üne petite division 
“militaire aux ordres de quelques-uns de ses affidés : on parlait 
même de son arrivée prochaine à Bogota, lorsqu'on y reçut, dans 
les premiers jours de décembre, la nouvelle d'une maladie de lm- 
gueur qui le retenait dans une maison de campagne à San-Pedro, 
. près de Sainte-Marthe, et bientôt celle de sa mort, arrivée ke 
17 décembre. - 

On a pablié qnelques jours après une espèce de proclamation 
d'adieux que le libérateur ndressait de son lit de mort aux Colom- 
biens, dans laqnelle, en rappelant les sacrifices qu'il avait faits À 
son pays, il se plaignait amèrement que ses énnemis, abuüsant de la 
crédulité du peuple, eussent cherché à ternir sa réputation en ré- 
voquant en doute so amour pour la liberté. «C’est avec douleur 
«que je le dis, écrivaiteil , je suis victime de mes persécoteurs qui 
« m'ont conduit au bord du tombeau ; je leur pardonne... Cotom- 

*« biens, je vous quitte ! mes dernières prières sont ponr la tranqul- 
« lité de la Colombie ;.et si ma mort peut contribuer à ce résultat 
« désirable en faisant disparaitre les animosités departi et en ra- 
« menant l'union parmi vous, j'emporterai un sentiment de eatis- 
« faction dans la tombe qui va s'ouvrir pour moi. » 

L'ordre du jour que le commandant militaire de Carthagène pu- 
-blia (le 21) prouve que Bolivar était toujours cher à l'armée, et 
quelle que soit l'idée qu'on puisse avoir de la sincérité'de sa re- 
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æonciation au pouvoir suprême, les intentiviié de ses partisans 
étaient manifestes, et la prolongation de son séjour les justifiait. 
Bolivar avait’ toujours eu deux grands modèles devant les Jeux, 
Washington et Napoléon; et quoi qu'on ait pu dire ou penser de ses 
derniers desseins, quel que soit le sort de l'État dont il avait jeté 
les fondemens, son nom brillera dans'l'avenir à côté de ceux dont 
il enviait la gloire. ‘ . 
‘ PÉROU— CHILI. 


Des factions et des ambitions rivales contimuaient à se disputer. 
Le pouvoir dans ces petites républiques, formées du. démembre- 
‘ment de la monarchie espagnole. Cependant, s'il faut en croire aux 
discours prononcés à l'ouvertare de leurs congrès, l'État était en 
paix, en progression de prospérité, si ce n'est quant aux ffnauces, 
car le non paiement des dividendes étrangers en révélait le mau- 
vais état, * Fo ‘ 


. 
BUENOS-AYRES. 


Quant aux provinces de la Plata, la guerre entre les fédéralistes 
et les unitaires y continuait avec des chances diverses qui ne Ta 
terminaient point. Le général Paz, qui commandait l’armée de Cor- 
dova pour le parti des unitaires, remporta, le 25 février, sur Qui- 
roga, une victoire dans laquelle il prétendait avoir fait douze cents 
prisonniers et pris huit pièc@ de canon ; mais cet échec n'a pas 
terminé la querelle. L'État de Buenos-Ayres, où le fédéralisme avait 
triomphé , toujours soumis à la faction de Rosas, vit plusieurs fois 
dans le cours de l'agnée renouveler les désordres et les troubles 

. qui l'avaient agité l'année dernière. Le commerce en souffrait ; le 
déficit était augmenté de deux millions de dollars depuis deux ans, 
etl'on ne voyait point de terme, ni de remède à ses souffrances. 


puÉsiL, 


Le Brésil même touchait à une révolution nouvelle. Le marige de 
| l'empereur et Les fôtes qui suivirent ne firent qu'un moment trève 
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aux factions brésiliennes et portugaises , républicaines on monarë 
ahiques, qui se disputaient l'inflnence populaire ou La faveur impé= 
siale. * | 

La session législative s'ouvrit à l'époque ordinaire le 3 mai. 
L'empereur, qui fit le discours d'ouverture ; après avoir parlé de 
son mariage et de l'arrivée de sa fille doua Maria, y déclarait qu'il 
n'abandonnait pas la cause de cette jeune reine ; mais qu'il n'en se- 
rait pas moins fidèle à la promesse qu'il avait faite l’année dernière 
à l'assemblée, de ne jamais comprômettre la tranquilité et les in 
térêts du Brésil pour les affaires du Portugal. 

"Venant à celles du Brésil, S. M. annonçait qu'elle avait fait cessek 
la traite des esclaves conformément aux traités antérieurs ; « elle 
« félicitait l'assemblée nationale de la tranquillité qui régnait dans 
« tautes les provinces" de L'empire. » Entre les projets de lois qu'il 
se proposait de soumettre à la ération de l'assemblée , eme 
pereur en sigualait surtout un destiné < à réprimer les abus que l'on 
«continuait à faire de la liberté de la pretse, dans toute l'étendue 
« de l'empire.» : 

S. M. recommandait encore à l'attention législative, l'organisa- 
tion de l'armée, les améliorations à faire dans les institutions judi- 
ciaires, et surtout dans le système des finances, 

Les deux Chambres répondirent à ce discours par des adresses 
dans lesquelles elles témoignaient leurs regrets des malheurs qui 
caffligeaient le Portugal, et qui av&ent nécessité le retour de la 
jeune reine; mais en se félicitant de l'assurance donnée par S, M. 
qu'elle ne compromettrait point la tranquillité du Brésil en inter 
venant dans les affaires du Portugal. . 

Quelques jours après le (15 mai), le ministre des finances vint 
faire à la Chambre des députés un rapport qui donnait la plus 
triste idée de la situation financière de l'empire; on en peut juger 
par l'exorde : 








« Messieurs, disait 8. Exc, le ministère a à combattre un déficit énorme, & 
la circulation d'un papier sans crédit et d'ane monnaie presque sans valeur. 
AL n'est point de trésor , il n'est point de nation qui palse long-temps soutenir 

d'état horrible des finances qui pêse sur le Briil. Vous savez quel est le prix 


AMÉRIQUE—BRÉSIL. - ETE 


© exorhitast de tontes les denrées, les travaux et les souffrances suxquels sont 
é salaires , 
on du 
papier. qu'ils reçoivent en paiement. Non, je ne pense pas que nous puissions 
Jong-temps résister à une pareille détresse , si ces funestes élémens de désoçdre 
et de discrédit ne disparaissent pas, ou da moins si les Chambres ne savent 
Jes diminuer dans ogtto session par la sagesse de leurs mesures, et aurtout par | 
leur union parfaite de vues et de projets avec le gouvernement. Avec de la 
conflançe, tont est possible. tontes les difficultés sont faciles à sarmonter ; sans 
elle le crédit ne pent s'établir, et le système constitutionnel ne pat se con- 
solider, » 









Malgré ces représentations, l'assemblée, occupée de querelles 
ou de dissensions intérieures , n’avait fait que peu de choses utiles 
lorsque arriva le terme assigné à la durée de la session ordinaire, et 
il fallut recourir à-une session extraordinaire où l'on est parvena 
à faire un budget dans lequel le revenu annuel était estimé én 
reis(a)à . . . . . . . . . . .  15,000,000,000 r. 

Et la dépense à. . . . . . . . 19,836,846,000 ‘ 

Ce qui semblait devoir laisser au trésor | 
un’excédant de : CEE ET ‘2,163,174,000 

Mais ces prévisions faites sans doute pour soutenir le crédit au 
dehors ou parer aux besoins extraordinaires de l'intérieur ont été 
trompées. ! L ° 

Des travaux importans avaient rempli cette session. On avait 
fait de fortes réductions dans toutes les branches de dépenses. On 
avait terminé le code criminel où la liberté individuelle et l'insti- 
tution du jury étaient garantles au pays; on avait fixé le eontin- 
gent des forces de terre et de mer. L'empereur, en faisant la clô- 
tue de cette assemblée le 30 novembre, en a témoigné hautement ‘ 
sa satisfaction. 





En général pourtant, ni l'opinion, ni la situation du pays ne s’é- 
taient améliorées; les vicilles divisions des partis brésilien et portu- 
gais, monarchiques, aristocratiques et républicains, s'étaient en- 
venimées, et la presse républicaine, que l'empereur avait voulu’ 
comprimer, faisait crime de tout à son gouvernement. Il avait fait 





… () Le mil reie vant environ 6 fe, 12 6. 
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tout récemment encore à l'opinion dominante, le sacrifice de quel 
ques ministres impopulaires, mais-des concessions ne suflisent ja- 
mais aux factions. 

Les nouvelles de la révolution de juillet, qui arrivèrent, au mi- 
dieu de cette fermentation de passions et de haïnes, à Rio-Janeiro, 
À Bahia, à Fernambouc et jusque dans les mines de Geraës, yré- 
veillèrent les idées de république et de confédération qui s'étaient 
manifestées lors de la première déclaration de l'indépendance bré- 
silienne. L'empereur alarmé des progrès de l'esprit révolutionnaire 
#saya vainement d'en comprimer l'essor, 

Il fit avec l'impératrice, au mois de décembre,un voyage dans la 
province de Minas-Geraës, où il s’efforça de se rattacher l'affec- 
tion des peuples ct de les effrayer des conséquences d'une révolu- 
tion; mais cette révolution était imminente, le monarque n’y pou- 
vait échapper. Étrange destinée d'un prince brave, éclairé, mais 
aventureux, despote par nature et libéral par circonstances; hé- 
ritier de deux riches couronnes, forcé de les livrer successivement 
à deux enfans, il va disputer l’une à l'üsurpation de, l'absolutisme, 
et laisser l’autre à la tutelle de l'anarchie (1). 
————_—_—_—— — "+ — 

(9) 11 faut dire, pour compléter l'histoire de cette rérolation commencée 
en 1830, que l'emperear don Pedro, à qui le parti répol 
lit imposer an ministère , a mieux aimé donner son abdicati 
en faveur ds son file don Pedro, où Pierre Il, ct qu'il « fait voile quelques 


Jours sprès (le 13) pour la Frañce, avec l'impératrice et la jeune reine dans 
Maria. 
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Discouns prononcé par le Bo Cua nues X 
à l'ouvertare de la session législative, 
La à mars 1830. ‘ 

« Messieurs, 
= C'est tonjonrs avoc confiance que je 
réunis autour de moe trôue les pairs-du 
royaume et les dépotés des départemens, 
= Depuis votre dernière session, d'im= 
portans événemens ont oonsolidé la paix 
deri et l'accord établi entre mes 
alliés et moi pour le bonheur des peuples. 
« La guerre est éteinte ea Orient; la 
modération da vainqueur et l'interven= 





14 
nŸ tion amicale des puissances, en préser- 
Mé vaut l'empire ottoman dos malbeurs qui 
le mensçaicat, ont maintenu l'équilibre 
Tet affermi les anciennes relatious des 


Etats. 
« Sons la protection des puissances 
gnataires du traité da 6 juillet, la Grèco 
indépendante renaltra de ses ruines ; le 
choix du prince sppelé à régoer sur elle 
! fait assez connaltre les vues déintéres 
mées et pacifiques des souverains. 
= Je Poursuis en ce moment, de cour 
rt avc mes alliés, des négociations 
Kat Lut est d'amener entre les pri 
{[Ëces do In maison de Braganco uuc récon- 
s éiliation nécessaire au repos de La péuin- 
le. 
| «An milieu des gravés événemens 
Lunt l'Europe était occupée . j'ai dû sus 
‘pendre les cflets de mon juste ressenti. 
out contre ane puissance barbaresque ; 
mais je ne puis laisser plus longe] 
3 insulte faite à mon pavillon; 
Læparation éclatante que je veux obteni 
‘en satisfaisamb à l'honneur de la France 



































as profit de à ébrétienté. 
« Les comptes des recettes et des dé 
jeuses seront mis sOn8 vos Jeux, en 
Haérne teimps que l'état des besoins et des 
jrçuourccs pour l'exercice de 1831, J'ai 
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la satisfaction de voir que , malgré la di- 
miautiou qu'ont éprouvée les rereus de 
1829, comparativement à ceux de l'exers 
cice précédent, ils ot snrpassé les éra= 
luatious da budget. 

«Une opération récente a suffisamment * 
indiqué l'intérêt auquel des emprunts 
sont derenun négociables; elle a démons 

té d’alléger les charges de 
à l'amortissement 
vous sera présentée ; elle ne liera à nn 
plan de remboursement ou d'échange 
qui, nous l'espérous, conciliera ce que 
Les contribuables attendent de notre sol 
licitude avec la justice et la bienveülance 
dnes à ceux da nos sujets qui ont pla 
leurs capitaux daos les fous publ 
les mesures sur lesquelles vous anrez à 
délibérer out pour but de satisfaire à 
tous ces intérêts: elles pourront douner 
les moyeus de subrenir sans de nouveaux 
sacrifices. et en peu d'années, aux dée 
penses qu'exigent impérieusement pour 
‘la défense du royamme, pour la prospé= 
rité de l'agriculture et du eomneree , les 
travaux des places fortes , les ouvrages à 
terminer dans len ports, les réparations 
des routes et l'achèrement des canaux. 

« Vons aurez aussi à vous ceuper di 
plusieurs lois relatives à l'ordre judi 
ciaire, de divers projets d'admiuistration 
publique et de quelques mesnres desti- 
nées à awéliorer Le sort des militaires en 
retraite. . 

« J'ai gémi des souffrances qu'un biver 
long et rigoureux a fait peser sur mon 
peuple; mais la bienfaisance à mnltiplié 
Îes secours, et c'est avec une vive salls-" 
faction que j'ai vu les soins généreux 
prodigués à l'indigence sur tous les 
points du royaume , et particulièrement 
dans ma bonne ville de Paris, 

« Mesticors, le premier besoin de mon 
cœur est de voir la France, heureuse et 
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respectée, développer toutes les richesses 
de son sol et de san industrie, et jouir 
en paix des institntions dont j'ai la ferme 
volonté de consolider le bienfait; la 
Charte a placé les libertés publiques sous 
la sauvegarde des droits de ma cou- 
ces droits sont sacrés : mou de 








mettre iatacts à mes successeurs. 
« Pairs de Franco, députée des dé- 
partemens, je ne donte pas de vo: 
ones pour opérer le bien que je veux 
faire; vous repoumerez avec mépris les 
perfdes imsinuations que la malveillance 
cherche à propager ; si de coupables me- 
nœnvressuscitaient à mon gouvernement 
des bstnles que je ne renx pas prévair, 
je trouverais |a force de les surmonter 
dos ma résolution de mainteair La paix 
pabliqne, des la juste eonfance des 
. Français, et dans l'amour qu'ils ont tou= 
jours montré pour leurs rois. 














Annssz présentée au Roi le 18 mars, 
par M. Royer-Colland, président de la 


Chambre des députés, au nom de cette. 
Chambre, ct à la tête d'une grande dé- 
putation, 

“St, 


« C'est avoc une vire reconnaissance 
que vos fidèles sujets les dépntés des dé- 
partemens, réunis autour de votre trôue, 
Gnt enteudu de votre bouche augmte le 
témoiguage Batteur de la confiance que 
vous lear accorder. Heureax de vous ins 

irer ce seutiment , Sire, ils le justifient 
par l'inriolable fidélité dont ils vieuneat 
vous renouveler le respectueux homma 
re; ils sauront le jusifier encore par le 
loyal accomplissement de leurs devoirs, 

% Nous nous félicitoné avec vous, Sire, 
des érénemens qui ont consolidé la paix 
de l'Europe , afiermi l'accord établi on- 
tre vous et vos alliés, et fait cesser eu 








dus 
lui prépare, son indépeudance , sa force 
et sa liberté 

« Nous fa 
le succès des 





des vœux, Sire, pour 

de voie commet, 

de concert avec vos alliés, à la réconcie 

fiston des priuces de la maison de Bra- 
C'est ua digne objet de la so! 

Lade de V. M, que de metre un terme 

aux marx qoi affigent le Portugal, sa0s 











porter atteinte eu prinelpe saeré de la Le 
gitimité, Lg pour les rois, non 
moiss que pecples 
ocean les els de 
400 rementiment contre une puissance 








berbaresque; mais elle juge ne pas pou 
voie diffrer plus longtemps de pour. 
suivre la ration éclatante d'use 


ivsalte faite à son pavillon. Novs atten- 
avec respect les communications 
Le 


M. oroirs sans doute uécessaire 

adresser sur ua sujet qui touche 
à de si grands intérêts. Sire , toutes les 
fois qu'il s'agira de défendre la dignité 
de votre courodne et de protéger le com» 
merce français, vous pouvez compter our 
T'appni de ‘votre peuple autant que ser 
son 


‘courage. 

« Le Chambre s'amociers avec reces- 
naissance aux mesures que vous lui pro- 
poserez pour £xer, en l'améliorant , le 
sort des militaires en retraite. Les lois 
quiloiseront présentées sur l'ordre jedie 
cisire ot sur l'administration auront droit 
anni à son ezamen attentif. 

« La réduction 
ce dans le reveau 









dette publique. L'importance des ques 
tigns que reuferment ces projets et l'obhe 
tion de tenir me balance exacte entre 





ei divers intéréts qui s'y ral 
citeront au plas bant degré notre soit 
citude; une orgauisation équitable et ba- 
bilement combinée du crédit publie sers, 
pour la France, um poissast moyes de 
prospérité , et pour V. M. un noarezu 
titre à la gratitude de ses peuples. 

« Mais il est une condition nécessaire 
à l'eccomplimement de ce bienfait, et ns 
laquelle i| demenrerait stérile ; e'ost la 
ité de l'avenir, fondement le ples 
sulide da crédit et premier besoin de 





l'industrie. 


= Accourns à votre voix de tous les 
polats de votre royaum 
Portons de toutes parts 
d'ua penple fdèle, ene 
avoir vu le plus bienfs 
milieu de la bienfaisance 
d révère en vous le medèle secompl 
les plus touchantes vertus. Sire, ce pee 
pie chérit et respecte votre autorité : 
inse ans de pus et de liberté qu'il 

it À votre august frère ot À vous , out 
ent euraciné dens son cœur 
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Être et para liberté 
fui dit que c'est sartout ea matière d' 

té qu de la ion 
EE e Dis ent de ve ln dur à 
que c'est pour son hobermts que 
poue votre gloire, siècles ont 
Placé votre rône dans uno région lance 
esmible aux orages. Sa couviction s'ac- 








eorde dono argggon devoir pour loi pré- 

seoter Les di de rotre couronne 
comme la Fes sûre de ses liber- 
tés, et l'intégrité de vos prérogatives 





somme nécousire à la conservation db 
ces droits, 

= Copendait, Sire, su milien des sen« 
timens nnanimes de respect et d'affeation 
dost votre peuple vous entourn, i} se 
mapifeste dans les esprim une vive in- 
quiétude qui trouble la séenrité dont la 
France avait commencé à jouir, altère 





« Sire, la Charte que noue devons à la 
sagoue de votre auguste prédécesseur, 
et dont V. 


la ferme volonté de 
consecre, comme an 
du pavs dans le dé- 
téréts publics. Cette in- 
devait être, elle est en effet 
Apdirecte, stgement mesurée, cireonserit 
dans des limites exactement tracées, et 
que nons ne souffrirons jamais qui 
0e ter de frrchirs mas ll 8e pole 
Sve dans son résultat; car elle fait du 
eoneours permanent des vnes pol 
de votre gouvernement avec les vœux de 
otre peuple, la condition indispeusable 
de la marcho régolière des affaires pn- 
bliques. Sire, notre loyanté, notre dé- 
‘vouemest nous condamueut à vous diré 
ue ee concours n'existe pas. 

« Une défnce injuste des sentimens 
la raison de la France est anjonr- 
rai le pensée fondamentale de l'admie 
mistratiou. Votre penple s'en afflige, par 
ee gqn'elle est injurieuse ponr lui; il s'en 
Aoquiète, parce qu'elle est menaçanto 
pour ses Hbertés! 

« Cette défiance ne saurait approcher 
de votre noble cœur. Non, Si le France 
he veut pas plus de l'anarel 
ne vante de depotiane, ele est M digue 
que vou ayez foi dans sn loyauté, 











































ion si calme, si fidèle , et nous qui, 
avec une conviction profonde, veuons 
tre selu les douteurs de 
tout ua peuple jaloux do l'esiime et de 
la coufance de son Roi, que le hante 
sagesse de V. M. prononce! Ses royales 
prérogatives ont placé dans ses mains les 
morens d'usure, entre es pouroirs de 
,cette harmonie eumstitutioéuelle, 
pris et uécewgire condition de La 
rce du trône et de la grandeur de la 
France, » 












RÉPONSE DU DOf. 





« Monsieur, j'ai entend l'adresie 
vous me présentes au nom de La 
des députés, \ 


« J'avais droit de compter sur le eon- 
cours des deux chambres Esoapees 
plir tout le bien que je méditais; men 
cœur s'afhi da voir Le à tés des dé. 

léclarer que ; de leu part, o8 
‘concours u'eziste pas. ‘ . 

« Messieurs, j'ai amoncé 1008 rés. 
tions dans mou diseous d'ouverture de 
La sossion. Ces résolutions sont im 
bles; l'intérét de mon peuple nie défend 
de m'en écarter. 

« Mes ministres vous feront conne 
mes intontions, » 





Paoczamariox D6 Aot , porisni porre- 
gation de la session ligülalive, 

Cmanzes, par le grâce de Dieu, vai 
de Franco et de Navarre, à tous cou qui 
ces présentes verront, salut. 

« La session de 1830 de la -Chmabro 
« des pairs et de la Chambre des dépate 
« des départemens est prorogéeaux®*sp= 
« tembre prochnin. 

« Le présente proclamation sera portée 

airs per notre mie 
ét 'Étatau riement 
« des affaires étrangères, eut de 
« notre conseil des raiviatres, par metre 
inistre de la guerro et par notre ae 

« nistre des fuances, 

« Donné à Paris, su chétees des Tej= 
« deries, Le 19° jour du woole de mérs de 
« l'e de grâce 1830, et de notre rèque 


« le sixième. 
« Signé CHARLES. 











« Par le R 

« Le ministre secrétaire d'État au dé- 
parlement des affiires étrangères, 
président du conseil des ministres , 


« Signé le prince Da Poutowac, » 








‘4 

Onvosmaxan 20 for, disro- 

lation de la Chambre des députés, et 
convocation des culléges élecioraux. 


« Caanues, etc. 

« Vu l'article 50 de la Charte constitu- 
Sionnelle ; 

« Vu les lois des 5 février 1917, 25 
mars 1818, 29 juin 1820, 9 
a mai 1Ha7, et 2 juillet 1828, et les or- 
donvances royales des 27 norembre 1816, 
& septembre et Le octobre 18205 * 

«Sur le rappor£le notre miaistr. 
erétaire d'État au département 
rieur, É 
ous avons ordonné et ordonnons ce 















qi suit: 

«Art. 19. La Chambre des députés 
est dissoute. 

. Les colléges électoraux sont convo- 
qués dans tout le royaume : œux d'ar- 
pondissement et ceux des dépariomens 
qu'un collége , pour le 23 
in 1839 ; les collèges départementgux, 
Pour le 3 juillet; et le collége du dépar- 
sement de la Corse, pour le 20 juillet. 

: = 3. Conformément à l'art. 6 de la loi 
du 20: l'art, 18 de la loi da 
‘a juillet blieront 
1e présente ordonnance iamdéamanst 
‘après sa réception; ils ouvriront le regie 
tre des réclamations, feront afficher de 
nonreau les listes électorales, et pubhe- 
ront le tableau de rectification dans lo 
détai prescrit par la loi du à juillet 1828. 
« 4: {sera procédé, pour les opéra 
tiens des. colléges électoraux , ainsi qu'il 
réglé pur l'ordogmance royale du 11 
octobre 1820. 

« 5. La Chambre des pairs et la Cham- 
bre des députés des départemens sont 
onvoquées ponr le trois août prochain. 

« 6. La présente sera exécutoire dans 
tons les départemens du jour où elle aura 
ée enregistrée à le préfecture , confor- 
mément à l'art. & de l'ordonnance royale 
du 29 novembre 1816. * 

7. Hotre ministre secrétaire d'État au 
ent de l'intérieur est chargé de 
Yexécution de la présente ordonnance , 
Aui secs insérée au Bulletin des Lois. 
: « Densé ça notre château de Sainte 
Gui ; de 16 mai de l'as de grâce 1830, 
‘et de notre règne le sixième. 
° « CHARLES. 






































« Par le Roi: 
a Le ministre secrétaire d’État au 
département de l'intérieur, 


e Moxrarte 
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Onponxancas de 19 mai, portent crés- 
tion d'un ministère des travaax publics. 
Nomixariox, 
1° Du sieur Chantelauze, premier 

sident de la Cour royale de pos 

nommé garde des sceaux, ministre #6 

. crétaire d'État au département de la jes- 
tics; 
2° Du sieur beron de Moutbel, minis 


tro secrétaire d'État agggépartement de 
l'intérieur , nommé ! d'État 
département des fmanees ; 

3° Du comte de Peyronnet , pair de 
race, nommé ministresecrétaire d'Égt 






d'État, préfet de Sei 
ministre secrétaire d'État an 
des travaux publics. 





Paoctamatton pu Ror, adressée aux 
Français à l'époque des élections. 
« Crances, etc. 
« Fraucais! 

« La dernière Chambre des dépotés a 
méconnu mes intentions, J'avais droit de 
compter sur son concours pour faire le 
Dieu que je méditais; elle me l'a refusé! 
Comme pére de mon peopl 
d'en est afBigé; comme Roi, j'en ai été 
offensé. J'ai prononcé la dissolotion de 
cette Chambre. 

« Français! votre prospérité fait ma 
gloife; votre bonheur est le mien. Au 
mmomeat où les colléges électorax vost 
s'ouvrir sur tous Les points de mon royaz- 
me, vous écouterez la voix de votre Roi 

« Maintenir la Carto constirationnelle 
et leg institutions qu'elle a fondées a ét 
et sera tonjours le bat de mes efforts. 
Mais, pour attindre ce bat, je doi 
excreer librement et faire respecter les 
droits sacrés qui sont l'apasage de me 
couronne: 
= Crest en eux qu'est la garantie du re 
ice publie st de vos libertés, La nature 

gouvernement serait altérée, ai de 
coupables atteintes affaiblissaient mes 

rérogatives; je trahirais mes sermens à 

Îe les souffrais, l 

‘ «A l'abridece gouvernement, la Fraëce 

+ est devenue florissante et libre. Elle lai 
doit ses franchises, son crô 
dustrie. La Frauce n'a rien à envier aux 
autres Etats, et ne peut aspirer qu'à ls 
conservation des avantages dont ele 
jouit 
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— « Rosurez-vons doncaur vos droits. Je 
Les confonde avec les miens ; et les pro- 
tégerai avec ane égale sollicitnde. 

% No vous laissez pas égarer par le lan- 
gnge insidieux des ennemis de votre re- 
pos. Repousez d'indignes sonpçons et 
de fausses craintes, qui ébggplersient La 
confiance publique et pourMent exciter 
de graves désordres. Les desseins de ceux 
qui propagent ces eraintes écloueront , 
quels qu'ils soient , devant man immua- 
Ble résolution. Votre sécurité, vos inté- 
xéts ne seront pas plus compromis qne 
vos libertés : je veille sur les une comme 
enr les autre: 

« Electeurs, hâtez-vous de vous rendre 
dans vos collèges, Qu'unc négligence ré- 

hensible neles prive pos de votre pré- 
sence! Qu'un même sentiment vous anime, 
qu'un mème drapeau vous rallie! 

« C'est votre Roi qi vons le demande ; 
c'est un père qui vous appelle. 

« Remplisez vos devoirs, je saurai 
remplir les miens. 

« Donné en notre château des Tuileries, 
le treizième jour de mois de juio de l'an 
de grice 1830, et de notre règne le 
sixiéme. 

: « CHARLES. 
= Le président du conseil des ministres, 
« Prince px PoL1Gxac. » 














EXPÉDITION D'ALGER. 


Maxivasre publié dans là Moniteur du 
. 20 avril 1830. 


« Plusieurs des publirations où l'on 
traite des causes de la guerre qui existe 
entre la France et Alger donnent à est 
égrrd des détails très inexacts. Nous 
croyons utile de rappeler à nos loctenrs 
les principalescirconstances qui out forcé 
le gouvernement du Roi de rompr 
la régence, et qui ont ñ 
d'une expédition sur lès côtes d'Afrique. 

« La France = recouvré, en why, 
les établissernens qu'elle pouédi 
puis quatre siècles aur Q côte 
Pas (1. La situation avantageuse de cer 
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) H 
possessions, leur richesse en grains, bes- 
tiaux, laines, cire, micl, ete. ; les façili- 
tés qu'elles offreut pour répandre nos 
marchandises dans l'intérieur de l'Afri- 
que, et l'abondance des produits de la 
péehe du corail sur cette côte, avaient 
procuré de grands srautige aux com 
pagaics qni les exploitaient avant la ré- 
volution. Mais, depuis 1817, l'instabie ‘ 
lité de nos relations avec la régence 
d'Alger, leur caractère inal assuré et pré= 
caires enfin, le dessein bantement aroné 
par le dey de nous déponiller de nos do 
maines sur le sol de l'Afrique, ont eme : 
hé 20e négocians d'y retourner et d'y 
former des établissemens considérables 
qui ne peuvent subsister sans être sou- 
teuus par la confiance, Cet état de cho= 
ses doit être considéré comygg un de nos 
er grefe contre AIS, paisqne 
es dispositions du dey ont 
‘une manière direete à em- 
pécher une ancienne possession française 
Le reprendre la valeur qu'elle avair ene + 
si long-temps pour nov: 
« Dans l'audience où le dey insulta 
motre consol, il lui déclara publique- 
ment : « Qu'il ne voulait plas permettre 
«qu'à 7 646 en seal Éanon français sur 
« lo territoire d'Alger, et qu'il ne nous y 
« recommaissait plos que les droits géné- 
« raux dont jouissaient les autres négo- 
«cians européens qui viennent y trañ- 
« quer. » Ce sont les propres exprestions 
qu'il employa, etl'on verra tont à l'heure 
qu'il ft aussitôt après raser les fonts ape 
tenant à la France et détruire les éta- 
lissemens de commerce fondés sous leur 
protection, 
« À la posemion d'n territoire assez 
considérable se joignait pour nous, sur - 
la côte d'Afrique, le droit exclusif de 
péche dn eorail sur une éterdoe d'env 
ron soixante lieues de côtes, droit égale- 
mens reconnu per nus traités avec la 
Porte ‘et avec La régence d'Alger. Ces 
traités stipolaient que noun paierio: 
pour ce privilége une rederauce an- 
& airement à 17,000 
frs avait dté portée à 60,000, lorsque 08 
privilége nous avait été renda en 1819. 
Mais deux as étaient à peine écoulés, 
que le dey nous déolra inopinément que 






















































çais sur la côte 
14505 ils acq 

rent des Arebes, À cetle époque , moyennënt 
‘errtaines redevances, une étendae de cites que 
l'an désigne encore agjoard'hui sous le nom 
de. Conccsions d'Afrique. Nos droits de pro 











ont été formellement reconnas par pla- 
sieurs saltaps, et nommément par Sélin 1°" ea 





1818, et par chwnet en 1692 ; le dey qui ré- 
gnait à Alger en :694 , la reconnot éetie même 
année par qui a 4é renouvelé en 
3808 et en . 
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nous avious à choisir entre renoncer à 
vilége, on loi payer enanelle. 
,o0u"fe, L'intérét de notre come 






t publior, qi 
Foot à toutes es patious Le péche 
corail sur les côtes de la répence 
mesure Qui nous privait d'un 


cependant 


«A ces griefs généraux se joignent 
une foule d'offenses particulières; nous 
ae parlorous ici que dea principales et de 
celles qui sont postérieures à La restao- 











« En 18e deyiotiina an consul gé- 
ae Mar innules l'ordre 
d'arrêter définitivement les comptes de 
lusieurs arjets algériens, crée 
et come le consul représen- 
je pouvait Le faire saus y dtre 
sé per son gouveruement, le dey le 
resvoya immédiatement d'Alger. Leseré 
nexweus des ceut jours nous forcèrent à 
disimuler cet outrage, et pa nouveau 
cousul fut euroyé en 1816: mais le dey 
ae count que moyen: 
maut le paiement préalable d'une somme 
de 100,020 fr; à Lire de présent granit. 

« Éo 1818, le briek, français 
tuné fut atiaqué et pillé par les be 
du territoire de Bonne, sans que l'on pât 
obtenir du dey aucuue réparation, 

«En 1819, le dey répondit à la some 
mation collective de l'amiral français Jo- 
rien et de l'amiral anglais Frestmantle, 
gui remet, par sue des réalutious 
arrétées au congrès d'Aix-la-Chspello, 

à inviter à renoncer à la piraterie » qu 
gréuedaie se nhgrte doi de ma 
esclirage les sujets do toutes les 
polaenees Que a'anraient pas de gites 
Avec lui, et qui n'entretieudraient pas 
dans ses Etat de consuls par les msios 
redevances on lributs oi 0 
































25, malgré la teneur expresse 
des traités et sous prétexte de contre- 
bande, le dey ft forcer et visiter la mai= 
ma de l'agent comsulsire français. à 
Bonne. Le résultat de cette 
Ia fansseté di f 
le dey ne nous donna aucune satisfac- 
tion de cale offense, 

« Les droits qui doivent être pergrs 
pour nos warchauducs, dans les ports de 
Îe régeuce, sont déterminés par des trais 






tés: 00 1825, le dey scbitraire- 
ment de nos négocians à Bouve des droëts 
beaucoup au-desns de ce tai 
ae; este de ce que d'etre gran 
Les poissances avaient fait pour 
Au Eva, France scentdts es 1S, 
«a protectiog au pavillon romain. Les 
deys d'Algdÿet de Tripoli, et le bey de 
Tunis, reconpurent successivement 
cette mesure était justifiée par les rap- 
ports qui nogs upisent sn chef de autre 
religion, et iles solennelle. 
ment à respecter, à l'égel da nôtre, le 
purilos roms, Mais, dis-beit mois 
près avoir souscrit à cet st, Le 
do d'Alger At arréter otcontaquer deus 
bltimcos romaine. Le prix de ces ma 
vires et de leur chargement fut partagé 
entre le dey et les corsaires capteurs, et 
nos réclamations ve purent obtenir que 
1e mice en hiberté des équ 

















us eu plus fr 
17 etP1827, Tandis de dey 

punité. On le vit 
itivement de recomuat- 
tiousavec la Porte. Ce fat 









pour la vérification de leurs erpéditions, 
Se qui ait directement contraire a 
traité de 1919: il arriva que, 
le capitaine du bâtiment Éerpms Con- 
prior Lane sinei vériber se paris 
rd d'au ermement algérien, son pro= 
pre navire requt le visite d'hommes dé- 
tachés parle corsaire, qui enlevèrent des 
caimses, dé l'argent, et les autres objets 
qu'ils trouvèrent à leur cos vensuce. 
= Mais, indépendamment de ces griefs 











æultiphés,l'istolence et la manvabe fai 






plus à $. M. d'autre prendre que 
celni auquel elle s'est déterminée, en dés 
chra Des 





poque de 

ï es gatre Pane les ce coï 
Roi et le fondé de pouvoir des intéres- 
sé. le 28 octobre Fo. et Es 
pur le Roi et par le deg d'Alger, régla 
défiuitivement cells créanco à ? 

qui doreut être payés par dousièsses, À 
cumpter du 1° mars 1820. Mais il fat 
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agrément stipolé (art. 4 les 
sjns français RE encre Du mêmes 
“des réclamations à faire valoir contre 
las siours Bacri et Bnsoach pourraient 
paiement, et qu'une 
montant de leurs récla= 
mations serait tenue en réserve jusqu'à 
ouque les tribunaux français eussgnt pro- 
nogei sur le mérite de leurs Mes de 
créance. 

« Conformément à cetie disposition , 
es sojots français farent invités à pro. 
duire leurs réclamations, et la somme 
Sea étant élevée à environ 2,520,000 fr., 
X trésor royal paya aux sieurs Bacri et 
Busach 4,500,o00 fr, qui restaient sur 
le total da montant reconna de la dette, 
gr l'autre partie à La caise des 

14 et consiguations. 

« Cette mesure n'était que l'exécution 
Httérate de la convention dn 28 octobre, 
Mais le dey ne tarda pas À prétendre que 
les tribunaux français ne jugeaient pas 
atsez vite, qu'il fallait que le gonverne- 
meut français io@rrint pour hâter leur 
ation, et enfin que &e trésor royal de- 
vait 1ni remettre à lui-même la somme 
contestée, ajoutant que les sujets fran- 

vicodraient emsuits à Alger pour 
valoir devant li leurs réclame 
tions, 

+ De telles prétentions étaient 60: 
taires à la co: m du 28 octobre 
elles l'étaient aussi à la digaité du gou- 
versment français, qui n'aurait pas pu 
méme y consentir sans dépasser ses pou - 
voirs, puisqu'il n'était pas maltre d'in- 
terveuir dans des débats judiciaires, et 
de transférer à d'autres l'examen de 
causes dont les tribupaux étaient seuls 

is sppelés à connaltre. Ces ex- 
Plications furent données à diverses 
Prises au chef de la régence, qui 
































Sat aoeun compte, et qui porsista à de- 
mander, comme Gomlilon de maintien 
de ves relations aves la France, le pais= 
ment immédiat de la somme entière de 
millons. Dans une etro qu'il adrena 
même au ministre des affaires & 





Poudre directemi fe et qu 
tranamettre mn nouvel exposé de l'af- 
faire aa consul général da Roi à Alger, 
en lai prescrivant de s'en expliquer ver= 
balewènt avec le dey. M. Deval n'avait 
pas acure reça cette lettro quaud if se 

ta, snivaut l'rsage, au palais du 
veille des fjtes mosulanes, Co 











7. 
prinos ayant demandé an consal 
sil D'étiepas chargé de lui remettre une 
réponse à sa lettre , et celui-ci ayant ré- 
ponda négativement, il ports subitement 
lusieurs coups d'un chasse= 
moebes qu'il tenait à la maio, en 
unaut de surtir de sa présence, 
« Après un tel excès commis pub! 
quementsur le représentaot d$ la France, 
le gouvernement du Roi ne pouvait plus 
prendre conseil que de aa digaité offrn= 
sde. Cet outrage comblait la mesure des 
édés injurieux de la régence. Tout 
apport était désormais derenu imp 
sible entre La France et élle, avant qu'une 
réparation éclatante g'eût vengé l'hou- 
mevr national 
prescrivit an oousnl géné: 
mander, ou d'abaudonner immédiate- 
ment Alger. Cotte réparation fut refusée, 
etM. Deval avait à peine quitté la ville, 
que le dey envoya l'ordre au gouvet= 
peur de Constantine de détraire par le 
fer et le feu les établissemens frauçais en 
Afrique; cet ordre fat promptement exé- 
euté, et le fort de Lacalle fat ruiné de 
\d eu comble. 
Le Roi envoya devant Alger une di= 
vision de ses vaisseaux, 
maintenir un blocus rig 
aultats de cette mesure, prolongée pen 
dant trois aus, n'ont pas répondu. 
gré le zèle et le cuurage dé nos mari 
aux espérance qu'elle avait fait conce- 
voir: le bloéus a coûté À lagFrance près 
de 20 millions, sans avoir causé à l'en- 
nemi un dommage assez réel pout le dé- 
termiuer à vous donner les satisfactio: 
conrenables et à nous demander la pai 
« 1] importait à le digaité de la Fran 
et aux intérêts des sujets du Roi engagés 
dans des transactions commerciales avec 
le nord_de l'Afrique, et dont les bâti- 
mens étaient sans cesse menacés per les 
corsaires de la régence d'Alger, que l'on 
adopuit un système nouveau, plus éuer- 
gique et plus décisif ; néaumoins le goue 
vernement du Roi, voulant ne porter la 
gucrre sur le territoire algérien que lors- 
qu'elle serait reconnue évidemment né- 
cessaire, so détermine à fai 
tentative anprès du dey. Dai 
de ja: ag, M. le ca] le vais 
seau Qe La Bretonnière fut envoyé à 
vec ordre d'entamer une négo= 
la régence paraissait disposé 
8 justes griefs. Cette 
tentative, qui faisait si noblement ressor- 
tir la modération de la France, échoua 
contre l'opiniâtreté du dey, et un dgr- 
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nier outrage à notre pavillon, une der- 
aire violation des droits Les plus sacrés 
cher tous les peuples, vint meure le 
comble aux attentats de la régence, et 
rendre désormais toute couciliation in 
compatible arce l'honneur national. Au 
mouneut où M. de La Bretounière sortait 
êu port, une décharge générale de tou 
tes les bagteries voisines fut faito sur lo 
Lâtiment parlementaire, qui fut atteint 
par quatre-ringts boulets. Le feune cessa 
que lorsque le vaisseau so trouva entière- 
ment Lors de porté 
« Tel est l'exposé spcciuct des gricfa 
dont le Roi se dispose à tirer vengeance: 
violation des principes du droit des gens; 
in etaux conventions; 
exactions arbitraires; préteutious iuso= 
lentes opposées aux lois du royaume et 
préjndiciables aux droits des sujets frau- 
illage de nos bâtimeus: violation 
micilé de nos ageus diplomatiques ; 
insolte publique fait à notre consul ; 
atiaque dirigée coutre le pavillon 
mentaire; Je dey semble avoir tant épuisé 
pour rendre une guerre inévitable, et 
pour animer le courage de nos soldats y 
aoxquels est réserrée la noble mision 
de venger la dignité de la couronne, 
et de délivrer la France et l'Europe de 
triple féau que les puissance 
ent eaduré trop long 
de leurs sujets, les 
ige d'elles, et la pi , qui ôte 
toute sécurité aux côtes dé la Méditer= 
Janée,.et qui meuace sans cesse les 
bltimens qui naviguent sur cette mer, » 
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Onprz pt JOUR adressé aux troupes da 
l'expédition, en rade de Toulon, le 
10 mai 1832. 

« Soldats! 

+ L'insule faite an payillon frençai 

vogs appelle au-delà des mers ; c'est 
ur le venger, qu'au signal donné du 

Eve du trône, vous avez tous brûlé de 

courir aux armes , et que beaucou 

d'entre vous ont quitté avec ardeur le 
foyer paternel. 

« À plusieurs époques, les étenderds 
français ont flotté ser la plage africaine. 
La chaleur. de climgt, la fatigue des 
marches, les prirafions du désert, rien 

a pu ébranler cenx qui vous ÿ ont 
derancés. Leur courage tranquille à sufff 
ir repousser les attaques tumultueuscs 
cavalerie brave, mais ivdisciplinée; 

rez leurs glorieux exemples. 
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« Les nations civilisées des deux moudes 
ont les yeux Éxés sur vous ; leurs vaux 
vous adcompagnent. Le came de la 
France est ceile de l'humanité ; montres 
vous dignes de votre noble mimion, 
Qu'aucun excès no ternisse l'éclat de vos 
exploits; terribles dans le combat, soyez 
justes et homains après la victoire; votre 
atéréhge commande autant que vutre 
devoir. 

« Trop long-temps opprimé par une 
milice avido et cruelle, PArabe Vera en 





apportera dans nos camps les prodeits 
de num sol. C'est ainit que, rendout Le 
guerre moins longue et moins sanglante, 
vous remplirez les vœux d'un aourerg 

aussi avare du sang de ses sujets que ÿa= 
Joux de l'houueur de la France. 


ourir vOs rangs; il à voulu se cou 
cre lni- même que rien m'avait dé 


ude vous suivre dabs les contrées ine 
bospitalières où vous allez combatire, 
Vous vous en rendrez dignes, en abser- 
vant cetle discipline sévère qi valat à 
ée qu'il couduisit à la victoire, l'es 
S'Espague et celle de T'Ecrope 








time de 
entière. . 
« La lieutenant général, pair de 
France, commandant en chef 
l'armée d'expédition d° Afrique, 


« Comte px BourmatT. = 





niçe de la marine ét des colonies. 





Vaisean {a Provnes ; baie de 
.  Torre-Chics, le 14 juin 1830. 
« Monseigneur, 

« La Providence a favorisé d'un succès 
complet les premières opérations de l'en- 
treprise glorieuse ordonnée par S. M. 
Le pavillon du Roi flotte aur le fort, de 
Sidi-Ferruch et la tour de Torre-Chiça. 

ï de la baie de Palma le 10 de ce 
mois, avec la fotte sous mou comman- 
dement, dont j'étais parreo à rallier les 
élémens séparés.par les mauvais temps 

pi l'avaient assaillie eu vue de la côte 

Afrique, pour la première fois , le 34 
du mois dernier, je l'ai abordée de nou- 











© veaule 12 an matin. De forts vents d'est 
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mond-est et une grosse mer m'ont forcé 
ane seconde fois à prendre le large, en 
conserrant La flotte ralliéo. Hiér matia, 
43, le vont était encore frais de la partie 
de l'est ; mais la mer était pou houleuse 
et le temps était bean. Ce premier mo- 
ment de répondre à confiance de SM. 
m'a para propice 

et présentée à huit beores du matin de 
au a rille d'Alger, # défilé Le loog des 
forts et batteries; le commandant de la 
station (M. Massien de Clerval), accom- 
pagné de le Bellons, conduisait l'arm 
navale, en ts, suivie de La réverre et du 

heures du soir elle 0c= 
eapait la (baie de Torre-Chice, L'eonemt 
avait éraoué la batterie de la poiute et le 
fort do la baie; mais il avait couronné 
Les haatours voisines des pièces d'artille- 
ries ct des mortiera qui en compossient 
l'arm Quelques conps de canon 
gutéc rés, si guélques bombes ant été 
lancées our ia premdire Boo des var 
Un matelot a été oué par ua 
“lat à bord du vaisoau Le Breslé, d'a 
fait accoster Ia plage par le capitaine 
Lonvrier, montant lo bateau à vapeur 
Le Nagour, qui est parvenu à faire 
ser ae batterie, an premier plan, d'un 
mortier rt d'un canon. 

« La journée était trop avancée pour 
Ie débarquement: Les dispositions ont été 
pe pour l'opérer à la pointe da jour. 
corveite 13 Bayounaie 



















































pitaine Sarlst, ont 
reça l'urdke de couvrir de leur feu le dé- 
barquement dans l’onest. 

« Co matin , à quatre heures 


haie pièces d'artillé 
+de campague', sous le feu des batteries 
de l'ennemi , qui ont ea pou d'effet. Un 
marin de la Surveillante à eu la cuisse 
empurtée. M. Dupont , licatenant de 
vaiseau , a reça une forte contusion par 
ua boulet mort. [1 ne m'est parvean en- 
core aueu» sûtre rapport. L'artillerie des 
corveites, l'est de Torre- 
Chica , a été bièa servie et d'un bon effet 

en batteries ennemies, Denx matelots, 
sautant à terre, ont arboré le pavillon 
PA Riva Led ei ee 















« Aix heures, la donièie division et 
toute l'arüllerio de campagne étaient à 
äx heures et demie ; le général 
ea chef « débarqué. A la této de s08 
troupes , il a exécaté tout de suite un 
mouvement pour touruer Les batseriés do 
l'ennemi, qi ont été enlevées, après 
diverses attaques, contra" des masses do 
cavalerie. L'armée était entièremegt dé- 
barquée vers midi ; elle ocenpe les hat 
tours qui sont eu evsnt de le prosqu 
et le quartier général est établi à Torret 
Chica. Munitions spprovision- 
nemons , etc., ont été débarqués, et l'o— 
ration vas, continuer avec touts 












d'apriuejen'ouisl'opérer 
uverte aux veuts de l'est à l'ouest 
par le nord, la tenue doit y étre bonne, 
et les bâtimeus doivent y tenir sur.leurs 
chaines. 
« Pressé d'adresser à V. Exo. ces 
mières nouvelles, je ne puis entrer 
de plus grands détails, surtout sur les 
apérations de Parmée de terre, qui no 
sont pas de mon resort. Je rocueillerai 
dans les divers rapports qui me serout 
adressés Les titres ont pa FE 
is aux grâces de 5. M. , et j'aurai l'hou- 
Leur lg opens à V.Ele. En 
chacun a fait son devoir, et s'estime trôp. 
heureux si le Roi trouve que la marine 
a répondu à sa coufance, 
« Agréez, ete. 
« Le vice-amiral, commandant en 
chef l'armée navale, 


eDorenaé. » 




















Déricas da général comte de Bourmont, 
commandant en chef de l'armée d'ex- 
pédition, à S. Exec, le président du 
conseil des ministres. 

Sidi-Ferracb, le ré juin 1830. 
« Prince, 
. « L'armée navale, que l'attente de la 
lottille de débarquement avait retmuo 
plus de bit jours dans la baie de Palma, 
mit à La voile le 10 juin. La brise, faible 
d'abord, devint amer forte pour que 
plusieurs petits bâlimens oussent des ara- 
ries. Deux bateaux-bœofs périrent aveo 
Fe partie de leurs équipages. Le 12, 
is dj jus. on Hébonvrit la côte 
que; mais la force toujours crois. 
vent ot l'agitstion de la mer 


LI 
rent ler le débarquement comme 
impossible, La foite s'éloigua momenta- 


mément de la terre; des bâtimens légers 
fotent dirigé verse pre de Sidi 
n 








Ferruch et les deux plages adjacontes, La 
errtitade que l'on avait de trouver un 
mouillage favorable, l'abri qu'offrent 





eontre I venti réguans la direction ef le 
relief, de la côte, le nature da terrain, 
qi, découvert jusqu'à quatre mille mè 
tres de In mer, ne permet pas à l'ennemi 
de s'embuiquer, avait depnis long-temps 
pppelé l'attention sur este parce du Lit 
vrai 
+ Le mouvementrétrograde cessa le 12, 
à neuf heures du soir, et on ft voile vers 
Le sud ; la mer devint plus calme pendant 
» le 13, à la pointe da jour, on 
‘à deux on trois lieues d'Alger. 
Les trompes Brent éclater la ples #v0 
allégrosse, et les oris de wire Le Hni s'élee 
went de toutes perte. L'armée navs 
à avait marché vers le sud, changi 
ÉPoeñon, et 6e voile paralblement à La 
bte. vers la presqu'ilez les bltimens 
armés en goerre se plaoërent en tête : ils 
raie destiné à barre Le ouvrages qn0 
epui 


de l'est. où résolut de débarquer à 
l'ovest de Sidi-Ferruch. À dix heures da 
Qi, les bâtimens armés on guerre se 
trouvaient à benteur de cette presqu'lle ; 
D er qui d'dive étit alandooné 
L'eonerni avai désermé ue batterie de 
douxe pièces de cauou, dant on devait 
s'attendre à essnyer le fou. Un camp était 
établi à vue lieue environ du rivage. On 
dérouvrait en avant quelques batteries 
des groupes de caraliers arabes, Ua 

vapeur s'approche de la côte, 
fu ent Bt dispersé les cava= 









































“Mers. Les batteries ennemies dirigèrent 


quelques boulcts et quelques bombes vers 
le mouillage, mais sans produire aucun 
heures du soir, les trois es 






et la flottille de débarquement avaient 
jeté l'ancre. Des ordres fareht donnés 
pos quo de 48 commençit 

14. La première division stteigait la 
terre avant chu beures du metin , sans 
éprouver autane résistance ; les deux 
étre diriious détarqnèrentsascemre 


ent. Le Bæt 
D Le Gén envers 
Et 


« Bientôt les batteries ennemies com 
menoirent ler fen et le continhèrent , 
proiqu'elles femeut bactups directement 


qu'ici 


APPENDICE. 


notre artillerie de 
ne aane am 
s'étaient placés à l'est de la presqu'lle. Le 
général Berthesène reçut l'ordre de toure 


: er para gancbele position qu'ocempait 


l'euemi. Le mouvement ent le 
qu'on en attendait : les batteries furent 
abandaunées: treire pièces de 16 et deux 
mortiers tombèrent en notre pouvoir. 
Los divisions Loverdo et d'Escar suivis 
rent le mouvement de la -première. À 
ous beures , le combit avait ebssé , et 
l'ennemi fuyait de tontes parts. 

Nos soldats ont monœd evtant de 
sa5g-froid que jusqu'alors ils avaient fait 
éclerd'enthouciaime, Nonsarons perde 

ni 








1 Lie de ter en avant de m 


Dre 


parfaitement ä la 

sq s REn'a alt le coloc Bees 

lopnenx et gèrement on- 
du; de fortes brommailes le couvrent 
dans presque toutes ses 

« La présqu'lle est mn rocher calcaire 
sr lequel s'élève un Santon , anqnel kes 
Erpaguols ont donné le num de Torre- 
Chica: elle est destinée à servir de place 
de dépôt pour nos spprovisionnemens 
do toute espèce. Le général Valasé y à 
tracé un retranchement qui aura peu de 
développement, et dont la constrection 
est déjà commencée. 

«J'ai l'horneur d'être , ete. 


= Cgpte pa Bouamosr. = 











Lerrne adrosrée à S. Exe. le ministre 
de La marine par M, l'amiral Duperré. 


« De In bale de Sidi-Ferrech, 
19 juin 1830. 


« Mousignear, 

« Depuis mon premier 
l'armée reste établie dans les positions 
avancées dont elle s'est emparée, sur les 
hasteurs en art de Torré-Chiea, Jr 
wyaen 

rtiels ovec des 
lerie arabe, lancés en tirailleurs. Avjoure 
d'hui nous sommes en présence de l'in 
finterie muure. Le presque se convert 
8 place d'arntes nn retrenchement ga: 

S'arilierie on plas étroit de l'thae et 


daté, 

















qi nd de 1x baie de l'Est à celle de 
l'Ouest, doit rendre veine tonte ataque 
cuntre elle. 

«La fout met à terre vivres, mie 
tions et spprorklounemens, ete, On tre 
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veille sans rellebe ; mais hier l'opération 
a été sospendoe par le meëvais temps : 
à trait beures du maün, il est devenu ra 
geax; le tonnerre « groudé aveo forte. 
Des graine violens 00 sont saccédé jus- 
qu'à one heures environ, Dans ua in- 
stautla mer oët devenne monstraense ; les 
lames erenssient à nn tel 
vire du convoi, tirant 13 pi 
amouillé par 20 « talonné et démonté son 
uuveruail. Heureusement le reut a santé 
NO. à l'ést, et ausstbt La mer à 








gi fat rer des lames Etat 
grains. Trois navires du convoi ont 
éprouvé la même ararie. 

= Avjourd'hui, je m'occupe de dé- 





blayer in baie de cette masse de bâti 
mens, qui sont les uos sur les autres. La 
perte de l'un eutralnerait celle de s0œ 
voisin, et gar suite odle de tous. Les 
transports du personnel ont mis sous 
voile pour Toulon, ainsi que quelques 
narires-écories, déja déchargés. Au fur 
et à mésure des déchargemens, chaque 
transport en fera autaut. Les bâtimens 
de guerre qui n'ont plus riea à bord 

Le eu croisière aa large de la 
baie, sous les ordres du contre - amiral 
de Rosamel. Je ne garderai momentané- 




















i ont 
Lntnéanmoioslo déchargement estauez 
avancé. Nous prendrous tont le mon 
extérieur de la baie, Le fond est partout 
le méme, veissean aura peu de 
chasse. Jo dirige sur Tonlon des gabares 
et des btimons qui me sont pour le mo- 
ment inutiles, et même à charge. Ils me 
rapporteront des vivres et'de l'eau, dont 
Bous commençons à être à court. Le 
temps est eueore revenu à l'orage et le 
vent à l'ouest, la mer ext devcoue aussi 
tôt très grone. À la fn du jour, le mer 
tombe. 1! faut que lé temps d'été arrive; 
que les brises so fixent régalièrement à 
Y'œut et E-RDE. pour en peu de tran- 


qui m'a fored 














« Cast le mauvaix 


de retsrder juequ'à ee moment l'expédi- 
tiou d'aa bâtiment pour la rance, et 
qui ne m'a pas permis de vous écrire le 
25 et le 16. 


Nous avons été hier une 





« V. Exc. peut être assurée que 

*_trai toute l'exnctitade prible 
correspondance, cumme ebe pout 

ter enr le continuité de mon sèle et de 





tr 


rmo8 déronement pour combattre et pour 
surmonter 1è4 obatacles qui me sont op- 


posés. 
Agréez, etc, « Duranné.» 





DPricux du comte de Bourmont à $. Ene, 

Le président du conseil des miaisiregg 

«Sidi-Ferrach, le 17 juia 1830, 
« Prince, 

« L'armée oceape toujours la position 
dont elle s'est emperée le 14,: ellc attend, 
pour s'approober d'Alger, le débarqu 
rmeat de la plus rtie des cl 

de ses voiares et de"scs approvi 
sionnemens de toute espèce. Ces condis 
tions ne tarderont pes à être romplies. 
La subsistance des troupes est aunrée 
pour 15 jours. Le premier eonvoi de 
e ; déja.même plusieurs 



















Crres = 

est dél ave un approvision 
ment de 210 coupe par pee, eên 
quis pièce de l'équipage de siége ont 
té mises à terre. 

« Les divisions Bertbesène et Loverdo 
sont établies à vue lioce environ de le 
tour de Sidi-Ferroch, que les pièces de 
canon dont elle est couronnée 
fait considérer comme un ét 
militaire, mais que l'on a reconnu être 

aret d'uuc petite mosquée. L'ens 
É,ovo cavaliers et 

4.000 fantassins. Ces troupes sont irré= 
t qu'êlles apparti 





















qu'à une petite distance de nos bivouscs, 


et lenr feu, quoiq'en général mal as 

suré, nous blessait quelques. hommes, 

L'artillerie qu'on a placée sur le front de 

positions les a écartés, et, depnis 

| 48 a été presque nulle. Le 

sils de rempart à aussi pro- 

duit de bons effets; il tst exéenté avec 

«une jostese remarquable par des canone 

miers que le général La Hittcarait exercés 
à ce genre de tir. c* 

« Hier mätia un orage assez violent « 
éclaté : il était scomprqè d'ane pluie 
fort abondanté et de bruyans coups de 
onoerre: Tom ocex qi 98e Habité longe 
temps l'Afrique septentrinnel e 
eut à dire que, pendant le muis de juin, 
ce phévomène y est presque 
pie; le vent battait on côte; La ns 
int huulouse, et Pb pot craindre um 







LE] - 


manent des Lètimens no chassas- 
sent sur Îeurs aucres et ne se beur- 
tasent, 11 n'y eut. pas d'accidens: les 
troupes out peu souffert de la pluie, 
L'aboudance du bois permet de faire de 
nombreux bivouses, 
qui sont basses sur le bord de la md, 
atteiguent , plos loin, ane hauteur de 
Sie à six pieds. Les petits pins, les lèn- 
tisques et les arbousiers dont ‘elles se 
sompcsent s'euflamment avoc beaucoup 
do facilité, , 

« Ou poursuit avec activité la cons= 
truction du retranchement destiné à fer- 
mer la presqu 











deux autres jours suffiront pour le palis 
sadement. Le débarquement da matériel 

té iaterrompn par l'orage que pen 
€ quelques heures; déjà beauooup 
d'effets de campement et d'hôpital ont 

terre; ane partie des baraquès 
nt recevoir les malades et les 
eat déjà établie; des fours ont 
hier on a commencé à 









-« On tronve de l'eau en quantité suf- 
Ssunte, les puits sont nombreux et peu 
profonds, des soldats en crenseut eux= 
mêmes dans les bivouscs où il n'en existe 
pes; l'éaa sera plus abondante encore 
dans les jardins qui environnent Alge 
On a maintenant la certitnde que lesffiar. 
mes qu'on avait fait valtre sons co rape 
port étaient mal fondées. 


« Lorsque les retranchemens seront 
terminés, M. l'amiral Duperré les fera 
garder par à où 3,000 marine; toutes 
troupes expélitonnaires devisadront 

disponibles pour les opérations 
vltéricures. L'anion des armées de terre 
et de mer, l'amour du Roi et de la patrie, 


dont eenx qui en font partie sont 
2 rt bof 








ineut animée, doivent aplanir bea: 
de diffcuités et contribuer pnissammt 
à la rapidité de nos smccès. 

« Le dernier rapport que 
ur d'adresser HA Fac. 
istemeut après ie combat. Ceux des 








Jiutenans gébéraux ne m'étant pas par- 
voous il 


avais pu 





luer que d'une 
Je les pertes que 
prouvées dans ia journée 
du 14: 32 hommes ont été tuds ou mis 
hors de combat, Ua officier à été blessé 
légérement. Los régimens de la brigade 
Achard sont eryx qui ont le plus aouf= 
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fort. Depuis le 14, 60 bommes out 
des berne 7 où Sont ét oe 
Lo général Berthezène cite, comme 
‘étant particulièrement distingoés, MX. 
Delaure, capiteine de voltigeors du 4° he 
ger à Clouet, capitaine de carebiaiers # 
même régiment; Bacho, sous-lieutenent 
an 2° léger; Bellecard, capitaine an d* 








de ligne; Abadie, capitaine au 35°. 
mi Bensitre 


+ sous-lentesant m 








« L'état sanitaire est tonjours saraés. 
sant: il n'y à dans l'arméo que cinq és 
veux, 

« Agrée, ete. 

.* Conte Dr Bouamort.+ 
Le comte dé Bourmont, ote. , à & Et. 

M. le président du conseil der mir 

tres. : 





“Au camp deSidi.Feyrocb, 19jù 

1830, à deux heures après midi. 
«Prince, 

« L'armée ennemie occupait, depes 

le 15, le camp de Staouëi. Le 174 u 








étaient arrivés. Le 18m 
soir, les coutingens de Coustsntice, d'0- 
pue et de Titre, ane grande pare 


turque ‘d'A 
réuais La forns de où dans com 
vait à 40.000 hommes eaviros. Let 
coufance était d'actast plus grande, 
visquatre jours l'armée française 
ment Re dr ee 
Jattcadais, pour donner l'ordre de mar 
mrte do CE ement LA 
ens de t: mt, subsis 
pa pster de réransra a 
interprétée d'ane autre manière; # 
l'Alger, qui marchait à la dde de 
ice, crut qu'une ati Jai of 
rait des chances de gnocès. Des batieries 
La veille, entre Staooëb et vos 
aient révélé soù pra, - 
€t tout éiait disposé pour le bien rece- 
voir. Le 19, à la poiste du jour, l'armée 
ennemie s'arança sur mnc ligne beaucoup 
nus étendu que le frout de nos pour 


. 
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Bons; mais 0e fat contre les brigades 
Couct et Acbard que se dirigèrent ses 
grands efforts. Là se trouvait la mi- 
ce turque. Son fit avec bean- 
coup derésolation; des janissaires péné- 
trèrent jusque dans les_retrauchemens 
qui coavraisat le front de nos bataillons, 
As y trouvèrent la mort. La troisième 
s! division Berthesènc et les 
deux prenières brigades de La division 
Loverdo furent attaquées par les contine 
gens d'Oran et de Constantine. Après 
avoir laissé l'ennemi s'avancer jusqu'an 
fond du ravio qui couvrait la poution, 
le général Loverdo le ft charger à la 
balonnetie; de fantansins 
bes restèrent sur la place. Après avoir 
repouué l'ennemi , la brigade Clonet re- 
prit l'offemsive. L'erdeur des troupes 
était telle, qu'il eût été difficile de les 
contenir. Les brigades Achard et Poret 
de Morvan s'arancèrent pour soutenir la 
1DOtnent di 


























condaites par les généraux Darmrémont 
et d'Uzer, marebèrent en avant. La 3° 
brigade, qui avait été détachée sur la 

che sntvit , sous les ordres du géaé- 
ral d'Arcine, le mouvement de la brie 
gade Clouet."Frois régimens de la dirie 
Sion d'Escers s'avanoèrent pour former 
La réserre, 

«li sersit difécile de peindre l'enthone 
siaane que frent éclater les troupes lors- 
que le sigual d'attaquer le camp eut été 
donné. La marche se &t areo uhe rapid 











extraordinaire. Malgré les difficnités du 





‘ligue. Son extrême mobilité dut oontri- 
boer poissamment à l'éponvaute de l'en- 
memi, Pour tons ceux qui ont pris pert 
au combat de Staonëli, la question pa= 
rahtra décidée entre l'ancien etle nouveau 
système. Le feu des batteries qu'avait 








comstraites l'eanemi eo arsat de son 
camp v'arrêta pas un moment nos tros 
pes. Les huit pièces de bronze qui les 
armsient furent enlevéos par le 20° ré- 
giment de ligue. Les Turcs et les Ars 
Des avaient pris la faito de toutes parts; 
leur camp tomba en notre pouvoir: 400 
tentes y étaient dresées; colles de l'ag 

des beys de Constantine et de 





de moutons efr200 chameaux environ, 
gui vont ngmoggr nos moyens de 
transport. Nos s0/8ats concherout sous 
les toutes de l'ennemi. 


«Le conduite des de toutes are 
mes à ln à la eoufance du Roi, Le 
plupart des officiers d'état-major 'ée 


taiaut pas encore montés; ils ont fait 
ler service à pied avec une ardeur infas 
tigable. Le lieuteaznt général Berthierèure 
a conduit sa division avec le talent et le 


sang-froid qu'on attendait de sa tieifle 
expérience. 








environ. Les blessures sont gi 
ment pou dangerenss, et in moitié de 


ceux qui los ont reçues me tardera pas à 
revenir sous les drapeaux. 
«Le débarquement continus avee ane 
de activité; on a mis à terre au- 
Jenrd'hui beancoup de cberanx; le om 
de ceux que l'on doit débarquerede. 
main sera plus cousidérable encore. Le 
temps est snperbe; l'été, qui avait dté 
tardif, paralt avoir enfin commencé, Cee 














d'Alger. Il parait certain que 
u'a préparé aucun moyen de défon: 
entre cette ville et Le camp. 

« Les Arabeu se décour 





contre l'armée française. La journée de 
Staouëli peut donner licu à de nom- 
breuses défections. 


« Comte de Bounmorr. » 





Le vice-amiral Duperré, à S. Exe. la 
ministre de la marine at des colonies. 


«Vaisseau Le Provence, haie de 
Sidi-Ferrach, 19 juin. 
« Momeigneur, | 
« L'ennemi, renforeÿ d'un corps d'in- 
fanterie , 2 attaqué ce matin nos 






positions, quitoutes ont 
Bvéess camp, arillane, chameau, 
tentes et bagages sont restés an pouvoir 
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de nos troupes qui occmptt anjourd'iai 
ces mêmes positions Tel est le rà 
de La jouraée, qui Ma été communiqué 
du quartier géuéral : S, Exe, le géuéral 
eu chef m'a adressé ses paquets officiels, 
ue je m'owprae de tranimeure par le 
ick Le Zèbre. : 

« Les Lâtimons de gvervo la Griffon, 
T'Algrte et le Ducouëcie, ont eppuyé nos 
troupes dans l'est de la presqu'ile. lls 
allaient être soutenus par 1a frégate l'/a 
higénie, quand la retraite de l'eunemi a 
‘empêché de donner coursà la dispositiva. 

«La fotie coutique avec activié le 
déchargement et la mise à terre de tout 
Lo watériel: 20 jours de vivres pourl'are 
mée entière, un millier de éberaax, touts 
l'artillerie qui a été demandée et au-delà, 
un nombreux matériel ont été débare 
qués. J'ateuds sous deux on trois jours 
Lo restant des convois. 

« Le temps a été très beau avjourd'hui, 
Le cale hé la division de M. 
iral de Rosamel de mettre 
simens la 
le poste d'attaque qu'il is à son 
arivée et qui comprometit a sûre. 
IL est ainarré à l'ouvou de la baie, en po- 
sition de lutter aroc avantage eontre Je 
vent etia mer. 

« J'ai envoyé à Toulon, sioei que j'ai 
ea l'hanueur de vous en rendre compte, 

plusieurs bltimens, en demandant au 

préfet maritime de me renvoyer des 
vivres, et surtout de l'eau dont mous 
n'avons aucuu moyen local de nous ap= 
provisioaner, Les puits fais sur la 

“Presqu'ile ue. peuvent que sufäre aux 

troupes qui l'occupent. 

«La position avancée que nous oceue 
pons, position déjà éloignée des mage. 
‘aies, va nécessiter la formation des cons 
vois qui, avec l'espèce 
est opposée, exigeront l'emploi de som 
brenses escortes. Je me suis empremé 
d'accéder au désir que m'a exprimé le 
général en chef-de faire oreuper la pres- 
qu'lle par les équipages de ligne, et de 





























































confier la garde de cette importante place 
mi mare, 

Je vaiwm'ocouper de la composition 
de la garnison, gt j'ai désigoé M. le ea 





pitaine de miesu Hogon pour en pren- 
re le commandement, J'aurai l'houneur 
de revdre compte à V. Ezc. des disposi- 
ions qui seront prises, = 


Déricur da comie de Bourment à S. Be. 
M. Le prégident du conseil des mixistres. 


« Au camp de SidiFerreeb, 
29 join #30. 
«Prince, 


« Depuis le combat du 19 juin, Te- 
nemi ne montre que quelque détache 
eus épars, Il paraît certain ge La plec 
part des Arabes se sont éloigads, que Les 
Turcs restent enfermés dans les man 
d'Alger, et qu'une vire fermentation s'est 
manifestée 





tiou eusseut été débarqués, Les bâtimess 
ri les transportent dersient partie Le 13 

le la bais de Palwa. Des vents de se | 
ouest les y ont retenus jusqu'au 18. De | 


puis lorse calme a été presque comstant, 
êt ila ne sont point encore en vue. Jai 
ps ge Lrimgienie) ne devait æ 

ire que lorique l’ou aurait acquis La êere 
Gite que les Wraranx du lége Le rm 
rs interrompus par le manque de mmi- 
tions, et queles subui seraient me 
surées pour 30 jours} 









le retard insttendu que je 
viens d'indiquer, le traneport de l'équ- 
page de siége a commencé. Peut-être nf. 





4-il de faire débarquer à Sidi-Ferroeh 
le nombre de Lonches à feu et à la qua 
üté de maukions pécessires pour l'a 
taque du château de l'Empereur. On à 
lieu do croire qu'après la prise de ce 
fort, et même anperavant, l'envemi 
à rerers, sorait forcé d'abandonner les 
batteries qui se Iroureat à l'ex d'Al 
gr, et que le reste de l'éqeipage de 
aiége pourrait être débarqué à peu de 
distance de cette place. On rendrait niet 
beaucoup plus rapide le tressport de 
matériel de siêge depai o 

& jusqu'au camp occspé per 








l'armée. 
« Les troupes, depuis le 19, 
changé de position, Staowëli et Sidi] 
lef, dont les cartes indiquent l'emplaee. 
meut,ne peuvent être comparée aux bemx 
habités de l'Europe; on n'y trouve paint 
de cossiractions. El est vraisemblable 
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penoanes qui ent résidé long-temps à 
Alger, que c'était à Staonëli que nous 
avions forcé le camp de l'ennemi; mais 
la comparaison des distances et la vue de 
quelques maisons qui paraissent eomprie 
401 dans la zone do jardinsqui entoure Ale 
ge, Érent bientôt naltre des doutes à cet 
gard. Des Arabes prisonniers furent ine 
tenogis, et il parait démontré mainte= 
amant que le nom de Sidi-Khalef est celui 
de terrain où l'armée a vaincu, et doit 
servir à désiguer le combi du 19. Ainsi, 
La position qu'oecupant maintenant les 
dirisions Bertbezène et Lorerdo divise en 
deux parties égales la distance de Sidie 
Ferrach à Alger. 

« A partir de camp les broussailles ces. 
sent. Un trouve, mais en petit nombre, 
des fgaiers, des mbriers et des oliviers. 
Le sol est presque partout couvert de 

jors-pins ; il est incule, mais sa ne- 
re jautile tout ca que dit l'histoire a 
aienne de sa fertilité, 

« À une petite liene de Sidi-Kbalef, et 
da côté d'Alger , le pays est riant ct bien 
eshivé, L'armée y trouvera beaucoup de 

















fruits et de légumes, 
«J'ai reçu les rapports de MM. les liene 
temans généraux Berthezène et Loverdo, 


et de M. le maréchal de camp La Hitte, 
Les pertes faites le 1y sont plus consie 
dérables qu'on ne l'avait supposé. Le 
ombre des morts est de 44 daus la pro 
mière division , et de 13 dans la seconde; 
celai des blessés ost de 344 dans la pre- 
iière division , de 119 dans lo secoude, 
de 10 dans l'artillerie (1). Tous les blessés 
Font été par la mousqueterie. Dès le com- 
meucement de l'affaire, nos batteries ont 
fait taire celles de l'ennoti. On doit ce 
résoltat à l'habileté aveo laquelle M. le 
Séaéral La Hitte les a dirigées, à la bra- 
Youre des canvnuiers et à la justesse re- 
merquable de leur tir : toute l'armée leur 
rend ce témoiguage. 

« Le lieutenant Delamarre, qui com- 
mandsit deux. pièces de huit sor le front 
de la brigade Clouct, a fait éprouver aux 
Turcs uue perte considérable. Quatre 

à mitraille ont décidé leur fuite, 

Le général Clonet cite le lientenant De- 

amerre comme syant contribué puis- 

wmmmont aux succès qu'a obtenus sa bri- 
de. 

PU le général Lüverdo ne donne pas 

nojgs d'éloges an capitaine Le Lièvre, 
























Le 0%, 1e a8° et le 37° pont les régions 
DRE ces 7 vtr 
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commandait sur La droite le batterie 
lobusiers de montagues. Les molets des 
tinésau service de celte batterie n'étaient 
point encore arrivés, L'ardeur des exnone 


“niers y à sappléé. Ils ont porté les mue 


nitions et tratné les pièces à la brioole. 

«Le lieutenant Vernien, qui depuis 
le 15 juin était attaché à la division Bers 
thexène, a marché constamment avec ses 
obusiers de vingt-quatre sur La ligue et 
même en avant des ürailleurs. 

« M. le licotenant général Berthesèue 
cite avec éloge MAL. les colonels d'in- 
fanterie Feuchères, Horric et Mounier, 
AIM. le colonel d'état-major marquis de 
Brossard, Tremeaux, chef de bataillon 
au 3;* de ligne; Au chirm a 
major, et de La Fare, capitaine ES 
même régiment; Bué et Drogne, o! 
da 20° de ligue; Serrlez, sous-lieutenant 
âa ra de ligne. 

« Bavs, soldat du a° léger, Rousselin, 
voltigeur du 37e de ligue, refusèreut, 
quoi que blessés, de quitter Le champ de 

atai 





























major de la 2 
M. Aupick, chef de ba 
MM. Perrot et Riban, ca 
même corps ; MA. Îes colonels 
fanterie Magaen, le Mdant et Man- 
in; M. Bonlé, licatenant-colonel du 
de lige; MM. Blanchard, capitaine 
de voligeurs dans le même régiments 
Delacroix , capitaine de volti 
4oti Lerique, lieutenant de voligenrs 
du 15e de ligue ons-lieute= 
vant du 48°; du Chatellier, capitaine 
dausle a1e; Laragnne, lieutenant du 29e, 
« Je crois devoir sigualer à V. Exe. Les 
Leurtux résultats obtenus par l'admi- 
nistratiou ; les fours en tôle ont été éta 
ñ gt-quatre beures, et dès le 16 
du pain, 
M. l'intendant ea chef avsit pensé 
dass an payn où lou trourerlt pen 
d'habitations, il fallait être en mesare 
d'établir des ôpitaux mobiles : des ban 
guds couverts de toiles imperméables 
mebent à couvert les malades et les bles- 
dr y circule facilement; tous Los 
imé leur satisfoction 
sur La propreté qui y, règue ot sur Les 
soins qu'i ï 
Les souvelles voitures à deux roues 
icanent parfaitement dans le terrain 
que non convois auront à traverser. Je 2e 
pis donner trop d'éloges on sèle des 
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fonctionnaires de l'inteudance et à l'acti- 
vité iufatigable de leur chef, 
« J'ai l'honneur d'adresser à V. Exec. le 
pe dela l'Ile et des ouv: 
orment. Ce trarail a été exécuté, sous 
la direction de M. le capitaine Filbon, 
los ingénieurs-géographes attachés à 
Pérmée et par quelques officiers d'état- 
mojor. Conte DE BousMonT. » 








A S. Exe. le président du conseil des 
ministres. 


« Au earp de Sidi-Khalef, 

le 25 juin 1830. 

« Prince, 

ea l'honneur de vous rendre 
#: , daus ma dernière dépêche, des 
amotifa qui m'avaient empêché de porter 
l'armée en avant du camp de Sidi- Kba= 
ilité rolera les espéran- 
pointe du 
jour, les Tures et les Arabes se présenti- 
rent en embrassant un front trés-étendn 
et non moins d'ordre encore que Le 19. 
Toutes les dispositions étaieut prises 
pour que la première attaque leur ft 
perdre deux lioues de terrain; elles fu- 
rent exécutées avéc uue grande prégi= 
sion. La division Bertherèe et la pre- 
miere brigedg de le division Lo 
marchérent avec une batterie d'artillerie 
de campagne, Aussitôt que nos bataillons 
d'infanterie, disposés en colonnes, eu- 
rent paru dans la pl teud en 
avaut du cup, l'enuemt prit la fuite 
ane tous les poiats; les troupes fran- 






























Émp le pays change d'aspect; Les mou. 
vemens de terrain deviennent plus pro 
noncés, et on se trouve snr le groupe 
des hauteurs qu'occupent Alger et ses 
furdins; ou y voit de nombreuses habi 
tations, Les vigues, les haies et les ar- 
Dres fraitiers, dont le sol est convert, 
rappellent les contrées les plus fertiles 
eties mieux caltivées de l'Europe. 
= On devait supposer que les Tures s0 
défendraient vigueur derrière Les 
nombreux obstacles que leur offrait le 
terrain; mais, battus et découragés, ils 
‘arrétèrent nulle part. Je crus devoir 
en profiter pour traverser rapidement 
cet espace, et bientôt les troupes fr 
atteigairent la limite qui le sép 
Sécourert Elles prirent pole 
tion. Un ravin les séparait de l'ennemi , 
qui s'était enfin arrêté sur la crête des 
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‘hanteurs altnées du été opposé à colai 
que nons oceupions. L'artillerie avait 
surmonté, avec 12 é ordinaire, 
toutes les difécuhés du terrain. Elle se 
mit en batterie, et quelques obus lancés 
avec une grands justesse dispersèrent les 
grompes qui 1e présentéent cocore. Pot 
les Tures craigoireut-ils alors d'être 
refoulés daus le place, dont nous n'ée 
tions plus séparés que par un intervalle 
de quatre ou six mille mètres. Un mage 
sin à Mat été établi sur la pente 
des hauteurs dont ils occupaient la crête. 
Lis le frent sauter; la détonation fat 
violente: Des nuages d'une ford épaisse, 
qui s'élevaient à plus do cent mètres, et 
qui sréféebisuient Les rayons du sokil 
l'Afrique, présentaient à l'ermée un 
que spectacle. Cette explosion ne 

aucun accident. 

« Deux escadrans de chasseurs avaient 
siri le mouvement de l'infanterre, mit 
Ia faite précipitée de l'ennemi et La ns 
ture du terrain ue leur permirent pas de 
charger. 

= L'envemi n'avait point de canon; 
peut-être avait-il reconnu qu'en ame- 
ner, c'était nous les livrer. Le nombre 
des homines mis hors de cormbat à été 

en coutidérable; un seul officier a été 

é dangereusement: c'est le second 

re fils qui, m'out saiti en Afri- 

que. J'ai l'espoir qu'il vivra pour coùti- 

uuer de servir avec dévouement Le Roi 
et la patrie. . 

« On a pris, le jour du combat, ples 
de quatre cents bœnfs: ainsi, les appro 
visiounemens en viande sont asserés à 
l'armée pour huit on dix jours. 

« Pendant que l'armée combattait , les 
vents d'ouest, qui retenaient au large la 
convoi parti le 18 de la baie de l'ahra, 
avait cessé âo soufflcri une brise d'est Le 
poussait rh le monillage, qu' 
gnit pendant la noît deruiér 

« Aujourd'hui, le débarquement « 
commoucé; il s'exécute sans obstacle. 
Depuis le 14, la commun 
constemmect ‘libre eutre 
terre et l'armée de mer, elle u'a pas 
due été iterrompue le jour du rialest 
orige dont j'ai rendu compte à V. Exc. 

« Aujaurd'hni,, les tirailleries ont cun= 
tinué, Les Turcs se sont Hs en 
grard nombre; les Arabes étaieut beau- 
coup plas disséminés que les jours pré 





















attei- 

















cédens : leur objet paraît être malle * 


nant moins de combattre que d'attaquer 
des hommes isolés et de piller des équis 
pages, 
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* Les dlopoitions sunt ‘prises pour ate 
taques l'ennemi demain , à la pointe du 
jour. Cote D& BOURMONT, » 





Larran adressée à 5, Ezc, la ministre de 
La marine et des colonies , per M, l'an 
miral Duperré. 


“Vaimeau La Provence, baie de Sidi 
Ferruch, le 23 juin 1830, 
« Monseigneur, 

« Depuis ma lettre dû 19 de o mois, 
dans laquelle j'ai en l'honneur de vous 
reodre compte du suecès rem] 
lsrmée expeditionnaire sur 
nos troupes occupent Les positions dont 
op s'est emparé à deux petites lioues de 
li presqu'lle, et à moi è 











Hattend, pour se porter en 

des secours en chevaux et sul 
qui doirent lui arriver par les deux dere 
uières divisions du convoi. Elles sont pare 
tes le 13, et sont anjourd'hui à toute 
is boit jours, les vents 











blocus du port d'Alger, forme, à qui 
ques lieues au large, une ligue de croi 
leurs qui protége les transports, Les eme 
che de s'affaler sur la côte et facilite 
eur arrivage. 

« Je fais évacuer arjourd'hui sur l'bô= 
tal de Mahon , par quatre corvettes de 
barge, les malades et les blessés de lar- 
%ée , au nowbre de 354, L'armée naralo 
lep'a pas. Nos marins ont cependant 
à service bien pémhle dans le déchar- 
ement et la mise à terre de tout le maté- 
el de l'armée, mais le 
vec un grand zèle. Il n'y a pas juss 
n'anx équipages des bateaux deflotéille, 
vat je n'aie également à me louer. Le 
#ard de l'arrivée de notre dernier con= 
me coutrarie; déchargement 
ra pressé avec 

« Le temps eontinue à être assez beau 
is la baie, mais la houle est trèt-forte, 
8 vent au large a été très frais de l'ouest, 
: la mer très grome. Nous ne nous en 
“yes pas ressentis. Fort Leureusement 

bateau à vapenr Le Sphi@, expédié 
pur la France, Îe 24, avec nos premières 
vuvelles, est en V06, 




















«Dursané.» 


dan. histor. pour «830. Appen 


7 
Law dépéche adrertés à S. Er. 
ristre de Lamarine et des colonies 
Peer M. l'amiral baron Duperré. 


« Vaissean la Provence, baïe de. 
Sidi-Ferruch, le 28 juin 1836. 
« Monseigneut, 

A en l'honneur de ons rendre 
compte que l'année navale, dans le aus 
de vent du 16, avai fait quelques ane 
ries dans ses ancres et s0s amarres. Un 
nouveau coup de vent l'a assaillie lo 26, 
ot les pertes et les uraries ont été plus 
considérables. Plusieurs vaisseaux ont 
chassé, ont cassé leu: bles, chatne: 

aucres, qui s'étaient pas d'une 
dimension assez forte. La sûreté de l'ar= 
mée navale aurait pu être compromise ; 
les coups de vent se renouvelent frés 
quemment, bien que nous soyons dans. 
1a belle saison; la mer devient aussitôt 











*monstraene, Je reconnais bien aujour=. * 


d'hui que la baie n'est pas tenable. Ce— 
pendant, sansla présence d'une partie du 

floue, point de débarquement, et par 
cosséquent point de vivres pour l'armée 
de terre. La position est des plus diff= 
ciles. Je demande à Toulon des remplas 
cemens en ancres ct amarres, 

« L'armée est aux prises dvée l'en 


tiaqué dans ses positions … 
raies d'artillerie, en avant be chan 
l'Empereur ; cette atta 
suivie de l'investisement du fort. Ces 
pouitiéns soat défendnes par les troupes 
la garisou turque d'Alger. Le géué- 
ral en cbef ne m'a point encore adress 




















puis 
ment de 
es remplact-mens d'a 
» qui sons do ln plus 





grande urgrnce. 


.« Je fournis trois tem 
8 compos ch Ra ee 





pour la garnison du camp retranclié. La 
marine fait des seerifces inouts et ee 
dessus de ses forees 
des btimes armés 





dé de leurs marins, J'ai dési 
masdant Hugon pour predre le en 
mandement des équipages formant gar- 
Bon, et le généril En obel les a RO 

ï da camp retranché; cet officier 19 
trouve par conséqnent détaché du come 
maudement du convoi et de la fottille. 
J'ai chargé M. le eapitainor de vaisseau 
Cuvillier, le plus ancien de l'armée, 

Idice, z 





doit étre * 
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qui dé se commandemtt de Le 
ui 


tre-amiral de Rosamel, qui cammau-e la 
division sous voile, de Ja direction géu = 
rake du dechargement des transports. 
« Le vice amiral, commandant en 
chef l'armée navals, 
«Duramné » 








Dériess du comte de Bourmons à S. Er, 





L president du conseil des ministres, 
« Au camp de Sidi-Khalef, 
28 juia 183 





% 
dust l'arsaôe eur Le plateau qui domine le 
fort de l'Empereur, Ayant été informé 





-qne nuns fronreriuns quelques banerses 
ur ce plateau etsur d'antres puiuts exté- 









Be petit 
rièré de La première li 
dté mis à 
Le 4 
Sidi-Khalef, La route facilement pratica- 


Aie pour Les voitures plasieurs rrdomtes, 
nées a soutenir la marche de no8 






ion # permus de 
rapprocher d'Alger des projectiles et des 
approrisinnnemensde tonte espère. Ainsi, 
lurique l'attaque aura refoulé l'emuemi 
a la place, l'année sers en mesure 
d'emporter Les batteries de l'euveuai, de 
fortiber sun cam onmmeucer. et 
méme de poursaivre aveo vigueur lesiége 
du châtrau de l'Empereur. Les troupes 
qui re trouvent eu-préseucs de matre pre. 
mière ligne sppartieouent presque exclue 
siveweut à la auylire turque, Le tiraille… 
ment Coutiuuel qui à eu lieu depens l'afs 
dire du 24 à mis hors de combet 6 à 
jou hommes, Faites par la murhqueterie 
t par des coups tirés de luin , les bleue 
res sont qu général pen dangereuses. Des, 
puis hier seulemeut , quelques hommes 
‘ont été sutoinis par Le fou de deux pières 
de 246 . que l'ouuemi a ouaduites sur se 
























choses, j'ai donné des ordres pour que 

l'attaque +0 fit demais » la pointe de 
jour, Voici coment les troupes serest 
duponées lurique nous marcherons à 
l'ounemi : 

« La droite sera fnrmée de La division 
Bertherène , la gauche de La divisioe 
d'Escrrs ; vue brigade de Ki drvision 
Loverdo sera plage en drutibare Hgut; 
les deux autres QMigodes de La division 

servut échelounées aur notre 
ligne dé comauleatiun, à l'excephon 
d'un bataillon, qui va furmer, are 
2,400 marins, la garaison de la pre 
qu'lle. J'ai roofié « M. de Léridant , cols 
nel du 48° de ligue, le eummandemest 
de ce poiit important 

« Les Bédutius, pendadt plusieurs 
jours: s'étaient montrés en asses 
noribre sut la draite de notre ligue de 
commenicatiuns. Depuis hier ils u'avsient 
point pare où les a revus anjuard'hal. 

hommes, valides avaient été rat 
semblés dans le dépôt établi à Toulon 
poor l'armée; je comptais sut leu 
pronipte rnvée : ce reufurt aurait ré. 
péré en grande partie les pertes que nous 
avons éprouvées. A yaut été informé que 
vous aviez doané des ordres pour 
toes les hommes qui se trouvaient 8e 
dépôt fosent dirigés vers les trolsièmes 
batarilons , j'ai era devoir 1 
M. le lientenant général commandant M 
division dé réserve , de faire partir ane 
Lrigade de cette division. M. l'amiral 
Doperré doit mettre à ss disposition les 
moyens nécensires d'embargeement. 
« Comte ps Boum. = 




















Diévicas de same de Bourmant à S. Est. 
“M. Le prévient du conseil des ministres. 
< Au camp devant Alger, 1% j 
Lt i8o. Les 
«+ Pinces; ° 

« Le projet d'attagner Tesuerai es 
enaut d'Alger fat exdroté le 29, à 
pointe du junr ; mais les dispusitious qai 
avaient été prises d'abord reçurent quele 
ques modifations dans les trois div 
sous de l'armée, L'ardeur et le dévone= 
ment sut les mêmes, je pensris que 
F'honaehr de combattre devait être ré 
parti égalemeut L'attaqne de la droite 
fut cuufice P la ae et à la 3° brigade de 
la division Berthezèue; celle du ce: 
la 17° et à La 3e brigade de la di 
Lorerdo; le duo d'Escars reçut l'ordre 
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«d'eRaquer per la avec les denx 
pre ado dns et de 
amirre à pau pres La ligoe de partage des 
patins qui rorsout a l'est et à l'ouget d'Al 
grr. C'est de ce côté qne l'ennemi dbait 
émail le plus de forces. Les brigades 
Berthier et Hurel mirrut dans l'attagne 
autant de rignour qu elles avaient moairé 
-de eumtanse e1 de sang-fruid dans Is 
potion défeasire qu'elles avaient 0008- 


les 
Les 2'ARS raes l'ennemi s'atisa- 
% 


dit pas Le eboo our Les aotres puiats 
t La faite, La 
anges de direction , 
et alla oeoaper la crête des cullines qui 
S'élèrost eutre la mer et le point d'ata- 
10 de is division d'Escars. Ces collines 
misent tout le paye caviromnant. Le 














éral Loverdo marcha vers Le château 
Fqiimentnngs de La forme du 
terrsio pour bataillons à 


PrEur, 
Sd dose brigade Peas à por de 

dès la noit ssivante , à l'os 
‘verture de la tranchée, quaique la han 
eur du print le plus élevé des enllines 
gimoret rares 200 


de terrais sout for- 


Sn mnt Le profondeur des 
æuvies ; l'extrême rapidité de leurs ber- 
@e. lee arbres et les baies. dont le so! 
et cutièremeut cuuvert, ont rende Les 
marches dos 2° et 3° divisives longues et 


= Dans l'affaire de 29, nous avous 00 
de à 50 hummes mis hors de combat. 
L'enseai a Lsiné braneoup de morte sur 
Je champ de bataille. On lui a pris s dre 

gets de came. 
PAR con 
der à peu de distance du champ do 
bataille, réueis, wree leurs ésœilles, dans 
18 wsison du consal des États-Unis: je 
donuai des mnren pour qu'ils y fussent 





des pertes considérables , et que {arrude 

mons = attsqnés le 19 comptait an 

mois 50,100 combattaus. Plusieurs cou 

tsiwes de Juifs . que le y n chassés 

d'Alger, fout Wuuvés dpars dans les 
“fordine + on Les Lai libres. 

« Pendant la nuit même qui suivis Le 

, le gévéral Valisé truçt Len pre- 

msirs ouvrages à 250 inètres euvirun da 

ahâbeen de L'Esapereus i Les auldais male 











0 
gr le tiques de Le journée y travail. 

tavec ardeur. Déjà plnsieurs batte- 
riessoutcurmmencées; 1 est vraisemublable 








feu du furt sors étiat. Le chats dur fort 
Barbssoue doit suivre de près celle du 
ebltess de l'Empereur. Des lors, toutes 
les batteries élevées var La plages à l'est 
de la ville, ue tarderout pas à tomber ea 

otre pouvoir. l'ont por eruire q 
près nous es être rendus maitres, n° 


rocher da eusp de 
Point du ouprement: de nee 


« Ce eump ent établi au milien des jar- 
dins dont les ombrages étonueut erux 
qui so0t aooamtaenés à considérer l'Abrie 
ge comme nn pays presqne eutièremont 
épuuillé de végétation. Chaque jardin n 
des paits , dont l'eau frelole et pure suf- 
Ét eux besoisa de l'armée. De petits ruis- 
eouox enfermés dans des conduits serie 
roat susei à abreuter Les hommes at Jos 
ebevas. 


« La température est élorée 
“huit heures de la journée ; le soèr, l'alr 
ent frais et même humide. Quelques s0b- 
dat sont atteints de la dymeuterie , mais 
cette maladie ne p:éseute puist de ea 
ractère grave. 

= Je prie V. Exe. d'appeler les bnaiés 
dm Roi sur M. d'Albeoas, lieutenant 
evlouel du 30° régiment d'infanterie de 
ligne, et sur M, Chembaod, chef de be 
Uillon du génie. Le premier avait ee, 
1e ape le lue ganche fortement contes 
par on boulet ; il refusa de s'éloigner de 
sou corps; le 29, il reçut uoe vouvelle 
blessure. M. Oembaud 3 ét5 etiiut par 
en bisceïes , quelques heures après l'o8- 
verture de la tranchéo. C'esi un elévier 
d'une grande dutioctiou, 
© J'ai l'hongonr, et. 

« Conte ns BouxmanT. » 






































Aarronr adressé à $, Kxe. le minieire de 
la marine e.des colunies par M, Lani- 
ral Deperré. 
eVsimens la Provence, devant 
Aloe, le 3 juillet 1830. 





« J'expédie Le Cornélie à Toslen 
porte Le déphcles dn péérad en cheb. 
L'ansée, depuis l'affaire du 29, a pris 
Psiion pour farmer l'investissement et 










attaque tou- 
Elles devaient ouvrir leur 
feu aujourd'hui; ce sera san: 
demain (1l est six beures di 
tends leurs premiers coups.) 
« Dès le 29, pour seconder les opéra= 
tions de l'armée de sidge, j'avais ordonné 
ane fausse attaque sur les batteries de 
mer de l'envemi, af 
sur plusieurs points à la fois et de 
Longager à rappeler les canoouiers aux 
Laucries, ct même partie de la garnison. 
‘Un calme profond dans tonte la jonrnée 
du 39 s'est opposé à l'exécation de l'or- 
dre. Le 1*7 juillet, ane brise maniable de 


















d'avest à permis le monvement ; l'amiral 


Rosamel, avec sa division, # défilé sous 
des batteries, depais la peinte Pescade 
jusqu'en Môle, à grande portée de en 
mon, en ripostant de ses batteries au feu 
de l'œunemi. Ha défilent devant les forts, 
on a reconae qu'ils étaient démonis de 
leurs canouniers, ear le feu u'a commencé 
que sar les vaisseaux du ceutre. Après 
d'arrivée des canonniers, qui anrout été 
appelés d'autres points, leur feu est 
sers deveuu ouatinuel sur chacun de 
ses bâtimens, sos les atteindre, quoi. 
que plusieurs les dépassassent, Entre uni 
amez grande quoutité de bombes lan- 
“cées, et dant aue majeure partie & éclaté 
ea l'air, que est tumbée au large du 
“rtissean du éontre-amiral de Rosamel, à 
petite distance de Iniet du brick lé Dra= 
:gon. La division, parrenue s la portée 
“des furinidebles remparts da Môle, à 
échangé ses boulets avec ceux de l'eune- 
mi, «ta contiuné sa ronte pour la brie, 
où elle a trouvé uu calme profoud, qui 
l'a entralnée sous Mutifou, où elle a ôté 
retenue hier toute la joirraée, ee qui 
e de renonveler le méme mou 
vement, et où je l'ai calliée daus la soirée. 
«J'étais parti hier de la baie de Sidie 
Ferruch, avec le calme, mais remorqué 
ar un bateau à vapeur. J'ai, eu même 
mp8, fait appareiller sept des x 
armés en flâte dut j'ai formé une divi- 
ji s le commandement de M. le 
<apitaino de raisean Ponée. Elle croi. 
era à l'ouverture de ln baie, en commu 
aication avec elle et la partie de l'armé 
éunit Alger sous mon paviliou. 
Cette disposition était urgente pour la 
onsersation et la sûreté de l'armée. 
Arois fois, dans trois coups de vent, du 


35'na 26, elle a été compromise. L'opé- 


















































APPENDICÉ, 


rs6on du déchärgement de toaiele fan 
touchait à sa fn. J'ai pris des dipei 
tions pour le terminer dass toi jen 
ek,pour assurer coloi es divers nain 
et approvisionsemess) qi 
arriverout sucresivement et isléant 
Mais ceux-ci sont au comple du font 
sur général, et ne fous pas pr à 
convoi. dont j'espère que k & 
chargement et la réexpédition 
seront entièrement terminés 1m kË 
Pen ai laissé L sois à M. lo cop dt 
vaissean Cuvillier, qai a pris prorst 
ment le commandement et L dress 
de tuusles mouvemens de La bat; arf 
compte retirer autsi le vaisesn LS 
porbe Je hui ai laissé quatre frequs à 
A4, armées en flûte, une de 18, R à 
flûtes, avce uo secours d'embaresiut 
de corrées d'hommes , moutmti®® 
torse cents hommes. Les trois qe 
temporaires fournie pour reajoret à 





on de camp rorwmché, bi 
isposition du culunel nommé prh® 
péri en chcgeer 7 comm 


ment un eff d'en: 
Ainsi done la manne n'a paire | 
‘énorme sacrifice qu'aux dépens Te 
mement des vaimesux, mois cit, 
tout pour coëtribuer au sucois des | 
de 5. M, nef m'a iséité 
«Le général en ebef m'a i 

fuisoit la demande en France d'etle 
gade de la réverve. Le port de Te 
aura, en Lâtimens de guerre sppet 
nat à l'armée, les movens de pour | 
leur passage. La plus grande partitds 
trausports est d'ailleurs retosmérs# 
disposition. L'embarres que »0022 
mes sur Le point d'éjrourer es cri 

Ÿ ques bérissems, at 








paraît 
E des bâtons de l'armée » 
«Je 3 juillet, : 5 beures de 


«J'avais smpendo À remise des dir 
het à Le Cornélie, parce que Tate 
manœuvrait pour dédler sr ls boue 
et effectuer, par mie ataque me 
vue diversion utfle sex pé 
l'armée. Les dernier coups de 
vieuvent d'être tirés et je #8 k PER 
qne de vous eu reodre ou co8P 
enceinet, . 
RES La matioée, era, à er 
Le calme n'avait pa perselire 
Lier à aucun ordre, cherbai, 4 à 
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sion vrais fait, à s0 ranger à 
l'énire de brille À deux heures di 
vsimeanxz et frégates, soit de l'escadre de 
bataille, soit de l'escadre de débarqne- 
ment, ÿ étaient parveuns, en se fvrwant 
our ke vaiseau amiral qui avait la tête. 
Les antres cherchaient à pronûre leur 
te. À 2 heures 15 mivotés Farobs a 
sé arriver en ligue, pour défiler sur 
toutes les batteries de mer, en ‘commen 
t par Les truin de La pointe de Pescade, 
bopee avant d'arrives par leur travers, 
j'ai reconou qu'elles étaient éraruées par 
ennemi, et en même temps j'a 
un détachement de no4 rroupes qui des= 
candait d'an camp voisin et qni en ont 
pris posemion et y ont\fmt Antter nn 
Er bleno, qui a bientôt été rem- 
run pavilion envoyé ‘dans un 
Le Delon, qui. par a pos 

















ren 







gore par Pataqn le rer, par 
Ve contre amirat à ie Rosamel, et la 
reconnaissance als faite hier en 

* Prades Ces Daeriet et ca 
nombre de trois; nue, de 5 envons, était 
désarmés ; la deuxième, armée de 16 cm 
eanoss , et le trobsième, de 10 canons, 
avaient conservé leurs pièces et leur ar= 
mement. Une batterie rasaute, voisine de 
elles ci, était également éraonée. L'en< 
momi, deus ce mouvement, svait eu sans 
dents l'intention de réunir tons ses 02 
monniers sur les forts et batteries plus 
æepprochés de le ville, sar celles de la 
place et sur celles de la marine. 

«Aa henres 40 minutes, le capitaine de 
yahæsa Gallois, commendent Le Bel- 
Lones en avant de l'armée, « ouvert sur 
I fort des Anglais, à petite portée deses 
eunons de 18, an fon vif et bien sogtenn. 
L'ennemi y « riposté aussitôt. À 2 heures 
o miantes, le vrisesn amiral, à demie 














imée, je dirai même jusqu'aux brieks, ont 
défilé, kdemi-portée de canon, sous lo 
fa Rest de nil ba: Ars 
celle des Anglals jusqu'a celles da 
pete Las bammbarden out 
ripoaté sons voiles aux bombes nom- 
breoses laneées par l'ennemi. Le fon 
vient de cemer à 5 heures le deraier 
‘bâtiment de l'armée. Aucva 
et ne doit avoir fai 

motble par sait du ftu de l'epoai, à 
J'ex juge par lo au 
par une Értallté inouie, le funeste trs 
mtment arrivé il y é près dé deux ans 












bord da vaimean s'est reuuvelé, Une 

ière de 36 n erevé dans la batterie : dix 

mines oat été tnés, et quature ont été 
blemés : au nombre de ces derniers et 
M. Bérard, lientonant de vaisseau, brave 
et digne officier. Jusqu'ici on ne croit 
ps Hleuvres graves 

« Quand j'aurai rega les rapports par— 
Bcahes des commrtdans der raieense se 
je pou citer à V. En, Je tai de 

qui ont pu plos particaliérement 
Bner fer asalons La mienne d'a pa 
Saber pts sur uo bâtiment que sur on 
antre. J'étais cependant à même di 
vre tous les mouvemeus et de jeger de 
fon de chacen, pendant deux heures qu'a 
duré la canonnade, à demi-partée. sous 
nn front do peut-dtre 300 pièces d'artile 
lerie. Je dois égatement des éloges a vous. 
les commandaus, officiers et marins de 
l'armée. 

« Tel est, Monseigneur, aprèsle pre— 
mier mouyement effectué avaut-hier 
la division de 
opéré aujourd'hei par l'armée 
1 a dû être ue 

duire on gresd effet ser le moral 
de l'ounemi. 
Exc, m'excnsera de ne pas entrer 
dans de plus grands dti, mas ne 
s retarder épart correte 

vi L ge 


ie. 
« Agrées, ete. 
« Le wice-amiral, commandant em 
chef l'armée navale, 


«Dersasé » 



























Dérècux da comte de Bourmiont à S. Exc. 
Le président du conseil des ministres. 


« A la Cassnba, 5 joillet, à trois 
heures après midi. 
«Prince, . 

« L'ouvertsre du feu devant le fort de 
l'Empereur fut diéré jusqu'au 4 juillet, 
pour que toutes les batteries de 
pumeut tirer à la fois. Je peusai qu'im- 
poser à l'ennemi, dès le premier j 
par uoe grande mpériarité de feu, es 

bréger la durée des opérations 













ultérieures. 
« La trauchée avait été ouverte dans 
la nuit de 30 jnin. Depois lors. 





Les travaux n'avaient pas été uq moment 
interrompus. Pendaut la auit, et mêmo 
aux boures où les travailleurs sopk ordi- 
mairemqut rolerés, l'artillerie ennemig 


ë 


"4 


rries.et celles de l'ennemi avaient onspen- 
“da leur feu. J'ai cha oyé de dire 
À son maltre que de pois de l'are 
rmée sous mes ordres seraient subordon- 
nées à celle de l'armée de terre, dont il 
devait d'abord 
ral en chef. La soi 
pue sans Lostilités. Hier matin, à cinq 
l'envoyé en reveno renouveler 
2es sollicitations. J'y ai ronde pu 
mote ci-jointa, que je l'ai cl re- 
ameître au dey, tout en lui remettant une 
“copie pour le général en chef do l'armée 
“de terre. Dès midi, le pavillon 
ie flottait plas eur la Casauba, et quelques 
foru voisivs. Nous à DS 008 
troupes en mouvement sor la ville : à 
deux beures quarante mivuies, le pavile 
lon da Roi flotait ser le palais du dey, 
et a été snccemirement arboré sur tous 
Les forts et batteries. L'armée navale l'a 
ausitôt salné do vingt-un coups de eue 
mon an lies des cris répétée de wie Le 


= Aujourd'hui, je rss de faire mosil 
er le vai la Provencs sous les murs 
d'Alger. Les sutres Mémees de l'armée, 
âgés eu doux divisions, sous le com 
mandement du contre-amal de Rom- 
mel, et du capitaine de vaisseau Ponée, 
réréent à ouvert de baies d'Alger et de 

Sidi-Ferroch. 
2 'expédie ca toute bu le Lit 


vaveur Le Sphiaz, 
de M. le comte an CE Para) 
soin o dti de réclamer 


mos malheureux prisonniers de Srlène et 
Enerr ae An dem de re 


























Notz séreée as dey à #lger per Pa- 
PS cond fe armée 








seran Le Provence, devant à 
le 5 juillet 1830, Ve. 


+ L'amiral sonmigué, capmendant on 
Fr iesin ab de de RMT-C., m 


© ARPENDICE. 


réponse aux communications qui Lui ont 
22 fi eu von de des d'Alger, ct mn 
m'ont que tro] temps sspes 
Fours dos boudlités” déclare que tant 
le pavillon de la régence fotiera sur 
forts et sur la ville d'Alger, il me pest 
receroir aucune communication, et 
considère comme en éfat de guerre. 
« Le vice-amiral, commandent æ 
chgf de l’armée navale, 


«Durenné. 








Déricue du comte de Bourmomt, à $. Ese. 
M. Le président du conseil des ministre. 


“A la Caunbe , 8 juillet, 


«Prince, 
« La prise d'Alger paralt devoir xme- 
er la so À toutes les parts de 





Ia Bégenoe : plus la milice rue énù 
redoutée, plus «2 prompte dentrection à 
releré dans l'eprit des Afrcaios Le frs 
dr l'armée française ; los miliciens eux- 
‘mêmes ont doané l'exemple de l'ebéie- 
sage; daus chacune de leurs emsernes, 
quelques soldats ont su poer Len dés” 
armer : eu prexiior ordre qu'ils ent reçe, 
fon out apporté leurs loue et Lei 
yatagens dans le lien qui leur avait ét 
Ségo. Qu leur a fa connare que Las 
pères.de famille seraient 


Ver dans Alger, mu que Le célibataire 
atraient transportés par mer sur les poëx 
qu'ils auraient choisis. Cette décision 
parut ne produire sur eux que pou pd 
rossion. La plopart sont nés dans l'âsie- 
ineure; ils ont demandé qu'on les ÿ 
reco: Le nombre des milciemarée 
is dans les casernes est de 2,500 eu 
vivon, Caux-là sont tous célibataires : 








er nee eee Ua 
recrutement . 
réduotion considérable s'en etait enivis 
dans la force de La milice. , 
« Le dey ont venu me voir Lier dansie 
Cssanba, C'est à Livouree qu'il a témoi- 
Qué le désir d'aller Sémbhi Une Es 
va l'y transporter. M. l'amiral Papers 
æread des-lispesitions pour que les 
£élibataires s'esmbarquent presque ça mè- 
‘me temps. Les Meurse et les Juifs atèrme 
dent.leur départ arto impatience. Cest 








!mier l'impossibilité où il était de pi 
a 


- mens dovaiént a] 
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alors senjement qu'ils croiront leur joug 
brisé pour toujours. 

« Le bey de Titterie a reconma le pree 
ger la lutte. Le lendemain même da jour 
Sà ls troupes françaises ont pris poses 
son d'Alger: son fils, à peine Agé de 








16 ans, est venn m'annoucer qu'il était 
se soumettre , et que ai je l'y ruto= 
Eu il se era lui-Déme, Son 





jeune envoyé remplit sa miseion avec pe 


-‘naireté qui rappelait les temps antiques. 


Je loi remis da suf-conduit pour son 








-pâre, qui, le jour suivant, se rendit à 
AlgerJe l le tâte du gouverne 
ment de « provises , sous la condition 





pe qu t Le même tribut qu'au 

Cette condition a été acceptée ares 
roconseissance. Les babitans parzissent 
eoavaiseus que les beys d'Oran et de 
Constantine ne tarderont pas à sivre 
celai de Titterie. 











de boutiques sont on= 
verts Les marchés #° ment, 
Le prix des denrées re que 
“déns kes temps ordinaires; mais bientôt 
serre aura fait ceuer cette 
éphémère. J'ei coufé la direction 

dla M. RS qi 
« long-temps habité l'Orient: 
Srumisen. prétdée par M. listeciant 
e chef Deniée, « été ete doi 
des modifoations que los derniers érêne. 
er dans l'adminis- 
tration et la forme da gouvernement. 
M. le général Tholoré aét nommé come 
mandant de le place. Sou caractère fer- 
me et bon le rend éminemment 
A.ce poste nt. . 
eu ign de “commniotion dent 
Sidi-Ferruab- est le point de départ: va 
devenir inutile , et désormais des appro— 
vitioupemens de l'armée sowont divigés 
dans le port d'Alger. Une grande éeo- 
momie doit sm réselter dena le service des 
ports. Dans quelques jours on dé- 
sarmere les redoutes qui avaient été con- 
stroites entre Sidi-Ferracb et le camp de 
siéges enfin ; la place de dépôt elle-même 
devra être abandonnée anssitétaprèsque 
Les hôpitaex auront été tranférés ailleurs, 
et que les mbaistances qui s'y trouvent 
auront été consommées ou embarquées. 
« Déjà des ordressont donnés pour qne 

le matériel d'artillerie qui n'avait point 
été mis à terre soir transporté en France. 
L'équipege de siège rète presque eu 
der. Un à trouvé ici une immense quan- 
aisé de poudre et de projectiles, et plus 























35: 
de 2,000 bonehes à feu ve toutes 
en Drome. La valeur de cts objets, lis 
des fers qui appartiennent au gouverne= 
ment, et surtout celle de trésor, dout 
M. Le payeurgénéral fait l'inventaire, 
paraissent devoir sufôre pour payer ur 
grande partie des frais de la guerre. 
«Tons les prisonniers frauçais qui se 


: trouvaient à Alger m'ont été rernis le 5 


an matin, avant que les tronpes fran- 
çaise prisseat possession de le place. 
« La chaleur est vire depnis quelques 
fours. Plseure fois Le mine de 
éaumur a moi 
Le siége v'ait dard que Sens Taie 
vité avec laquelle les travaux ont été 
condnits a fait éprouver aox ronpes de 
grades figues Les 
levenues plus nombreuses; mr 
qui en sont atteints ne le sout-point as 
ses gravement pour quitter leurs corpit. 
On compte à pelue 250 févreux dans 
Fermée Le nombre d'hommes mis hors 
de combat depuis le 14 est de 2,300; 
400 sont morts; 1,900 blessés ont été er= 
voyés aux bôpit ici, commé en 
, ils se guérisent promptement, 
La plopart des pères de ceux qui ont 
versé leur sang pour le Roi et la patrie 
seront plus benreax que moi : le secoud 
de mes 6h avait reçu une blessnre grave 
dans le combat du a4. Lorsque j'ai en 
Thouneur de l'annoneer à V. Exc., j'étais 
plein de l'espoir de le conserver. Cet es= 
poir a été trompé; il vient de sueromber, 
L'armée perd an brave soldat. Je pleure 
un éxogllent $le Je pre V. Ex de dire 
sw Roi que frappé par ce 
le Dtniler fe nomma pen 
re melss de vigsaur Les devoirs sacrés 
que m'impose sa coufianee, 


« J'ai l'honneur d'être, ete. 
«Le conite pz BOURMONT. = 


























Le comte de Bourmant Eee. le Pré- 
“‘sident dueoneail 


« A la Casatibe, 1 10 juillet 18. 
-« Prince, 

. Lo dey «changé d'avis eue Le en de 
en retraite, et c'est à Naples qu'il a exe 
primé le désir d'être trans 
devoir arcéder àrsademabde. 

t de lazaret à Naples, il ire d'ahord 

quarantaine à Mabon. Cent dix pers 
soanes parut avec Jos pleins ape 
partissaent à me fendlie ; tan sont pes 








5 
barqués aujonrd'hoï, Le day parait h 


peux d'aror vu se tepmuer piuti 
grise dont la sulutios semblait devoir lui 
être fatale.” 

« L'embarqsment des soldats non re 
és de la mil commencé sujour- 
d'hui: 139 sovt à bord, cheeny d'eux 
piatres d'Espagne, Cru somme 
pour eux à deux mois de solde, 
le out exprimé ra là meevapl uns vire 
-recopusiuanre. Île ne s'tieudaient qu'à 
de mauvais traitemeus; pluisurs ai 
















Alger. Un aemteuÿ quel haine des - 
Maures at dos Juifs y rendra ur pose 
Hiun pénible 






" ‘éclairée. 1e 

grec jui a part qu'on eur aceur. 

l'administration de Jour paye. Le con 

ance s'accrult pos Ipsjuurs: anjuard bai 

les marchés éisjeut hoadau raevt pour- 

Ha déj Les pris sont bepucuep moius 
vés. 


« Des bâtimens de smbaistences vien- 
ment d'opirer daus le port: d'est désor- 
mais per cette voie que l'armér sera ap 
prorbsionnés. Tontefuis, pendent quel 
ques jours eucurs. des convois +e.dirigr- 
pont de Sidi-Forpuob vers Alger; ils 
pourroient maivtposut mercher sans et 
surie; pas va Arabe armé ue se montre 
sur la rune. 

« Les dysenteriss rontisuent, mais 
sans dire accompagnées de semptâraes 
#larmans. Le repoé dont jonivent mai 
tgnant Les trugyres doit awruer une sn 
Jigration, D'eprès l'avis du enmeil de 

santé de l' Pau 








« La Casaube.le 13 juillet 1830. 


«Prince, 

« Depuis la prise d'A 08 op 
PRES tiens qu'ucs 
gr, Les trpuyes française ç ces Ara- 

dout les baudes armées couvraïeut 
Iacampagos et harcclaieut sms eese nos 
Polpimes qui repris leurs hsbitades pa- 
sifignes. Tous lee jours où lon voit où 
fie souduire vers În ville où vers 509 

leurs bites de sm chargées 

des Soyrent mème ils Laiment 
pass ‘ou lendemain , sons la anaregerde 

ns 00 qu'ils m'ant- pre voue 
FA das hjaurndn Quaige le 








de ins lacher Le 
de 1300 bof vient d'être 
Ré ° nul 
= Les bétimens sur lesquels ee sent 
emharqué le der et les snldats de La mi 
Lies at mis à la voile. Cet événements 
schavé de ramurer Les Miures. 
28 er de ve de Cm était res 
quelques jours à cinq joe 
Etes avec les Jobre de no crade 
En butte à le monqueterie dre Arokm, 
il a été contralat de se repprocker de 
ehof-liru de 1à pruriare. 





ses, mais il et rare qu'ellesspient arem 
paguées de Édrres; pas ve melodie ne 


ot été 
de l'armée avos les pays smsprets sous le 
rapport de la poste. On à tabl en de 


urt d'Alger on bureau de sauté eoquel 
bétimens de commeres arrirag de 

vront envoyer loors patentes. rt qui en 
dévrvrs lui-même à ceux qui 
vaile vers l'Europe.-Deus membres de 
l'istendance de até de Maweoile dt 
gent cet 

er et enjcurd'hot Jai pensé de 
Asoupes en revnes elle sunt amœi belles 
arte l'osvertire de la crapegne. Ms'gé 
Là lougveur d 







aan 
sout eu bon état. (in n'en à perdy 
tit uombre. Les affoiere de cer 


2 
qu 
arrre d'oocapent des détails de cu md 
der avre autant de scrwpale qu'ils mes 
trent de hearoure er le ohamp de 
tille. 


«Conte ns Bansnout.e 
— 


Buraare d'use loutre adressée me maire 
tre de le muièse 01 des colonies, per 
2. Famirat Puporrk 

« Vaisseau l° Alger, baie d'Alge, 

V le 34 juif 183 
n J'ai en l'hoomcer, per mes etes 

de 17 du 8 de ee met, de ven 

ire compta que gamer] 
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de Nossmal avait le Junble Hot d'orcu- 
d'y mettre 


perde gré an de turce, Bon 





MEROU , j'avais dirigé quelques jours 
earaut sue Bune, par 19 currette 
“lo. Rare acid re abs Lalgee 
dépstatiog d'habitan nurebles d'Alger, 
porteurs d'aus dépéche dy gi 
La pour Ley autorités lacales, où 
Les euuits à ln guummissiun, 
rY le-capitaius de vaisean Kecdrains 
l'aba 














aviation de requoaltre l'auturité da 
Loi, de faire graçuer Le fuct per La gaçais 


pa turque, d'y arhorer et saluer le pa= 
nd Frame. er démarche à bn 

ma aa surcds counplet, 

ps LEE Bang la 36, La ville 

pe per rent dire occupés en «4 

Po Le Garmin frange 
À Tenir de Rome ri Le 44 y 8 
tn ie d débarqué dpt deux, ou truis 


«Dyrsani,n 





DE a% FUHEUT. 


RAY A08 
“Stre, 

+ Vus ministres seraient pe 
à coriagce dent Votre Majesté 
are, ss tardaient plus lo, emps à 
luçer taux vus yeux un aperçu d e 
Avation iutérieune, e4a RU à votre 
pu magcme lon dangers de Le press 
riadique. 















manie. des ugars de désorganisation 
1 des symptômes d'anarchie ve mani- 
Mant anc presque lune les points de 
Name. 
« Les çapses anpcemires qni ont one 
para à affaiblir les requrts du go 
emept wpauarclugue teudent 
‘ni à en altérer et à on cijai 
déchue de sa force 
auwrité, agit daus Le capi 
sus les jirutiucr, ue lutte plus qu 
lparautage cuutre les faction; 

PRUiGONNEX RE MD TGEITES: pre 










suit 
ne 








41. 
tement prafesées, se répendent et se 
eut dans toutes les clases de Îa 
n 3 des inquiétudes trop gé 
Falemeot areréditée aliens Lo coprité 














aude an présent des gages 46 4é= 
eurité pour l'aveurr. 

ce arte, ardente, 
le a ruiner tons 





le bonhenr dout elle 
ptre de ses Ruis. Habile a exproiter 
tous Les mécouteutrmens et à suulever. 
toutes les haines, elle fomeute, parmk 
les penples, un esprit de déflance et 
d'hostihté envers lo pouvoir, et cherche 
à semer partout des gyrmnes de troubles 
et de gr 
« Et déj, Sire, dex érénemens ré- 
cœus qut pronté que les passious polle 
tiques, contenues jusqu'ici dans les soins, 
mités de la société, commencent à en 
pote les profondeurs et à émouvoir 
4 mames popul Us ot prouré 
ue ces inasstsene s'ébran es 
toujours sans danger pour ceux- 
Pme qui s'efforcent de les arracher sn 
se. 


"ce molinde de fit, recueils 
daus le cours des upératiuns électorales, 
confirmeut ces données, fi 
raieut le 
+elles commotio: a'était an par 
vie ede Votre Majesté d'en détouruer lg 

































è arioot ausai, si l'on observe avec 
atteutiou , existe au besoin d'ordre, de 
force et de permauenes e es pgftati 
qui y y seabl te pu coutraires u" 
sogt'en réatié que l'expression et Le té- 














peuvent s'accroltre s8as 
il, sout presque exclusives 
s et excitées pan la liberté 
de la presse. Uag lol sur les élections, 
wou muins féroude eu désoriires, a sans 
doute conçouru à les eutretenir ; maig ce 
serait uier l'évideuce que de ne pas voir 










daus fes jouroeur le principal foyer 

cormptiont dont les progré 220 
Ghaque jour pos sensibges et 1 pre 
mière sources des calamités qui menacent 





Je ro, 





unes 
xpérience, Sire; parle plus hau- 
tement que les ‘thévries, Dys hommes 
éclairés saps doute, çt dont la boane 
fol daleurs set pas snspecte eutralnds 
par l'exemple mal compris d'un peuple 

D, ont pu croire que les avantages 
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de la presse périodique en balanceraïent 
les iuconvéniens, ct que ses excès se 
neutraliserajent par des excès contraires. 
N n'en 4 pas été ainsi, l'épreuve est di 
cirive, et ln question est maintenant ju- 
Œée dans la conscience publique. 

“ A toutes les époques, eu effet, In 
presse périodique n'a été, et il est di 
sa nature de n'être qu'un instrument de 
désordre et de édition 

«Que de preuves nombrenses et irrécu. 
«bles à apporter à l'appui de cette vérité ! 

l'action violente et non inter- 
de la presse que s'expliquent les 
variations tes, trop fréquentes 
ieure, Elle n'a pag 
permis qu'il s'établit en France nn oÿse, 
tème régulier et stable de gouvernement, 
mi qu'on s'ocenplt avec quelque suite, 
d'introduire dans toutes Jes branches de 
T'admiatstration publique les améliore 
tions dont elles sont susceptibles. Tous 
les ministères depuis 114 , quoique for- 
més sous des infnepres diverses et sou- 
mls à des directions opposées, oùt &té 
en butte aux mêmes traits, aux mêmes 
attsques et an même déchatnement de 

waions,. Les sscrifres de tant genre, 
les concessions de pouvoir, les alliauces 
de parti, rien n'a pu les soustraire à 
cette commune destinée. 

« Ce rapprochement seul 

exions, suférait pour amigner à la 
presse son véri variable ce 
ractère. Elle que, par des effarts 
gonteaus, persévéraus, répétés cha 
relcher tous les liens-d'obeis- 












































lique, 
dus Popinion des peuples, 
st à lui créer partout des embarras et 
des résistances. 

« Son art consiste, non pas à substituer 
à une trop facile soumission d'esprit ane 
sage liberté d'examen, mais à réduire en 
problèmes, les vérités les plys positives; 
on pas à provoquer sur les questions 
politiques une controverse franche ct 
utile, mais à les présenter s008 un faux 
jour et à les résoudre par des sophismes. 

«La presse a jeté ainsi le désordrg 
dans les jntelligences les plus droites, 
ébranlé les convictions les plus fermes, 
et produit, an milieu de la , ane 
confnsion de principes qui se prête aux 
tentanves les plus funestes, C'est par l'æ 
marchie densles doctrines qu'elle prélude 
à l'avarchie das l'État. 

«Il est digne de remarque, Sire, que la 
proue périodique n'a pas méme rempli 




















= pins essentielle condition, celle de là 
publicité. Ce qni est étrange, mois ce 

à est vrai à dire, c'est qu'il n'y à pas 
Te publicité en France, ce prenant ce 
mot dans 4a juste et rigoureuse acerp- 
tion. Dans l'état des chnges, les faits, 
quaud ils de sont ‘pas entièrement sep- 

s, ne parviennent à la connaissance 
le plusieurs millions de lectenrs que tro- 
qués, défigurés, mutilés de le raanière le 
lus odieuse, Un épais nuage, élevé par 
jonroanx, dérobe ln vérité et intere 
cepie en qnelque sorte la lumière eutre 
Le gouvermement et les peuples. Les rois 
von prédécesseurs, Sire, vnt tonjonrs ai 
mé à se communiquer à leurs sujet 
une satisfaction dont ls presse n'a pas 
vonln que Votre Majesté pât jouir. 

« Uuo licence qui à franchi toutes les 
bornes n'a respecté, en effet, méme dans 
les occasions les plus solennelles, wi Les 
volontés ex; du Roi, ni les paroles 
descendues du baut du trône. Les unes 
‘ont été méconnues et dénaturées; les aœ 
tres ont été l'objet de perfides commen 
taires ou d'amères dérisions, U'est sisi 
que le dernier acte de le po 
royale, la proclamation, à été discrédité 
dans le public, avant même d'être cosnn 
des électenrs. 

































« Ce n'est pas tout: ne tend 
pas moins qu'a subjn souveraineté 
et à envabir les l'État. Or 





gane prétendn inion 


publique, 
elle aspire à diriger les débats des deux. 
chambres, et il est incontestable qu'elle 


y apporte Le pe 
mi 


d'une infuence son 
flcheuse que décisive. Cette doemi- 
on a pris. surtout depuis deux où trois 
ans, dans la Chambre des députés un ca 
ractère manifeste d’oppression et de ty= 
rannie, On a vu, dans cet intervalle de 
temps, les jouraaux poursaivre de leurs 
insultes et de leurs outrages les membres 
dont le vote leur partisait incertais ve 
suspect Trop souvent, Sire, la Hberté 
des délibérations dans cette Chambre à 
succombé sous les coups redoublés de la 
Eoe Lu 

« On ne pent qualifier en termes moins 
sévères la conduite des jouraaox de l'ep= 
position dans des circonstances plus ré- 
‘ceutes. Après avoir eux-mêmes proro- 
qué une adresse attentatoire aux préro= 
gatives da trône, € pas craint d'ée 
pre en priocine a réderios des sat 
députés dunt elle est l'ouvrage. Et ce 
pendant Votre Majesté avait repoumé 
este adresse comme offensnte; elle 
évait porté un blâmo publie ser le ref 





















LU 
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de concours qui y élit exprimé alle 
avait annoncé sa résolution immuable de 
défendre les droits de sa couronue & 
ouvertement compromis. Les feuilles pé- 
sel 









Sales de pere) à d'agur 
fense. Votre Majesté décidara ai cette at» 
taque téméraire doit rester plus long- 
temps impunie. 

« Mais de tons les excès de la premg, 
le plus grare peut-être nous reste à si 
gnaler. Dès les premiers temps do outte 
expédition dont la jette un éclat 
ai par et si durable sur la noble couronne 
de France, la presse en a critiqué avec 
une violenceinouie les @wses, les moyens, 
Jes_ préparatifs, les chances de snccès. 
Insensible à l'houneur natwusl, il n'a 
pat dépend d'ale que noue parilon 
ne restÂt fétri des insultes d'un 
lndiférete aux grands intérêts de l'ho- 

pas dépeudu d'ello que 
T'Europe rest asservie à un csclarage 
‘'eruel et à des wributs honteux, 









maimance de l'étranger l'état de noë for. 
dén t de nos troupes, 
Celui de 00 vamaunz, lodication de 
points de station, les moyens à employer 
pour dompter l'inconstauce des vents et 
pour aborder la côte. Tout, jusqu'en lieu 
du débarquement, à été divalgué, comme 
pour ménager à l'euvemi une défense 
plus assurée; êt, chose sans exemple 
chez un peuple civilsé, la preme, par 
de fist armes or les pénis à our 
rir, 'a pas craint de jeter = 
ment dans l'armée. et see ii 
laiue le cbef méme de l'entreprise, elle 
a poue ainsi dire excité les solda 
contre lui l'étendard de la révolte, ou à 
déserter lenrs drapeaux! Voila ce qu'ont 
o%é faire les organes d'an parti qui se 
prétend national! 
« Ce qu'il o6e faire chaque jour, dans 
Tiatérieur da royaume, ne ra pas maivs 




























et, qu'ou ne s'y méprenue point 
trembler le sol sous nos pas. Ne crai 

one pas de révéler ici toute l'étendue 

nos rmanx pour pouvoir mieux appré 
cier toute l'étendue de nos ressources. 
Une diffamation systématique, organi 
@ grand, ot dirigée aveo une pa 
zAuce sans égale, va altcindre, on de 








‘me doutez pas qu'elle n'y 


où 


agen las Emble des 
agous du ponvoi jets, ire, 
l'abri d'un Dr #'il reçoit de 
son souverain la moinure marge de 
confiance ou de satfaction. Un vaste 
réseau, étondu sur la France , enveloppe 
tous les fouctionpaires publ costs 
æn état permanent de ention , 
semblent en quelque sorte rend aa 
la société civile; on 2 
dont la, fidélité chanoel (ne ions 
que ceux dont la Sdélité nccombe ; les 
autres sont notés par la faction pour être 
ET os doute, immolés aux ren- 





près on de k 





« La presse périodique n'a pas mis 
Deere arsmirre de Jon tit 
envenimés la religion etle prêtre. Elle 
veut, elle voudra tovjuers déraciner,” 
dans lo cœur des peuples , jusqu'au der= 
nier germe des sentimens religieux. Sire, 
rieune en 
attaquant les fondemens de la fui, en 
eltérant les sources de la morale publie 
, et en prodigoant à pleines mains 
À dérision et le mépr pren] 
des autels. 
. = Nalle force, il faut l'avoner, n'est 









presse. À toutes les 
est dégagée de ses où= 
fait irruption , invasion 
dans l'État. On ne peut qu'être sigalib- 
rement frappé de la similitude de 268 
effets depuis quinze ane, malgré la die 
versité des circonstances, et malgré le 
che des brmmes qui ont occupé 
a soène politique, Sa destinée est. en un 

mot, de recommencer la rérolutioi 
dont elle proclame heotement les princie 
pes. Placée et replucée à plusieurs inter- 
valles sous le joug de la censure, elle n'a 
antant de fois ressaisi la liberté que pour 
reprendre son ouvrage interrompo. A£n 
de le continuer api de sucrès, elle 
iaire dacs la presse 
















baroelant l'antorité par d'interminables 
xercé nue influence press 
que décisire sur les élections. 

« Ces derniers offets, Sire, sont passe 
gors; mais des effets plus durables se font 
remarquer dus les mœurs et dans le 
caractère de la mation. Une polémique 
ardente, mentougère et passionnée, 
écolo de seaudale et de Hcence, y pro= 
duit des changemens graves et des alté 
reipns profondes; elle donne une fausse 











0 
direction &trx esprits, les remplit de pré. 
venbioss et de préjugés Dar pe 





études sérieuses, si au progrès 
des aris et des scieuces, excite parmi 








superfo de rechercher les 
ont attéuné la répremion , et 
it insemsiblement 

tile daus La main du pouvoir. Il nos 
œfit à er l'expérience et de 
soustsr l'état prés des choes. 

« Les mœurs | es prétent dif. 
cilement a ane prosios elfcace, Cote 
vérité d'obrervation svait depuis long- 
temps frappé de bons esprits; elle a ace 
vis mourellement vn caractère plus 
marqué d'évidence. Pour satisfaire eux 

us qui l'ont fait instituer, la répreee 

sion aurait dû être promple et furte: 

elle eat restée lente , fasble et à pen près 

mulle. Lorsqu'elle interrieut, le dommege 
est commis; loin de le 

tion y ajoute le scnsdil de de 

« La poursuite juridique se lawe , la 

sidiveme ne se lame jamas. 

qu'il y a trop à 

alipls ses forées an male 





















Es relâchement. Mais zèle ou tiédeur de 

part du mininère publie, qu'importe 

à La pret? File cherche dans le reuau- 

lement de ses excès la garantie de leur 
é. 


" 
ÉLioutfsance, ne plutbt linntibeé 
dei précautions étsblies dans Les luis en 
vigueur, est démontrée per les faite, Ce 
qui est également démoutré par les faits, 
e'cst que La vâreté publique est compro= 

. mise par la Licence de la presse. ll est 
esp, ie plus que tempe d'en erbser 
Les ravages. 

« Hutéudes s Sire, ee cri prolongé 
diudigenin ed elfroi qui par de nue 














s prieerer da re de conne 
dot leurs pères où eux-mêmes eurent 
tant à gémir. Ces alarmes sont trop réel- 
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. 
les pour n'être pas écoutées, ee ven 
sont trop Hgitiuses pour n'être pas os 
“, un Pa 

« Il n'est qu'en exil mo; 
faire . éme dans Le Cr & 
les termes de l'article # sont smbige, 
aoû esprit est manifeste. l est certnie qe 





La Charte n'a pas concédé la lberm da 
jvsruenx et de éerts périvdiques. Le 
droit de pabler ses opissoms 


perreed 
es s'implique sérement pas Le dr 
pablier, par voie d' 














et, sout exactement expliquées du 
Dia at ere memes 
quelque sorte l'a 








Maimtesaet, She; D me rene 
qu'à se demander cnmment Sox d 
ec retour à la Charte et ÿ le loi de 2108 
wbre 1814. La gravité des conjescass 

réseztes a résohu ovtie quentin. 
Fit ve feu pus s'meer Bou ge ms. 
mes plus dans les conditions evdisans 
du gouvernement repréestetN. Les prie 
eipes ver lesquels 5} = 4 étabE n'eut pe 
demeurer intects «e mieu des vicak 
tudes politiques. Une démocratie me 
buleute, qui à pénétré jesque dus sm 
lois ; toud 2 se substiteer ae pourrir Be 
gfime_ Elle dupose del majurité dm 

rives per le moyen de ces 

SM emoon doi mate ire 
Bile » parslysé, autant 
PR ne 
ssnvelle ire de Me conrems. 
eolle de dé la chambre éredre. 
Par evle même, hr comtitution de ren 
ext ébruntée : Votre Majesté send 
serre 1 force de vonobte ot de a PR 
fermix ver ses os, 

Le droit, comme le devoir, d'en 
sucer Le maintes, et Fonribet insipe 
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rable de le souverahieté, Ne gouverne- 
ment ser La terre ne rsterait debout, 
s'il n'avait le droit de pourvair à sa ae 
'e poureur est préexistant aux lois, 
parce qu'il est daux Îa uature des choses. 
Ce vont la, dire, des maxiwes qui ont 
ponr ellès, ét lu sanction du temps, et 
Faveo de tous les pubficistes de l'Europe. 
«Male ces masimes ot une autre 
sanction plus positive encore, ceile da 
lu Charte elle-même. L'article 14 à ine 
vesti Votre Majesté d'un pouvoir snif. 
Dae sa0s duute pour changer moà 











«D'impérienses meceseités ne permet- 
tent plus de différer l'excreice de ee pote 
voër suprême. Le momeut est veuu de 
resourir à des mesures qui rentrent daa 
L'esprit de le Charte, mais qui suot es 
dehors de l'urdre 

resovrecs out éLé 













doivent eu smuter le 
pas à vous les 
qu'ils sont que force restera à justice. 

« Nous sommes avec le plus profil 
respect. 


“Sax, 
De Votre Majesté, 

Les très humbles et très Édèes 
sojets, Fe 
Laprésidentdu conseil des ministres, 

Prigce nz Por10#ac. 
Le garde des sceaux da France, mi 
nistre de la jasucs. 
Cærnratause, 


La ministre secrétaire d'Etat de la 
Marine ef des colonies, 
Barva s'Hausers. 
Le mhvisire secrétaire d'Etat de l'in 
Comte bx Parnowxsr. 
Le ministre soenbiaire dE'iat des fe 
Manet, MonTss. 
Le ministre secrétafré d'Etat des af. 
. Jaires eccsiattiques et de line 
‘Hraction publique, 
Conte ve Guenxon-RaxviLue, 
Laminietre rechésaire d'Etat des rte 
vusà publics, 
Baron Catezie, » 








»” 
ORDONNANCES DU RO. 


Cœanrus, par La grâce de Dieu, Hot 
de Frauco et de Na ion ’ 


À tous ceux qui ces présentes verroët, 
salot, 


Sur le rsppert de notre eouseti des 
ministres, 

Nous avous ordonné et ordotuous 08 
qui suit, . 


Art. 14°. La liberté de La preusepério= 
dique est suspendue, 

à. Les dispositions des art 197, à et @ 
du titre 1°" de la loi du 21 octobre 1814 
sont remises 6h vigueur. 

Eau conséquence, nu jotrual et écrit 

rivdique on semi-périodique, étabh on 
a établir, sans d qe matières 
qui y seront traitées, ue pourra parall 
suit a.Parie suit dans Les dépertemens 
qu'ea verin de l'autorisation qu'en ane 
runt ubteuur de nons séparément les aue 
teurs’et Fimprimeur, 

Corte autoriative devra être renou- 
reléc tons les troie mots. 

Elle puurrs fire révoqn 

3. L'autorisation pourra être provi- 
soirement sceurdée ct pruvisoirenent 
retirée par les préfets aux junruaux et 
ouvrages périodiques ou sermi-périodi- 
ques publiés ou à poblier dans les dés 
parteme 

4. Les jooraeux et écrits pabliés en 
cootrarention à lat, à seront immédis= 
tement saisie. 

Les presses et eursctères qni anront 
servi à leur impression seront placés 
dans un dépôt public et sous soelLés, où 
mis hors de service. 

5. Nul écrit au-dessons de vingt fenilles 
d'impression ne ponrra paraltre qu'avec 
l'autorisation de notre minitre secrée 
tairr d'État de l 'aris, et des 
préfets das les départemens, 

Tout éent de plus de vingt feuilles 
d'im ï tue: 



























Les écrits pnbliés sans autorisation 
seront immédiatement saisis. 

Les prewes et caractères qui onrout 
servi à leur impremiou seront placés 
dans ua dépôt public et s00s scelles, où 
mis hors de service. 

6. Les mémoires sur procès et les mé- 
moires des sociétés savautes ou litérsis 
res soutsoumis à l'autar sation préuloble, 
ss traitent en tout où en partie de mas 


tières politiques, cas anquel'les mesures 








% 
prescrites par l'art. 5 leur seront appli- 
perites part pti 


7. Tunte disposition contraire aux pré- 
caries a ee 

‘8. L'exéçotion de la ordon- 
nance aura en en conformité de l'art. 4 
de l'ordonnance: du 27 novembre 1816 
et de ce qui est prescrit par celle du 18 
janvier 18m. 

9: Nos ministres secrétaires d'État sont 
chargés de l'exécution des présentes, 

Dontié en notre châtean de Saint- 
Cloud, le vingt-cinq de juillet de l'an de 
grâce 1830, et de notre règne le sisième! 


CHARLES. 








Por le Roi : 
Le président ds conseil des ministres, 
Prince ve PoL1OmAc. 


Le garda des sceaux ministre s0= 
crétaire d'Etat de la justice, 


CaanTeLauze. 


Le ministre secrétaire d'État de 
La marine et des colonies, 


, Baron D'Hawsser. 
Le ministre secrétaire d'État de 
L'intérieur, 
Conte Ds P£YRONNET. 
Le ministre secrétaire d'État des 


finances, 
Moxraez. 
La ministre secrétaire d'État des 
iques et de 





Comte De Guenxox-RanviLLe. 


Le ministre secrétaire d'État des 
travaux publics, 


Baron CareLue. 


Caanves, etc. 


a l'art So de La Charte constitation- 
nelle, 

Étant informé des manœuvres qui ont 
té pratiquées sur plusieurs points de 
notre royanme, pour tromper et égarer 
les électeurs pendant les dernières opé- 
rations des collèges électoraué, 

Notre conseil entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons: 

Art. ter, La Chambre des dépntés des 
départemens est dissoute. 

2 Notre ministre secrétaire d'État de 
l'iatérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance. 
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Douné à Saint-Cloud, le 254 jour de 
mois de juillet de l'en de grâce 1830, et 
de notre règne le sixièrn 

CHARLES. 
Par le Roi: 


Le ministre secrétaire d'Étet de 
l'imérieur, - 


Comte pz PLXSOBXET. 





Cuanzas, ete. 
Ayant réola de prévenir le retour des 
mavœuvres qui ont exercé une influence 
icieuse sur les dernières opérations 
Ra collèges électoraux: 
je 208t conséquence réformer. se 
Les princi Charte comstite- 
tonnes, les règles d'é dont l'æ- 
ï sentir les inconvéuiens, 
reconnu la nécessité d'e- 
ver du druit qui nous appartient, de 
pourvoir, par des actes émanés de noëx, 
Eh area de l'État et à le répression de 
toute entreprise attentative à la dignité 
de notre couronne, 
ces causes, 
otre conseil enten, 

Nous avons ordonné et ordosnoes : 

Art. 17. Conformément aux articles 
14, 36 et 50 de la Charte constitation- 
ele, Chambre des Frs se come 

ra que de députés de département. 
P' Le cens électoral et le ons d'élgs 
bilité se compuseront enclusirement 
sommes pour lesquelles l'élécteur etFe- 
gible seront inscrits personnellement, en 
qualité de propriétaire ou d'asufraitier, 
au rôle de l'unposition foncière et de 
l'imposition personnelle et mobilière. 

3. Chaque département aura le nombre 
de députés qui loi est attribué par l'ere 
ticle 36 de la Charte constitutionuelle. 

4. Les députés seront élas et La cham- 
bre sera renouvelée dans la forme et pour 
le temps Éxés par l'art. 37 de le Charte 
constitationnelle. 

$. Les colléges électorenx se disie- 
ront en collèges d'arrondissement et col 
légea de département. 

Sont toutefois exceptés les colléges 
électoraux des départemens auxquels il 
n'est attribué qu'un seal député. 

6. Les collèges électoraux d'arrondis= 
sement se composeront de tons les élec- 
teurs dont le dumicile politique sera a+ 
bli dans l'arrondissement. 

Les colléges électoraux de départe- 
ment se composcront du quart le ples 
imposé des électeurs da département. 
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3. La circonscription actnelle des cale 
léges électoraux d'arrondisement est 
maiste 








que collége électoral d'arron- 
anne rs an nombre de œuiLre 
égal an sombre des députée de départe-,. 
ment, 
9- Le collége d'arrondissement s0 die 
sections qu'il devra 





sombre ous Les du de 
eneyant antaot qu'il sera 
Larmes de Me ed vale 
évage. 

10. Les sections du collége électoral 
d'arrosdissement pourront être ameme 
blées daus des lieux difiétèns. 

11. Chaque section du collée électoral 
d'arrondissement ékbra uu ‘candidat et 
procéders séparément, 

, 1% Les des sections du sol- 


Sennts ‘per Les préfets; parmi les éleo- 
teurs de l'arrondissement. 

13. Le collégege département dlira 
Je dép e n 

La invité des députés du département 
devra être choisie dans Ia lie géaérele 
des candidats proposés par les collèges 
d'arrondisement. 
a 5és wunoiss si le nombre æ députés: 

Lu département est impair, 

%2 fo ns réduction du dron rom 
en collége du département. 

. 14: Dans le cas où par l'effet d'omis- 
sious, de numinations nolles ou de dou 
bles nominations, la liste de candidats 

par les collèges d'arrondisse- 

ment serait incomplète : oi cette liste 
st réduite au-deuous de Le moitie de 
re exigé, le collége de départs 
meatpoorn élre us dépaté de plos bors 
del à La liste est ga mes audese 








sons du 





quart, le collé; 
OUT de, ire, bors FAN pr liste, la totalité 
ès dépotés do département, 

15. Len préfets les soun-préfet etles 
offciers-générauxcommandant les divie 
Sioos militaires et les départemens ne 
pourront être êlns dans les départemens 
©ù ils exercent leurs fonctions. 

16. La liste des électeurs sera arrétée 

le préfet en comsell de préfecture. 
Ête sera afâchée dag jours avant là 
réuuion des collèges. 

17. Les réclamati 
voter, auxquelles il n'aura 
8roit par les phéfets, seront jugées par 














Lachambre Mi députés, e 
qu'elle statwera sur la val 
diuns des collèges. 

48. Daus me collèges éloctoraux de 
département. les jeux élecients es plus 
Agès et les deux électeurs les plus imposés 
remplisont les fonctions de acrutateurs. 

La même disposition sera observés 
dans les sections de collége d'arrundisao 
ment, compost de plus de cingoante 





Ts autres écctinns de collégs, 
êe re de scrutateur seront rem 
ar le plus âgé et par le plus imposé 
a 
Lége des scetions de colléges par la prés. 
dent et les scrutaieurs. 

“Hg Nul be sera aduüis dan le colfége 
où section de cuilége s'1 n'est iuses 
Ja liste des électeurs qui en doi 

» Cetie liste sera remise au prèsi- 
leut, et restera aifichéoklans le lieu des 
séances du collége pendant la durée de 
æs vpértions. 
sa Toute diseussian et toute délibé- 
gption quelconque seat interdites dans 
14 sein des cofléges électorau 
at. La police du collége tem 
président, Aurune force armée ne pourra, 
sans sa denande , être placée neprés du 
lien des séances. Les commavdaus mili= 
seront tenus d'oblempérer à sen 
réquisitions. 
æx:rhes nostications seront faites dass 
les cs et sections de collège 
mejorité absolue des’ votes exprimés 
Néamambirs, si les nominations m0 sont | 
pes terminées eprès deux toorf de scree 
Gin, le bureas arrêtere a lisie des per- 
goames qui auront btens le pus de fe 
fragesau deuxième tour. Elle contiendra 
vu nombre de noms double de velui des 
nominatioun qui resteront à 
woisiètte tour, les suffrages 
ront étre donoée qu'anx 
scrites sur cette liste, et 


































majorité relative, 
23 ‘Les étectenrs voteront par: ble 
tb de Hste, Chaque bulletin coutieddfn 
1 y aure de wontine 


4. Les eeteurs écriront look Vote 


sur le bureau, ou l'y feront inscrire 
Li seretateurs, pe 








micile de chaqne électeor qui dép 
son belleën, seront inscrits par le seeré- 
taire sur vos liste destidée àfconstater à 
nombre des votans, 


Ann. histor. pour 18%o. Appenice, 3 
d 


CE APPENDICE. 


16. Chagob setntin rêsti 
dant six Leures et sers dé] 
tensute. 


a7. Le ce ms 
Te do gp ve 
Entre mesh de bee 


4. Conformément à l'art. 46 de la 
Charte costitutionuelle, aucun amemde- 
wmrot we pourte être fait à une loi, dans 
à Chanbre, s 
senti par mods, et s'il 
discoth dns dre beréat in 

‘Tuutes dispositinos contraires 
ri ordonsauce testerentséns effet. 
= 3. Nos ministres secrétaitts 
vout thergés de l'enécution de 4e pré 
vénte otdouvante. 

Doué à Saint-Cloud, le 25e jour du 
mois de joület de l'an de grâce 1830, et 
de siotre règue le sixième. ; 


CHARLES. 


oùvert pen- 
illé sénoce 






Pat à Roi : 
Le pren nt ds mine, 
Pie Da PoUtuIc. 
DE srde des ces, misisire de 


junice, 
CaanTstause. 


+ Le miiatre da le marike es des 
vbs, baron 'Haussis. 
Le ministre dé l'intéreur, 

Coute De Perron. 
Le minketre des finances, 
. Monrsst 

Le Voinistre des affrires vechésiustte 
ques où de l'inétruction publique, 

Comte ps Guenmom-Rawtise. 

+ Le cubnieere der travaux publier, 
Career 

. ee 

Canues, ète. 

Vp l'ordnnsance royale où date de ce 
enr, relaüre à l'arganiation des éollée 
‘8e électoreux ; 

Sur le rayport de notre misiatte secrée 


ae d'État. an département de l'inté- 
ous nroûi ordonné 4 endonngsg c4 
qui mu : 


art. 47, Les colléges dlectetoux me 
réauirout, savoir : Les 


solléges écrans 
d'eroodimemmnt, le 6 saamebee pres 


chain, et les collèges éiretohinx de de 
partement, le 15 da méme œuis. 


de Sambre de ‘et la Chen 
jputés des . 
écntoguées poer Le es 


Fr chargé de F' ë 
intérieur est ‘exécaies 
la présente ordonnance. 

Dauné av château de Ssins-Cloel, b 
25" jour du wois de juillet de l'es à 
grâce 1830, et de notre règne le daiss. 

CHaaLss 
Par de Moi e 
Le ministre secrétaire d'£es à 
l'iatériser, 
Comte nx Prracnses. 
A 
oTssTATI0n desjonraalisies canpels 
dr rs 
AO + ent ammomcé. des de 
me le oi tersient rade. eu 
se Le ben 
Dr membre) 


cout le plus éclatente vistation Dames 


repime ent doc interenge 
ed D 00e memes 





sréremaee La Cure (rt 35 Jap 
l'orgssiantins des coféges: 

Deer bobos mater 

nee. 

a me cosrouse avait ele-même, je 

qrici reconcu ces articles; elle avi 

Rois songé à s'armer cratre vas. m8 

ue prétonde pouroir comtswent, mè 

de pouvoir fanstement atrribeéà lent. 

.. ea effet, que der 

prémadeer gere, Mimt 
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ë dé la presse, 
tural, elle a eu recouts 
bres. Lorsqu'il a fallu modifier la Charte 
pour établir la septenuabté ct Le reuvu= 
vrllement intégral, elle a eu fecuurs, non 
4 cile-mème, teur de oetie 











« La royauté adtoue reruoue, prati 
ài-mbine ven articles 8 ct 35, el 

À é. à leur égard, ni ane auto- 

ï üne autorité dicta- 
+ oriale qui u'existeut nulle part." 





“préution ot soleuucllemeut rec 
es mêmes principes. La Cour royale de 
Paris, et plu touudarnué à 
Les poblicatenrsdel'amuciation breton 
cuune untenrs d'outrages rnvers le guue 
veruemeut, Elle a cuusidére eomue ua 
outrage la suppusitme que le gouverues 
æmeut pô empluyer l'antorité des ordum- 
maucer La uù l'auturité de La lui peut seûle 
être sdmne. : 
sisi texte foemt de Le Chute a 
suivie ju: Del evurobue, 
éd Pribaseus Fabluent 
qu'en wetère de preane et d'urgaulsation 
'estsa-dire be Hoi et 
, provont seuls statuer. 
« Avjoued'bui due dés “ministres eri- 
mme ot volée Léquli, None mme 
iapensée d'ubéie. Nous enayuus 
Fe nos. faules , sus demander 
a 























sitOrisation qui noms ex impusée, Nous 
Écrous nos efturis pour qu'anjourd'hut 
au mois s, elles puissent arriver 2 tuats 
Je France. 
= Voila ce que notre devoir de citagens 
mous impose, et nvus le remplissouss 
« Nous u'erous pas a tracer «98 devoirs 
à la Chambre illégalement d'ssoufs. Mais 
mous ponruus La sopylier, an uur de la 
France, de s'eppnyer sur sou droit évi- 
dent, et de résister autant q#l sera en 
lie d'la vivlstion des lois. Ca druit est 
ausei certaru que celni sur lequel vous 
nous ap La Charte dit, art. bo, 
que le hui peut dissusdre la C les 
Députés; gas font pur cela qu'ele ait 
‘été réuvie, roostituge 8 Chambre, qu'elle 
ait souteuu eofiu tu systéso capable de 
provoquer sa disulutiun. Mais avant la 
réuuion , la constitutva de la Chambre, 
Al n'y à que des éectious faites, Ur, 
autie partis Charte ne dit que le Roi peut 
causer le» élections. Les ordonnances pu- 
és av) ser des 
esrelles 
























#5 
Les députés élue, convoques pr 
3 août, saut donc Bira et dérneat les £e 

Leur drvit est Le méme 
joard'hui 


r. Le France les supplie 
de ne pas l'oublier, Tout co qi pour. 
rout pour faire prévaloir ce druit, Le le 
doiveut, 

Le 


























Pger junqu'oë doit s'étendre ea propre 
‘ Fast 
 Lentribuuaux qui out deuit d'inter = « Ont signé lengrans etrédacteurs des 





emout présens à Paris : 
M. Gauja, géraut du Yanonel; Thiers, 
Miguet, Carrel, Ubambolle, Peysie; AL 
bert, Stapfer, Dubuchet, Kulie, rédnes 
teurs dn Na'ional, Leroux, gérant du 
Clobe; De Guiard, rédacteur dn Globe, 
Sarraus jeune, gérant du Courrier de 
Éfectrurs. B. Dejean, rédacteur du Globe. 
Guyet, Mouette, rédacteurs du Cour. 
nur des Électeurs Angaste Fabre, rédag 
teorenchefdcta Tribuneesdepartemens. 
Anuée. rédacteur du Consuistbndit; 
Canchuis-Legaire , rédarteur du Cohstée 
tutionnel Seuty, du Temps: Hausmoe 
du Temps. Aveuel, du Courrier Fr 
Duward, du Temps. Levasseur, 
teur dela Relation. É ï 
du Consttutongel, Ale: 
rédacteur du Courrier frana 
gérant do Courrier franeai. Flagool, ré 
lactenr ea chef de La Aevèlation ; FatY, 
rédacteur de la Revolution, Bazoul, Bars 
buruux ; rédacteurs do Temps: Chalas, 
rédacteur du Temps; À. Billiard, rédac- 
tour du Temps. Ader, de là Tribune des 
Départemens. F. Larraguy . rédacteur da 
Journal luCommarce. 3 =. Dapant, gvo- 
cat, rédacteur du Courrier francah. 
Ch de Rémusat, du Globe. V. de 
louve, l'uu des gérans du Courrier fian- 
gas. Bohain, et Roqueplaz da’ Fig, 
gérant du Temps; J..). Bandë, 
rédacteur du Temp. Bert, gérant da 
Commerce, Léon Pillet, gérant du Jose 
nal de Paris, Vaillant, gérant du Sylphe. 


















. Ononranes de 28 juillet, gei met. 
(Paris en eat de siege 
ns 
PROTESTATION des , arrété dans 
La reunion du 21) juillet et publiée de 38. 

« Les sousigoés. régulièrement éins à 
la déprtation per ler colleges d'errondis 
soweus ci-dessus nommés, en vera de 


36 


ment à la Charte constitutionnelle et aux 
lois sur les elections des... et se trouvant 
actuallemeut » Paris." 

« Se regardeut comme absolument 
obligés, parleurs devoirsetleur honneur, 
de protester contre l@ mesures que les 
«conseillers dela conronne ont fait naguère 
prévaloir pour le rrnversem 
tème légal des élections et la ruine de la 
_liberté de la presse, 

« Lesdites mgsures, contenues dans les 
ordonnances du... sont, aux veux des 
soussignés, directement contraires 
Fois ocstitioanes de Le Chainbre dE 
, aux droit publics des Françai 
ibutious et anx arrêts des tribu 
maux. ot propres à jeter l'état dans une® 
confusion qui compromet également la 
paix du présent etla sécurité de l'avenir. 

« En conséquence les soussygnés,invio- 
Jablement Édèles à leur serment. protes- 
tent d'uncomwun accurd, sou-sealement 
contre lesdites mesures, mais contre tous 
les actes qui en pourraient étre la cousé- 


« Et attendu, d'une part, que la 
Chambre des députés p#yant pas été 
eomstituée, n'a pn être légalemeut dis- 
utre part , que la tentative de 
former une aatre Clambre des derutés, 
d'après un mode nouvean et arbitre 
est en contradiction formelle avec Ta 
Charte constitutionuelle et les droits ace. 
quis des électeurs : les soussignés décla- 
_gent qu'ils se considèrenttonjnurs comme 
Tégalemeut élus à la députation par les 
colléges d'arroudissement et de départe- 
meut dout ib ont obievu les suffr 
‘comme ue pouvant étre remplaci 
vertu d'élections faites selon les prin 
atles formes voulues par les lois. 

« Etsi les soussignés n'excreent pas 
effectivement les droits, et ne s'acquit- 
tent pas de tous les devoirs qu'ils tiennent 
de leur élection légale, c'est qu'ils ep 
sont empéches parune violence æatériel 

+ Beavcoup de députés vontatteudus à 
Paris demain ou aprèsdemaio. Au uom- 
bre des députés qui é 
trouvent (1 

MM. de Pompières, Sébastts 
Méchin, Casimir Périer, Gnizot , Audry 
de Puyravesu, André Gnllot, Gaëtan do 
Larcchefoneauld, Mruguin; Berusrd, 
Voia de Gertempe, Froidefoud de 
Bellisle, Villemein , Firmiu Didot. Dau- 


























































AQU er qu ptopert des noms 
eut été donnés tés 
Éobylef rte ial slel se 
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nou, Persil, Villemot, de la Riboissière, 
cumtede Bondy, Deuris Dufresne, Girod 
de l'Ain, Laisné de Villeresque, Beæ 
jamiu Defesert, Marschal, Nan de Champ 
louis, comte de Lobau, baron Louis, 
Millux, coute d'Estuurnal, comte de 
Moutguyou, Levaillant , Tronchon , Gé 








+ rard (le général ), Latätie ( Jacques}, 


Garcias, Dugas-Montbel, Camille Périer, 
Vassal, Alex. de Laborde, Jacques Lefeb= 
vre, Mathien Drmas, Eusébe Salrerte, 
de Poullar, Heruonx, Chardel, Bavouz, 
Charles Dupin, Hély-d'Oisel, Engèss 
d'Hareourt, Baillot, général Lafayette, 
Gevrges Lafayette, Jouvencel, Bertin de 
Vaux comte de Lametb, Bérard , Dochaÿ 
faud * Anguste St-Aïgnan. Kératry, Ten 
maux, Jacques Odier, Benjamin Cous 
tant, ete, etc. ete, » 























Ornonxane 





s rendues à Saint-Clond le 
29 juillet au soir. 


< Cmanues, ete. 

: Sur le rappurt de otre garde des 
soenux , ministre secrétaire d'Etat an dé 
partement de la jstice, ons avons 
‘erdonné et ordonnous ce qui sait : 

Art. 19°. Notre cousin le duc de Moe- 
tewart, pair de France, notre ambem- 
deur à la cuur de Aumie, est nommé 
rinitsrseerdire d'Ett an département 

s affnires étrangères, et président de 
notre conseil.des ministres, 

a Notre garde des seraux, ministre 
secrétaire d'État an- département de la 
justice, est chargé de l'exécotion de ls 
«présente ordonnance. . 

Donvé an château &e' Saint-Cloud . le 
“ant jour du mois de juillet, l'an de 
grâce 1830, et de notre règne le sixième, 
‘ Signé CHARLES. 

P& le roi : 
* Le garde des sceaux de France, 


Signé De Cuaxrstauss. 


Crances,'etcs 

Sur le rapport dufprésident de notre 

éamscil des ministres , nous avons on 
louné et ordonnons ce qui syit - 

Art. qer, Le sieur Casimir Périer, 
membre de la Chambre des députés , est 
nommé ministre accrétaire d'Etat au dé- 
pertement des finances. 

à. Le président de notre conseil des 
ministres st chargé de l'exécation de la 
présente ordonnance: 
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Domné au château de Saint-Cloud, 
le sur jour de juillet del'ae de grâce 1830, 
et de uotre règue le sixième. 


Signé CHARLES, 
Par le R 
Leprésident du conseil des mini 
Signé va uc pe Monréik 











Caantas, etc. 

Sr. le rapport du président de notre 
cousil desministres, nous avous rdouné 
et ordunnuns ce qui suit : 

Art, 1er. Le lienteuant général comte 
Gérard, membre de la Chambre des di 

, "est nommé ministre secrétaire 
d'au départemed de le guerre. e 

2. Le président de mutre conseil des 
mivistres est chargé de l'exécution de la 
présente nrdongance. 

Donué au château de Saint-Clond , le 
ag° jour de juillet de l'an de grâce 1830, 
sde otre règne le sixième. 

Signé CHABLES. 
Parle Roi: 
La Président du conseil des ministres, 


Signé Le ovc vx Montamanr, 











Caunes , etc. 

Sur le rappurt du président de notre 
sonseil des ministres, nous avons ordonné 
et ordusnons ce qui suit : 

Art, 1er, Les ordonsances du 25 jnillet 
relatires à la suspension de La liberté de 
la presse, aux noavellen élections, à 
eonvueation des Chambres et aux normi= 
aations faites daus notre conseil d'Etat, 
sout rapportées. 

2. La session de la Chambre des ps 
et de la Chambre des députés s'ouvrira 
le 3auût prochain, 

: Douné au ehâtean de Saint-Clond, le 
29° jour de juillet do l'as de ge 1830, 
el de notre règne le sixième, 

Signé CHARLES. 

















Parle R 
Le Président du conseil des ministres, 
Signé 1e puce De Monramant. 








Paoctaxarion de la Commission mu- 
nicipale. . 

« Paris, le 30 

« La cause de la liberté a triomphé 

pour jaxais ; les citoyens do Paris l'out 

Fesouqaisa par leur courage, coming 
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leurs péres l'avaient fondée il y 4 quae 
rante-un aus Le détail des belles actions 
qui ont signalé la jouruée d'hier est eu 
ce moment impossible; aujourd'hoi om 
ne peut citer quo quelques résultats. 


€ sunt occnpés par la garde v 
male, L'éteudard (ricolore futte sur tous 
les édifices. 

«UneCommission municipale, chargée 
de veiller à tout ce qui coucerue les iu- 
téréts de la capitale, siége à l'Hôtel-de- 
Ville. 

= Les dépotés so sont réunis ph 
fois ; anjourd'hol même ils slégeut 
salle ordinaire de leurs sénures. 

= M le beron Louis est nommé com= 
missaire provisoire au ‘ministère des 
frauces. 

«M. le comte Alexs 
est préfet provisoire de la Sein 

x M. Bavonx est préfet provisoire de 

“M. Chardel est directeur général 
provisoire des postes. 

« Demain la capitale sers organisée. 

« La Commission un 
posée de MM. Jacqnes La 
mir Péaian, comte p« LOaU, DE Scno- 
nex, AuDax De POYRAVEAU, Mae 
oui.» 











LI 




















La Commission municipale aux habians 





de Paris. 
La Commission muvicipsle de Paris 
invite les bons citoyens » ouvrir leurs 





boutiques. leurs 






itations, et à vaquer, 
evmme à l'ordiaire, à lonrs travaux. 

« La Commission momeipale invite 
également les bous citoyeus à illmis 
ner le devaut de leurs demeure: 
qu'au moment où les réverbères brisés 
auront été remplacés. 

« Tous les citoyens sentiront le besoin 
de cette mesure, qui a déjà été prise 
das la plupart des quartiers de Paris, et 
par le bon exprit de ses babitaus. 

= Fait en l'Hôtel-de-Ville, Le 30 jaillet 
1830 

+ L'un des membres dela Commission, 
«DE Scuowex, député.» 
+ La Commission manicipale de Paris 
« Arrète : 

« Les” officiers de l'ancienne 

sout invités à se préseuter aurel 











“ 


mairies respectives, Leur pae 
et et lonr expérience 
pourra servir utilement le courage des 
citoyens, 

« Fait à l'Hôtel-de-Ville de Paris, le 
de juillet 1830. 


©  “avour, rSmonr 
Garde nationele parisienne. 
«La garde natiosale paridenoe ot 


ble, 

« MM. les colonels et officiers sont in- 
vités à réorgsuiser immédiatement ls 
service de la garde nativnale; MM. les 
sous-olfciers et gardes nationauz doi 
went être prêts à.40 révuir su premier 
coup de tambour. 

+ Provisoirement ils sont invités à se 
séanir ches Les ofBciers et sone-uflciers 














acier le Comundios Byeiripale de la 
ville de Paris compte nr le rèle ardi= 
saire de la garde netiouale pour La Li 
berté et l'ordre publie. 

«MM lea coloaels, ou. sa leur aberare, 


MY. les chefs de batailiou sont priss de 

se rendre de suite à l'Hôtel-de-V: 

y conférer sur les premières 

Prendre duos l'intérêt du service. 
& Fa à l'Hôtel-de-Ville, ce 2y juillet 

1830. 








eLararetrs. 


< Pour copie conforme : 
« La colonel chef d'étatmajer, 
«Zmmtn.s 


# Mes obers concitoyens et braves ca- 
marsdes, 
«La confance da peuple de Paris 
m'appelle encore une fois a cumman- 
dement de la force puhlique. J'ai arcrpté 
avec déronement et avec joie les dernirs 
gri me sont confiés, et, de même qu'en 
1989. je me seus fort de l'approbation 
de mes Ponvrables cotiègnes anjonrd'hoi 
rénuis à Varie. Je ne ferai puiut de pro- 
fession “ foi: mes sentimens sont con 
vos. La conduite de la population pari- 
sienne, daus ces dernierg jours d'épren- 
ve, me reud plus que fier d être 
Léo. La liberté triumphers, 00 buus 
2 ensemble. 
« Vive la liberté! rive le parie! 




















sLaraverree 
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Les compagates de grde sé 
continueront là fl 
meut commencée. Un officier par pes 
sers envoyé snr-le-champ à le 
ile, ponr, regie les ordre de où 
gévéra 














tier géuéral. 

«1 ent expremément défends, 2 
som du bon ordre et de la mé 
Llique, de tirer des cuups d'armeft it 
pe Mr tont autre objet que poer L& 

rendue récomsire que L 

odiense sgremion coutre la Lbert 4h 
paix publique. » 


“ Ontré du jour. 


« La défeuse de laimer ronde 
rières de P. ru 
jugée vo in 
vee par Le présent'ordre du jrer Lac 
culation des ient entièrement Libre Pt 
la sortie comme pour l'entrée. 

«Les che de légion reillerootilet 

du préseut ordre. 

« À M'Hôtel-de-Ville de Pari, | 
Juillet 1830. 


« Le général commamdentes cf, 
eLaraverres 


« Soldats Français! 
;ue ordonnous à Done 
le rysle et de ligne, dem re 
re dans le quarante-heit her 4 
Eu provisoire établi à Vaugirard. 
lus donnous natre 
eur qu'il ne lenr sera fi memmie 
que chaque mibtre es été cat 
, comme frère . receres ration he 
sat, en attradsat nos ordres 

















«ions le général es chef, Géusn 
PO «Legénérelen sem 
: ePaoee 





COMMISSION MUNICIPALE 
Paoccamarion adressée aus bebe 
de Paris, le 31 juillet 1830. 
« Habitans de Paris, 


« Charles X a rw de réger rh 
France! Ne ponvant arblier l'eriiss 





que corpssrméireenst | 
où en demanderoet mqu | 
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Whtotlons par tou l'hypocrisie st 
da fraude Lt pré æuyeus, lors 
Qu'il s'est cru ames Soft pour lea détruire 
euverteent, il avait resolu de Lea uoyer 
dans Le sang des Français: grâces à votre 
leroisme, critnes de +00 puuruir pout 

«Quelques instans ont auf pour anéan- 
Ur ce gouvernement corroupu, qui n'& 
vait éte qu'une couspiratiqn fhrmauente 
contre la Liberté et le prospérité de La 
Franco, La patiny seule çat debout, parée 
de ces couleurs uatjonales qu' 
quises au prix de sun sang 
Sourercement et des lois di 

« Quel perple a: 
pieux la liberte! Dans le combat voos 
avez été des héros; la victoire a fait cpp- 
















tivu et d'humamté qui atteste 
(bant degré les pr 





ice et sans magistr: 
‘pat teuu lieu de tuute urgai 0 
mais les droits de chacun n'unt été plus 
roligieusemeut respecte. 
abitass de Pal sommes er 
d'être vus frères : en acceptaut des cir= 
@osstances na mandat grave et difficile, 
votre Commuion moniripale à vüulu 
s'æeocier a rotre devouemeut 61 a vos 
efforts; ses membres épronveut le besoin 
de rous exprimer l'admiration 6j là r@r 
eoanalwauce de La patrie. 
« Lourssentimens, leurs principes sont 
Des vôtres : au lieu d'au pouvair nmposÿ 
Lei armes étrangères, vous aures un 
Lesrersment qui vou derre son uri- 
: les vertus aunt dans toutes jos 
 tuntes [es classes out Les mêmes 
droits ; ces druits suut asurés. 
e Puele Françel pige peuple de Peru! 
vive la hbgrie. 


“Lonav, Aupay De PUtRavEAp, 
Mavauix, px Srsoman. . 











« Pour awpligtion : 
« Le Sosretsire da La Commission 
manvigale, 
«OotLon-Bsanor. 
L 
«A a êté micssaire de . 
dique branche de l'dMitratint pue 


blique, des comuniions chargées de reme 

Placer prorisviremeut l'Admivistration 
ui vient de tomber avco le punsuir de 

rs (pp mpstnipn pts 

a dosué lieu a des erreurs qu'il rm 

da reoile. Free 








% 
« Sont nommés Commiseires proti- 
soires, s * 
à de La joution: M, Do 

« An dépañsont des faneoee : M. de 


= An département des affaires dtrans 
éires: ML Bianon. - 
+ A l'instruction publique: M. Gurson 
« labérieur 94 travaux publion ; M le 
duc Da BaooutE, 
« Paris, à l'HGul- Je Ville, Je 34 jaile 
let 130. 
eLomv, Anny 25 Poraavsau, 
Mavauix, pe bonouss. - 








don mi Baris arréten 
# Art 1°, Il est créé vas garde mo- 
bile; elle sera composée de cogne - 
mens, et pourra dire emplayée Lors de 
Paris à la défomen de la patries ‘ 
n 2, Tes les citayens en état de poster 
armes sont invités à 4'y faire insenire : 
à cet effet, il se trauspurterupt our-les 
champ à leurs mairies respectives 
Mstes seront oyvertes. : 
«3. La garde astiguale mobile rece. 
vra nue s0) ï sera ultérienrement 
Axée pour les offcivrs et sons-vfficiers; 
pour les soldats , elly sera de trente 1008 
Jour. La solde durera jusqu an lirene 
Clemeut et quinse jonrs après; le lirene 
clement aura leu annaitôt que ex tte forop 
me sers pe uécemaire, 
« 4. La garde vatloesle moblle est 
me sous les ovdres du général Gerard, 
à à déjà Le commandement des troupes 
Tiger tr tout ce qui ent péoossaire 
por la formation et l'organkeation ; il 
s'sdjoindre à oet effft tol sombre d'oif- 
ters qui lui pereîtra couveuable. Les 
strs des mairies et le bofesn de Ia garde 
matiousle slégrant à l'Hôte}-de- Ville sont 
mis à se disposition. + 
« Hôtel-de-Ville, ce 31 juillet 1830. 
LararatTe 
o Les membres à la commission, 
e Lean, Aunnt ns PosnArsau, 
Mave Castmyn Pia: 
Pour smpliatioe 
à L'ün des secrétaires de la onmmission, 
“ sAvurs, 


re eos le daede 





« Le général Laforrite et la Camis= 
he de tes 









&o 

AOCLAMATION DU DUC D'onLé, 
© @_ <'Habitaus de Paris, 

« Les dépatés de la France, en ce mo- 
ment réuais à , m'ont exprimé le 
désir que je me rendime dens cette capi- 
tale pour y exercer les fonctions de lieu- 
tenant géuéral du ruyaume. 
balancé à veoir partager 
à me placer au milieu de 
votre énviaue population, et à faire 
tous mes efforts pour vous préserver des 
calanités de la guerre civile et de la 
marche. 




















« Ho roatrant dans la ville de Paris, je 
portais avec orgneil les couleurs glo= 
views que vous arer reprises; ©} que 
j'avus 0i-même long-temps portées. 

« Les Ubambres vont se réenir, e 
ecront aux moyems d'amnrer 1e règue 
des lois et le maintien des droits de la 





magon. 
"EL Charte sera désormais one vérité. 
= Lours-Parziere D'ORLÉANS. » 





Paoczamarron"adreesée an Pe: 
meme 
Féanis à Paris. 
« Français, 

«La France est libro, Le pouvoir ab- 
sola levait.son drapean ; l'héroïque po= 
palation de Paris l'a abattu. Paris attaqué 
2 fait triompher par les armes la 
sacrée qui venait de triompher en vain 
dans les élections, Un pouvoir nsurpae 
teur de nos druits, perturbateur de notre 
repos, menagait à La fois la liberté et 
l'ordre; nous rentrons en possession de 
l'ordre et, de la liberté, Plus de crainte 
pour les droits sequis; plus de barrière 
eutre uous et Les droits qui nous man- 
queat onvore. . 

« Un gouvernement qui, sans délai, 















mous garantis ces biens, est aujo: 
d'hui le premier besoin de la patrie. 
Français, coux di déptés qui 
trouveut déjà à Pas uis ÿ Gt 
dent l'intervention régulière des 
mbres, il ont invité un Français. qui 
ais combatta que pour la France, 


Bas de fanonene Dénat de non fone= 
ieutenant lu royaume. 
Cet à Leurs Joux le pla abe mayée d'e0 
ment par la 
plus légitime défense. 

« Le duc d'Orlésns est dévoué à la 
canse nstiouale et constitutionnel] 1 
on « toujours défendu les lntéréts et 
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fessé Les pri 
Dent: 
Nous, nous a Ïs par des lois toutes 


Îles garanties nécessaires pour rendre h 
liberté forte et durable : 

« Le rétablissement de La garde mais. 
asie avec l'aterrention des gardes me 
dans le choix des offeiers; 
interveotion des citoyens das L 
format de séninitranoes due 
mentales & municipales 

« Le jury pour les délits de la pre; 

2 La responubilité légalement or 
isée des ministres et des agens sec 
daires de l'adminitration ; 

+ L'état des militaires légalement # 
“La rétlcion des députés proom 
«La tion des atés Ll 
des Incetions publiques.” 

« Nous dopnerous eufin à nos imite. 
Bons, de concert avec Le chef de Eat, 
les défcloppemens dont elles ont besis. 

FN le duc d'Orléans batcyel 
a dé é, et san langage est celsi qui 
contient 4 un pays Hbres = Les chuabes 
« vont se réunir, dl di ; pu 
= Kont aux moyens d'assurer le règue des, 
Lab etle matien des droit de ab. 

« La charte vera désormais une vs 


Ë 

« Étaient préseus los dépntés done 
mom suivent (1) : 

« Messieurs Milleret (Moselle). Laisi 
de Villevesque ( Loiret }, de ‘Laborle 
(Seine ), Tersaux { Vienne), Bern 
{Ale} Bernard (Mie=t- Vide). La 

(Deux-Sèvres), Baillot (Seine-#- 
Marse), Benjamia-Constant (Bas-Bbi). 
Lérèque de Pouilly (Aisue ), Benj: 
Delessert (Maine-et-Loire), Agier (Deer 
Sèvres), Firmia Didot (Hare-et-Luir}: 
Gaëtan de La Rochefoucauld - Lisurait 
(Gr) Heu (Charente). Alessnde 

le La Rochefoucauhd ( Oise ), le géseril 
Tirlet (Maroe}, er à ë Fe 
re), Augustin Périer ((sère), HéJ: 
Volet sanetateneers) Destoarmel 
(Nord), de Montguyon 
Monthol 






































ion, était destimee à exprioer D 
Ronrassaluité mur la forme à donner à ls 
rm rériee 


Nolo da Moniteur du et) 
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d'Hercourt (Seine-et-Marne), 

Odier (See). Vieanet (Hérault), 
bastiani (Aïsue), Lucas Jobert (Marue), 
Girod deis (lidre-et-Loire), Vati- 
mesnil (Nord), Jars (Rhôue), Cormeuin 
Loiret), Paixbans (Melle), I. Lefevre 

(Seine), Duvergier de Hauranne (Seine- 

fé Lecarlier (Aisne), Camille 











Calvados ‘ Matbien Dames (Seine), 
meylet (Eure), César Bacot ( Indre- 
et-Loire), de Drée ( Ssône et-Loire ) 
Salrerte (Seine), Cunin-Gridaine (A: 
-demnes), J (Vosges), Vasral 
ele (Pure) 

La! 












Oise), Dauuou 
Martiu LafBtie (Scine-1nfé- 
rienre), Audré Gallot (Chareuts), Audrg 
de Puyrareau (Charente), Bigaou (Eure), 

* Doris- Dufresne (Indre), Charles Lameih 
(Scine-et-Oise), Kæchlin (Haut-Rhin), 
Bénéral Clausel (Ardennes), Labbey de 
Pompières (Aisne), Alexandre Perrier 
(Loiret}, Gatüer (Éure), Martin (Seine 
Tgférieure), Legendre ( Eure), Prévôt 
Mrgonie (Dordogne), Louis Bfaire (Ille 
et-Vilaine), Perin (Dordogne), Bérard 
(Seine-et-Oise), D'Arroz (Meuse). Jou- 


vencel (Sei Villemaia (Eure), 
Dupi { nn 
Dep e 












Somme), Persil (Gers), Morin 
tienne (Meuse); Garcias (Py- 
ténéms-Orientales), Bessières (Dordogne). 
Demimay-Morean (Meuse }, Pavée de 
Yaadæuvre (Aube), Bertin de Vaux 
(Seine-et-Oire ), général Miuot (Seine- 
et-Oise), Marschal (Meurthe), général 
Baillot (Manche), Bérand { Charente- 
laférieure).» 











ORDONNANCES DU 1° AOÛT. . 
LARUTHNANCE GÉNÉRALE DU ROYAUME. 


Art. 1° La nation française reprend 
ses couleurs Îl ne sera plas pérté dau 
tre corarde que la eocarde tricolore. 

! 2. Les commissaires chargés provi- 
soirement des divers départemeur du 
ministère veillrront, chacue en ce qui 
Le concerne, à l'exécution de la présere 


ordonnance, 
Comte GémanD. 
a Fa Chaubs des. pairs 6% La Chambre 








tte (Basses 


45 
des députés se réuniront le 3 août pro= 
chain daus le local accoutumé. 

Guisor 


M. Dupont de l'Eure est nommé come 
mitasire au département de la jristice. 


o Guuvr. 


Le comte Gérard est norhmé commis- 
sairo au département de la gnerre. 


Guixor. 





te GénanD. 
baron Louis est nommé cora- 
missaire provsoire an département des 
fnances. . Duroxr (de l'Euro.) 
M. Girod de\'Aia, gpaseiller à la Cour 
royale de Paris, ésPnommé préfet de 
police. ‘ 








Acte adressé de Rambouillet ( 1° août) 
à 5. 4. R. le duc d'Orléans. 


+ «Le Roi, roulant mettre fn «ex tron- 

bles qui existeut daus ln capitale et da 

de Frauce, comptaut 

sur le sincère attachement de 

le due d'Urléans , le nomme 
lieutenant gévéral du royaume, 

« Le Roi, ayant jugé convenable de 
retirer ses ordonnaoces du 25 juillet, 
approuve que les Chambres se réunissent 
le 3 août , et il reut éspérer qu'elles ré- 


















tablirout la tranc eu France. 
« Le Roi attendra ieï le retour de la 
granone chargée de pyrt 





« Si l'on cherchait à attente: 
da Roi et de sa famille , o: rie 
berté, ilse défendra jusqu'à la mort. 

« Fait à Rambouillet, le 1eraoût 1430. 

















« Caantas. » 
Acre v'asntexrion pe 8. M. Can res X 
et ds S. À. R. Louis ANTOINE de 





France (1) adres 
d'Orléans, lieut. 

« Rambouillet, ce 2 août 1830. 
= Mon con je mie ep -profoodé- 
ment peiné des maux qui afligent et qui 








1) Cet sctn, déposé dans les archives de li 
aie ae pairs et de lo Chambre des dée 
pi, dé te à a répusn e 
pe ir et por sta int 


Ai APPERDICE. 


ponrrélent menacer mes penples ponr 
m'avoir pas cherché un moven de ks 
prévenir. J' dome pra rémintion d'be 

iquer la cepronue en fareur de mou pe 
tit-fils le due de Bordeaux. 

« Le danphin, qui partage mes senti 
mens, reuunce aussi à ses droits en fa 
veur de sou veuru. 

« Vous aures donc, en voire qualité 

ie éuéral’ du royaume, à 
ire proclamer l'avènement de Henri V 
à la rowroune. Vous prrodrez d'ailleurs 
toutes les mesn: À vous conrerneut 

es du gonversement 
té du nonreau Roi. lei 










sitions. C'est me moyen d'éviter encore 
Lien des maux, 

«Vous communi 
2 corps diplamat 
gpauairetepinatä postible La procamse 
tion par l mou potit-fle sers re- 
eee Rat dose nom De Beau Ve 

« Je charge le lieutement général, vi- 








vous punr los arragemens en 
favour des penonnes qui m'ont acram= 
pagué, ainsi que les arrangemeus conve 
sables punr ce qui me concerne et le 
reste do mn famiilo. ù 

« Nous réglerons enite les autres 
mesures qui serout la couséquence du 
changement de règue. 

« Je vous renunrelle, mon comsin , 
lamurance de mes sentlmens avec les 
quels je is votre affectiunué cuusigs 





«Caantus. 
e Louis-Anrormg.» 


ent 


Duroÿns prononcé à l'ouverture de la 
session legielative du 3 août par S. À. 
AR. Me Le nuc p'Onséane, raerett 
des fonctions de lisssenant général de 
royaume, 
© Meieurs les pairs et messieurs les 


+ Paris, brenblé ducs 200 repes par 
une déplore viciatin de le Charte où 
des luis, les détendait areo un cosrage 


pue. 
Tien de ootte latte sanglante 
Éd de l'ordre sl Oo 
el us : les persouues . 
pritte, les drohe, lout ae qui ent pré 


ot 
faire enanaître ce dispo" 


cieux ot cher à des bommes et à des ele 
toyens sourait les plus graves dangers. 

+ Dans cetip nbeure de tam puavoir 
peblic , Le ven de mes set 
tourné vers moi ; ils m'ont j»gé digue de 
concourir aveo eux au eslui de la pates 
Îls m'ont Juvité à eurrrer les fmetivns de 
Bontenant général du royaume. 

< Leur case m'a Juste, le 
lement, À Sn pire nt 
devoir sseré. Je suis acrouru su miles 
de ce vaillant peuple, sgivi de ma # 
mie. pop ce caen Pom 
la seconde fois, ont mai = 
le triomphe de la hberté. 

« Je suls accoura , fermement résole à 
me dévouer à tont ce que les cirue- 
stances exigeraient de mol, dans la sitns- 
don ab elles m'ont placé, 
l'empire des lois, ssnver Îa Liberté 
macée, et rendre impossible le retour 
ai grands maux, en assarant à jamais le 
pouvoir de cette Charte dont Je nom is 
roqué pendant Le cumbat , l'était encore 

pla neteire. à 

= Dans l'accomplissement de cetre ge 
ble tâche, c'est aux Chambres qu ap- 
le me gnider. 

dr-its doivent être solid 
ds, toutes les institatious née 
ques à leue ne libre Ca 
Lient recevoir pren 
elles out bein. © en 

« Attaché de cœur et de couvietion #5 
principes d'un srerrmeut Blue, je 

auce Wuugrs les cumséquences. 
Je crob deruir appeler dés aujourd'bai 
rare senton sur last da 
guides natiousles, l'applicatny du jorg 
aux délit da la presec ; Îs formation des 
admiuistrations départemeutates 61 @u 
nicipales. et, avautaunt , qur cet 8jt. 14 
de la Charte qu'on a oi odienseiseut 
interprété. 

« C'est dans ces sentimens, messieurs, 
que je viens oderir cet seistan. 

« Lo paué m'est danlonrenz, je dé 
plore des infortunes que j'auralé ‘vocls 


























sreui! iliqu de ce magee- 
Aime aa del cols + de waters 
cités françaises, à l'aspret de l'ordre re 


nant avec une mepvrillcuse pra 
Bee après ane rOlsance pet Je Les 
excès, un jtd prgueil vatioual émest 
mon cœur, ei j'enirerois ares confiance 
l'avenir de la patrie, 

« Dui, memieure, elle sera heuremse et 


ire çettr RE pre si chips; 


DOCÉMENS HISTORIQUES. (°° Partie.) 


vernpée de sn prospérité intérienré , efle 
ehérit la paix anasi bien que les hbergs, 
etme vont qne le bonheur et le repus de 
2e vou us. 

« Le respect de tons les droite, le snln 
de tors les intérêts la bonue fol dans le 








tion, cette stabilité, senis gages awurés 
dm bvoheur des penples et de la force 
des Fran 

= Memieurs les pairs et mesienrs les 


députés, arssitôt que les Chambres s6- 
ront eumshtnées, fe ferai po 
Connaissance Facte d'abdication de 8. M. 
Charles Xi par ce indme acte, S. A. A 
LovieAutoise de France . danphio, re 
neuce éxa'oment à ses droits ; ret acte à 

tre mes marms hier, 2 août, 











matio le dépôt dans les 
Ghambre des pairs, ct Je le fais invérer 
deus la parhe offcielle du Moniteur, » 











ORDONNANCES DU 3 AOÛT. 
LIAUTESANCE GÉNÉRALE DO ROTAUME, 


1. Num Louo-Paittrre 1'Onrfamss 
gne dUriénss, lesteusot général de 
mme , 

Free rapport du commiuaire provt- 
dotre du département do la justice, et 
notre cousil eutendn, 

Arous douné et ordonnons ce qui 
sit: 

Les arréts, jngemens, mandats de 
festice, contrats, et tons sutres actes, 
#eroat intimlés aiusi qu'il anit , jusqu'à 
ee qu'une loi sit 8x6 défnitivement la 
formule exéentoire : 
pr d'Orléans, duc d'Ore 
Jéans s'lieuteusut général du RG 
à tous, préens ct à venir, saln 

ou le tribunal de... a rendn, 
etc. , ete. » ( Jei copier l'arrét on le juge- 
ment }.« Mandunt et ordounons 

































Paris, trois avût mil buit ceut trente, 
TL Va le démimion , en date du 1°7 de 





r-le-chemp à nm. 
1a Chambre des pairs ; 





Sur lo rap 
“ 





pair de Frauce, président de 
Li Chambre des pairs « 


NL. Vo les art, 3o et 31 de le Charte 








qisuts 
: Nos biensimés fls les dues de Char- 
pe de Nemours sut autoriaé a pra 
re à La CI a pairs gpeadaut 
‘ M: 1e nd cles plats 
nueut, 
La parue urdonusnce 
miquée à la Chambre des par le 
“rat de ladite Chambre. ÉD aera 
imérée au Bul'etiu ÿes lun. . 


1V. A rons nommé et aammousle merde 
chal énmte Jourdan commissaire provi+ 
sokfe au départ. des affaires ctrangéres 


V. Avonssommé et nommmous le beron 
Biguon commisaire prorhoire ag dé 
partement de l'instractiun publique... 











Lei 











Déganarions der bres , en 
date du y août, qui modfent le Charte 
de VUE. ct diront le onuromne à 





Louis-Philippe, dus d'Orleans. 
DÉCLARATION DA LA CHAMBRE DÉS 
Déroris. 

“La 





ambre des dépntés, preoagh 
ulération l'i 






rieuse ‘nécessité 
gi tél de érévemens des 36, 37, 
29 jrillet deroier ct jomrs auivans, ot de 
Î atuatlon gévérale où la France s'est 
trouvé placée à la tuits de la riolation 
de la Charte éonstimutlonmelle ; 

= Considérant, en outre, que, par 
safe de ent violation et dela recstabes 
bénigne des cteyees de Paris, 8, M 
Charles X, 8. À. À. Lonis- Autoine, 
Sanplin à de tour es membres gi 
brauche atoée de la maisou rnyatr, 
teut en ce mument du territoire fran 

ie, 

F'l'Décare que le trône ent vacant dD 
pit ee de ea os leon 
ble d'y pourvoir. 

* La Chambresdes députés déclare se * 
condement que, seloo le ram et daus 
Vintérét du prop'e français: lo prétee 
Bnle de ln Charte constitatioüuelle os 
eupprimé comme Mlessat la digaisé ue 








4 


üousle, en paraissent M yer aux Fran 

gais des droits qui leur apperticunent 

éseuticllement , et que les articles 

vaus de la même Charte duivent être 

imés on modifes de la mauière 
qui va être indiquée. 

Art. 6. Supprimd. 

Art. 7, Les ministres de la religion 
catholiqne, spostolique et romaine , 
profesée par la majorité des Français, 
‘et cemx des antres cales chrétiens reçois 
vent des traitemens du trésor publie. 

© Art. 8. Les Français ont le droit de 
poblier et de faire imprimer leurs opi 
mions , en @ couforment ag lois. + 

« La censure ne pourra jeifnis étre ré 


tablic 

sé; Lo Roi et le chef prime 
de l'État, il commande les forces 
ferre et do mer, déclare le guerres Git 
des traités de paix, dlalliauce et de com 
"ous les emplois 
ration publique, et air les réglez 
et ordonuances nécessai 




































suspendre les lois elles-mêmes , ni 
r de leur exérution. 
Taefol; «sense troupe érangtre 
ne pourra étre admise an service 





l'État qu'en gggtu d'ane loi. 
« Art. 15 fppremion des mots Bdee 
dépariemens. 


« Art. 16 et 17. La proposition des 
lois appartient an Roi, à la Chambre des 
mbre des députés. 
toute loi d'impôt doit 
être d'abord votée par la Chambre des 
“députés. 

« Art. 19, 20 et ar. Sapprimés, rem- 
placés par Îa disposition snirante: 

« Si une proposition de loi a été roje- 
tée par l'un des truis pouvoirs, ello ne 
pourre être représentée dus la même 
session. 

« Art, 26 Toute assemblée de la Cham- 
bre des pairs qui serait tepue hors du 
temps de la sesion de la Chambre des 
députés est illicite et nulle de plein droit, 

le seul eas où elle est révuie comme 
cour de justice, et alors elle ne peut 
exercer que des fonctions judiciaires. 
@ = Art. 30. Les princes du sont 
pairs par droit de uaissance ; il Mégent 
imiédiatewent après le président. 

«Art. 31, Supprimé. 

2 Art 3a.Lesséances de la Chambre des 
pairs out publiques comme celles dela 
Éhawbre des députée. 
sn Art 36, Supprimé. 














APPENDICE. L 


« Art. 37. Les dépatés sont élns pour 
dngans. 

«Art. 38. Ancn député ne peut être 
adrnis daus la Chambre s'il n'est Agé de 
trente ané, et s'il ne réunit Îes autres 
condiuous détermnées par La loi. 

« Art. 39. Si néanmoins il no se tron- 
voit pas dans le dépariemeat cinquante 
personnes de age indiqué payant le ces 

éligibilité determiné par la loi, leur 
nombre sers complété par les plus im- 
posés au-dessous du tanx de re cems , 
ceux-ci pourront être éles conçurren- 
meut avec les premiers. 

« Art, 40. Nul n'est élecreu 
moius de viugt-cq ans, et sil ne 
les autres cundibons détenminées per la 














des député est élu par elle à l'ourertare 
de chaque session. 

« Art. 46 et 47. Supprimés (en comsé. 
quence de l'initiative ). 

« Art. 56. 5 

« ârt. 63. | ne ponrra, en comsé- 
quence , être créé de commissions et de 
tribooanx extraordinaires , à quelque 
titre et sous quelque dénomination que 





des loir particulières. 
« Art. 74. Le Roi et sf wnccesseurs 
jurerout, à leur avènement, en présence. 


des Chambres rénnies d'obaggrer Édèle- 
ment la Charte constitubontéile, 

« Art, 95. La présente Charte et tous 
les droits qu'elle conxere demeuret 
confiés au patriotisme et au courage des 

ardes nationales et de tous les cstoyess 


. 36. La France repreud ses con- 
leurs. À l'avenir, il ne sera ples por 
d'autre coearde que la coc: 

«Art. 75 et 76. Supprimés. 

Disposition particulière. 

= Toutes les nominations et créations 
souvelles de pairs, faites sous le rè 
da roi Charles X, sont déclarées n 
et non avenues, 

« L'art. 27 de la Charte sera soumis à 
wa pourel esaen dans la session de 


1831. 

« La Chambre des députés décare 
troïsièmement qu'il est nécessaire de 
puurroir successivement , par des là 

parées , et daux le plus court délai pos 
vux ubjeta qui quiventi 


























. 
DOCUMENS HISTORIQUES. (I°°' Partie.) 


« 10 L'apphiéation du jury eux délits 
de a preme et aux délit politiques: 
La responsabilité des ministres et 
autres agens du ponvoir; 
« 3 Le réélection des députés promus 
à des fonctions publiques salariées ; 
« 4° Le vote annuel du coutingent de 
T'armé 
5e L'orgunisatiou de la garde vatio= 
male, avec intervention des gardes ne 
tionau£ dans le choix de leurs officiers ; 
« 6° Des dispbsitions qui assurent 
d'ane mavière légale l'état des offciers 
de tont grade, de terre et de mer; 
= 9° Des institutions départementales 
et muniipales fondées sur un 17e 


etla lie 


















Bar de emigoements 

« ge L'aboltion du donble vote, @t La 
fixation des conditions éloetorales 6t d'é 
ligibilités . 








Flore de la Charte, ont, dx à présent, 
‘et demeurent annulées et sbrogées. 

« Moyenpant l'acceptation de ces dis= 
«positions et corppositions, la Chambre des 
dépatés déclare eufin que l'intérdt univer- 
aol ot promet da poule français sppele 
autrôneS. À R. Loyis-Philippe d'Orléans, 
duc d'Orléans , Lieutenant général du, 
royaume, et ses descendans à perpétuité, 
de mâle en-mêle, par ordre de primo 

iture, ct à l'exclusion Île des 
res et de leur déscrn: 

« Fo conéqee, S. À. A. Lois. 
“Philippe d'Orléans, due d'Orléens 
tenant général du rovanme. sera invité 
à æccepier et à jarer les clauses et enga- 
gemens ci - dessus énoncés , l'obaerrae 
tion de la Ch onnelle et des 
modifications indiquées , et, après l'avoir 
Fit devant les Ciebres amemblées, à 
prendre le titre do Ror Des Prançars. 

« Délibéré au palais de la Chambre 
des députés , Le sept noût mil 
trent 

























+ « Les président et secrétaires 
« Lavrirre, vicesprésident; Jac= 
quemtsor, Pavée Da Van DOru- 
vra Cunis-Grinain, Jans, 
« Collatiouné à l'origioal par nous, pré- 
aident et secrétaires, 
eLarrirre, Jans, Jicguennor, 
Pavée 0x Vexpœuvne, député 
de l'Aube; Cour GRrDAUNE, 
député des Ardennes. # 















& 
DÉCLARATION DE LA CHAMBRE DS 
Pains, 
= La Chambre des pairs, pregant en 

cvusidération l'impérieusg néressité 
résulte des événemens des 26, 27,29 juil. 
let deraier et jours snivans et de la ai= 
tuation générale où la France s'est trunré 
lacée à la suite de la violation de la 
“Chatte constitutionnel (1). +. 














1e Ea Chambre des'pairs déciare qu'elle 
ne pent délibérer sur la disposition de la 
{Ahalrauon de ke Charobre des députés, 





que en ces termes: - 
: « Tontes les nominations et eréatiows 
'uouvelles de pars lits son Je règne 
« du roi Charles X sont déclarées mi 
DES CIRE un 

« Elle dé lare s'en rapporter entil L 
ineat enr co smjet à La laut pradence da 
Prince lientepant général.‘ 

«L'ére. a7 de la Charte”sera covmiià 
di nu nouvel euumen dat iia sqion 
CR STORE 

ré au palais da Chambre des 
pairs, es mo Fee 
« Les président et sec 
* Pasquier ; président;.le marquis 
ox Monrewanr, le duo De 
Prasuance, loleomte-Latoute 
ENT 
Poër expéditioù conférme 
« Les préridhl'et sechéiaires 
«Pasquier, prrésident; le marquis 
De Montaæant, le due DE 
Puasance, le comte Laure 
Mais,» LA 
























Paocks-vannat de la 





ce de la Chem= 
bre des pairs et de la Chambre des dée 


n mil huit cent trente, le neaf 
août, messieurs les pairs et messieurs les 





députés étant réunis au palais de la Chem- 
bre des dépatés , sur la convocation de 
d'Orléses, 


monseigueur Lonis-Phile} 
due d'Orléans Weutenan général 
roysume, S. A. R. est eutrée, auivie de 
LL. BR. les ducs de Chartres et de Ne- 














relation et fartiquement La 
des dépatér juaqu'à le dipe. 
qui suit. 

une dans la Déclaration des 








# . ARPENDICE. + 


mours, et des officiers dé s8 maison, et 
d'est renilue a F 
née mue l'euradr © MT 

« Les pair et les déput x 
Bout et dénouver. 

«3. A. R. ayant pris séance, Mon: 
gueur à dit aux pairs et aux députés: 
Messieurs, neseyez-rvr 

= S'adressant eusuite à M. le président 
del Chanibre des députés, Mouscigaenr 
Qui a di : 

= Monsieur le président de la Chambre 
n des députés, veuillez lire la déelasation 
w de la Chambre, * 

«Me eut eu # doané lecture, 
etl'a purtée » S. À. R., qui l'a rembse à 
M le cowmisaire pre ebargé du 
département de l'intérieer. © 

+= B'adreuant égoiemeut à M. Le prête 
dent de la Chambre des'pairs + ‘ 


… « Monsieur le président de la Chambre 
des pairs, veuillez me remettre l'acte 
= d'adhésion de la Chaubre des pairs. 


























- = Mémieurs les pairs, meiieurs les 


= députés, 
ave uns. grande attoatins In 

« déclaration de L bra des députés, 
« et l'acte d'adhési la Chaiubre des 
= pairs, j'en ai pesé et médité toutes les 
= expressions. ‘ 

« J'acrepte sans restriction ni réserve 
« M clauses et engagemens qne renferme 
« cette déclaration . £t le titre de Ror pal 
« Faançais, qu'elle me confère , et je 
à suis prêt a vu jurer l'observation. 


«8. À. R s'est ensuite levée, et, la 
rte , à prêté le sermeut dunt 


« En péésenxe de Diem. j 
«server Sdelement Là 
« liouselle, avec les mudifrations exyiris 
= mées dess la déclaration; de no 
À rermer que par Les Las et sables Lo 
= de faire reudre buane et exacte justice 
« à chaque sclon s08 druit, et d'agir en 
= Wute chose duus La seule vue de l'uté. 
eve, du bouheur et de la gluire du 
+ peuple frauçais. » 

«ML le commiusire proruoire an dé- 





























pastemeat de le jnuice sous 
la plume a S. A..R., qu a aigue le pré 
Beut eu lrvis origiuaus , pour rester de 
posés aux Archives royales, et dmres 
de la Chambre des paurs et de lacs 
bre des députés, 

« Sa Majesté Louis-Pcusree tr, bi 
des Frauçais, À 








« occuper le trâue, auquel le res me 

vieut de sn'appeler: mails Pres 
attaquée dans ses lrbertes, verstfé 
v dre poblic en périls la vivlstse deb 
+ Charte avait tnt ébranlé its" 
« blir l'action des lois, et em 
= Chambres qu'il appartenait 47 pe 
«voir. Vous Xl fait, meme à 

ges hou que nos we 

Late e le Clare garant te 
« rié de l'atenit, et La France, je lets 
“sers beureme am dedans, re 
au dehors, et la paix de Fu é 
« plus eu plus affermie, » 


« M. lo commisaire prorieit # 
département de la justice à est? 
vite MM les pairs et MAL. le depot 
se retirer dans leurs chambres pet 
res , où le serment de Bdelté ss ba! 
Ja Charte coustitutivnuelle et 23 8 
Royawe , serait individuellesest Pf 
per chacun d'eux. 

+ Été seance a dt levée + 

« Fat et dress , le préest 
verbal, à Paris, le neuf sub sd 


Gent trente. 
« LOUIS-PHILIPA. 
«PAQUIER , préside de le Ciesk | 
ds paires marquis Bi Mere 
Man, dec Da PLALSADC 00 
Lamsuimais, oscetgre à à 
Chambre des pairs à 


un Péacus , président dt 
re des dépaiess 



















.  DOCUMERS 


a Hiequimmmor, Corn Gsroaste, - 
Pavés vs Vaxpoauves, Jans, 
sccretairos de le Chambre des 
députes 

« Durour (de l'Eure), cammifaire 
provisoire au departement de la 
5 

e Guisor, commissaire prorisoire 

an departement de l'ntérieur. = 

° ent 

Oapoxmances de 11 and/, pour la for. 

L malon du ministère. : 
Lovrs-Pursirre, Roi des Fronçis, | 
A tous préveus et à venir, salut : 
Aveus urdouué ot ordomauns ee qui 


œit: 
: M Dee (ae l'Fure) mn 
ane de dhpatie vù sem grdt 
des sceaux, ministre serrétaife d'Etat an 
département de le justice. 
Paris le 44 août 1830, 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi: 
Le commissaire . 
ares Tir 








Spanesenr de a que. 

Paris, le st soût 1830. 
LODIS-PHITIPPE- 

Pat le Roi: 


Le gande des sceaux, ministre se. 
erétaire d'État au département 
de la jutie, 


[Se 


Dorowr (de l'Eure). 





hlk 
des cultes, et président du ee 
(Ge). dem) 
nisot, membre de la Chambre 
és, ext nommé minietre sceré= 
me an départemeot de l'iti. 


(don) (idem) 

M. le baron Lonis, membre de le 
Chambre des déptés, est nommé mis 
mistre srerétaire d'État au départeeut 
Qes Suamers. * 


Udem 





des 
EN 


(dm) 


RS. (1° Pare}. 4 
M. le comte Molé, pair de 1, est 
noué ministre seeretaire d'État au dé- 


partement des affaires étrangères. 
(idem) (iem.) 

Al. le oormte Sébustiani, Bemtennat gje 
néral, membre de la Chambre des, 
Vés, est nonsmé minrtre secrétaire d' 
en departement du ia marine. 

(dem) (dem) 

Sont nommés membres de notre Con 
Dep mr Ce YEure), garde des 
s pont (de l'Eure), garde 
sceaux, maitre secrétaire d' Er où déi 

it 

M. le cuiate , Heutesat 
ral, ministre éecrétaire d'Etat an 
tement de La guertet 

M le cumie Mulé, ministre secrétaire 
ge en département des Mfairesétran. 

M. le comte Sébantani, minbtre nee 
ire d'État en département de Lame 


VU le due de Broglie, ministre soerés 

taire dre dé sépeent de Finmrogs 
e et eul lent de 

Cond Éuts LL 

M. le barou Louis, ministre secrétaire 
d'État au déphrtement des fuances; 

M. Gurot, ministre beerétsire d'État 
au département de l'intériees 

31 Jacques Laifitte, membre de la 


Chambre des députés; : 
M. Casimir Périer, membre de le 
Chambre dés 


nés; 
M. Dnpia algé, membre de la Clumbre 
des etes Bi 
D: le baron membre de la 
Ganbre de re è 


(idem. ) Um) 


ORDUHNANCES DU ROI. 





qui sui 
Le aucieus sceaux de l'État sont sue 
més. 
À l'avenir le sean de l'État Llier-s 
tera les armes d'Orirans, 
la couronne fermée. avec eule 
main de justice eu sutuir et des dra- 
pranx (ricolures derrière Doraete) 
pour exergue, Leu Philippe 1®, Rod 
des lrançai 
Paris, ce 13 août 1830. 
(dem) 





Gi) 


48 
Notre aténement à da couronne a 
reudy nécessaire de déterminer 
eu les titres que devront porter à l 
mir Les princes et princesses nos enfaus , 
sipsi que notre-bies aimée sœur, mous 
avons ordonné et ordonvons cr qui suits 
Les princes et princemes.mos biens 
aimés enfaus, sinsi que notre bien aimée 
sœur, coutinueront à porter le nom et 
* les armes d'Orléans, . É 
Notre bicn-aimé fls alné le duc de 
Chartres prendra le titre de due d'Or. 












A 

Nos bien-simés fils puinés cousérre 
ront les titres qu'ils ont portés jusqu'a ce 
jour. 

Nos bien-aimées filles et notre bien. 
aimée sœvr ne porteront d'autre titre que 
celui de Princesses d'Orléans, en se dis= 
tinguent entre elles par leurs prénoms. 

Il sera fait en conséquence sur les re- 





crétaire d'Etat au département de la jue- 
tice, est chargé de l'exéention de Ia pré- 
sente opdonnance, qui sers insérée au 
Bulletin des Lois. . 
Udem.) 


+ LoutePaittrre, ete, 
Vu l'article 63 de la Charte, portant 
due le Roi déterminera la decoration de 
La Légiond'Honneur, 
Nous avons ordonné ef ordonnons ce 
qui suit 
Ÿ Art. 15, La décoration de la Légiou- 
d'Howvenr coutinuera de porier, d'un 
côté, l'effigie de uotre aïeul Henri LP, 
de glorieuse mémoire, avec s0n nom 





Udem.) 








2. La plaque des grand'eroix portera 
La mème éfigie avec la même devise en 
exerguë, et les ciuq points qui l'entou- 
rent seront partagés par des lances dé 
drapeaux tricolores. 





(dem. Gdem) 
Luvrs-l UPPE, eto. 
Nous a: ordonné et nrdonnons : 


Le titre de Monseigneur ne sera plus 
done aux membres tx uotre conseil des 
ministres, Un les appellers Monsieur le 
ministre, 


(en) dem.) 


 APPENDICE: 


Lovis-Paicirrs, ete. 

Considérant que la marine n'4 pas de 
grade correspondant à celni de maréehal 
dangl'armée de terre, 

Sur le rapport de dotre ministre dela 
marine et des culonies, 
ous ordonné et ordomons ce 





Art. 1er, M est créé au corps royal de 
la marine trois places d'amirauz. 

2. Le grade d'amiral sera auimilé en 
tous points à oclui de maréchal de 
France, 

Les amiraær jouiroat des honneurs ct 
traitemeus atinbués aux maréchaux de 
France, et ils concourront avec eux d'a 
près la date de leurs brevets. 

Notre misistre de la marine et des co- 
lonies est chargé de l'exécation de La pré- 
sente ordonnance, 

Paris, le 13 août 1830. 


LOUIS-PEILIPPE. 
Par le Roi: 


Le ministre secrétaire d'Étet en 
département de la marine et des 
colonies. 

Honace Sénasriams. 





CHARTE CONSTITUTIONNELLE. 
Paris, le 14"août 1830. 

Lovrs-Patutrre , roi des Français, 

Atos présens et à venir, salut, 

Nous avons ordonné et ordoanons que 
la Charte coustitutionorile de 1814, teBe 
qu'elle a été amendée par les deux Cham- 
Bres le 7 août et acreptée par nous Le ge 
sera de noureau publiée dans les termes 
suivans : ï 

Droit pudfi des Français. 

rer, Les Françaissontégaux devant 
la loi, quels que soient d'ailleurs leurs 
titres et leurs rangs. 

2. ls contribuent iudistinetement, dans 
La proportion deleur fortane, aux charges 
de l'État. 

3. ils sont tous également admisibles 
aux emplois civils et militaires, 

4. Lear liberté individuelle est égaies 

person: vant tre 
miarrètéque dans lescas prévus 
par la loi, et dans la forme qu'elle pres 




















can prufeme ra relgionaree und 
égale liberté, et obtient pour s0n eolte 
la méme protection. 


DOCUMENS HISTORIQUES. (1* Partie.) 


6. Les ministres de la religion catho= 

rPostulique et romaine, professée 

par la majorité des Français, et ceux des 

autres caltes chrétiens, requivent des 
‘traitemens du trésor pablic. 

7. Les Français ont Le droit de pablier 
et de faire imprimer leurs opinions , en 
+ conformant aux lois. 

a semture ne pourrs jamais dre ré 
ie. 

8. Toutes les propriétés soat invio- 
Jubles, sans aucune exception de 
gu'on appelle nationales, la loi ne met” 











éguement constaté, mais areo une id 
demoité préalable. 

10. Toutes recherches des opinions et 
des votes émis jusqu'à la restauration 
soutinterdites : le même oubli est com- 
mandé aux tribunaux et aux cithyens. 

11, La conseription estabolie. Le mode 
de recrutement de l'armée de terre et de 
mer et déterminé par une loi. 


Formes de gouvernement du Roi. 


12. La personne du Roi est inviolable 
sacrée, $es ministres sont responsables. 
a Roiseul appartient La puissance exé= 
eutive, 

13. Le Roï est le cbef suprème del'État; 
il comfgaude les forces de terre et di 
mer, déclare la guerre, fait Les traités de 

ix, d'alliance et de commerce, nomme 

sous les emplois d'administration pue 
blique, et fait les règlemens et ordon- 
nagces/nécesaires pour l'exécution des 
lois, sans pouvoir jamais ni suspendre 
les lois elles-mêmes ni dispenser de leur 
exécution. . 

“Loutefois avenue troape étrangère ne 
pourra être admise au service de l'État. 
qu'en verta d'oue loi. 

14. La puissance léghlative s'exerce 
collectirement parlé Roi, la Chambre des 
pairs sta Chambre des dgée 

15. position des lois appartient 
an Roi, Lle Chambre des parset à la 
Chambre des dépgt 

Néanmoins toute loi d'impôt doigétre 
d'sbord votés par la Chambre des dé- 














F6. Toat loi doit être dsratée et votée 
Yibrement par la majorité de chacune 
das deux Chambres. 

© 29. Si nue proposition de loi a été 
réjetéd par l'on des trois pouvoirs, elle 
me pourra être représentée dans la même. 
sswion. ° 


Ann. histor. poir 18%o, Appendice, 
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18. Le Roi seul sanctionne et pé- 
mulgue les lois. 

9. La liste civile est £xée por touts 
La durée do règne par la première Hgis | 
laare amenblés depuis larènement da 


De la Chambre des paire, | 


20. La Chambre des pairs est une pore 
tion eseutielle dela puissance légülative, 
21 Elle est convoquée par le Rof, em 
même tempsque la Chambre des députés. 
La session de l'une commence et fuit em 
méme temps que celle de l'autre, 
«22. Touteawemblée de la Chambre des 
irs qui serait tenne hors du de 
R'souion de la Chambre des à est 
ilicite ot nalle du plein druit, saof le cas 
où ellc est réunie comme gour de justice, 
<talors elle ne peut exercer que des fono= 
tions judiciaires. 
‘25. La nomivation des paire de Face 
appartient au Roi, Leur nombre est ilBe 
mité : il peut en jarier les digoités, 








les nommer à vie ou les rendre hérèdi- 
taires, selon sa volonté. 
24. Les pairs ont entrée dans là 


Chambre à vingt-cinq ans , et voix déli= 


bérative à trente senlement, 
25. La Chambre des pairsest présidée 

par le chancelier de France, at, en 10ù 

absence , par ua pair nommé par le Roi. 
26. Les princes du sang sont pairs 


D 


droit de naissance : ils siégent à 
tamént aprèsle président, 
A7. Les séancesde la Chambre des pairs 
pebliques comme celles de ln 
Chambre des députés, 
28. La Chambre des pairs connalt des 
crimes de hante-trabison et des attentes 
ji sûreté de l'État, qui soront défiuis par 





29. Aacun pair ne pent qe 
de l'autorité de le M jogé 
ne Dh ne 

De la Charsbre des dépaés. 
30. La Chambre des députéssera com 
des tés élus par les cle 
Bécturanz, dont l'organisation vera dé 
termiuée per des lois. 

3r. Les députés sont élus pour cinq 
aus. - 

32. Aucun député ne pent être admis 
dans la Chambre. de trente 
ans , ets ne réunit les autres conditions - 

é par La loi 

33. Si néanmoins i] ne se trourait pas 

départeineat cinquante personnes 
‘âge indiqué payant le cens de l'ébi- 
gibilité déterminé par la loi, leur nombre 


k 











Sa. |. 

sex complété par les pi 

Send aus do ce D Ses a 
pourrout être élus coucurremment avec 
Fe premiers. 

34. Nul v'est électeur s'il a moins de 
ue réunit le: 
ées par la loi, 

35. Les présidens des colleges électo- 
ranx sout nommés par les élictenrs, 

36. La moitié su moins des députés 
sera eboidle parmi les éligibles 
leur dumivile politique daus le di 

mect 

39. Le président de la Chambre des 
députés est éla par elle à l'ouverture do 
<ebaque.semins. 

88. Les séances de la Chambre sont 
publiques ; mais la demande de cinq 
mmembresvufligponr qu'elle se forme en 
comité secret. 











ri ont 


39. La Chambre se partage en borenx 
pour diséutor les projets qui lui out été 
présentés de la part du Roi. 

40. Aucun impôt ue peut être établi nl 
perçe , s'il m'a été conveuti par les deux 
Chambres et sanctionné par le Ro. 








"42. L'mpôt foncier n'est consenti que 
3. Les impositinns indirectes 

leurs aonées. 
année les 





re pour pl 
Péfa Le Ru couvnque chaque 
deux Chambres : proro, 
dissodre celle des dépu É 
veus, il doit en convoquer nue nouvelle 
‘daus le délai de truis mois, 

43. Aucuue contraute par corps po 

it être exercée contre un membre de 

E'Chambre durent la selon et déus tes, 
aix semaines qui 
mix 

Gé. Ancna membre de la Chambre ne 
pont, pendant La dnrée de la session , être 
poursuivi ni arrêté eu matière criminelle, 
sauf le case Bagrant à près que 
la Chambrfa permis sa poursuite, 

45. Toute pétition à lune on à l'autre 
des Chambres ne peut être faite et pré= 
sentée que par écrit: la lui interdit d'en 
apporter en personne et à la barre. 


Des minisires. 


46. Les ministres peuvent être membres 
dela Chambre des pairs on de la Chambre 
des dé ‘ 

Als vnt en ontre leur cutrée dans l'une 

tre Chambre, et duivent être en= 
teudas quaud ils le demandent, 

47. La Chambre des déprtés à le droit 
4'aocuser les ministres et de les traduire 
devant la Chambre des pairé, qui seule à 
‘coli de les juger. 














l'avront précédée ow 























De l'ordre judiciaire. 





9. Les juges Bommés par le Bol met 
insmovibles. - 

$0. Les cours et tribueanx ordivire 
actnellemeut existaus sont maintes; 
n'y sera rien changé qu'en verte d'et 


loi. 

1. L'institution actuetle des Juge à 
qpamerce est contervée. 

$2. La justice de paix est égricant 
conservée. Les jnges de paix, quoique 
ummés paris Roi, ne sont puit me 
movibles, 

3, Nul se pourre être distrait de 

nges nstarels. 
Sa. L 









ires à quelque titre ct ans 
quelque dénomination que ce paisee de. 

55. Les débats sront pubhes en me 
dère criminelle, à moins que cene 
cité ne soit dangerense pour l'aire # 
les mœdrs et, dans os 28, le 
le déclare par ün jugement. 

Le9, L'institution des jurés oct cor 

. Les chengemens qu'une ples longe 
Fapérenee ferait jap rien 
penvent être effeciués que par ue M 

67. La prine de la eu tien da 
biens est abolie et ne pourra 188 ème 
rétablie. d 

$8. Le Roi a le droit de faire grâce 
celui de commuer les peines. 

Su. Le Code civil et les Anis setaelh- 
ment existantes qui ne sont pas contraint 
à la présente Charte, restent en 
jusqu'à ce qu'il soit légalement 

Droits particuliers garantie par lbs. 

6o. Les militaires en activité de 
vice, les officiers et suldsts en retraim, 
les reuves, les officiers et soldats 
sionnés, comserteront leurs grades, 
meurs et pensions, 

s 61. La ee publique est Cor à 
oute espèce d'engegel e 
Fat avce 1e créant ee bioL De 

67. La nublesc ascieauc repred#® 

titres, le uouvelle conserve les siens. 1 











déterminera les règlanes 
intérieurs et la décoration. 
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A3. Las colnnies saut régies par des 
Auis partcrlières. 

63° Le Roi ct ses succeskeurs jureront, 
à leur avéucment, cn présence des Cham 
Les réuuies , d'ubserver Édelement la 
Charte enustitutionnelle. 

66. La prévente Charte et tons le 
droits qu'elle rousacre demeurent eouflés 
au patriotisme et au conrige des gardes 
mariousles 

#7. La France reprend ses couleurs, 
“Avenir, il ne sera plus porté d'autre 
cocarde que la cpenndle tricolore. 

Dispositions partioulières, 

68. les nominatiols et créa- 
tions nouvelles de pairs, faites sous le 
“règne du Rol Charter X, sont déclarées 
alles et non aveuues. 

L'art. 23 de la Charte sera soum 
paurel examen dans la session de 183: 

Gp. ra pourru mccoiremeut 
des lois séparées et dans le plus court dé- 
ai possible anx »hjets qui suivent 

1° L'ap 






























5° L'organisation de la garde natio- 
pale, avec iutervention des ga:des we 
tionaux dans Le choix de leurs uffciers; 

6% Des dispositinux qui awureut d'uge 
manigre légale l'érat des officiers de tuyt 
grade de terre et de mer; 

7° Des institntions départementales et 
unicipales foudées sur uu système élec 


dif 

Le L'instraction pabliqne et la liberté 

de lusciguemeut à 

L'aboltina du dogble vote et la 
faation des cuuditions électorales et d'é- 
hgibilité. 

qu. Tontes les lois et ordouaan, 
ee qu'elles out de cuntraire aux 
tious adoptées pour la réforme 
Cherte, sont dès à prétent et demeurent 
anuulées et abrogées. 

Donnovs eu mandement à nos cours 
et tribunaux, corpa adininistratif et tous 
autres, qe la présente Charte coustitu- 
Gopnelle ils gardent et maintiennent , 
faueut gwder, bserver ét maintenir} 
et, pour lo reudre plns uotire à 10 
ls' lu fassent publier daus toutes les n 
aisipaliés du royaume, et partout uù 


Basin seras et, afia que ce soit chose 




















en 


















de tous les citoyens français. * 
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ferme et stable à tonjours, mous j avogs 
fait mettre notre srean 

Fait au Palais-Royal, à Parls, le qua 
torsième jour du mois d'aoët, l'an mil 
‘huit cout treute. L 


LOUIS-PHILIPPE. 
Vu ot scellé du grand sregu : 
La garde des sceau, ministre secrétgire 
d'État as département de la justice, 
Duroxr (de l'Eure). 
ParleRoit 
Le ministre secrétaire d'État au 
département de l'intériqur, 
° * Gumor. 


mocÉMATION pp 
Le Français, 

Vous ates mure 10 Kbertés; vous 
m'avez appelé à vous gouveraer selon les 
ie Votre tche est gluriensement 28 
complie; la miraue coimmeuce, C'est à 
moi de faire respécter l'urdre légal que 
vous avez couquis. Je ue puis permettre 
à persoune de s'eu affranebir, car j'y suis 
soumis mui-même. 

« 11 faut que l'admioistration repreuse 
partout sou cours, De nombreux éheue 
gemens out déj été faits, d'autres s0 
préparent, L'autorité doit être entre les 

us d'horames fermement atiaches à la 
cause uatiouale Uu muvemnent s prompt 
etai vaste u'a pu s'scemmphr saus quelque 
coufuslou pomentanés lle tuuehe à san 
terme. Je demande à tous les bous el. 
toyens d'eutourer leurs magistrats, et de 
Les auder à maintenir, au proflt de toug, 
l'ordre et la liberté. 

« Des réformes sont nécessaires deds 
fes serrices publies. La perception de 
certains impôts charge le pays d'un pé- 
sant fardeau, Des lois seront proposés 

porter remède. Daus cet okfinen, 

clamation 6 sera étonflée, au 
uférét oublié, aucun fait mécuana ; 
eu atteudant les lois pouvelles 










































reté de l'Etat le commande. 
koinmes de bieu emploient leur iuflence 
à eu couraincre leurs coucitoyeas. Pour 
avi, je ue mauquerai ni dau l'aveuir à 
mes promesses, ni daus le préseu à mes 
devoirs 

« Français, l'Eurupe contemple, greo 
une adiiratiua mêlre de quelqne sur 
prise, notée gluriense révolution ; #0 se 





ma ‘ ABPENDICE. 


demande si telle ext eh effet la puissance 
de la civilisation et du travail, que de 
els érénemens se puissent accomplir sans 
que la société en soit ébraulée, 
css derniers dontes ; qu'un gouverne- 
ment aussi régulier que national succède 
promptemeut à la défaite du pouvoir al 
solo. Liberté , ordre public, telle est la 
devise que la garde nationale de Paris 

rte sur 168 drapeaux ; que ce soit aussi 
Fspactacie qu'offre la France à l'Europe. 
Nous anvons , en quelques jours, assuré 
our des idls le boubens et ls gloire 















la patrie. + 
«Paris, 15 août 1830 
LOUIS-PBILIPPE. 


Le gards des sccaux ministre recrétai 
d'État au département de la justice, | 


Duronr (de l'Eure). 








Paocks-Vansar d'embarquement de S.M. 
Charles X at de la famille royale à 
Cherbourg, le 16 août 1830. 


« Nous commissaires délégués aupri 





du roi Charles X pour le conduire lui et 


erbourg, et veiller à leur 
, nous étant transportés à bord da 
navire américain la Grande-Bretagne, 
avons constaté que le roi Charles X, 
Leurs Altesses Royales Louis-Antoine , 
dauphin, Madame la dauphine, Mar le 
due de Bordeaux, Madsmo la duchesse 
do Berry et Mademoiselle , ont été @ 
barqués sur ce navire le 16 du mois 
d'acbt 1830, à à euros, ol à 3 heures 
précises ont quitté le rivage de France 
ur faire voile vers la côte angleterre. 
Detontquoi nous avogs dressé le procts: 
verbal, et l' ? fait siguer par 


réfetmaritime de port de Gherbourg,. 
présent audit embarquemeut. 
= Fait à Cherbourg, le 16 aoûyg830. 


+ « Le maréchal marquis Maxsox 
. «De Scuowen; DE LA PouME- 
« RATS ODILOW-BARROT, 


« Le préfet marine, Pouxen. 
Pour copie conforme 


Le ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de l'intérieur. 


. Gursor. 
































Lous-Paiurere, etc, 
Sur le rapport de otre ministre se 
crétaire d'État au département de l'inté- 


rieur, et en attendant la promulgètion de 
la loï sur l'orgpnisation des gardes matio= 
males do royaume, avons ordonné et ar= 
donnous ce qui snit 

M. de Lafayetto, lieutenant géoéral, 
est nommé commandant général des ger- 
des nationales du royaume. 

Notre ministre secrétaire d'État de 
l'intérieur est chargé de l'exécuhon de 
la présente ordonnance. 

Donnéan Palais-Royal, le 16août 1830, 


LOUIS-PBILIPPE. 
Par le Roi. 
Le Ministre secrélaire @Etat en 
département de Vintérieur, 


Gunor. 











Onpoxrances pour la réorganisation de 
Conseil d'El (ao tot). 
.* RAPPORT AU BOL. 
«Sie, 

« Le Conseil d'État, dont Votre Ma- 
jesté m'a coufé la présidence, peut être 
envisagé sous deux points de vue : 

« Somme conseil du gouvernement, 

« Comme juridiction. 

« En taut que ‘conseil du gouverne- 
ment, son existence n'a jamais été attae 
quée, on eu reconnait l'u mais 
C'est upe grande question de saroir si le 
Conseil d'État doit entrer, comme juri< 
diction, daus notre’ ordre constitatine- 
nel ; supposant cette question résol8e par 
l'aférmative, ce serait une autre ques= 
tion non moins grave de savoir comment 
cete juridiction doit être réglée, et 
quelles garanties elle doit offrir aux c 
toyens. 








l'honneur de proposer à Votre 
Majesté desoumettre ces deux questions 
à l'exameu d'une commission spéciale, 
à serait chargée de préparer an projet 
gg: ce ssjet important. 
‘orgauisation du Corseil d'État, 
comme conseil du gouvernement, a été 
léc par diveres ordonnances, et der 
miérement par celle du 5 uovcæbre 
1828 : cette organisation semble défece 
tueuse à plusieurs égards; la même come 
occuperait des réformes qu'ezi- 
gent l'intérêt poblic et le bien da ser- 
vice. 








, eu attendant, la reprise ime 
le des travaux du Conseil d'État 
est indispensable. D'une part, le cours 
de la justice ne sanrait étre interrompu; 
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les domiers des affaires contentienses 
s'accamulent et encombrent les bureaux ; 
es avocats se plaignent; les parties de 
mandent jugement; il n'est pas plus pos 
sible de ipenre action Ja com da 
le de tout autre trie 














Pl ir que la Cour de eus 
Sos ere Cour n rose de Paris prises 
ensemble. D'une antre part, iL n'est pas 
moins urgent que les comités du Conseil 
d'État attachés aux différens ministères 
hamp à la disposie 





tion des ministres, 
« Ces comités économisent par leur 
travail uoe division dans chaque minis 
tères ils préparent les règlenens d'ad- 
ministration publique-et les ordonnances 
royales sur les concesions des mines, Les 
tontiaes, les assurances, les ens 
de mursis, let sociétés anonymes, Les 
et donations, les L] ment, 
Leblinemens douane, chemins ponts 
et camanx, les règlemens sur les cours 
d'eau, les bndgeis des communes, les 
transactions, les échanges, les autoriga… 
tions des manufactures insalubres, ct 
une foule de matières analogpes. Ils pré- 
issent le gouvernement, par leur 
fcation et leur contrôle, contre les 
erreurs des bureaux ct les diverses in- 
raient subir; et ils 
rant, la respomeabi- 
qui, désormais, comme 
té, Île révisent la 



















Las 
par des avis motivés les’ diffcnités éle- 
vées,soit entre les ministres, sur des ques- 
tions mixtes, qui touchent à leurs dé- 
ens respectifs, soit sur tous les 
incidens qui, dans un si vaste empire, et 
avec un si prodigieux mouvement d'af- 
faire sapendent à chaque ist 
tion de l'autorité; ils préparent les 
cisions des mivistres sur les questions 
litigieuses; ils étadient, discutent et ré 
digent, sur les matières civiles et adroi- 
mitratives, les projets de lois et règle- 
mens que les ministres croient devoir 
soumettre à leur délibération. 
concevra que toute 
ns des travaux si multi 























plus pressans intérêts 
Gitoyens ne dommage ir 
« Eu congéqueuce, 
er à Votre M: 
PER De sutmer au del ur Les chane 
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goes dans le penoond da Couil 
l'État que le rœu public et le bien du 
service rendent indispensables. 

«2° D'ordonner que le Conseil d'État 
pers réa sr-de dem pour préer ser 
ment, et repreadn 
vaux. 

2 l'ai l'honneur d'treereeun profond 
respect, 

De Votre Majenté, 

« Lo très-bumble et très-obéiseant 
serviteur et fidèle snjet, 

« Le pair de France, ministre socré- 

+ taire d'État as département de 
instruction publique et des emtsos, 
président du Conseil d’E' 
« Duc pe Baoëzts. » 








ORDONNANGES DU ROI. 


Louis-Paittere, etc. 

Sat e rapport de otre mate cr 
taire d'État au département de 
tion pul > ae és cates, président du 
Conseil d' 

Arons "ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Fa Art, 2° Une commision sers chargée 

le_ préparer un projet de loi sur la 
Forme L'introdairo dass l'orgarlstion et 
les attributions du Conseil d'État.” 

2. M. Benjamin Constant, membre de 
la Chambre des députés, président de la 
section de législatiou et de justice admi- 
nistrative au Couseil d'État, est nommé 
président de eette commission. 

3. Sont nommés membres de ladite 
commission : MM. le comte d'Argout, 
pti de France: Béranger, membre de à 

hambre-des députés: Devaux, membre 
de la Chambre des députés: Vatimeoile 
membre de la Chambre des députés; ba: 
ron Zangiacomi, coweiler à Là Cour de 
eamations baron de Prénille, conseiller 
d'État; Macarel, avocat; Charles de Ré- 
musat, 

4. M. Taillandier, avocat, remplira les 
fonctions de secrétaire. 

5. Notre ministre secrétaire d'État au 
département de limstraction pablique 
et des caltes, président du Couseil d'É- 
tat, est cbargé do l'exécution de la pré- 
sente ordonuance. 

Paris, le 20 août 1830. 


LOUIS-PHILIPPE. 


Par le Roi: 
Le ministre secrétaire d'Etat, etc. 


Duc de Baoozte. 
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Locr-Puntese, ête. 
Cossidérant qu'uu grand nbmbte d'af. 
faires, attribuées par des loi 
vigueur à la jurdi 
tive, sont en insténcéieraut le Conseil 
d'État 
ue jusqu'à ce qu'nne loi, qui sera le 
plré 16€ possible présentéeanx Chambres, 
ait définitivement réglé l'organisation et 
es attrihutio: Conseil d'Etat, il est 
æfsent de pourvoît à l'expédition de ces 
affaires ; que la suspension des travaux 
de Conseil laisse les partirsen souffrauce, 
compromet de graves intérêts et excité 
de vives et justes réclamations ; 
Considérant séaomoius qu'il imparte 
























dr modifier dès à présent le personnel 
du Conseil d'Etat, d'nne maière coa- 
fonne à l'intérêt de l'État et au besoin 





de services 

Sur le rapport de notre-ministre se- 
crétaire d'État au département de l'in- 
strnction publique et des cultes, prési- 
dent du Couseil d'État , 

Nous avons ordonné et ordounons cé 
qui suit 

Art. 19, La démission de MM. lescon- 
seillers d'Etat comte de T'ournon et cliè- 
valier Drlamalle est accepté 

La déminion de MM. le comte de 
Nugént, le viromte de Cormenin et baron 
Prévon, maîtres des rognles, ex acc4p= 
tée. 

2. Seront admis à Gite valoif leurs 
: MM. de Blaire, Jac- 

















Yillefowr, viromte de Saiot- 
L'abbé de Lachapelle, comte du Cuët- 
Vosqnet, comte de Loverdo, eomte de 
ioirac, de Raineville, Amy, marquis de 
, conseillers d'Éta 
arcillemeut adrmi 
loir leurs droits à la retraite: MM. Mi 
zoïer, Forion, Masson, de Muy 
roa Desêrt, de la Bouillerie (Alphoure), 
Huttreu d'Origuy, viromte de Co 
domte de Rrswgnier, virormte Desbas 
sayos de Richemont, marquis Sauvaire- 
Barthélemy, Andibert, de Gourgues, de 
Louviguy, maîtres des requêtes. 

3. Cessctout d'être portés ur 18 ta- 
bleat du setvicè extraurdinaite dé otre 
Couteil «Etat : MM. comte de Bertier, 
marqnis de Vautehier, de Boisbertraud, 
baron Meyrouuct de Saint- Ware, Rires, 
Mangin_ vicomte de Sulean, emmte Ra- 
vez, de Triuguclague, conte la Bourdu 
waye de Dlossae, baron Dudon, baron 
Capelle, vicomte de Castelbojac, mary 
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puis Forbit des fssatts, Déartan, Pass 
chet-Desperey, barun dé Freuillg, Sites 
de Mayrhiuac, mérqnis d'Arbaud-Jous 
que, baron de Vaufreland, comte de 
Moudiveult, comte Desbasayus de Ris 
chemont, baron de l'Burme, Coroet d'in 
court, conseillers d'Erg; MM. Colomb, 
de Roy, de Brné, de Lantirf, haroa 
rd, Bloudel d'Aubérs, Rocher, comts 








de Iigué, marqu ..de Free, 
vicomte de Corsay, baron Trouvé, meftres 
des requêtes. 


4. Sout révoquées les diverses ordo- 
maces qui ont antorisé à assister at 
délibératiens de notre Conseil d'État: 
MM. comte de Cheveras, archerèque de 
Bordeanx:; Lepape de Trevera, evi 
de Strabontg: baroa de Cromeilhes, 
comte de l'asturet comte de Vil'eueure, 
Hardu Bacot de Romans , comte de Ce 
raucey, Barob Favard de Langladr, prés 
sideut à la Cour de cassation ; chevalier 
Faure, consciller à la Cuvr de cassation; 
baron Zangisromi, conseiller à la Cou 
de casation; baron de Ralsae, baron dé 
Yilebois, consetllers d'Etat: M. Le 
Bean, comte de Boubers, mafiret ds re 
ques. 

5. Sont hümmés conseillers d'État en 






















de Salrandy, marquis de Can: 
try, membre de la Chambre à 
Auguste), Bande, 
À, comte de 

‘anvegny- Duchatel, 
(Charles), Lechat, Ferrg-Pissny. 

6. Sont nommés maitres deà reqmêtes 
eu service ordinaire 
nel, barou Puyferré de Cère, Saint: Maree 
Girar omte d'Hauhersaet, Macas 
rel, avocat; Coulmaun, Daparquet, Flaës 

















us. 
8 Sont antorisds à pattictper aux ras 
vaux des comités et auix Wélibérations de 





Conseil d'Etat, en service rxtrauttinaire: 
MM vicomte Jurien, Banrsdint, chef dt 
difiion, dirertrut des funds -mn miais 
tbre de la marine: Cent de Bussy, maltré 
des requêtes, conestinrs d'Etat. 

8 Sout nommés conseillers d'Ftât eu 
service extraurdiudiré ct antotinés à pars 
trévaut des comités et nes 
Fbérations du eomsel: MM. Debiiré, 
directeur du éontentienx des fnancesy 
de Kichembut, membre de 14 Chembre 
des députes: Mignet, arrhuriste dn amie 
nistér. des affaires étrangéfbs: Oditom 
Borrot, préfet de la Seine: Cirod (ds 
l'Ain), préfet de police; Villahà, tie 

















DOCUMENS HISTORIQUES. (1°* Parie. ) 





pau da conseil royal de l'iastruc- 
publique :Calmob, directeur À 
@e l'enregistrement et des dumaines: Mè. 


#ilhon, secrétaire général du, mipisti 
de la justice; lieutecant général Haxo. 
9. Sont nommés cobsfllers d'Ftat en 
sefvice extraurdioaire: MM. chevalier 
de Btorat, Dupia père. Bertin de Vanz, 
Saroa Uoster, couveiller d'État hono: 
paire; Magpce Duval, anciei préfet; 
Fier É ocien maître des 
réqnéres Me chi à 











Denis Lagarde. 
amtmbre de la é 

10. Sont roma des requé- 
es en service extraor : MM. Gn 


at (Jeau-Jacques), Bogne de Faye, Fa 
men Ar préfet de l'Heraatt 
Pacte sr pe du Rhône. 

12 Pour les décislons à rendre sur les 
affaires cobtentienses, seront gxiinsire. 
ment comptées les voix des conseillers 
d'État eu £ervice 0 dinasre, et du maltre 
des requêtes rapporteur. 

ta. Kotre ministre secrétaire, d'État 
su département de l'instruc: 

ve et des cuites, id 

État, arrdtera Le tabl 
des membres du Couseil 
divers comités.” 

43. Les dépenses du Comneil d'État 
seront ordonpantées par votre ministre 
de l'instrmetion pr et des cultes, 
président du Couseil d'État,sur les fouds 
âllovés sn Conseil d'Etat dans 19 budpct 
dn ministère de la justice, et daus les 
Jimites établies par La loi dés finances du 
2 août 189. 

14. Les membres da Onnseil d'État 

ot entre les mains du président 

PS Comme d'éut Le amment de Bdéité 
sm Roi, d'obéimance à la Charte conti- 
tatioanelle, et aux lois da ruyaame. Ce 
serineut sera prêté à l'onverturé de la 
assemblée générale du Uouseil 











de répartition 
d'État entre les 









15: Notre mivistre secrétaire d'Etat eu 
«département de l'imtruction publique ct 
aRDce. 





caltes, rt du Couseil d'Etat, 

Les chargé ds l'exceution de la présente 

érdoo: 2 - * 

ait à Puris, le 20 août 1830 
LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Rai: . 

Le ministre secrétaire d'État au 

partement de l'instruction pb) 

que et des culies, président du 
Consgil d'État, 

Dot de BaocLis, 
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ORDONNANCE DU ROI. 


Louis-Parziere, Roi des Français, ete. 

Va Les lois des 4 et 10 avril 1791 4 

Va le décret dn 20 février 1h06: @t 
l'ordonnce de :s décembre 1821 1 

Autre copeil euteudu , 

Corsidérant qu'il est de la jvwtiee nee 
tieualé et de l'hvanene de in Frauve que 
les grands hommes qui ont biea mérité 
de la patrie, es contribasat # sun bone 
eur vu à se gloire, reçoivent après los 
murt un témvigoëge éclatant de l'atine 
‘et de la recouunisasce publique ; 

Considérant que, pour atioiadre 
Det, les Inis, qui avaient affeté Le Pan- 
thévs à me sewblble destisanon, dote 
vent étre remises en vigueur, 

Nous arous ordonné et ordonnoss ce 














. Le Panthéon sera rend à sa 
destination primitive et légale; l'iueripe 
tiou SRANDS FOMMES LA PATRER 
aucommaiseanTe , sers rétblie sur lo 
frontos. Les restes des grands hommes 
gi seront bieu mérité de la patrie y se 
vont déprrés. 

2. Il sera pris des mesanes pour détère 
sminer aqueites cuuditions et daus quelles 
formes ee témoignage de là recohais 
sance nationale sera décereé au mora de 
le patrie. 

Uue comwisies sera immwédintement 
chargée de prépater nn projet de loi à 
ent effet. 








3. Le déoret du 20 février 180% 0 
l'ordonnance da 49 décembre 1821 tout 


istres secrétaires d'État not 
do l'iatéréeur et de l'ine 
ct des eultos se cba- 
cerieront pour ge le Panthéon puise 
être tendu daus rt délai à la des 
nation ci-dessus exprimée , et sont cha: 
gés, checeu en ce qui de eosvernb , de 
l'exécution de La prestnte erdémsauce. 

Paris, le 86 soût 1830. 


Louts-Paicirre. 









Par le Roi: 
Le ministre secrhaire d'Elat au db 
gartemens de l'intérieur, 
Guen. 
Lours-Psterver, Roi des Frantais 
Sr le rappert de otre garde 
Acennx , mivivire sevrêtaire d'Euetai dé- 
parteuient de la juaics, s 
Notre ronveil des mivbtres enteodu 
Considérant qu'il est juste et urgent 
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Ds came ft des vomdamaatione 
liques ieuresaux sjour- 
mére des 27, 28 et 29 jai am 
Nous avons ordonné et ordomnons ce 
qi sait 
Art. 1e, Les jugemens, décisions et 
arrêts rendus , soit en France, soit dans 
Îes colonies , per Les cours royales, 
d'assises, cours de justice cri 
cours prevôtales, commissions militaires, 
couseils de guerre et autres juridictions 
ordinaires ou extraordinaires, à raison 
de faits politiques, depuis le 7 juillet 
1848 jusquà os jour, comeront d'aroir 
leur effet, 
à Les personnes atteintes par lesdits 
Es isions, restreront 
ns l'exercice de leurs droits civils et 
droits ace 








seront 


Celles qui sent absentes de France s0 
présenteront derant nos ambawsdeurs 
ge guss diplomatiques et consulaires 
les plus voisins, qui leu 
rentre en France 

3. Le trésor public no sera tena 
cune rostitation de frais ni d'amendes, 
4. Les poursuites qui 









té comibencées à rañson des foits mon 
tionnés en l'art. 14, sont réputées non 
avenues. 


5. Nos ministres secrétaires d'État aux 





et de la guerre, sont Éhargés, chnoon 
en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 
Paris, le 26 août 1830. 
Lobrs-Parcwre. 
Per Je Roi : 
Le garde des sceaux, ministre se. 


“taire & Biai as département de 
Le justice. 





LOI relatine aux récompenses et 
à accorder à ceux qui ont été blessés, 
ei aus veuves des enfans de ceux qui 


sont morts dans les je des 36, 
27» 28 of 09 jules 
Locn-Priutree, Roi des Français de. 


Les Chambres ont adopté. 
ons avons ordonné et ordonnons ce 


qui suit: 


tavoir 


Art. (®. 11 sors décerné des récom- 

3 à tous cœux qui ont été blessés 
en défendant la cause nationale , à Paris, 
dans les glorieuses journées des’ 26 , 27, 
28 et 29 juillet dernier. 

Les pres, mères, veuves et enfans de 
ceux qui ont suc où qui auccom- 
berout par soite de leurs blessures, ro 
cerrout des pensions ou secours. 


2. Toutes les persounes dont les pre- 
- prés srsest soirs te de 
énemens, seront i Fe aux frais 


de l'État. 
3. D sera frappé une médaille poer 
consacrer le souvenir de ces érénemnems. 
4. Une commission, vommée par ke 
Roi, fera les: recherches nécessaires 
constater lestitres de ceux qui out 
conformément aux articles Ptndee 






de la Commission sers com 
musiqué aux Chambres, à l'appui de 
crédit qui sera demandé. 

L'état nomivatif des citoyeus qui au- 
ront mérité des récompense ; ot La Lists 
générale de ceux qui ont succombé , se- 
ront.imsérés au Bulletin des lois, et 
et publiés dansle Moniteur. 

à présente loi, discntée, delibérée 

ot adoptée par le Chambre des pairs 
par celle des députés, et sanctionoés 
per noms cejourd'hui, scra exécutée 
Comme loi de l'Etat. . 

Donnous en mandement à nos cours 
et tribunanx, corps administratifs et 
tons antres, que’ les préseutes ils 
dent et maintennent, feucnt garde, 
observer et maintenir; et, pour les reu- 
dre plus noloires à tous, il les famest 
pablier et enregistrer pertont Aie 
sera; et, aie que ce sit chose ferme 
et stable à tonjours, nous y avons fait 
mettre notre sceau. 

Douné à Paris, au PalaisRoyal, le 
trentibme jour du'mois d'août, l'an mil 
buit cent trente, 








Leuis-Partree 


Ya et scellé du grand sceau : 
Le garde des sceaux de Francs, miniire 
secrbairé d'Etat au département de La 
Durôxr (de l'Eure). 
Par le Rol : 
Le garde des sceaux de France, ministre 
secrétaire d'Etat an département de la 


‘ Dorowr (dé l'Eure). 





DOCUMENS HISTORIQUES. {1° Partie) 


OI relaie au serment des fonctionnaires 
publics. 


Lours-Puriarre, Roi des Français, 
À tous présent ot à venir, salut: 

Les Chambres ont adopté. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce 





it - 

Art. 1e, Tous les fonctionnaires pu- 
blics dens l'ordre admibistratif ot judi- 
cisire, les officiers de terre et de mer, se- 
ront teaus de prêter le serment dont la 
teneur suit : sa 

« Jo jure fidélité au Roi des Français, 
cbéisance à la Charte constitationnelle 





+ et aux lois du royanme. » 


Il ne pourra être exigé d'eux ‘aucun 
autre serment, si ce n'est en verta d'une 
loi. 

2. Tous les fonctionnsires actnels dans 
l'ordre admiistratif'et jadiciaire, et tous 
es officiers maintenant employés on dis- 
ponibles dans ler armées de lerre et de 
mer, préterout le serment ci-dessus dans 
Le délai de qeivze jours à compter de la 
promulgation de la présente loi, faute di 
quoi ils seront considérés comme démis- 
sionnaires, à l'exception de ceux qui out 
déjà prété serment au gouvernement 
actuel. 











3. Nul ne pourra siéger dans l'ane on 
r'autée Chambre , sil ne prigg le sermout 
é par la présente loi. 








Tout député aura pas prêté le 
ssrment dans le délai de quinze jours 
sera cousidéré comme démissionnaire. 
Tout pair qui n'aura pas prêté le ser- 
ment daus le délai d'un mois sera consl= 
déré comme personnellement décha du 
droit de siéger dans là Chambre des 


rs. 
Pi présente loi, discutée, délibérée 
‘et adoptée par la Chambre des pair ct 
par celle des députés, et sanctionnée 
per nous cejourd'hui, sera ‘exéeutée 
comme loi de l'Etat, | 
Donnont en mandement à nos co 
et tribunaux, préfots , corps sdministra- 
‘eMus autres, que les présentes ila 
gardent et maintiennent, fassent garder, 
observer et mainteuir; et, pour les ren 
dre plus notoires à tons, ils les Mesent 
publier et enregistrer partout où besoin 
sera; ot, a£n que ce soit chose fer: 
et stable. à toujours, nous y avons 
mettre notre soeau. 
Donné à Paris, au Palsis-Royal, le 
ième jour du mois d'août, l'an 
hit cent trente. 


LOUIS-PHILIPPE, 











Es. de la 


COMMISSION MUSICIPALE. 
RAPPORT AU nor. 
« Sire, 

« Les graves conjonctures d'où sort la 
patrie ont donné naissance à un pouvoir 
ex! aire, qui, de même que tout 
autre, doit compte de ses actes: ce comp 
1e, là commission manicipalo s'empresse 
de vous le rendre, mou-seulement parce 
qu'elle est responsable , mais ausai parce 














a modifié des tramactions éommere 
ciales, institué des officiers de l'état eivil, 
créé des pouvoirs secondaires. Il imports 
qu'elle expose fdèlement cé qu'elle à fait 
et ordouné, Les droits privés nés sous la 
garantie de son pouvoir temporaire où 
seront plus certains, et l'eutorité pourra 
plus sûrement continuer les affaires non 
acherées. : 

« Nous ne parlerous pes de ces jours 
de dapger où ceux des députés qui se 
trouvaient dans le eapitale se rénoirent 
pour sauver nos libertés. Pen étaient 
présens, tons auraient voulu l'être, Le 
26 juillet, à l'apparition des ordonnances, 
l'indiguation éclata de toutes parts; le 27, 
la lutte commeuça; le 28, on se battit 
avec acharnement. Paris € é 
siége ; les atorités civiles spi 
l'atorité militaire confnée dans quel- 
ques quartiers où elle résistait encore 4 
9 dé le penple inquiet au men 
combats, le peuple qui voulait ei 
toire aussi pure 

















Fa e sa cause, demandait 
chefs pour régler ses mouvemens , et 
il les demandait à ceux que l'élection na 
tionale venait de signaler 

2 Daus la matinée da 39 
ment où le combat encore incertain 









t renversé toutes les autorités 
itale, les députés réuni 
aient 


dé- 
cidérent®qu'ils dev 
de la patrie. 
rieuro fat confiée à M. le général La- 
fayette; la direction des opérations ac 
tives à M le général Gérard. Ii fut arrêté 
ea même temps que, sous Le titre de comm - 
mission municighle, une commission ine 
vestie de tous les pouvoirs que demase 
daient les circonstances se transparte= 

ât à l'Hbtcl-de-Ville, et prendrait le 
maniement des affaires. 














de combats acharnés, pris et repris trois 
fois, dont les anues étaient silluuués par 
es baïles et la mitraille. Uue foule im 
meuse l'eucombrait, allaot, rrhant ans 
oésse', deriaudant des urdres, sans trou- 
vef personne qui sn prêt donner, Auâsliô8 
qu'il ft euvau que des membres de là 
Éhambre prepsieut +a main la chose pre 
blique, chacua obéit : taut le principe 
de l'élection nationale tat révéré 
peuples! wat it a dé puissauee out leu 
aprit! 

+ La commission derait s'occaper auts 
Je-champ d'urganiser le pouvoir. C'était 
mue des lois de ï 














4 et des membres présens, parce 
qu'il fallait agir sur l'heure, et que l'on 
eéanaismut le prix d'un moment. 

« Le soin du trésor et des nantes 
= qui ne pourait # avenn retahd , fu 
confié sureleschawp à M. le baron Lonis. 
La préfecture de police à M. Raroox, 
‘Un sutre service demandait qu'il y fèt 
FM aveo uae égale promptitnde, e'é 
it celui des postes : M; Chardel en fut 
ehargé : et dans la nnit même les coure 
Hers partiréot, emportant un Manitéur 
qui sanbtçait la victoire, 11 fallait 
enrer awel des commnuirations 1é!égra. 
phiquesi les provinces ué pouvalent être 
trop rapidement imtraites. Ués le joure 
née du 30, M, le commiléairé nu dépars 
tement des foaures, inquiet sur Le sort 
des trésors arrivés d'Alger, mous avait 
demaudé si la ligne de 1 aris À Toulon 
était libre. M. Marschal reçut mission de 
2e transporter anprès des aulbistrateurs 
dès télégeaphes, et de leut danser des 
ordres is refusèrent d'obéir. Use heurté 
apres ils étaient denitets. M. Mi 
Elar$8 de a diroction eat natal’ l'ordre 
eupédié av maire de Muntinsrtre de ré 
sblir lé poste de va eurmntter la ligue 
véégraphi 


=. Fake à travers là Frénee , 
Pitaie à Toulon. 
= Le rétablissement des mairies fut 
encore on de non prouers aribe. Cure 
mgatrture ire Mous était futile 
ble vor | Métal Conde, vel 
La police iseale, distrifer dés seconS 
an blèsods, et fmtiter le seviee de ln 
garde netisosle, Noter nuuse mémés 
Les maires et les adjointe nova était im 
osible ; le temps 40% munqneit, ot 
J'entrapuement des uffuirin Bès choix 
S'ourdent CS 
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pliraient les fouctioos munierpala os 
de msire derant être exervées pari 
serutatenr qni avait eu le plos de ra, 
celles d'adjuiute par les antres; ot.cons 
les autres arrondissemens élecuemt de 
Paris contienveut presque tue dense 
ries, nu commissaire spécial fat cul 
de lever les ditfeultés. Le sële desc 
tayens Bt des prodiges. Dès Le lesdesa 

anusisipeleh 





, de notre installation, ces 





été reçus dans nà temps de cale pt 

rité ordivaire La éceis 
cette los smprême des États , Les pre 
et les roracre. 

« Les affaires Les dépches qui dr 
mulaieot à chaque moment, uns et 
sentir le besoin de déléguer des comm 
saires on des soerétaires o 
ea justite et de l'isiriens 
tracBu peblique et de all 
res, Par le même motif, m4 
avuns été forcés de recumstitser le 
scil géuéral du départrnent de la Ses 
Dans l'ancien couseil ne tronraient pe 
eurs wembres qui n'avaient jamais 
x prétentions du pouvoir aléuls, # 




















commission s'emi d'asusrer Le 
serration des Libliothèques, des men 
dbbcs; æsis, 6 
sufbt de les. Led 


Gina publique les pruirges lg 
que Fapai qu'on y cable. La re 
Dères avaient eté brises per 50 
défense, Ou ordoua des ilar 

et Paris, tout Lérué de barres, D 
éclairé pendant plusieurs joers p# 
sigoes de tinoirs. Ce qui be 
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tent nôtre sblièimde ; €"était d'assurer hi 
saboiatshes d'u graid Hombre de eis 
29805 Œui eombatiaent depuis deux 
fout. La cogislon ne pouvait dispos 
ser d'autun magasin ; de l'argeut füt eu 
vogé; cts braves refusent: « Nous 
mous béttont pout fa Hbert4, dishient ils; 
la patrie sous doit du pain, uou de l'ars 
ete Ilagebinit que 'ényent dûtéoulée 

fents rmaitf victurivuses ; la ne rutlaent 
toner qne leurs armes. Ce désintéress 
sement devenait nu embatras de pins: 
dés le leudemeft vue administratiun fat 
orgeuhée, et des hons de fourritureà 
régulièrement délivré. 

+ L'approvisionuement de la eapitsls 
denuait qnelqnes mquiétudes ; mais on 
eppr.t que la réserte euuten: 
amois dé nnbristauces, Nésuu 
l'incertitade des dréoemens , La commis 
sion peus qu'il fallait s'assnrer de pins 
grandes réstom cts. Des sotirisstonà ofa 
Ferre fotent acte ptées; etunengageal'aut 
torité militaire à débarrasser les grandes 
bgnts de tommnoleatiun, tn hrédaut 
tontefots les prérantiods qu'éxigeait 1a 
shreté publique, Les besuiohdu comunercé 
me farbat polat oubliés. Ou était à la Ba 
du mois, épaque d'echéances. Charun 
vélllait Ka défense commune , les relas 
tions étaleut iaterrompues, les jisiemeus 
presque imposibles , ct cependant lei 
protété allsirot ébranler le crédit d'un 
Stand uuwbre de maisons. Un de nos 
Lovorsbles collègues vint, au uum du 
tHibanat de commerce qu'il présile, 
sôlliciter de nows mne mestire dul prévitit 
8 si grand mal : un arrôté du 31 juilret 
protoges toutés les échéautes dé dix 
Jours; et défendit tüutes ponrnites, Plus 
sreurs villes de éommercs eu out adopté 
depnis les dispositions. . 

« Nu we jarerons pas des dépotas 
tirs, des tilresses qui nous srtiaient de 
plasons villes, et qui téroiguate: 
thuusiae naiversel ; des seen 
dimribnés ant gate natior 
blessés: de inesures 
des 1 





























prises out evaree 
cts htaves habitaos Ho 
LÀ Notmssdié, qui s'émurent ae premiet 
éuit du dengérs et Qui , partis pour st 
ver la éapitale, arrivètent aû miñieu dé 
thomphe. « 








« Dans le trouble des événements, nôns 
avons été snventubligés de dispnser des 
deniers pablies. Quelnes mandats ont 
été délivrés snr 14 caisse de la prefreturé 
de pulite; mais uos dispunitinns, tous 
jonts fulte pont des boues prends 0 
Hour veus de Pétahinajär Bénéttl, opt 


«chbses; ét, poté 


pré prinéipattmient dur les caises de 
l'HÔttides Vie. Les pilemens ont en 
Lien sur des brdres réguliers; la éomptés 
bilité sera facilèmeut établie Mais bave 
doute Voire Majesté trunvera juste de he 
pas laisses exclusivement la ville 





chargée des dépenses faites dans l'intérés 
jéral. 

« Iti sb présente de autre ordre du 

les de clarté, nous 


dévons revebie sur 
tion mêe attirait di 
question politique qui d'agitäit Dans là 
jouraée du 28, sur Îes deux heares ; d'ue 
ès les otdres des députés témnis, ring 
d'entre eux s'étaient reedus auprès du 
duc dé Ragose ; ils’ avaient demandé le 
réppbr des onloneauves, &t proposé 
d'iuterrenir entte le peuple et l'armée, 
L4 maréchal avait refusé de subpeudré 
les mêsures militaires mais 11 avait pi 
si ook influesee anpirès du trône, na 











dissimuler tuntefols son pèn d'éspérauce | 


de réussir. Le président du Conagil, pré 
sent an grenier général, Été plus 
positif. 1À avait fair dire à la députation, 
r l'entendre , que {es orduss 
ces 16 tersiedt pan Fapportées. Lo 
eudemnain 34; à gmèrte avait prononeés 
Dens In hoirée , n06 dépntatiun, vom 
sde de MM. de Semonrille, d'Argout @ 
de Vitrollés, aHiva de Saiit-Clon à 
l'Hôtel-des Ville, Le langage w'était plus 
le mére ; changeiwent dé mistsréroprape 
rot des orduinauces, on offrait tnt, 






















versé 500 sauge 
punr uu € aupemeut dé ministres P cous 
seutireit il à revoir ant 1e 1rÔue va prisé 
ihrité de and huwiliation , et qui repréns 





dtait Ha rise en strentlant qu'il pât de 
notrean emayer le forcet La commission 
48 voulut pas decider sursle-cliamp ces 
+, quolque M résulas 
ai del pradeeé 
dé méueger ébrore on parti à qui le 

poire De meer ae ee He rvee 
vogs à la Pévnion des dépatés les come 
mliséires dé Saint. Cond, qui, du reste, 
a'ursieut abcuné pléte éerits, aueune 
preuve oMictelté de lent mhmou. 

# Copéudent étaient de tous Eotés 
dés Min alétinehs. PAS, disalt-un, des 
vait être attaqué HUB la boit : 60 qu'il 
J Aväit dé certain « ere que quarante 
Pièces d'artillerie étaleat sérties de Vin 
unes, et qn'hb négiment snine drivaie 
d'OHénos. À failait voit afuts côte 68 
penple, avai prudent que brave, veilais 
eur 5% Hotoiré ; cuMme dés jattoulllés ; 
Qt Péteitue vrpauose wheets 














60° 
dent la ville en tous sens ; comme 
4 la moindre alerte ces hommes, couchés 
aur le paré des rues, se jetaient sur leurs 
armes et se préparaient au combat ! 

Les journées da 30 et 31 furent encore 

pleines dinquiétudes et de roübles Uno 
imneuse encombrait les rues et les 
places publiques. Lo bruit des négocia= 
tions s'était répandu; on s'indigoait à la 
nsée d'une régence et d'un enfant sur 
trône. Les craintes étaient vives, La ai= 
tuation grave. Un nouveau commissaire 
était arrivé de Saint-Cloud ; il apportait, 
il voulait déposer ces ordonnances de ré= 
vocation que le sang répandu n'evait pa 
obtenir, mais qu'avait enfin arrachées la 
peur. La commision n'hésita pas sur sa 
réponse : 1] était trop tard; Charles X 
cessé de régner; et dans la personne 
du lieuteoant général que venaient de 
les députés rêu: France 
voyait déjà le souverain à qui elle devrait 
sou bonheur et sa gloire. Cette réponse 
ne pouvait rester secrète ; l'état des es 
its ne le permettait pes. Une proclame. 
Bon fet pabliée. Ele eat l'hcoreax effet 
de les calmer. 

« Des dépéohes interceptées avaient 
appris que le camp de Saint-Omer mar- 
ebnitaur Paris. Îl 2e ponvait que Le lot 
2 prolongelt, et, dans tous les cas, il 
fait vecuper ct nourrir cette popula- 
tion qui venait de vaincre, maig qui ne 
pouvait encore reprendre ees travaux. La 
commission ordonna que vingt régimeus 
de garde nationale mobile seraient créés, 

















rité militeire les listes ont été closes, et 
l'abus a cessé. Les promesses faites ont 
été religieusement tenues et la solde 








crée, ainsi qu'ane indemnité de quinze 
Fès Lu ervice. 
« Dès la jouruée du 30, notre atten- 


tion fut éroillée sur la conserretion des 
diamaus de la couronne, Uu offrier de la 
garde uationale, accompagné de M. Bapot, 
Jouillier de la list ci é 

nous de rérifier s'ils 6 








APPENDICE. 


enlevés. Nous en instraisimes J'antorié 






â. 
Beauvais, la mission 
rentrer au tréser cette 


propriété natie- 
male. M. Poque fut investi par le général 
et par nous du droit de requérir toets 
les autorités civiles et militaires; à bai 





était recommandé de s'emparèr, mime 
par la force, des diamans de ia co 
ronne, mais en méme temps de proté 

À retraite de le mile royale bone 
royaüne. Ce brave officier s'est acquitté 


de sa mi: 








assez considérable. Près de Rambuaillt, 
il a été blessé grièrement , contre le droit 
des nations, 1s nù moment où il s'a- 
vançait eh parlementaire. Cet eulé 

des diamaus de la couronne a provoqué 
la sole mesure arbitraire que la commis 
sion se soit permis. Instruite qu'il existais 
dans ave maison , rue de la Chaise, des 
valeurs considérables appartesant à an 
des membres dela famille royale, elle 
a fait apposer les scellés : une inscription 
sur l'État de 100,500 francs a été saisies 
elle a été mise à La disposition du ministre 
des Buances, qui statuera. Au surplas, 
Les diamans sont rentrés an trésor. 

« Charles X, abandonné de la 








par l'autorité militaire à mettre 
cinq cents hommes de garde nationale 
sa disposition, L'invitation 
neuf beures da matin ; use 
près, les ordres étaiemt es 
diés et parvenus à destination, À ere 
cures, vue force de dix mille bomes 
était réunie aux Champs-Elysées ot se 
mettait ca mouvement, et ce corps était 
doublé, triplé même avant d'arriver à 
Cogaères , près Rambouillet. Auprès de 
Charles X étaient des troupes qui pos- 
vaieut réviser encore; Le peuple, par 
présence seule, les glaça de terreur ; et 
celui qui peu de jours avant était roi, fat 
conduit en prisonnier à Cherbourg. 
« Ce que nous veuggs de rapporter fst 
à peu près l'ouvrage de trois jours, vous 
pourrions ajonter de trois nuits. Vous 
veniez. Sire, d'être proclamé liruienant 
général du royaume ; un pouvoir régu- 
ler s'établirsait ; celui de la commisson 
n'aurait pu qu'embarrager sa marche. 


Le lieutenant général du royaume lai 
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‘téanifesta cependant le désir qu'elle con-, tait 


taudt à s'occnper quelque temps encore 
de tont ce qui concernait là sûreté , la 
tranquillité et les intérêts municipaux de 
La ville de Paris. . 

« Sa tâche restait assez grande. Au mie 

Fieh de l'enthomsissme universel, des es. 

its généreux, fers du triomphe de La 
hberté, la voulaient en France s009 sa 
forme la plus austère; non certes par 
ent pour le prince que la patrie 

adoptait ; mais, il faut le reconnaitre, par 

une noble ferté d'âme, per un pur en- 

thouñasme de la verta. Dans leurs rangs Ÿ 
se trouvaient cenx qui avaient combattu 

“aux jours du danger, avec le plos d'ar- 

deur et de courage. Fandrait-l cepend. 
mous diviser; et la France seraitelle 
assez malheureuse pour voir couler en- 
core le sang de ses enfans ! Notre voix 2 
réunit à celle de ce grand citoyen, aimé 
da peuplecummela liberté même. Qu'im- 
porte et les formes et les mots? Ce qu'il 
nows fant, n'est-ce pes d'être 
‘Sous un Roi ami de la patrie, nous au- 
ronsla meilleure des républiques, et dans 

la meilleure des républiques le trôue le 

plus solide de l'auivers. Les seules ré- 

flexions sufÉrent pour calmer ces nobles 

caractères. On teur demandait le sacrifice 

de leurs doctrines; ile l'ont fait à la 

tranquillité de tous. La Charte du 3 août 

a &té publie, l'ordre s'est rétabli, et la, 
nation s'est empressée de reconnaître ua 

ince dout la gloire immortlle sera 

avoir obteou laconance de a patrie» 

au soment où la patrie venait de re- 

couquérir ses droits, . 

« Des soins empressés étaient dus à ceux 
qui venaient de verser leur sang pour 
Jeur pays. Les mairies ont pourvg aux 
premies jus ; nous avous établi une + 
commission pour régulariser ce service. 
Les secours vepus de toutes parts sont 
immenses. Tous ont doué, riches et 
pauvres, Frauçais et étrangers; et pour 
qu'il ae mnquit rien à notro triomphe , 
l'Angleterre même s'est déclarée l'ami 
l'admiratrice de la popul 































noms seront recueil 


et gravés sûr le 
marbre, Le postérité la plas reculée les 
ira avec respect, Nous avous dû ordon- 





ner qu'il serait fait ane relation officielle 
des érénemens ; nons en avons confié la 
rédaction à va homme qui, nons n'en 
doutons pas, remplira cette mission avec 
“utant de talent qne de conscience, C'é- 





6x 


devoir pour nous de ne pas lais= 
érir la mémoire de tant de nobles 
elles appartiennent à la patri 
Jamais la uature humaine ne 
trée plus, héroïque et plus grande. A: 
milieu d'un peuple fayant à l'aspect d'un 
de cavalerie, où à vu un homme 
s'élancer: il saisit un drapean tricolore, 
met un geuou en terre, plante, assure 
son drapoan, et périt écrasé sons les 
pieds de cent chevaux, em s'écriant : 
« Voilà comment on meurt pour la pa= 
trie!» . 

«Combien de traits pareils ne pour- 
rions-nous pas citer! 

«Et cos hommages spontanés rendas 
aux victimes des trois jouraées ! Comme 
le peuple prend soin de leurs tombes! 
tous les jours il les couvre de fleurs nou= 
velles : on dirait qu'il aime à sentir 508 
fréres encore près de li. Reposez en 

ir, généreuses victimes : la patrie doit 

aorer vos cendres, et vos nous Ont 
des droits à l'ipmortalité., 

«lei s'est terwinée notre tâche. Le Roi 
des Français était proclamé , ses sermens 
s. Nous nous sommes empressés de 
résigner os fonctions dans ses mains, 

«Dans ce monvement immense, tous les 
droits individuels ont été respectés ; ber- 
sonne n'a eu à se plaindre, nous 
croyons du moins. Le droit des nations 
a:été aussi religieusement gardé. Des 
dépêches des gouvernemens étrangers 
avaient été interceptées ; elles ont été ren- 
voyées non ouvertes anx ambassadeurs, 

«linous eût été difücile de suffire à des 
travaux aussi maltipliés, ai nous n'eus- 
sions appelé à nous quelques secours, Le 
barreau, toujours si dévoué quand il 
agit des libertés publiques, est venu 
à notre le. Nous ne saurions 
donver d'éloges et de remerctmens 
MM. Mérilhou, Odilon-Barrot, Barthe, 
lsambert, Plougoulm, Aylies, Nous les 
avions toujours trouvés prêts à nous 
consacrer feur temps et leurs lumières, 
Nous devons dire la même chose de 
MM. Bande et Le Comte, dout La colla- 
boration nous a été ai utile. - 

«Quant à nous, Sire, notre rœu étai 
de ne pas rester au-dessous de la tel 
que mons avions à remplir, 

«Nous sommes, Sire, avec le plus pro- * 
fond respect, 

« De Votre Majesté, : 
«Les très bumblos, très obéissans 
servitears ct fidèles sujets, 

e Lomu, AUDRY DE PUYRAVEAU, 
De Scunex, Maucuix. » 
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à ces travaus par les servires qu'ils 
eus à roudre dans la réunion des député 
st pour ls oon du pacte fonder 
monial, services immenses que la Frauog 
apprécie. Si leur sigueture ue 2e truure 

aur #9 rapport, c'oët qu'il n'es pas 
Juste de leur imposer une rwponsabilité 
que leur abernos rendait plos yreude 
encor. . 

















y eonaiquence, la Luis séntt 
jury sera publiés dans chaque de 
aneut le 13 eeptembre le regie 
réclamations vera clos le 36 ocelse;h 
clôture de La liste aura bon le 16% 
vaubre, et le dermer tallean de msi 
aplinn s0ra publié le 20 de pére ei 
aovembre. 

a. Serout campris dans lesdies We 
aux termes de l'artiple 54 de le Les 
ouustitutionvelle , les électeurs qi. 1e 
qu'au 16 pavembre inclesiroent, #4 
atteint l'âge de vingt-cinq 22e 5 

déiepsaioën pe D 





8 Septembre, LOU relaie au droit d'enre kid lee sonditiqns 
istrement des actes de prée sur de) FA . 
ts de merde, asie au 0 an vale 
fonds publes français, et actions des "LE résonte loi a 
‘Compagnies d'industrie et de finance. ape eue ei, dscatée, bis 
Louu-Parstens, Roi des Prançais ee uembre, LOU prréent quel le 





pagvies d'induetrte et de fuance , daus le 
eeù prôve par lart. 95 da Code de cum 
M à l'enregistrement 
moyennant le droit fe de deux francs. 
La présente loi , discutée , délibérée et 
de, ete. etc. 





8 Septembre. LOI qui ouvre au minicire 
da l'interieur un créd { extraordinaire 
de cing millions sur l'exercice 1830, 


Lours-Pacurrrs, Roi des Français, e18. 
Are. 19, Un crédit extraordiuai 
cinq millions eat wuvort sr l'exercice 
de 1830, au ministre secrétaire d'État 










.. 
fra emplor pour Les travaux publics et 
autres besoins urgeus auxquels il cat ine 
dispeuuble de pourvoi 
©. (lsera rendu compte de l'emjloi de 
ee erddit dans les formes legales et acoon- 
tomérs. 

La présente loï, discutée , détibérée ct 
adoptée , ete. ete. 


11 septembre. LOI relative à la révision des 
Lates électorales ei du jury en 1830. 


#  Louis-Paysaprs, Roi des Français, ete. 
é relatives à Li 





qui, en verta des articles 7, 10, 11, 19 
et 16 de Ia loi du à jmilles 1828. doivent 
avoir Ley du 15 an 20 vetubre de chaqne 
année, seront, à rois de. circoustaurcs 
et seulenegspunrla présente année 1830, 
retardées d'un mois. 


bannis ça exécution des ariiche 41 
du 19 javier 1816 sont réinad 
tous teurs droits cinls ef robnqett 
Jreuvent, en ponséguencs, 400 
France. 


Louis-Pagivrz, Roi des Prapité 
Art 17, Les Prauçais beuois m0 
cntiou des articles 3 € 7 de le li dt 
janvier 3814 sont rélutégrés dr 
Îeurs druits civils et palitiques, pren 
en conséquence, rentrer en Fret 
Us sout aussi réiutegrés dat ke Den 
et pennou$ dont ils auraient el 
de ludite loi Sans 
acquis » des tierg. 
ette deruière disposition et 
seraient déjreabét 













v 
3. IL n'est pas dérogé aux dope 
coutenues dans l'article 4 de la lei 


Li 
La présente loi, discutée, dé 
adoptée, etc. etc, 


«n sepembre, LA pour le rédrcinie 
PA nommés Les fonctions 1fb 
ques salariées. 

Lours Paizrere, Roides Frangi# 
Art, 19, ont députs qui | 

fonrtious publiques slriées, #10 

sidéré somine douvaut par ce sa 8e 

division de membre de Le Chase 


député 
2 Mésumolst à} contiauere ds BP 
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dons là Chagnhre jnaqu'eu jour Fe 
D réunion du callége électoral chargé de 
l'élection a laquelle son acceptation de 
fuatess publiques salariées aura donud 

Be 

3. Sent exceptés de la dispositian 
goutenne daus l'art, 1° les officiers de 
terre et de mer qui auront reça de l'avams 
oemeut par druit d'angieuneté. 

Les députés qui, à raison de l'accopa 
tatius de fouctious publiques salariées, 
auront ceué de faire partie de la Chayabre 
des députés, pourrons être réélus 

5. La préseute lui sera applicable aux 
dépatés promus s des fauctious publiques 
depuis l'onvoriure.de la sasion acquelle. 

Le présents loi, divontée, délibérée 94 
aduytee ; ete, ete. 





, LOI + 
20 een LOL par pe «ca 


dépuidt. 
Louts- 





mrL1mPE, Roi des Français, ete, 
Art. 1, IL sers pourep anx pl.ces var 
eantes dass Ja Uhagpbre des députés, 
savoir 








+, S'ils'agit du remplacement d'uu député 
ds col rronduement, parle roilé, 
armoodinement qui avait mom ce dé 
nt 


He s'il s'aglt du remplacement d'ug 
député de céllége départemental , par 
tous les électeurs du département payant 
qu moins trois cents frauçs de coutribn= 
tivms directes, réunis éu un seul cllége, 

Les électeurs de vingt-cinq à trente 
pos et les éligibles de treute à quarante 

npyelés a exercer des droits d'elec- 
-tiun et d'éligibilité par la Charte, sout 
dispensés de pronverla possessivn aunalez 
Men sera de même pour les patentes 
prises avan le 197 août 1830. 

2. Le hurean provisoire des collèges, 
tant d'arrandissement que de départse 
era cumpose gowme i] suit + 
Les fonctions de présideut sepoat veme 
plies phr le doyen d'âge dos électeurs pré- 
was 


cade soratatsurs, par losdeux plos 
Ducs ot les deux plus jeunes des électeurs 




















‘des voix parle présideut etles sarutatenrs. 
3. Lé présideut et les acrutateurs de 
bu uiuf seront uomumés par le 








pour le président, et de li 
scrutateurs, et à lu pinralité des voix. 
secrétaire du bureau défisitif sera 


8 


Ô 
Gholai à ln majorité des voix per lageé 
Seat où Les raatcurs de ce Durant, 

4 Dans les culléges divisés on plusiours 
secuuns, les mêmes règles servut ubsege 
vées daus chaque section. 

Le président de da première seties 
remplira les fouetions attrilrées per les 
is au présideut du collège. 














5. Les dispositions de le prégente loi 
sont purement transitoires, et valables 
uniquement jusqu'a ce qu'il ait âté léga= 
lement pourvu aus modifeptions à @p= 
porter à la léginlatiou électorale msjate- 
mauten vigueur 


La présente loi, discntée, délibérée oh 
adoptée, ele. ets. : 
8 octobre. LOI rar l'appileétion du jus 

aux dé ie pr aan RE 





Louis-Parcirer , et. 
Mn 65: Le counaimsnes de tons les 
délits éommis , soit por la voie de le 
esse, soit par tuus les autres mnyons 
Le pubications douanés ao Hantiols 67 de 
la loi du 17 mai 1819, et atinbuée sun 
Cours d'asises. 

2. Sont exceptés les cas prérus 
Fertiole 14 de 1 loi dur a6 mat Bag. 
. 3. Sant parcillement exceptés les cs 
où les Chambres, eaurs ettribnpanx jme 

raiept à propus d'uxer des droits qa} 
eur snut ettribuis par les artisles 15 0 
16 de Ja lui du u5 mars 1822 

4. La poursuite des mentiognés 
eu l'arucle ver de la présente loi aurs 
liey d'office et à la rejjuête da spinistère 
publie, eu se cunfurmant aux dispos 
Gious des lois des 26 mai et y juin 184 

5. Les articles 12, 17 et 18 de da di 
du 25 mars rhaa sont abrogés. 

6. La connalssauce dos délits politiques 
est pareillement attribuée aux Cours 
d'assises. ‘ 
7-8ont réputés politiques les délits pré= 


1% Par les ehapitros 1 et 11 da titre 1 

du livre Al de Code pévals 

+ n° Par Les parsgrophes d et 4 de la 

section AU, et par le scction VIL du 

chapitre 111 des mêmes livret dtres 
# article 9 de ls oi du 98 































mentiopaés deñs la pré 
soute loi, qui we seraient pas eucoro ju 
8, le servut suivaut les formes qu'elle 
preserit. 

La présente loi, disoutée , délibérée 
et adoptée, ete. ot. 
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aomesse de la Chambre der députés au 
Roi , relative à l'abolition de la peine 
de mort. (F.V'Hisloire) 

Réronsa du Roi. 


«1 oetobre, LOI qu abroge celle du 20 
avril 1825 , dife ini du saerilege. 








41 octobre. LOI relative au vols annuel 
du contingent de l'armée... 

Louts-ParLipre, ete. 

Art. 1er, La force du contingent à ape 

eler chaque année , conformément à la 
Pi du 10 mers 1818, pour le rocratee 
meut des troupes de terre et de mer, era 
déterminée par leg Chambres dans’ che- 
que reuion. 

cle 5 de la loi du 10 mars 1818, 

Let Tarte rer de celle du 9 juin 1824; 

sont sbrogés. 

3. Sent mainteanes toutes les dpi 
tions de ces denx lois qui ne sat pas 
contraires à la présente. 




















. La préseate loi, discatée, délibérée et 
êtes EC. 
17 octobre. Loi qui ouvre au 





des fiuauces nn crédit extraordinaire de 
trente millions, qui pourront être em- 
plorés en prêts ou avances an commerce 
et à l'industrie, en prenant les xûretés 
‘'eonvenables pourla garantie des lots 
du trésor, ete. ( Mons. du 19 octobre.) 
17 cetobre. Loi qui autorise le gbue 
versement à subatituer l'abonnement À 










de l'impôt sur les boi 
ment aux lois en vigaeur. ( id.) 





Ant. 1®, Sur In frontière de terre, 
‘comme sur celle de mer, le maximun Qu 
droit variable à l'importation des grains 
era de trois francs l'htolire ee le 
minimum de vingt-cinq centimes, Ces 


droits ct les dogrés intermédiaires de 
deux francs èt d'un franc continueront 
Gare appliqués enirat le prix légal des 
grains, rmément aux lois 

Juillet 1819, et 4 juillet 18ar. 

Ces droits seront perque sans distino- 
ffons de proreusnees, et avec la seule 
surtuxo d'un pour les graius qui 
arriveront, par mer sous parillon étran- 
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Le mazimum de trois francs sera ape 
pliqué aux seigles et maïs, quaod k 
prix de ces grains aura atteint sers 
nes dans la première classe, quatoræ 
francs dans la seconde, doure francs dans 
la troisième , ce dix fraucs durs la qua- 
trième. [1 n'y aura lieu qu'a la 
Son de minimum de vingt-cinq centimes, 
Jorsque les prix auront Sn dix-brit, 
; quatorce et douse fran 
Le minimum du droit ser les farines, 
quand elles seront importées par navire 
français, sera de cinquante centimes 
par 100 Kilogrammes, saës distinction de 
Ce minimum sera de deu 
Rance cinqoante centimes, Qound ln 
portation aura Bien sous pavillon étres- 
ger. Les taxes sup] cominee. 
ront d'être perçues selon les proportioes 
fnée, pur are 4 de la loi da 16 jade 
Bu 
w Lopris teur des 
a de 
midi, depuis le département Fle Ve je 
qu'à celui des Pyrénées-Oricntales , im 
mairemaat os formé du pri mg 
des des marchés de Marscills, 
Toulouse, Gray et Lyon. 
3. Quand, per l'effet du prix Kgal, 
l'importation devra cesser dans un port 

















de mer, les cargäisons qui, fortnitement, 





ment, eu destivation pour um port 
français”, avant que la connaissance de 
changement dans le prix légal me fit 
rveune dans ce ier port. Cette jus 
Hfcation. à elle Le réal pas de loue 
men des registres et autres papiers de 
bord, rapproché, de La ditanes de Bra 
de départ , et de Ja data de l'arrivée, ser 
fournie an moyen d'un certificat de le 
t cousulaite de France, et 

éfaut, du magistrat L 
aieront 


plos élevé. 
©" Les dispositions de ect article s'appl 
gueront également aux cargaisons qu 
auront été ex] 
Dares à deutainion de où des bare 
de douanes placés sur le Rbin , la Moselle 
ou la Meuse , et à arriveraient sar les 
bafkox mêmes où elles anraent été ori- 


gisairanent chargées pour l'ame de ce 
nations. 
ad La li du 15 juin 18a5. qi a mb 
stitué l'entrepôt réel à l'eatrepôc Sel 
pour les grains étrangers, est abrgée. 
3. Les dispositions de le prés hi 
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'euront d'effet que jnsqu'eu 30 juin 183€ 
pour les dépariomens compris dans la 
première class. et jumqu'au 34 juillet 


riemens compris dans la 
pu A traiième quatrième 


- présente Li, discutée, délibérée 
et adoptée, ete. 





ORLOXHANCES DU RO. 


© Loun-Parusrez, ete. 
M. Laffite, membre de notre Couteil 
des ministres, le Conseil des 





Be fnnncoëe en remplacement de M le 
baron Lonis , dont la démisigu eut ace 
eeptée. 

M. lo maréchal marquis Malson, pair 
de Fronce, est nommé ministre secrée 
taire d'État au département des affaires 
étrangères, en remplacement de M. le 
comte Molé, dont la démission est ac= 
ceptée. 

. M. le comte de Montslivet, pair de 
Frauce, et nommé ministre secrétaire 
d'Éat s0 département de Tintérieur, eu 

remplasement de M. Guisot, dont La 








mission eut scceptée. 
* M. Mérilhou, cuir. É put, ei 
nommé ministre secrétai dé 
rtement de l'instrnetion ass et 
Res cultes, avec I présidence du Conseil 
d'État, en remplacement de M. le duc de 
Broglie , dont la démission est acceptée. 
Paris, le à uorembre 1830. 
’ LOUIS-PHILIPPE. 
“Par le Roi : 

* Le garde des sccaux , ministre 
secrétaire d'État au départe 
ment de la justice, 

Durowr ( de l'Eure). 
Louns-Pizipre, et. 
Kotre Con ministresse contpose: 
‘De M. Laffite, président et ministre 
sccrétaire d'État au département des #- 


mances 
De M. Dupont. ( de l'Eure }, garde 
pres ci minis scréaie Put 
eu artement de la justice; 

De maréchal Gérard, miuistre 
re d'État au département de la 














Se M Je comte Sébastiani , ministre 
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ecriture d'État en département de La 


Do M le mayéchat Maïsru, minigre 
secrétaire Fe: au département des af= 
faires étrangères: 
De M. le cowte de Montalvet, ministte 
au département de line 


Rae M. Mérilhoo, ministre secrétaire 






dé .. ment de Pesreten 
que et des cultes , et président du 
Basel Et. 


Paris le 2 novembre 1830. 
LOUIS-PHILIPPE. 


17 novembre. Onvomawcus 20 Rôt 
qui nomment M. le comte Sébastiani 
ministre seerétaire d'État na départe- 
meut des affaires étrangères, en rempl 
cement da maréehal Maison: M. le comt 
d'Argout ministre secrétaire d'État a 
département de la marine; et M. le ma- . 
réchal Soult, duc de Dalmatie , miniatré 
secrétaire d'État su département de la 
guerre, en remplcement du maréchal 
Gérard. (Moniteur du 18 novembre. — 
Bulletin des Lois, n° 23.) 


no. LOT pour Le remplacement dé 
pures de 1 du 25 mars 1822, ne 
datire aux débits de da presse. Î 
Art. 19°, Toute âttaqne, por l'un des 
poyens tuoneés en Far r% da Ll 
7 tai 1819, contre la digaité ro 
Fonds de tnreenbiRte aie trdus 
drain que lé Roï fist da vœu de ln 
ation française, exprimé daus la déela= 
ration du 7 août 1830, et de la CI 
constitatiounelle ; par lai acceptée "et 
farée dans la éauce du 9 ao de là 
même sonée, son autorité constituti 
nelle, Tiuviolabilité de sa personne , 
droits et l'autorité des Chambres, sera 
pasie d'un emprisannemeut de trois mois 
É'cinq as, et d'une amende da 300 fr. 
à Gsovo fr. 
à. L'art. à de Ia loi du 25 wars 180n 
s'est et demeure abrogé. 
NS prhente Vi discutée, délibérée et 
ée par la (bambre des pairs et 
ane des députés, ee. an 



























10 dicambre. LOT portant suppression 
des jages-anditeurs. 
Art. Ler. Les jages auditeurs sant svp 
imés, et cesseront immédiatement leurs 
onctions, 


Ann. histor. pour 1830. Appendice. 5 


is _— 
2. À l'avenir il n4 sat ples nommé de 
de couseillers-auditeurs près les Cours 
royalés. . . 
ux qui y sont actnehfement atrachés 

y conserveront leurs fonctions, et.seront 
mis au droit commun quant aux e0n- 
ditious d'araucement, ls n6 pourrest 
blue être énroyés temporairement près 
A'un tribus da resort de leur Cour à 
n itre différent que Le aatres cons 













juges-suppléans pourront être 
Aéfonctoas du minière po- 
te 

ea: 





esoiou da service l'axigen 

1e quart des juges-suppléans 

pers ste nu nerve ministre pur 
le, souslesordres du procareur du Hoi. 

Fabre dau éazs près 

le tribunal civil de la Seine est, dès à 
résent ; porté à vingt : 

Peur traitement et Êné à quides gouts 








nes, 
5. Toutes dispositions oontraires à la 
* présente loi sout abrogées. : 
ni Lo ne tet 
ét adoptée par la C pairs et 
Par elle des députés, tee 
rer 
10 décembre. LOLeancarmant ler affiches, 
alficheurs et crieurs publics, etc. 
 JArk. ser. Aucun éorit, soit à la mélo , 
soit imprimé, gravé où libographlé , 
coptemant des tourelles palitiques,.ou 
théitant d'ybjets politiques 
afâche ou placardé da 
plycès ou antres lienx public : 
* Bant'Esceptés de la préjente dis) 
bn fes aêtes de l'autorité publigr : 
*4h, Quiconque voudra exercer, même 
fempolalrement, la profession d'uffichenr 
ên criear, de vendear qu distributeur, 
sur la vdié pu d'écri! imé 
























#tion devant l'autorité municipale, et 
&édiquér s0n domicile. 

“Le driédr on affcheur devra renouves 
ler cette déclaration ehaque fois qu'il 
diangéré de domicile. . . 

3. Le journaux, fenilles quotidiennes 
# péaddiques, les jugemens et autres 
sttés ane autorité constituée, ne paur- 
ront être annonçés dans les rnes, places 
et autres lieux pubifes, nutrement que 
par leur titre. 

Aüeua autro écrit impri 








» lithogra 
phié, gravé ou à la main, ue pourra être 
©riieu* la voic publique qu'après que le 
chute où diitributeur aura fait conualtre 





à l'antorité manisipale le titre sous Jequel 


ilveut l'annoncer. et qu'après avoir remis 


à celte autorité ua exemplaire de cet écris 
4. Le vente où dutribation de fut 





de et 4 de l'présente Joi sera pese 
nde de 25 à 5ov francs, et d'un 
ement de six jours à un mas, 
cumulstivement où séparément. 

L'auteur ou l'imprimeur des faux #- 
éraits défendue par pre des, 
sers puni dr e la peine safige 
du cieur, vendeur où ditibatens de 
furestail. nu 

Les peines prononcées prés 
artide sont appliquées Lans piges 
des autres peines qui pourraient êue = 
eourser- par soite des crimes et de 
résaitant de la nature même de l'écrit. 

6. La connaissance des délits punis per 
le précédebt article est attribuée se 
Cons d'asises. Ces délits seront por: 
suivis conformément aux dispositices de 
l'article 4 de la loi du 8 octobre 183a. 











. Toute iufraction aux articles a 3 
dela présente loi era ponte, pas Le va 
ardinaire de polos 9 ds 


ameude de 25 à 200 francs, et d'en 
emprisonngment de six jours à un mois 
eutuulativement ou séparément. 

Dans Îes cab prévus par la présente 
les Cours d'assises et les tribunaux 
rrectiontels pourront appliquer l'art 
cle 463 du Code pénal, si les circonstas- 
ces leur paraissent attéuuantes, et si le 
préjudice cassé n'excède pas 25 francs. 

9- La loi du 5 nivhse an 5, relative aux 
crieurs publics , et l'article ago du Code 
pénal, sont abrogés. 

La présente lol discat£e. délibérée et 
adoptée per la Chambre des pairs et 
ele. des rdépatés, ete. Per pe 











14 décembre. LOT qui réduit le eantim 


nement ot le droit de imbrè péur Les 
journaux. LS 
Art, a": Si un jorraal 





où écrit 
dique pars plus de deux fois per se 
maine, soit à jar fe, soit parlivraïsoes 
êt régulièrement, le cavtioutiemeit sera 
de deux mille quete cents franes de 
rente. 

Le cantioanement sers égal aux trois 
quarts du taux Gxé, si le juurmal où écrit 
Périodique ne parait que ‘deux fels par 
samaine. 
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1H sers égal à La moitié, ai Le jouræal 
on écrit périodique ve paraït qu'une fois 
per semaine, 

IL sers égal au quart , ai le jonroal où 
écrit périodique paralt seulement plus 
d'une fois par mois. 

Le eautionnement des jouraaux quo= 

ens publiée dans les départemess 

. autres que oeux de la Seine ot de Seine- 
t-Oise, sera de buit cents Francs de rente 
dans les villes de cinquante mille Ames et 
au-desus ; de cinq cents francs de rente 
dans les antres villes, et respectivement 
da la moitié de ces deux rentes pout les 
Jonraaus on écrits périodiques qui 
sont à des tormes moins ra . 
Le gérant responsable du journal derta 
«posséder, eu son propre et privé nom, 
totalité du cautionuement. 

S'il y « plasisurs géraus , 
ile devront posséder cu enr propre 4à 

vé nom, et par portions égales, 
Futé du œatoanemex 


T1 est accordé aux gérans responsables . 
dépos leur 


des journaux qui auront déposé 
cautionnement à l'époque où la présente 
_loisers promulguée, un délai de six mois 
pour se conformer à ses dispositions, 
La partie du caotionnement déjà four. 
mie, qui exoèdele taux ci-dessus Éxé, sera 


ursée. 

. Le droit de mbre ze ou de dimen- 
sion sar les journaux ou écrits périodiques 
aera de aix centimes pour chaque fenille 

« de trente décimbtres carrés et au-dessus, 
‘et de trois centimes pour chaque demi 
fouille de quimse décimètres carrés et 


au-demous. 

Tout journal on écrit périodique im- 
primé ser vue demi-fauille de plus de 
décimètres et de moins de trente 








écimètres carrés, priera un oentime èn 
1 eus pour chaque cinq décimètres carrés. 

© Une sera aucune augmentation 
. dedroit pour fraction au-dessous de cinq 


earrés. 
Île sera perçu aucun droit pour an 
Loupplément qui s'excèdara pas trente 
décimètres carrés, publié par les jour- 
maux imprimés sur une feuille de trente 
décimètres carrés et au-dessus. 

La loi du 13 veudémiaire an 6 et l'ar- 
ticle 89 de la loi du 15 mai 1818 , sont 
et demeurent abrogés. 

La loi du 6 prairial an 7estabrogée, en 
ce qui couoerue le droit du 
Les jouruaux où feuilles péri 

nq centimes xé par 
V'articlé 8 de Ia loi du 15 mars 1827, pour 
de port, eur les journaux at autres feuilles 








69 
transportées Lors des limites du 
tement dans lequel ils sont publiés, sera 
réduit à quatre ceutimos. 

Les mêmes feuilles ne paieront que 
deux centimes tontes les fois qu'elles se- 
ront destinées pour l'intégor du dépar- 
tement où elles aurout êté publiées. 

4. Les journaux imprimés en langues 
étrangères, et ceux venant des pays 
d'outre-mer , seront taxés au maximum 


da tarif journaux français. 
sante loi, discutée , Hbérée et 


La pré 
sde la Chambre des eæ 
Sole de député, ae. 




















14 décembre. LOI qui appelle 80,000 ham- 
mas sur Le classe de 1830. 
Art. té, Quatre-vingt mille hommes 
sout appelés sur le classe de 1830. 
+. Us quatre-viugt = hommes be 
vont répartis entre dépertemens , 
lrrondissenams 


: crits sur les tableaux de recomomeht 
roetifés des cinq années précédon! 

3. Le coutiogent su Classe 1830 ne 
oera tenu qu'au temps da secvice qui vera 
ditriearement Esd que La oi our le rec 
crstement de Fermée. 

Cette disposit est également appli- 
en ses core voion en A 

4. Soront cxemptés ot dems 
rot de ane nas. ls 

feutres qu qe leur naméro désighera 

pour faire partie du contingent et qui 

n'auront pes la taille d'on métro 
crntimètres ( quatre pieds 


pouces} 
5 Les dispositions den erticies 6 et 
24 8e la loi de 10 mets 1818, coucraires 
& la présente lo, sont abrogées. 
+ La présente lei, discutée, délibérée et 
séopiée par M Chambr des pairs tpac 
‘des députés tete, 





13 décembre, LOI pour La ion pro 
wivoire des Enpéie it trHRa 
Art. 1er, Les impôtadirects autorisés par 
Ja loi da s août 1829 coatinueront d'être 
recouvréi porcirent pour les quatre 
premiers dousièmes de l'année 1831. 
Les impôts indirects aurorisés par la 
susdite loi contimnerout à être perçus 
josqu'au 1er mai 1831, sauf les exceptions 
sontennes dans les art. 3, 4 et 5 ci-après. 
2. La peresptian des quetre contribt 
tions directes, en principal et centimes 
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additionnels, s'opèrers sue les rôles 
de 1#30 jusqu'à la mise en recouvrement 
des rôles de 1831.11 ne sors pasdélivréun 
“nouvel avertissement aux contribuables, 
mais seulement pue sommctou grerir 
ouçant la date dé ja présente loi. 

‘À partir do ter janvier prochain, 
le droit d'entréo sur les boissons .sera 
supprimé dans les villes au-dessous de 
4300 âmes : le droit à Ja vente en 
déthil ne sera plus perça q 
dix pour cent du prix de ven! 

le circolggion, de comommetion, d'en- 
trée, dilfremplacement aux entrées de 
Paris, et de fabricatiun desbières, seront 
réduits conformément au tarif annexé à 
Ja présente loi. 

4. Les débitans de boisions continne- 
ront d'être autorisés à s'affranchir des 
exercices pour l'acquitiement du droit 
de détail aa moyen d'bonvemens iudi- 














«viduels ou collectifs. Les couseils muni- 





| cipavz pourront 
suppression dans l'intérieur des villes, et 
le remplacement 

taxe uique aux entrées, soit de tout 
mode de recouvrement, comme ils sont 
autorisés à s'imposer pour les dépeuses 
<ommunales, couformémeut à l'art. 73 
de la loi du 28 avril 1816, 

5. L'art. 2 de la loi du 17 octobre 1830 
continuer d'être exécuté dans les lieux 
où les perceptions de l'impôt aur les bois- 
sons seront interrompues. 

6. Il est ouvert aux misistres, pour les 
dépenses de leurs départemens,sur l'exer- 
ciee 1831, ua crédit provisoire de ls 
somme de’ trois cents millions, qui sera. 
répartie entre eux par une ordonnance 
royale insérée au Bulletin des lois. 

‘7. Le ministre des fuances est autorisé 
à msintenir en cireulation Les. bons da 
Trésor, dont la création a été sutotisée par 
l'art. 6 de La loi du à août 1Be9, jusqu’ 
concurrence de cent cinquante milliuus. 

Fo cas d'insuffs 
au moyen d'une émi 

i devra être autorisée par ordomsance 
























ion supp 


Législative daus la plus prochaine nession 
des Chambres, "+ 

La prévente lol, discutée, délibérée et 
adoptée par la Chambre des pairs et par 
celle des dépatés, ete. 











13 décembre, LOI des récompenses on 
pensions nationales acrordoes à l'oc= 
casio des journées de jailet, 

Are, 19°, Les veaves des citoyens morts 


© rout, enr 
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dans les journées des 27, 28 et 39 jai 
Jet, ou par suite des blessures qu'és at 






viagèré de cinq cents francs, qui 
mencera à courir da 197 août 1810. 

4. La France adopte les 
le père on la mère a péri dass let 
journées ou par suite des trois joersis 
de juillet. Une somme de deux œstcs 
quante francs par amaée est affecte per 
chaque enfant au-dessous de sept 

juel restera confié aux sos da 
mére on de son père, si c'etceké 
qui a survéca, on, au besoin, à cœur ds 

rent où d'an ati choisi per ke coms 
le famille. 

Seront gestes come de 
Les enfans dont les pères, par site 
putation ou de blclaeres, ont rt 
À se iscapaci té de travail désiest sæ 


atatée. 
Depuis l'âge de ans 5 de 
bte cafas adore 4) cum 
dn tableau dressé par la come # 
demande, des pin 
ou totears, et aux frais de l'Éni, ds 
dans des établisemens publier ee 
ticuliers, et ile y recevront ane édit 
conforme à leur sexe et propreà tt 
leur existence à venir. & pui 
3. Les pères et mères 
BE me 
malheareux sera cimetaté, et qui 











- perdu leurs enfans dæns les joursiedt 


9, 28 et 29 juillet, recevront de DE 
une pension annuelle et viagère der# 
ceuts francs, réversible sur ler 
Les pères et mères dont l'éutsk 
heureux sera consaté, et qui æ# 
perdu leurs enfans dans les journées à 
2 juillet, recerront Es 
et viagère, qui ne ps 
être moiodee de eus fete Les 
deux cents fraves. Ces peusions 
payées à compter da 1er soét 18e | 
“Ces dispositions sont appliedirs i 









‘défaut de pères:et de mères, eux ms 
D ROË, et qui sers soumise à le sanction - acendans 


4. Une pension de cent à cent dr 

ante francs oera alloée aux 
Hnes, sœurs de Français morts des à 
mêmes journées on des suites de ke 
blessures, et que ls mort de leon #98 
spé de out à 

6. Les Français qui, dans les jonc“ 
de juillet, ons des biere ame 
nact la perte on liscepacité d'en 2e 
bre, ou dont il est rbahé une wsbét 
“qui les empêche de se livrer à asc Pr 
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vail personnel t le reste de leur 
vie, recevront de l'État ane peusiou qui 
leur scra accordée dans les limités de 
trois cents à mille francs, 

Il auront le choix de toucher cette 
Fe ion dané leurs foyers, où d'entrer à 

tel des luvalides. Dans ce deruier cas, 

ils seront traités, à l'hôtel, suivant le 

gaie, suqnel le aout assimilés par le 
reret même de la pension. 

6. Les Français que leurs blessures 
m'ont pas mis Des d'état de travailler, 
recerront ane indemnité une fois payée, 
dont le moutant sera pour checau d'eux 
détermié par la commission des récom 
penses natiorales. 

9. En coméquence des disponiti 
qui précèdent, et pour acqpiter eu 
me temps le montant des secours prur 
soires délivrés aux blessés ou aux fa 
des victimes des journées de 













sera ouvert au ministère del’iaté- 
crédit de deux, millious quatre 
cent mille francs, lesquele seront distri- 
bués, d'après les étais dresés par la 
commission, à titre d'iodemnité ou do 






ire inscrire au trésor pablic, 
et jueqd'à concurrence de quatre cent 

francs, les pensions ot s0- 
cours aunuels liquidés par la commission 
en vertu des articles 1, 2, 3 et 4 de la 
présente loi. 

1) sura ouvert pour cas quatre ceni 
soixante mille francs un-crédit spéciale 
et la jauissance partre du 167 aoûf de la 
préseute année, 

Cos pensions ne seront point sujettes 
aux lois prolibitires du cumul, 

8. Pourront dtre nommés sonspff 
ciers ou sow-lieutesans 

q rticulièremeut dis- 
Gagné dans les journées de juillet, se. 
ront, d'après le rapport de là commis 
…. jugés dignes de cet Loupeur, sans 

per régiment là nomivatiou des 
utecans puise excéder le nome 
bre de deux, of celle des soes-officiers 


celui de quatre. 
9- Le médaille ordonnée par La loi 
30 août sea diribuée à toos Le cie 

toyeus désignés par la commission. 
ro. Une décoration spéciale sera ac- 
cordée à tons les citoyous qui se sut 
distugués dans les journées de juillet. 
La liste de ecax qui doivent la porter 
la comuission gt sou 


sera dressée par 
mise à approbation du Rui Les hon- 























& 


neurs militaires lui seront rendus comme 
à la Légiou-d'Honneur. 

tr. La commission des récompenses 
mativnales est autorisée 
titres d'alliance, de paternité et de £lia= 
tion des persanues des deux nexes inté= 
ressées à La répartition des fonds alloué 
par le crédit mentionné en l'art: 7. 

Quand la justification des que 
été recunnue suffisante per la coummis- 
sion des récogpenses, la décision inter 
veque sera tranmmise an finistre des 
£onoces, qui fera opérer les inscriptions 
des pensions au nom dos ayant-droit, 
sans que lesdites inscriptions ou les dé= 
cisins prononcées par la Commission 
puissent être inroquécs en aucun autre 
cat, soit par des tigre, soit par Les parties 
intéremées. 

12. Sont dispensés dos drgits de tim- 
bre, d'enregistrement et d'expédition 
appartement au gouversement, les ez- 
traits des registres de l'état civil, de ceux 
des greffes des tribunsux de paix, de 
première instance et de Cour ruyale, de= 
rmandés par les parties intérouées avéo 
l'autorisation de la commission. 

13. Le compto de la distribation des 
fonds alloués par le présente loi et de 
ceux provenant des sousériptions uatio- 
males où étr 


























14. Les dinponitions de la présente oi 
pourrout être éteudues pur le pnuver- 
nement du Roi aux communes de Fraace 
qui, par suite de leur résistanee aux or- 
dres arbitraires da gouvernement dés 
chu, auront justifié de leurs droits à la 
recouvaissance nstiouale, 

15. Un monument sera consacré à la 
mémoire des événemens de juillet. 

16. La liste des personnes qui anront 
reça des récompenseen vert de La pré 
sente loi, sers publiée par la 
Fimpremios, avec l'indication du lieu x 
leur naissance. . 

17. Le préfet de la Seine et les mairrs 
des ‘douze arrondisemeus municipaux 
de Paris seront adjoints à la commis 
sion : sur la désignation du préfet de 
la Seine, les arrgbdissomens de Sceaux 
et de Saiut-Deuis fourairont chaeun uu 
membre à cette commission. 

La présente loi, discatée, delibéréc et 
adoptée per la Chambre des pairs et par 
celle des dépatés, eto. 


LOUIS-PHILIPP Eee 
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Barton à0 Ror, sur la déierion du 
général Lafayeus. 
Paris, le 26 décembre 1830. 
u£ire, 

« M. le général Lafayette à offert à 
Yotre NE fa démiion des fnc= 
tions de commandant général des gardes 
ationales du royeume. Les instances les 
ples vives ont êté faites à plusieurs re 

prises près de l'illustre posrquil 
ondeé une résoletion qui affigenit 
profondément le cœer de Votre Majesté, 
‘et qui privait la France des grands ser. 
Mess Qi pourait rontieuer à li rene 
dre. La résolution de M. le Lee 
fayete ayant été imébranlable , nous 
devons renoncer à l'espérance de le voie 
conserver des fonctions où il laissera 


« L'admirable conduite que là garde 
merionale de Paris a tenue dans toutes les 
circonstances où elle à en à défendre là 
liberté ot l'ordre public , 08 fait en 
devoir de pourvoir immédiatement à 08 
qu'en corne qui a si bien mérité de ln 
patrie ne reste pas privé de l'impulsion 
nuique qui doit diriger es effort pour 


Je salut 
donc l'honneur de à 

Yotre Msn de nommer Le comts de 
général, ancien mem- 

bre du gouvernement provisoire dans les 
se journées de juillet, comman- 
général de la garde netionale de 




















Fe suis , avec le plus profond re 
pect ot un entior dévouement, 
“Sire, 
« De Votre Majesté, 
« Le .trèshumble et très-obéisaant 
serviteur, 
« La ministre secrétaire d'Éiat au 
département de l'intérieur, 
Monraztver. 


ORDONRANCE DU RO. 


Louté-Paritez, ejo. 

Sur lé de notre ministre seoré- 
taire d'Etat au départemest de l'inté- 
rieur, 

Nous avons nommé et sommons 

M. lo lieutenant général comte de Lo= 
ben commandant général de la garde 
mationale de Paris. 
ghotre ministre sepctaire d'État au 
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LOUIS-PHILIPPE- 
Par le Roi: 
La ministre socrbaire d'État en 
département de Fintérieur, 


Morrauiver. 
— 
COUR DES PAIRS. 
saocks DES DERNIERS MUNISTRRS 26 
au 2. 
Rarronr fait, le 23 septembre, 
Eee députés, per M. Frs 
er, au nom de la commission chargée 
examiner La proposition d’accusaton 
contre les derniers ministres de Char- 
LsX. 
« Mosieurs, 
« La commission que vous avez char 
géo de l'examen de la proposition d'ec- 
contre les ex-ministres signe 
faires des ordonnances du 25 juillet der 
nier, « mis à cet examen toute l'attention 
que réclamait vo sujet soe tant de 
regards sont és. fee ee loge 
An moment d'entrer dans la vole que 
le Charte vous oavre pour obtenir là 
répression dos faits qui ont si gravement 
notre ordre mea . vous 
méme obeerve- 





compremts 
avez dà désirer qu'u 
tion des auslogies judiciatres seit aux 
vues élevées de la politique, dans l'erer- 
ice d'un droit qu déevels de moe im 
tation, 

« Ce vœu imposait à votre commission 
des devoir dont elle a compris toute l'é- 
tendve. Elle a senti que vous l'investis- 
siez d'une magistrature, dont l'imparte- 
lité doit étre le principal caractère. 
TT PORE répon dre à votre ces- 
lance que, dès rs jours, elle 
qe de ee premen jun, de 
déléguer une partie de vos pouvoirs, 
[ALT MES mir topel mb el 


poer régulariser toe des er- 
ministres, qui avaient été er 


chmeer publique, que pour 
moignages, nr 
sous lequel cou ocremtion doit être 


« Une instraction « donc été commen 





Vinoeaups ; on vertu dee mapdats d'pe 


wvauen décernés par la commistlonile out 
ét interrogés aussitôt et sur-lechamp 
ces mandats ont été convertis eu mandats 






« Les pièdes qui pouvaient servir d'é 
Limens à l'iceutation ant ét demandées 
nus divees minières, et raminées ave 

3 t les ordres, 
Les Les mendin de le eosmaion exéentés 
par les buisiers de la Chambre, ont 
trouvé obéisance. 


= Coue instroetion, qui êtas 
kit et consacre vos droits, a égaloment 
æn pour ahjet le besoin de vous éclairer 
et celui d' éfemse toute la la 





âle 
Stade qu'elle « le droit do réolamer. 

Néanmoins, Les docmmens obtenus des 
divers miaistères sont pet complets. Ii 
‘esé certain qu'eu moment de la catsstro- 

6» lu plus importans ont été détroits, 

sorts qu'yn voile couvre encore la 
hspast des Mrojets dout le dé 
ment devait assurer l'exécution des 
les ordonnantes. 

« Mas, ouriageant les ordoncances 
dans leur ensemble, votre comminion 
aa pa se résoudre à les considérer commu 
ua simple accident, c'est-à-dire comme 
um fait isolé , né des ciroomstances de 
moment, et sans lien aveo lo passé. 

« Elle a done jeé un ooupid'ail ser 
Les temps ebérieurs, où cle à soguis 16 
déplarable oertitu les ordonnisne 
où du 25 jeilet émicut le complément 
d'un plan que la couronne méditait den 
pis rs années, 

en coûterait à voire commission 
ge fire emeaur à l'omeus dela Chan 
ce plan. Prince à peine 
non er le cd de 20 pie 
Jesiex WU avait po apprécier les 
‘courtisans et eeux des mec 
Ps tante Tao do dent jones 
commencement de note révulntion ils 
avaient quitté le sol de la Franoe, tale 


ils s montrérent lonqu'il rerint ave 








PES dabon. de von qoareramment 
form d'autres sense dent latin 


sentis sur toutes 
me de l'aduisawatice, ot en 
periiyeit le mourehenti défi en eper- 
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cevait deux gouvenientens dans T'États 

« La vieillemo de Lonis XVIII svbit les 
sistes infuopoes de ces eonsells. Sous lai 
commença ee ministère de six années, 
dont a isanon parut être d'ascompiie 

ecote-réromten ; sous lai, #t peut: 
ru algré loi, l'Espagne vit ue armés 
française étveffer ses élane de Kberté, 
et le célèbre ordonnance d'Andujar, ane 
nalée de fai au moment de sa prblier, 
son. 

à À la mort de ce monarque , les prou 
jee ébancbés sons son régné commencée 
rent à recevoir leur exécution. Le mbus 
jan voi,se bite de donner muierion 
en clergé par sa loi ver le sacrilège ‘arf 
émigrés par œlle sur l'iademelt s 4 
mt d'abolir le liberté de Va presse par 
es projet de loi qui éleva contre le miss 
tère qui en fut l'auteur dersi justes rés 
œcntimens. 11 tentu d'asservir 4e prafess 
sion la ples stile à Kbumenité per ea uns 
tre projet ro Les jerse mdicnes où 1e 

les de médecine, il essaye de prépa” 
re Les prie à la mpprestion du fers 
en: proposant cette suppression pour le 
ainhes de barsteris et de piments.” 

« Tostalois, dans eoue Chambre : où 
ee ministère s'était fait tant de partisans, 

















e format aue opposition qui, virement 
seoadée par l'opinion lique, com 
5e rendre redontable. 


nt de perdre sm majorité demi 
les Chambres, le gouvernement prit lé 
résolution herdie de convoquer de rise 
veaux evlléges ; il espére, à force de me- 
mces, do fraudes et de corruptious, 
obtenir des choix favorables ; et cest par 
à qu'il seheva da révolter tout ce quis 
dans la ation, avait un eœar-droit et le 
Lu imont de bien. 
F_ « Eu même temps , et pour s'assurer le 
Chambre des paire, ni rempli de 
enéatures, et s'efforça d'en changer Ia 
majorité par la plus sombrer 
plus impopalaire des promotions. ! ” 
« Hénromsement les élections ne répont 
dirent pas à bes apéramces, et devant und 
Chambre nouvelle on eomprit qu'il fale 
lait ajouvner les dessein qu'on médiit. 
= Nalte nation n’est pins conflante que 
la nôtee : lorequ'à l'ouverture de lu »cs= 
sion de 1838 grsmiendh, de la bonehe 
de sn Roi, d'un meilleur 
avenir, elle y cret, clle onblin le pawéi 
trompée tant de fois, ee se livra eucore 
àl'eipérenes. 
«1 y aurait ingratitade à me pas re: 
ognaltee leg eérricts que le nouveau ini- 
misthvs sendit sn pass dass Le cours db tx 
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première session : La loi destinée à répri- 
mer les fraudes électorales, celle sor la 
prose, quoiqu'on eût à regretier l'ab= 
#ence du jury, sont des mouumens qui 
attestent son désir de donner an pays 
quelques-unes des garanties depuis ai 
Jong-temps atieodues, 

= Mais ce désir éme était un sujet de 
défavce pour ui 





Cote D tde en as roule 
utile pour le déreluppement de nos in 
- stitutions. + 
« Les Chambres se séparèrent; de tris- 
tes presentimens ocenpsient le pnblic ; 
ls ne furent, hélas ! que trop justifiés..…. 





Pere net») misistère du 8 août 
pps La France de stupeur. Ainsi, après 
tant de gloire, après avoir va tons les 











natiou de recevoir de sou Roi 
M Mg nus ‘en un seul jour que l'é- 
wanger n'eût jamais sé lui ea faire. 

« Aimi, on redoutait qu'une armée 
pleiun de valeur ne partageët les souti- 
mens du pays; où l'humilie en lui don: 
Aant pour chef l'homme dont le nom lai 
rappelait tant d'aners souvenirs. 

« Les excès commis en 1815 avaient 
révolié le payn: on confie le ministere de 
l'intérieur à celui que de cruelles catée 

ories reudirent alors si fameux. Enfin 

France récamait à grands cris l'exé- 
eution de la Charte, et on met à le 
de notre diplomatie l'homme qui reft 
où Jong-temps de la recounaltre, 

“ Quels étaient done ceux qui, dans 
een paix profende où novs ririoos. 

de talles mesures ? 














étaient Les conseillers some qui 


Quel 
lui suggéraient de se mettre, aimi en 





ail 
de coupables, sans qu'il soit Atle de de 
chercher à en Aer lo-pombre. 

M. lo prince de 
e paraît être le confdent le plus 
Rdse de projes de Charles X ; disons 
que, daus l'opinion de la France, il re- 
présente ll ul toute a faction 08 Rs 
rérolutioanaire , et que-cha 








pouvoir, d'était Jui et lei qu'elle 
offrait aux ennemis de 
l'ordre et des 





seine t rence ne put se mépres- 
dre sur son objet; l'eût-elle fait: que les 
ï de la cour Le lei on 





volation ne fut Ds lodicercaes à 
Bios imprudemment annoncée. 

« Une lotte sur la prééminence dame ke 
Comeil ue tarda pas 
ministre favori et le plus fuogeeux à 
ses collègues ; pour le remplacer, où fe 
venir des départemes un homme qu'ae- 
cune célébrité parlementaire ou politique 
ne semblait recomœander, La Fraux 
s'en étonuait ; elle demandait ce qui pos- 
vait justiéer ua pareil choix ; elle re 
Sherchgit arooingoiétude quels wie ni 








Ê date apr d'en pd 
corps judiciaire, étaient tout ee qu'os en 
savait, On dot su qu'il avait doué 
de gugen mers de ne rotimens et de 

. Néanmoisr, l'impartiabté 
de votre commisson pe (ui permet pr 
ge taire un mémoire que M. Guernce- 





,. t avoir 

SE 
« fois cette Chambre ne nous sera pes 
GS “hostile. 11 n'en sera pes de méme de 
«la Chambre dos députés; là, mifle 
«haines, mille arabitions 





foat prementir des bruits de CE 
Sd'ént, celui enfin suquel quelques 
: re7altes iapradens rondraient poor 
au le gouversement, coment à 
« disondre la Chembre et à en couve- 
ser mee nomvele. sprès avoir modifé 
« par ordonsanee ia loi électerale ct eue 
PES Le Hberté de le proue, pe res 
« biissane la censure. Je me suis d cete 
« marche sauvesait la mosarchie, mais ce 
« serait we ousp d'État de la plus extrême 
« violence ; ce verait Ia violetion ia 
.» manifeste le L'ertisle 35-de ln Charte; eu 
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= Seroit la violation de La foi juvée. Un tel 
i au Roi, ni 





1e, dés lors, M. de 





= Cest ainsi 

Aanville jugesit des mesores auxquelles, 

plis tard , H ent lgffsihlesse de concourir, 
= Le prinee int prèvis 





dent de Conseil; c'est Jui qui comment 
œuait avec le Roi, et, soit qn'il ne Mt 
qu'un instrement entre les mains de ce 
prinos ot de’ ses farniliors, soit qu'il ft 
réellement ls de le faction , il parait 
démontré (} irait et ait 
Pate nn donne PT 
Blais de toutes parts les citoyens se 
disposaient à la défense de leurs ürolts : 
daus l'attente des cosps d'État, on sue 
missait pour y résister ; les associations 
Je refos de l'impôt se propagenient, 
cemserration des libertés publiques 
était ua besoin dout l'approche pêné- 
trait daus tuates les classes de la société. 
Vaivement traduisit -on devant %es t 
banaux ces sssnciations patriotiques, la 
mi, à tobt en les coudameant, 


Dreeu de arrêts qui consaeraient 


ace, 64 la sanction 
Judiciaire dornée Be priltipe ne fut pes 
Pun des moindres services qu'elle rendit 
anpers 

« Le gouvermement fut obligé de s'ar= 
réter, de vier mémo les intentions qu'on 
Jui prétatsl'hyposriss vint ra secour 

de l'mpulgsaure; mais il s'assurait toutes 
Les positions , il peoplait les emplois de 
sestcréatares, il en expnlsait tout ce qui 
avait un cœur pour la patrie, et un 1en- 
timent pour les iustitutions libérales, 
dout quarante aus d'un laborieux com: 
Ba vous avaient dotés. 

2 Bai mot oulicee one ponrat 
wrder plos longtemps d'ascmbler 
Cnmbree; La ore opprechats le grand 
oar aies où le royant ot son déplorsr 

















em noce de ln 
et Qu'ils furent vonpables les 
get dass le honte 


prinoels plasimprudente des mens 


, menieurs , corn 
La suite de cute sance royale les cars 
press serres rsppeles-vous come 

les hommes les plus dévoués à le 
monarchie soeffrirent de voir la roysnté 









£insi compromis, et comme si quelque 
hoss eût manqué à d'aussi dures me 
rules, à un dessein si marqué d'irri 





ter les 

esprits, de jourml conGdent Pabiinel 

dn cabinet et des pensées de la faction 
révelotisnnaire en 


| rene Caen ie 









saltante pour la Chambre 
pr qu'elle représentait. La 

lerait au Roi la vérité; elle se prépara 
à la Ini dire. Dans le comité secret où elle 
discuta son adresse, elle ne fat point 
surprise de l'inpréroyance des cunseil= 
lers de la couronne; objets de tant de 
défaveur, ils dédaiguèrent 
plan de condaite, un système 
Fation ; c'est que probablement ls n°02 
ssient avouer lenrs projets. Tant d'aren- 

lemeut et d'iguorance de leur position 

tnt ge qui, de lenr part, resta de 
ectig mémorable séance. 

ae notable majorité sauctionna en 

P termes l'adresse an Roi : 

« L'intervention du pays, disait le 
Chambre, fait du concours permanent 
des rues politiques de votre gouverne- 
œux de votre peuple, la 
ion indispensable de la arche ré- 
gnlière des affaires publiques. Sire, 
notre loyauté, notre dévouement, nous 
eondemnent à vous dire que ce concours 
n'existe pan... Entre ceux qui méconnais 
sentune mation oi fidèle, etuous 
qui, avec use conviction profoude, ve 
Bons déposer dans votre sein les di u- 
leurs de tout en peuple... qne le hante 
sages de Votre sjeté pmnones le. 

« Ces nobles paroles ne sont point en 
vedues, «la Chambre est sum mur 

ise que blessée de la réponse qui lui 
Éf'fe «Java drot, die lo Aus de 
compter sur le concours des deux. Cham- 
bres ; mon cœur s'afflige de voir los dé- 
prétés déclarer que, de {eur part , ce con- 
cours n'existe pas. » 

« Perñde tion! à laquelle les 
comeillers de la couromne ne craigni- 
rent pas d'ajouter que les résolutious au 
noncées daus le discours du trône étaient 
immuable 

« La Chambre fut journée, et cet 
ajoursement fut le prélode du sort qu'on 
lai réservait, Sa dissolution ne fat pas 
prononcée sur-le-champ; le ministère 
vouhit avoir le temps do préparer d 
nouvelle élections; et, comme 0 
verra bientôt, d'exercer sur elles la. 
coupable infsence : on comptait d'ai 
leurs, chez vne nation enthousiaste de 
la gloire, frapper les esprits par l'éclat 
d'une grande entreprise militaire. L'i 
jure faite à notre pavillon en fut le 
texte : on ne négligea rien pour con 
suecès; LA réon de l'État furent pe 
digués, les meilleures trou 
neo of, at on crmemt Lama 
destiné à 


leur transport. Ces dépenses 
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faites sans l'intgerention des Chambres 
saffraient seules pour motiver uoe acca- 
mon, ài tlle ne Paeftagait deraur ous 
qui nous occu] 

« Mais le succès qu'on se 
eût été incomplet où sans valenr, si un 
l'ebt obtenn par l'un de ces guerriers, or= 

dels France, qui avaient ai soa- 
vent conduit nos soldats à La victoire. 

« Le commandement de l'ex] 
fot douné au même gépéral dont l'ap= 

rition au ministère avait ai fort révalté 
aueur français, On comptait sar 102 
triomphe pour agéantir nos Liber 

«La netion ne s'y méprit pas, et delle 
accompagna de ss vœux la ftte qui 
portait tant de Français, i fut facile d'a- 
erceroir combien cette expédition était 









depuis quelques mois, la 
 pourine da 
guoffaient quelques-sos des départer 
mens de l'anciene Normandie 
flammes y 
cabane du pauvre et La maisou du riche : 
d'affreus incevdies, dont les véritables 
anteurs échappaieut aux recherches de 
la justice, forçaient les citoyens à s'armer 
ler eux-mêmes sur leurs pro= 

jent les esprits à la plas 
vire ersspération, 

«Il était peu satarel d'attribuer ce 
crimes à une malreillauce particuli 
on en rechercha la cause dans une 
binaisan politique, et les soupçons 
lerèrent jusqu'aux ministres. 

« Votre commission s'est fait commar 
iquer les extraits des Dombrenses pro 

fures instroites sur ces cime ges 

arcoura le volominense 

laquelle elles ont douné lien , et elle ya 
trouvé tant d'obscarité qu'il loi serait dif- 
























file d'aus et égard un jugement 
da quelque poids. 
«il es certain cependant que les incen- 


dies de Îa Normandie no sont pes des 
crimes qu'oa prise attribuer 
à des ja Hu aies ee sans rapports 
entre eux; il est certain qu'un geare de 
fanatisne y joue un rôle;dirers faite, et 
notamment le silence apiniltre des indi- 
vidus surptis au momeut du crimo et 
mis en jugement, sembleraiont le prouver. 
« Des condamnations capitales ont été 
aoucéss : les coupables ant eutendu 
Du arrét de songefroid. et out montré 
le plus insomprôtes-ible olutisatian , 
comme si ua scrment de et liés me 
cet, et Jeur où danné le cuurage d 
fronts le mort. ‘ 














pettait * 
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« Les. sovtinnent lens 
cherches, Pant scandie de lampe D 
révélation de ces horribles trames. 


« Copeudaut mue mvurelle division se 
manifestait dans le çaliuet. L est are de 
Pa à D le Dale pee por 
à braves la peer 
repverser les lois et les institutions. Dong, 
sinistres reculaiont derant les projen 
de leurs colègues, #1 parainaiens ea re 
deuter la terrible responsabilité. {al 
lat souger à les remplacer ; et comme en 
avait bespia d'homunes d'action, en œher- 
cha parmi nos célébrités ETAT 
j avaient donné le as 
anatre-réraitioner don par 
caractère devait due le Blss antpete 
€ au pays. 
FE ML Le co comte de Peyrunnet , dant le 





: à diriger à 
Pr Raul trace Gus Droee 


te ln donné à D nes Capa à 
«'était montré habile dana l'art de 00e 
duire les élections : os fut 10m titre de 
faveur. 

« En6n M. de Chautslause evoit Sad 
sur lai l'attention de la auromme par le 
jee ssprind dans La précédents somian 
de voir s'opérer un 5 septembre mousr- 
chique; les sceaux lui furent oanGés : di- 
es ntfs quil Ent lai fre ee 


mets daii il a Éymbr 
l'asiraction de seproduire. Nommé sn 
premiére fois minire de l'instrectien. 
publique refuse Nommé plus récem 
ment an déparemeat da Minas le 
prima le même refus : mais de nouvelles 
Giroonstancss, dit-il, we Le lsissront pas 
libra de persiste dans ceue résolation. 
Lffectivement ou à trouvé dans les pières 
aisios aux Tuileries le-leurs eriginele 
lai éorivit 38. de Palignas ; elle est 
Le CA ee er A 
vé copie de la réponse que ft 
Chantalaure à ceus letre) allosest datée 
de Greuqble du ÿ mai DURULE 
prime vne grende défianes de 
ilçroit pas cowvesable , à de œil des 
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convocation ded caliéges , de modifier le 

ministère ; dans tous les’ ess à reprde 

comme one nécessité de rappeler M. de 
mmet au pOvGIr 1 « Éa présente en 





m'en coûts d'avonor 
mime en 0e cas j'eurais encore use 
Le grande à me déterminer an 
sacrifice qu'on me demande. Au este , 
tir pour Paris lorsque 
ordres Pre nn. Ce de due 


que je pourrai juger si mes avis ot 
M srilontoëlesan vie 


« Cous lettre , il le parait, fot immée 
diatoment mise sous les yeux de Charles X; 
et.1e rofns qu'elle esprimait, Hchèwse- 
Tears ds Ruid À Fo Poligano, 
eneore 
aux Tuileries, et datés de $.-Clond du 14 
mai , disait : « Je vons renvois, mou cher 
« Jelos, la lon, +heure do de Chante- 
« lauxe; celle de it tont (ce 
= prinoe nids Crabe, oùil sem 
LÉ Pet au ag d'une 
«tour de Proveuee per le dessein d'mme 
« entrerue arec M. de Chantelause) , ex= 
1 Erptéle £a mot dela boue gi 
«a peur de me 
sinamorible, pour en prendre nue mal. 
ent trop emovible, Au sure 
plus, je ne change rien à mon projets 
et, sil nous eouvient toujours, comme 
«ke a croi, none le ferons prèmer par 
« Peyronmet. 


«M. Chaotelaues reçut donc l'ordre 
do s rendre à Paris, et où parvint à 
triomphor de répogonnoe. La commis. 
cucere mentionner uos pièee 
sil « At joindre sm procèa 
ittre ndroouée lo 18 mal à M. son frère, 
seiller à Montbrison , dans inquetle il 
lai disait: « Nous avons l'un caves l'av- 
«tre gardé un long silence; je viens le 
Lrempre le promie, er je ne nee par 
Loc aptes Tac Lemente plus! 
«avec le, le le plus ime 
: a 
ma vie; 0'est ma nomination comme 
des sceaux. Voilà denx mois que 
: Popposs one résines souteans à mon 
Conseil. On ne me laisse plus 
phrus aujourd'hui mou libre arbitre, 
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nan pot moi vas ahose haenes = 
* MM. de Courvoisien et de Chabrol 
sortirent du conseil ; ME. de Moatbel, 
après avoir succssirement openpé les. 
misistères de l'instruction publique et de 
l'intérieur , pasan aux Énandes; ainei 20 
trouva modiéé le œsbinet Une choes- 
frappe dans cetto modification elle ne 
fut point délibérée da Comseil, et ello se 








‘du prines 
de Foligeso à HE de Chnatene de 
pas besoin de vous dire que 








« que des deux sugustés 
«67 rourant nommés 
était nn pensée eu dehors du 
cabinet; «était une infnence étrangère 
ne qui dictait les moureaux 
les ministres maintenue ne les 

de Moniteur. 
ges où JS Folie on evil 1e 
, er rs 
pag Li badge setor D Ses x 

; mit ee 
pres où Le pe de à sde 00 
vas. 

« M. de Peyronuet, int s'il. 
creyait que son entrée au Conseil eût été 
mobrée sur le dessein de losye 
tème dans lequel avalt paru être formé 
lemisstère de 8 août, sut borné à ré 








conourent que 











pondre que les intentions du Roi ne lai 
Fonient jare étre que de mendrs le mie 
nintiee lue propre aox disgssionx de a 
La Chambre sppréciera le mé- 

Ru D one pes. 
[Ant mvdiéreus du eabinet, le 
minière dousnpait dé d'obtenir dos 
élections favorables; le mouvement mi- 


mitériel accompli, il s8 livea tont entier 
à ee si. 
«Chaque mia ft grue che 
reriour pénérel la répéta à 008 
Arloemte; choque agent secondaire la 


promesses 
d'isjonctions, pénétrent dans tous les 
rengs de l'administration , 3 portait areq 
le corruption l'eféroi , et ne laissait d'au- 

is sinon nr fonoaie que de 


: pardre leurs emplals, lo moyens 


tmce de leurs familles, ou de manquer 
À leurs dei parer le pays en senge 
dantun ministère qui le trahiasait M. da 

Mentbel, dans ss ciroalairçs adresmées 


aux agens des finances, disnit : « Sion 














æ. 
retoer de le confiance que Le gouven 
« nement du Roi vx fonce 
üvavoire publie refous 
« forts aux siens ct se mettait an opposi- 
«tion avec briseeait lui-même les 
qui l'attachent à l'adminhstration , 
= et n'en devrait plus attendre qu'ons sé 
ske jure. 
de Peyronuet sjoutait à ces pas 

amp an système organisé de 
délation : « À l'égerd dé fonctionnaires, 
«vous me dounerez sf leur conduite, 
«dimit-il aux préfets, des ronseigoemens 
«confidentiels; je no° les ferai connaitre 
«qu'à leurs ministres rospectifs, qui 
«prendront à leur égard les mosnres que 

ur dictera la prndence. » = 

« Et off eut, M. de Peyronnet 
s'empare de la direction des élections; 
sa correspondance devient d'au effrayan- 
te activité, Il excite, il niguilloune les au- 
tres miuiatres, ses collègues. IL leur 
mosce les fonctionnaires timides , sa 
qu'ils soient encouragés, les tièdes, afin 
qu'ils soient admonestés et changés de 
résidence; et enfin ceux qui paraissent 
peu disposés à voter ares le ministère, 
per que justice. en soit promptement 


« La commisriou a parconra cette cor 
repondaace de la haste sdmisistrion 
avec ses agens et des ageus avec l'admi- 
misration, Le sentiment qu'elle épros- 
vé eat celai d'un dégoût profond, lors- 

vu le degré de perversité du 
ministère et le degré d'avilisement dans 
lequel un grand nombre de fometion- 
paires de Kous lee ardres sont tombés 
le uhésie pas à Le rocmoaitre; den 
était fait de Le morale publique parmi 
sou, si cet odieux système où AE pro 
logé. Qu'il en reste au moiascette graude 
“leçon, que {ôt ou tard tous les faits soutt 
couaus, tous Jes actes sont jugés, et que 
celui qui à manqué à sa couscience où à 
ses devoirs Gnit tonjours par recevoir La 
punition de sa faiblesse. 

« Lo wiaistère trouve tous les moyens 
légitimes pour obtenir des Lu 
‘Une place d'inrperteur de l'Acadk 
racaite, dit M de Peyrumuct au mine 
de l'instruction 
mandée per le 


















































cureur du 
+ bomme très influent: à faut, ai l'on 
ho ervit pas daroir accueilliraa demande, 
sjourner la nomination josqu'après té 





lection. — Deux buursos, écrit le même 
ministre, soût demandées par le préfet 
de... pour les #ls de deux électeurs ie 
Acms ; il faut 0 hâter de les donner 


'onir ses ef. 
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avant l'élection. Tantôt est on font 
la vanité et en Jui donnent 

d'étre stfsite, qu'en flore 

cre los serupales de la comcience, —à 
à de l'amour-propre , écrit encore M. de 
Peyronnet au sinistre des fnames 
lai parlent d'en directeur des domaines, 











relier de Ta Légion cd Honnenr, âne 
tion qu'il n'a pas quoique trèsancend- 


« Une antre fois, ce ministre digue 
su méme collègue un ones 
des domaines comme électeur donins, 








wistration, c'est-è-dire pour quilats 
royales, 


à voter pour les eandidais ,# 
à donnes s# démission. 

« 1] n'est pas, messieurs, joques 
villes eñtières , c'est-à-dire aux 
qu'on ne soumelts à octte action be 
teuse, de la meuace un des pronees 
— La ville de. + écrit M. de Peyronset 

Énances sa. 





ÿ 
juger le fonds di ape 
le fonds de 
convient de le ciroonstances aus, 
qu'en admettant une siquire, 
clle n'arrive pas avant l'élection, ai 
y avoir faveur qu'elle ne spitèn 
ia sollicitation de députés royaliste 
En mème temps, le miuitre des dl 
faires ecclésiastiques ue craigoait pas & 
‘eompronietre ce qu'il y 
dans l'Etat, le rebgion, en appelé 
clergé dausl'arène des factions. Const 
il a été douloureux de voir des prés 
répoudre à oet appel, par les made 
mes Los ples contraires à er 















christianisme, etdanades lettresconfle | 


tielles à leurs curés, s'onblier juqr@ 
poiat de faire du vote électoral en fret 
du ministère, un deroir de couxiæt 
très positif! Disons toutefis que ai Lrt- 
ligion a à déplorer de tels égaremens, À 
fhonans rt 
ur iscopat, et qui, 
Le d'IPoe Di De 
compris eur ministère de paix à dede 
rité. Le vépération, La reconnaissance dt 








fidèles est la digue récompeme de kan | 





csuiontounerté pee | 








DOCUMENS HISTORIQUES. (T° Partie) 


lébet qu'un ministre d'État, un maitre 
des requêtes, des lientesans généraux, 
membres de la précédente Chambre, so8t 
ru destitués de lewrs fonctions, ou mis à 
‘a retraite, C'est ainsi que, par un sysè- 
ue de terreur largement organisé, on 
père intimider tout ce qui tient au gou- 
reruement par quelque lies. Mais plus le 
ministère multipliait les moyens de sue- 
#s, plus l'opinion comstitatiounelle se 
noutrait forte et redoutable. Il était fa- 
aile de voir que la lutte serait laborieuse. 
Da appréhende de succomber; alors,6 
déplorable aveuglement! on recourt à 
‘eapédient de faire interrenir ke monare 
re, et de mêler son nom à cos inflmes 
Atrigues, Ou dégrade la royauté, on la 
A dessodre de ces hantaurs où le res= 
æect des peuples l'avait plabée, et où met 
lens sa bouche le langage le plus pro= 
3re à lui aliéuer l'amour de la nation. 
Dans cette funeste proclamation aux 
lecteurs, Charles X se déclare offensé. 
Et de quoi? de ce qu'ane Chambre fi- 
Tble loi a dit Va vérité sr ses ministres 
sonpables, Le cabinet offre ainsi à la 
France le spectacle d'un 
2 plaint de ce qu'on Ini 
rérité que les bons 
de connaître. 

=La proclamation fat délibérée en Con- 

. de Poliguac fat assez hardi pour 

à contre-siguer. - 

Fnfia une dernière mesure, iuouïe 
mque-là, vient snrprendre la France au 
moment où les citoyens quittent leurs 
foyers ponr se rendre à leurs colléges 

ù éparteens s'étaiont 
oalés par l'indé- 
pendauce de lens choix antérieurs. [la 
font momentanément frappés d'interdie. 
























Une ordonnance transmise parle télégra._* 


vieut_aononcer l'ajomrnement de 
Murs élections. Cette ordeunanee donnait 
our motif le retard vis denses ressorts 
sept Cours rnyales ‘eu jagement des 
ævatestations relatres ænx droits politi- 
A de électburs; ete désr qne rien ne 
négligé pour La régatarité des listes. 
De désir était mensmger. Le Conseil ne 
Nat pas pour la Cour royale de Greno- 
Me, où un grand nombre de contests- 
de éette nature étaient pendantes. 
Cest qne l'un des ministres, M. d'Hens- 
we, eroyait avoir quelque Chauce d'être 
dans l'Isère, qu'il avsit administré, 
a espoir no se réalisä pas plos là qu'aile 
: mais jf ent se moins l'effet de 














#" 
«Vous voyez aveu de respect 
de le bonne foi Dipiiiec Lapin 


1n France. Alors, et entre les deux eleo= 
tions, est répandue, comme moyen désie 
, la mouvelle de la prise d'Alger. Pot 
connaitre tot l'effet qu'on attendait 
ge cet événement, il faudrait peut-être 
appeler certains mandemeus publiés à 
ce sujet. 1 suffira de rapporter une lettre 
écrite le-10 juillet à M. le gardo 
sceaux par un chefde magis 
wait croire initié aux secrets de la 
“con a. Le Rois dit-il, et oisqueur 
w d'Alger; 0 repaire 
[a p'étaieut pas ses plus implacable se 
«nemis; les élecüons les ont mis 
2 gpavert, noce renoue de es air: dans 
= leurs rangs sont des pairs de Frunes, 
2 des olfciers généraux, des colonel eù 
« activité de service , des magistrats , des 
mbres de la banjo administration. 
= Si ces hommes de trabison sont méns= 
2 péss Sen eut fuit de la légitimité et de 
la monarchie, Les momeus sout chers; 
« la Chambre des dépntés va être envabie; 
«il fant que le gonveruemeut se décide. 
« Demain où va rubaisser, annaler le 
«triomphe d'Alger; dans huit jours il 
«u'en restera rien, et le libéralisme, 
«relevant sa ban: marchera en 
«masse contre la Francs et contre san 
« Roi.» 
@= Nou, messieurs, il restera quel 
chose dn triomphe d'Alger. Saus par 
de ses autres résultats , qu'il ne nous a] 
artient pas de préjuger, il en restera 
Egtuire pour la France, 1 en restera 
pour notre jeune armée, qui a fait preuve 
de tant de discipline et de courage, et 
qui, par sa noble conduite, a si bien 
mérité de la patrie. o L 
« Vous savez comment les préfets d 
eosformèrent à leurs instructions. Vous 
conoaissez Les scènes d'Angers ; vous cow- 
-paitses aussi les violences et les désor- 
-dres de Montauban , pendant les éleo- 
tioes de cette ville, Vous avez gémi ares 
tous ler hommes de bien de La faibleses 
-des magütrats, La proeédure qui s'ins- 
trait sar ces désordres n'est puint pare 
venue à la chancellerie, ni par consée 
at à la commission, Elle jettera sans 
te ue grand jour sur la conduite des 
autorités locales. MM, de Peyronnet et 
da Croselezen eo out. dans fers otere 
rogrtoires, repoussé tonte la respousé= 
Bit, ls ont elGrmé avoir donné des 
ordres pour que les anteurs de ces excès 
fonent punis sévèrement, 
« À mesure que les élections d'un dé- 



































get era der 

lent Énite à la batite 

la part plus où moins active que des 

fonctionnaires y avaient prise ; et c'ent 

Mi que la délation se montre sous son 
ieux. Heurenso votro 








vait, 
jusqu'a un certain poist, expliquer la 
Anéiluits de le popart d'éstrs eur. 
« Mais combien s'et-elle pas eu À 
plorer de voir descendre à un rôle bi vil 
des hommes suxquel l'inamowibilité de 
“leurs foneñons et leur digaité semblaient 
La devoir de se remebrer be plus! 
“Sans doute il n'était réservé qu'à et tel 
cintre d'omcouregee de il déle- 





+ «Alors sontdistribuéesles peines et les 
técompenses : les plèces de In procédure 
apprennent ave quelle brutalité les pre 
mières furent ibfligées, et quelle prodi- 
Walité on mit À décerner les autres. 

« Ici,mbssieurs, Énit un ordre de 
:Les élections sont accomplies; le mi 
tère à attenté aux droils civiques des ci- 
“oyens, il a employé l'autorité qui lui 
était confiée à violenter les suffrages, 
c'est-à-dire à détruire le gonvernement 
feprésentatif dans son principe. Quelque 

vité qu'aient les autres chefs d'acgp- 
sation, celui-là ue peat être abandouké, 
car à une moindre peine l'atteint, il ne 

Je cède à aucun autre par ses résultats. 
‘Le blâme coùtre de tels actes ne suffirait 
pts ; la Chambre doitles Métrir à jamais. 

« Une autre série de faits commence: 
es élections ai tourmentées n'ont pas eu 
Ve résaltat qu'on attendait, le pays a fait 
des choix natiouaux ; il a nommé des dé 
putés qui seront fidèles à leurs devoirs et 
ui défendront ses libertés, 

« Devant un vœu public, sigésérale- 
meut, si manifestement exprimé, un ay- 
ve mine » At pue Baanoë me le 
parti qu'il a: sa retraite 
Aût ét l'agcomplisement de l'ane des 
couditions les plus nécewaires du gon- 
vernement représantatif : il ay fût sou- 
mi si. catie retraite eds, comme on 
1827, fait ajourner encore des projets 
ge était impatient de réaliser. 11 fut 
ge 



































no arrêté qu'on ferait tte à l' 
on braverait La nation, qu'on vi 
rait les lois et qu'on jetterait lo pays 
dass Plutôt que de cé- 

er. 


# Nous spprochons da moment où les 





que ce fut das un conseil tebi vers 
remière quintaine de juillet que Le pre- 
et des fatales ordonbances fut jeté, pour 

première fois, au milien de Îa diem 
don, etque ce jour-là il n'y fat pas om 
de suite, Mais où voit dans une note re- 


imhe à M. de Püligoæe par lon de 
fatelliers, le jour où parreht les ordes- 
nances, que ce coup d'État eutrait dass 
Je système qui avait présidé à la création 
dn Conseil Le 46 juillet, y est-1 &, 


est 1e développement de le pensée de $ 


août. C'est un cnap d'État sans reut: 
19 Roi ta rastTépée a jeté le foerrem 
an loin. » 


«Cette funeste pensée, messieurs, alleit 
ancre dcbpreme Sa 
MM. de Peyronnet, Guernon-Raurille et 
Chantelauze, elle ne fut qu'ébauchée dass 
une première réunion spéciale pour @t 
objet. Elle fut approfoudie et 
ment discutée dans un deu 
qui ent lieu quelques jours après, sc à 

résidence du Roi. Élle trouva d'abord 
eux opposans, MM. de Peyromnet et de 
Guernon-Ranville : c'est ce qui réseke 
de leurs interrogatvires. Et touteies 
M. de Peyronvet, craignant que l'aven 
de son opposition aux ordonsances me 
nuislt à ceux de ses cllégues qui en 
araïeut pleinement adopté le principe. 
a laissé” plutôt devicer qu'il» 
Îes avoir personnellement combattess. 
. « La méme opposition se manifesia se 
Couseil présidé par le Roi, ples fsible- 
ment peut de le part do M de Rey 
ronmet, mais aveo toute la vivaeité 
son caractère de la part de M. Guersee- 
Banrille, qui même avait écrit à ML de 
Courvoisier pour lai faire connaitre een 
opinion ; c'est encore + qu'on peat is- 
Aire des réponse de cet ere 
quoiqu'eu ee qui Le concerne M. de Pey- 
ronpet continne de s'exprimer aves 
méme réserte. 

« Ces détails, messiours, vous étaient 
dns, 08 qu'ils diminvent la responsabi 
né des doux ministres oppose : 4 

ipbtant uù ile set signé ces fatales ae- 
donances ilel'ont seceptée iout entière; 
mais parcs que oi le £nit de Leur oppose 
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tion os vrai, Îls- ont le droit de le voit 
sans ce rapport 








compléta le cnte 

proconçs la di 

avant qu'elle eût &té rénaie ; genre d'a 
tentat ae 


di 4 
oi, dirigl contre da repréee 








tion nationale, détruire; ln 
alt par là un droit que 
lui donnait pas, celui de 





«Ce promier pas fait, on conçoit que si 
Le ministère eût convoqué les em eue 
Léges, il n'rût pas obtena des choix plus 
favorables. Una autre ordonnance annulle 
douc nos lois électorales, et leur substi 






ième, le nombre 
Lit de 430 à 258, 
‘arrondissement se bors 
aient à présenter des end ts; les coke 
léges des départemens n'étaient teuup de 
chair que Là moitié des dépalés parmi 
ces candidats. La violation du secret des 
votes était consacrée ; enfin la formation 
des listes, privée de l'intervention salu 
taire des Cours royak dèrement 
confiée à l'arbitraire de 
Tel était lo système que le 
it la témérajre préteation d'imposer 
la France. 
« Second attentat non moins caracté- 
isé que le premier, autre violation de la 
Charte,qui probibait l'organisation des 
colléges Hlectoraux autrement que par les 
Bois , et qui ne permettait pas à la coue 
ronûé de réroquer par ordonnance une 
Loi décréée pat Les ois ponroles de 
at. 




















« Une troisième ordonnance con 
les nouveaux colléges pour les 6 et 18 
et les Chambres pour le 28 
da méme mois, Mals comme toutes ces 
mesures aureieut 616 sans effet si La prose 
ique avait pu les discuter, une 
auatrième ordounance réroque les lois 
qui consserent sa liberté! On fait revivre 
Jesdispositionsdecelledu 2r0ctobre:814, 
é'est-à-dire qu'on impose à tout joureal 
périodique l'obligation de ne paraitre 
qu'avec autorisation ; et on ajouts a vette 
rigueur le principe de la plus odieuse 
des spoliations, on déclare que les pret= 
ses et caraëtères des journaox surpris en 
coutraveution sevoat saisis ou mis hors 
de service, 


= M. de Peyroulk à avqué que si la 








LE 
cogception de l'ordomnande éleutorale 
appertenait an Conseil, la rédaction était 
en graude partie son ouvrage, Mi oi nf 
les autres ministres détenus n'ont fait 
onnaltre quel était le rédaeteur des oee 








tème 
méme que des ordres étaieut déjà donnés 
dans divers départesuens pour les oe 
gnniser, Un va jusqu'à nommer les boma 
mes qui devaient ea faire parte, Votre 
commission , à cet égard, 2'a recueilli 
que 1e chancellerie tout a 
été détruit ; dans les di eus , divers 
promreurs généraux ont déclré que 
urs prédécemeurs, en' quittant leurs 
parquets, avaient anéanti tout ce qui 
pourait compromettre, soit mé, 
sit La précédente 
« Le cabinet juges conresable à de faire 
précéder ces extra roues pat 
une sorte d'exposé des motifs, sons la 
forme de rapport au Rai. Les ex-minite 
tres détenus s'accordent à déclarer qué 
l'idée de ce rapport ne vint eu Conseil 
g après que le principe et méme la rés 
ction des ordonnauges eurent été arré- 
tés. M. de Chantelauze fut chargé de be 
rédige à 4 il n'a puint hésité d'en faire 
l'areu. 
« Ce document est on manifeste oontre 
La presse périodique, à laquelle, avec Lam 
d'intres préteodds dearts son ance ree 
proche particalièrement d'avoir provos 
qué une adresse attentatoire aux préror 
gares du trône, d'avoir érigé en prime 
ip In réélection des 21 députés dont 
était devenue l'ouvrage, et d'avoir 
ggraré loffense que ces députés 
a Roi, par Jeur prétendu 
convourir. Le rapport fnissa 
terribles paroles. « D'impérienses née 
cesités ne permettent plus de différer 
l'exercice de ce pouvoir soprême Gclel 
supposé résaltant de l'article 14 
Charte ): le moment est vena de ane 
rit à des niesures qui rentrout da: 
prit de la Charte, mais qui sont en de_ 
hors de l'ordre légal dont toutes les res- 
svurces ont été inntilement épuisées. » 
«L'ordouvance relafive au nouveau sys 
tème électoral, celle suspensive de la li 
-berté de la presse périodique et le rape 
port au Roi, furent signés par tous les 
Es-minitres présens À Part l'ordons 
manoe portant dissolution de 18 Chambre 
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et convocation des nouveaux collé 
foreut signés par M. le comte de l 
ronvet seul, 

« Mu par l'effet d'oue incomcerable 

prégornion en méme tempe qu 

leverait notre ordre représentati 

et qu'on noms frappait d'incanueité, élec=_ 
teurs et députés, les lettres closes, qu'on 
ent d'usage d'adreuer à ceux-ci, s'expés 
disieut, se ieut à domicile; et Les 
ation, eu marche de toutes 
e rendre an poste où le de- 
appelle, ne convurent qu'en 
ronteles ordonnances qui les atisiguaient.. 
= Il était natorel de penser que la coîme 
cidnee de l'expédition de ces lettres 
avec la disolation de 1a Chambre fit 
paire des soypçons. On dut croire que 
Vintention du cabinet avait été de faire 
sortir les depatés de leurs départemens, 
et de les appeler à Paris. ofiu de pouvoir 
plos facilement se saisir d'eux. Les exe 
tresdétenus, interrogéssur ce point, 
În sigontare douée par 
ex des lettres closes, 




















St selon l'usage dan: 
prndant que 6e projet ésit encore dans 
dela 


délibération. 
« Admirons tontefoisles dessei 
Providence ; c'est à un tel oubli, si tunte- 
fois c'en est un, qne la France a dû la 
prompte réuvion du pouvoir tntélaire 
à seol, daus ces momens de crise, pun- 
vait si ntilement concourir à son salut, 
es 25 juillet, jour à jamsis mémo 
rable dans les fastes de notre histoire, 
fat tont à La fois celui de la date et de 
Le sigaature des ordonnances, 

« Ne croyez pas nésumoïns que ce fut 
sans efirgi que ces ministres imprudens 
eonsommaicnt leur attentat. La déposi« 
tion de l'homme qui, depuis longues an- 
nées, est le témoin officiel de toutes nos 

. révolutions, et souvent de nos erreurs, 
peint trop Îe trouble de leur de, pour 
qu'il soit powiblé de la passer sous si 
lence, M. Souvo, rédacteur en chef du 
Moniteur, reçut le 5 l'ordre, inusité 
pour lei, de se rendre chez le garde des 
sceaux à onze heures du soir. latroduit 
dans 10 cabinet, il trouva ce chef de la 
magistrature en compagaie de M. de 
Moutbel, l'on et l'autre la tête triste- 
ment appuyée sur leur m 

« Le garde des sceaux reniit les ordon- 
uances à M. Sauro, lui dit doyles recon- 
yalire ot d'en donner nu reçu; en les 
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fevilletaut et en en parcourant, quoique 
très rapidement, ce qu'elles renfer 
maient, il fnt difficile à M. Sauvo de es 
cher sou émotion. HI. de Momtbel le re- 





«Momeiguenr, Dieu sauve le Roi! D 
sauve la France! » Un long silence me 
Montbel, voe- 





les mêmes paroles. Mc retirait, Lorsque 


M. de Monthel, se lerant précipitsæ- 
le retient, et le provoquant ave 





bé + 
M. Sauvo en so retournant, j'ai 57 ame; 


vu les journées de la révole 
Lion, et Pine retire avec une tirs 
terreur de nouvelles commotions. » 


«La porte se referme sur luis il em 
ta. pour les prblier au Afositcer du 
Fdennie, cos terribles manifestes qui 
devrient ébranler la monarchie, engloe- 
tir les migistres et le Roi, et cpenont, 
plus prompte et la plus mirses- 
des révolutions, ré 
ordre social. 



















vait transpiré. Le 25, les 
ris apprirent à leur réveil 
cette conspiration du trôue contre les 
libertés publiques: l'ivdignetion s'empare 
ant de toutes les âmes, et la coers- 
geuse détermination de résister se répand 
comme ue feu électrique. 


= Mais des précautions militaires étaieat 











« Le rcaréchal due de Ragase, doat le 
nom1malheureusement célèbre ne posrait 
inspirer confiance autre part qu'a le 
cour; était de service comme major-gé= 
méral de a garde. Dès le 20 juillet, d 


tronsmet un vrdre confidentiel aux divers 
chefs de corps, tel'qu'on n'en dooms 
guère qu'en présence de l'ennemi, où 
que daus les circonstances les 

critiques. Cet ordre indique les direm 
lienxoù, en cas d'alerte, les troupes doi= 
vent se rendre; il explique ce que c'est 











. quelle cas d'alerte; il s'entend = per là 

= générale ouper uerérole quelconque 
« d'attroupemeus a 

“cas, les troupes pi moy re 
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ges et les munitions 
a 


« avecarmes et b 
diqués et sant 





eapotes, 
« surle dos, afin de déjouer le dessein que 
« pourraient avoir formé les séditieux de 
« nous tromper en 0 présentant avec 
« l'habit de la Défense est faite 
< aux offciere, sous-officiers et Soldats 
« de quitter leur poste. Défense de come 
 magiquer avec les habitans. Si le Roi 
« est à Saint-Cloud, les corps casernés à 
« l'École ire, iufanterie, cavalerie, 
« etarillerie, s'étabhront au Champ-dé- 

Marsl'arilerie détacher ape batere, 

rendra 

















« dos l'avenue 
« Eufia est di 
« Le général d\infanterio de service 
fera remeitre une copie cachalée de cet 
ordre confidentiel, an chef de btailen 
i commande les troupes essernérs 
me Verte, et .que cet oflicier ne devra 
T'ouvrir qu'en cas d'alerte, » 
« Ainsi, messieurs, cinq jours avant 
la signature des ordouvauces, consé= 
quemment avant que le plan en eût été 
arrêté dééuitivemeut, le due de Bague, 
is dans Lee du price de Po 
L + veillait déja à contenir 
AE Pas ot à our par la forve das 
armes toute tentative de résistance. 








« Ainsi la pensée de ces fatales ordon 





tende, dans s0n interrogatoire, qui 
dre confidentiel du maréchal 











ment colncider avec Lea plans du cher de 
cabinet. 

« Nous n'arous pas besoin de démo 
rer que.s'était par les voies militaires, 
c'esta-dire par_la force des armes, que 
Le président Ba Conseil avait deuein d'ase 
surer l'exécution des ordonnances Le 
méme jour qu'elles fureut signées, le 25 
juillet, une autre ordounance , eoutre= 
siguée par @ de Poliguac seul conféra 
Pre de bn de ln prenne de 

érieur des troupes de 1 première divi- 
D dv ee ri 
‘encore aucune connaissance de cette me- 
suxe si importants dans l'occurrence , #t 











Ann. histor. pour 1830. Appendice, 





s0n objet ot par le nom ai imrpopa= 
Eire" de celui qui doit prendre ce come 
masdement N: de Polignas sure, dans 
Li] ses inter: ires, que je 
Reese le in 
et cansé parce que le géuéral Coutard étais 
- parti pour les élections, et qu'il devait se 
rendre ewsuite aux eaux pour quelques 
mois. Mais les colléges ayant été oouvo— 
qués pour lo 23 juin et le 3 juillet, et le 
général Coutard dû quitter Paris 
avant cotte époque, commeut se fait-il 
qu'on ait atteudu le 25, et que ce soit 
précisément ce jour-là qu'on ait choisi 
ar investir le maréchal de ce commas— 
ment supérieur? 
C'est que la résol 
ie les Parisien: 















tion était près 
er la terreur. 










«extraordinaires que le Roi, dns sa 
« sagesse et dans ses sontimeus d'amour 
= pour son peuple, à 
« prendre pour le maintien des droits da 
« sa couroune et de l'ordre public. Deas 
« ces im, circoustances , &, M, 
1 GeMpie sur votre zèle pour anarer 
T et la tranquillité dans tonte 
« l'étendue de votre commandement, » 

« La journée da 26 se passe en vire 
agitalion de la part du peuple de Paris, 
et eu mesures actives de la part de l'aus 
torité. Dès ce moment, c'est directement 








. avec le préident du Conseil quele préfes 


de police et toutes les autorités se mèb= 
tent en communication. À dater da 38, 

utorité des autres ministres disparait 
entièrement, ‘ 

« Le 7 plosieurs journaux coutiouest 
à paraitre, et publient wno énergique 
protestation, la force armée se trense 
porte dans leurs ateliers d'imprimerie. 

« Ua rapport du préfet de police à 
M. de Polignsc estainsi comqu: « Presses 
Ubérales; on les saisit; et quoi qu'un 
fasse, j'eu serai maitre; la geodarmerie 
et La ügue deudront la main à l'exéce 
tion. » Peu d’honres après, il loi annonoe 
comme use victoire, qu'il tient en sn 





















possession les pres des jourmeux /e 
Figaro, le Commerce où le National. Los 

resses du Temps fureut 6 mises 
Fous les seellés” us 

« Cependant ls saisie de ees presses 28 
se fait pas sans oppoyition; la résistance 
à des violatrices de la Charie 
deveusit uu devoir. Le penple s'asseme 
ble, le traite s'accrolt en même temps 
que” toute la troupe est sous Les armes à 
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ss ' 
mel de la pate da peipié où n'entend 
ntore que le cri de wive La Charte! La 

ace du Palais-Buyal, ln rue Saint-His 

ré et autres nes adjacentes, sont 1e 
Meux où les rasembletieni deviennent 
les plos nombreux: 1 qu'ils des 
ticunent aussi le premier théâtre des 
scbues rauglantes que cette joutnée # à 
déplorer. 

4 La force armée stir ce pôint était 
sombttuse; et saus agression réelle, sans 
provocation de la part du perrie sens 
Sommations de la part de l'autorité, le 
troupe faitubage dé res arsèsi nne 














de frsdarmens à rare Deus rt - 


tant ce qni se présente devant elle: et 
insienrs feux de pelotons d'infanterie da 
garde sont dirigés sur the moltitode 
désatmée. Ces faits résultent de l'er quête; 
Men résulte auul que Peutorité civile, 
au lien de protéger leicitoyéns, paraissait” 
animer les soldats contre eux. 

«+ Un rommisssire de police s été vu 
Girculant sans ceue rur le front des dé 
tachèmens, et pardisteut donner de 
@rdres à la tronpe. 11 résulte ebcare de 
l'enquête, que les chefs des corpsétalent 
porteurs do l'ordre érrit de tirée veus 
ménsgement sut le peuple, Un ténoin 
afin vh fi-qui lo pronrerit. et gel 
d'est passé bons ses fenêtres. 11 a enteutlu 
wn of d'escadron de geudarmerie faite 
À us feaue offcier d'un régissent dé 
ligue linjonction de commander le Fed. 

ft ps 

(ors 












, mals 
signe négatif, en ineliuant là pointe de 
sun épée vers la terre. En même termpe, 
où royalt des officiers et vous-officièrs 
distribuer deT'argent aux solduts pour 
les enconrager et soutenir leur ardent; 
c'est méme fe le eus de dire que les 
sommes qui furent distribnées à la tronpe 
dans ces journées de deuil s'élbrent, se 
los l'état que nous en a remis M. le 
minhtre des foantes, à le somme de 














961 fr. 88 e., dont 553.271 fr. 88 e. 
t délivrés par la late tivile, et° 
proof par Firésor, MC de mioistre 


la guerre, muréchal Gérard, dans uhé 
mote par loi rembe à la commiuton, à 
fait remarquer l'irrégnlarité de In Forme 
employée par l'ex-ministre des fuances, 
M. de Montbel, pour la déhvratce de 
etre dernière somme ; 1 à déclaré qu'il 
2e pourait ni la reconpsire nf le mettrek 
Ja charge del'sdministration de la gnerre, 

or M. de Monthel toute fa res: 
6 de ect dépenbe LlNgute. 











- dividuehe, et 
Un 


APPERDICR, 





Loi éttisit be 
Er peter qu'on à rent à ps 
ts. 


& Votre kômrmision, sens à 





avtre gente d'atteurat 26 préper 
torité jodicisires ioaperçue jai 
hit Hs TE het nee 
dire que ve ne fat pas dans lt al 


sresuder l'arbitraire, violer la 
porter atteinte à 14 D 

He eat] 

ï l'iostruction u 

Leciog mandats ont décer b 

magistrat qui les a requis 

me devoieet frapper que 

es de la 


dans plusieurs j 
était un simple débit 
voulait réprimer. H y a ver ce PO 
l'ébecorité, car ke ombre 

s'éthit que de trente-heit, et 0 @% 
de quels voms se complétait le 

de quaranteciaq. 

. Une vois : Gen ot dmee ct 0 
tra? 

«M. Bérençer) Bi mode 08 
bis s0 préfet de police. Pour mnrif 
exécution, celui-ci Les eun$e à à 
tenct de l'os de mes agees, 
ment recnle devant certe pe 684 
Les réquititnires, Lei mandéfs cet M 
traits, et Le daute conçu sue lee 
Ses Encore cé écare 

« L'anteur des réquisitotres | 
rat qui Ÿ 8e drob, te prit à 
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consent à faire exéonter-les man. 
gimaient ils de leur 
ei ecrire difficilement; il est 
bien plus natarel de cherober le prisoine 
de sn se croslemeut nourex dune 
2 soi But journée de a 
« Dèt-lore on put apprécier quel ce 
petère permdtit la ritaanee | où dut 
esmtir que le sang versé ajonterait à l'é- 
metgic des citoyens. Désormais c'était un 
eombat à mort qu'en allait se livrer, et le 
draperu noir arboré sur dites points 


Ep) suses in nature de la-latie 
sllait d Le 


en ie mine, qe die? 
ace ar lui sel 
PTS 2e PU mem en 
she point à faire eonsaltre la vérité à 
. + Charles X, à lui dre que le sang coule 


Peyrouuet, 
de GuernonRanville et Chantelanse dé 
root ques art nooge des 

pl de minière: que M. de 
ua eorrespondait cour. 
«La Josraée de 28 offre le sprotagie 
d'un roi de Franes traitant s capitale en 
‘ville ennemie. Paris est mis on état de 


‘eivilsatios, respecté deux fois pe 

Lot étrangères, va subir SA ont qu'il 
‘ett probablement 

d'une troisième avan. U Us 

de France est chargé de cette borrible 

lion, c'est emoore le duo de Ragose ! 
destinée que elle de e quene 

ji, après avoir été 















= L'ondonuance qui cansa cette terrible 
mesure n'est que per le 
1 Les trole ex-ministres 
étenus avec Di ont uffirmé n'en avoir 
“atenue connaissance : elle ne fut douc pas 
délibérée en conseil, 
+ «Bo mémo temps, le président do Cou- 
il éeritan maréchal: Vous feriez bien 
‘ de faire dire à M... que le roi donnera 
« de l'argent aux ouvriers qui ont sie, 
e vie quiet les révoltés, et qu'i 
# fase partout, et que, d'un = 
2 tre GO, nn eunreil de guerre doit ja 
‘# ge les cowpables. 

S'ENcouvemcet, on s'oxccpa le même 





mou 





ss 
Jour d'organier ce pninent mogen 
Aarreues Le chef et Le sowrchef 1 Les 
reau de La justioe militaire fnreut appelés 


ebes Le sou-secrétaire d'Etat faisaut les 
fonctions de ministre de la guerrg, où 
Us trouvèrent réeuis plusieurs officiers 
ebargés de la furmation d'un tri 
militaire; mais les événemens s' 
rose serétire à Em Fat 
aux Tuileries, on sure du 
« Cepeudant ordres suat donnée 
pour dusoudre les camps de Sainte 
Diner ot da Lomirilles et pour en faire 
marcher les troupes aur Paris s le princg 
ds Poligese avonu ses ordres; mais il dis 
Em troupes étaient dirigées sur Saigle 


STÉe jonr one bat duos presque 1089 
les quartiers de Paris; la pures mstieuale 
0e forme ; des citoyens géuéreux 
risent les mouvements; La troupe ct sou 
vent reinoue, et tout annonce quelle sers 
d'issse de eotte lotte. 

= Vers les deux heures, d'honorsbles 
députés, de R ducs de airs eu a 
carnage, se rendent auprès du mar 
ile demendent le rapport des ordoncas 
ces, le renvoi du miuistere et la réunion 
iamédists des Chambres, et offrent à oh 
prit de se rrsdre médiateurs eutre Le 
peuple ot l' Me. Le muréclal so - 
prendre sur loi de suspendre les opérs- 
tioes militaires; mais il promet de {aire 
part de leur démarche ÿ Charles X. Le 

du , quise trouvait alors 
chez le maréchal, parait d'abord désirer 
d'entretenir ces généreux maudaleires ; 
puis, saus vouloir les entendre, il ni 
per leur faire dire que les ordonnauces 
Sssest poist retirées. 
li éertvis 








« M. de Poligsac préteud qu’ 
au Roi, et ques le. maréchal Ÿg 
aussi de son côté, Il ajoute 
Ragnsg me li ft pol enanalre Le 
pèmse les X, et que enr ee point 
Félleors, tostes es foie qu'il sers tee 
ropé sur ce que le Roi sara pu lui avoir 
dit où écrit, an seutiment de respect et 
d'anesrer li imposer nu silence ab 


« Hékuu! messieurs, le s2nÿ contioue 
de couler, et son effusion apprend asses 
quelle fut la répowse de monarque, ki, 
on 2e peut s'empéoler de se livrer à de 
Fotos réflexions er lncour, on À de 

graves soupçuas sur la condoite 
prince de Poligaac ou du due de Baguse. 
Ernie mur a Roi le da: 
des cosjonctures ? Conseillèrent -1ls 
eostinuer cotte late sanglante? on ç4 


84 
prince, issoueiant du malbeur de pen- 


ple, et aveuglé jnsqu'à la fin sur sa posi- . 


tion, vonlut-il exposer sa couronne aux, 
: chances d'un résultat désormais trop 


prévu? 
« L'histoire dira à quelles frivoles o0- 
ions étaient livrés le monarque et 
ur dans ces momens si La 





amont tardaire, Fort deson ppoi ile 
loublèrent de courage et d'énergie, et 
comme cette commimion le dit elle= 
même, le lendemain 29, la guerre avait 
prononcé,» 

«11 n'entre pas dans le plan de votre 


commission de suivre les érévemens ul 
térieurs : l'atteutet dout la Chambre a 
voulu conuaître toute l'étende est ouf. 
fisamment exposé. La victoire a empl- 
fût consommé, et la plus glo- 
ins heureuse des rérolatious à 
æsfin délivré la France du gouvernement 
aqui depris seize aus pesait sur elle. 

, d'ailleurs, qu'une tardive résolu- 
So srrachée par la peur on par les sup 
plications de ceux qui eutouraient Char- 
es X, ait fait retire les ordonnances et 
dissous le cabinet ? Une telle mesare est 
Ampuissaote : la guerre a iloy 
« plus de ministère, il n'y a plus de moe 
parque le France et rentrée daus tons 
ses droi 








« Trois jours ont suffi pour renverser 
un srône que la œule apparition d'on 
Homme, cu 1815, avait également fait 








disparaître; rien ne démontre. mieux 
m'avait ancune racine dans la na- 
« Pour La troisième fois, les membres 


8e cette branche des Bourbous quittent 
Aa patrie ; repoussés tonjours, pourrout- 
ils comprendre eufin, comme toute l'Eu- 
rope l'a compris, qu'ils sont désormais 
Smpuisans pour nous muire ? 

« Ami, mewieurs, d réelle de long 
examen auquel votre commission s'est 
Aivrée, que le projet de contre révolution 
qi sou exécution dans les jour. 
mées de juillet était médité depais 
temps. etuotamment depuis l'avénemeut 
de Charles X au trône : que, depuis lors, 








e projet fut succemirement repris où 
nspende, soon que l'état de l'opinion 
publique en France doguait de la crainte 
‘ou faisait maitre de l'espoir ; que le mi- 

formé 
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dans le bat d'accomplir Losdenisgis 
se propossit; que ce mivisbr ds 

priuce de Poligoac était lime, fem 
dès Jors de remplir aa misaios; gt 
avoir éprouré nne première sols 
en novembre 1829, et une domistn 
mois de mai suivant, il concert mi 
de violences et de memaces pour dei 
des élections farorables à mne:@ 
cette tentative s'rput pes 
le résaltat qu'il en attendait, à #2 


mins à faire prononrer per leläh& 
Doll L Connie eva pat 














ya 
éginlation sur la presse périsbf 
au du eut Gare cet 
ei, troubl La paix imtérier 
provoque les citoyens à Le grent 


et répaodit des sommes 
pour animer les soldats cotre ke pot 
que le président du Comaril rm 
rendit proypcateur de cette guet 
rieure, par la nomination da due del 
ques au commandement de la prost 
division militaire, par La roise de Pis 
état de Méges ce r des mesare pot 
por l'en de Î force armée cœsth 
ant toute 

PTour ce fais, Ps cum 
Le crime de haote trio XI 
prére par l'art. 56 de l'ancienne 

La Frane à fait preuve de | 
mité ait besoin d'espour Là 
face du moude le tablesn de «1 ph 
‘contre le gouvernement qui s'est ph | 

«Un grand acte national et ms 
at attendu. | 
«C'est pour la première fois que # | 
allez exereer vu droit inbéret à mt 
nstare, d'acenser et de traduire dev 
Chambre des pairs des misisre # 
pables. . 

« Le pays, par votre isterrention ® 
demapder jusbee des hommes qui #f 
violé les lois et troublé l paix dot 


joniseait. | 
Mais is France n'est pes ssl 8 | 

tive; tous les peuples de lErepeb | 
x rés one notre rérolstes, 0e 

eut à leur toer, porr sen en à 

coavslire l'asage” que nos 

d'ese her Score Les 
s'afigersient, car il 

si nous manquions de j Cas 

meté. » 
« Justice et mon veuçess 1% 

cri qui part de tous Jes cons Lee 
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» indigne d'une grande »ation, 
sppartoat an aux temps de ténèbres et 
barbarie. tice, triomphe dn- di 
sur ce qui " osurpé, de la reson sor le 
crime, afteste, quand £lle es est cireonscrile 
ne juste mesare, les progrès des 
… Et quel “e le de Paris, 
= Et quel autre que ce peuple L 
gi ie Frances Drouvé 406 civilisn= 
vancée ? Quel antre a'montré 
mm Épe savait discerner la justice de 
la vengeance, respectant tous Le em 
secourant au” milieu du age des 
nomis vaincus évitant fout Ex; et après 
Ja victoire retourasnt à s0n travail, sans 
attendre d'autre prix que la satisfaction 
à avoir sauvé la patrie? 
Les people doné de tant de vertus 
cotemee qu'on pêt supposer qu'il 
veut rien de plas que La justice. L La 
France l'attendra avec calme, confiance 
et dignité. Vous la demanderez en son 
nom, et la Chämbre des pairs, dont l'in 
dépaudancs est une condition de son 
exhtence, accomplira sa haute mission, 
«Votre commission vous propose d'a- 
opter la résolation suivante : 


Résolution. 


‘ ne Chambre des députés accuse de 
sou MM. de Poligase, de Peyron- 
Er Chantelauze, de Guernon - Rantille, 
































S'rnue Capa ei de Montbel em 
mistres, signataires des ardonnances da 
25 juillet: 


«Pour avoir abusé de lear pouvoir, 
afia de fans les élections, et de priver 
les citoyens da libre exercice de leurs 
droite civiqueë 





violemment les 
«Pour s 









« Pour 

armant ou portant les citoyens 

de uns conte les autres à porté la dé 

vashation et le massacre dans la capitale 

dans plaseurs aotres commen; 
réres per l'art. 66 de la 

Cane de de fn pa ner Lt gr, 109, 


110,123 et 135 du dre péan. 
En conséquence, la Chambre des dé- 


tés traduit MM. de Polignao, de Pey= 
Fonnet, Chantelarse, de Guernon = Ban 
ville, d'Hausez , Capelle et Montbel , 
dpt la Chambre des pairs 

trois commissaires pris dans le sein 
‘de la Chambre des dépatés seront nom 
mode per elle au scrutin secret ct à la ma 





85 
ii ae de ates pour CT 
nom, faire toutes les réquisitions nécese 
ares, su . soutenir, et mettre à £n 





F'accusation devent le Chambre des pairs, 


à qui la te resolation"ot toutes les 
pièces de la procédure seront immédine 
tement a . 





Parent fait à la Cour, dans la séance 


n] novembre, par M. le éomte 
À Bear Tes der cmd co: 
chargés de l'instruction du procès des 
minis accusés par le Chanère de 





Panièar rate 
« Messieurs, 
= C'est au milisa des plus grands évé- 
memeus dontl'histoire pui 
server le souvenir, 
dépntés, usant de l'ua dé 
druits, traduit devant la 











pris la nécessité. Dans tous les temps-et 


Gbes tous les peuples, il exists de grands 
corps auxquels il appartiat d'infler pais- 
sammeat sur la Kgllation. et d'assurer 
dans toute sou étendue le libre cours du 
droit de joatios , ce premier besoin des 
peuples et des rois. 

« Permanente daus l'ancien sénat de 
Rome, plus mobile et ion moins absolue 
dans le mbonal des Amphictyons, aussi 
Bars dsl pie de Grade 

tegne qu dant nique Cour des pairs 
de France; cette double pnissance 38 re 
troure partout; tonjonrs ‘également sn 
rieure, lement ‘tée. À toutes 
ae 1 Tégiateurs out recoane 
que cotls réuojon de pouvoirs dns nn 
méme corps donnerait seule à la société. 
assurerait aux accusés, pour ces grandes 
cauees qui n'apparaismeut-que de siècles 
en siécles, et auxquelles semblent liées 
Lea destinées des:nations, tontes Les ga: 
rauties de lumières, de puismnce de 
force, de courage dont la jmatice alors 
sent plus virement le besoin. 
= La Chambre des pairs de France, par 











(1) Les commissaires étaient MM. le baron 
Pasquier: président; le enrate de Basterd, 1e 
comte de l'ontéconlant et le Laron Séguier. - 





Li] APPENDICE, : 


Télératien dans la hiérarchie 
er 


assure là stabilité do som existence , par 


chaque année des plus 
grands iotéréts da pays, la Chambre des 
pœirs pouvait seule composer le tribunal 
suprême de la France : seule par son 
esractère politique et judicisire, elle 
val gomtitner celle magistrature 
Tag ordre enpéricer, espable de come 
rendre, de jnger les grande proces, et 
erasorer à La foi le pays es les occu 
sés. Seolc elle avait le pouvoir st le 
droit de s'affranchir des prescriptions 
étroites de la loi écrits , et de n'écouter 
que les règles éternelles de l'équité et de 
la raison; de ne laisser socua crime im- 
pool et d'infliger à chaque crime la peine 
qui lai était Frnement se scquise; de ré- 
enter aux exigences de l'autorité et à 
Hentretngqut de parts de ne voir en 
Se que le bi 








téréts de la justice à oies notions 
Dont fon mecqué Copa Tel 
où, meuieers, dass de et do 


T'atonir de la Franco le rôle anguste de 
Je Cour des pairs, telle est aujourd'trel 
mission. La Cour des pairs y era 6 
dite, et chacsn de ses membres saura 09 


ein d'être fortifiée par le sentiment du 
11 recherche alors la vérité pvee 
sacordcsr courelle; il sont in nécessité 





PARTS IS Antes 
Deseurce si iutime qn'i ve paime jameis 
être erpené à un remords 08 à an re 


FT Que qu'ont dei es ofiores de in 
comrsivion ri 

bon tre 
Sésrebie. De role nou c'avoes ren 

x e-y arriere obtenir Les 

Es 
frir. Roms sHons vous 

résultat de l'examen anquel bous vous 
sommes Lirrés, et vous faire part des ré= 
Hexions que nous ont inspirées chstung 
des aestions qui vous srout evwsisen, 








conssttre le - 


= Déjà plasiours fois, 0008 lala 
tratioa qui avait précédé cole du pret | 
de l'oligoac, où avait en que dam 
res araiea été faites pour le poasi 
la due des affaires. Ces projeu m8 
cé ler sccomphe trs 

minitrabos , à la loyasté 
n aframhont 


devons 
LT proue ct Le vérité dun na 
dons, lat remplacée le 8 août :lep 


«Quelle part le chef avesé de 
res DR pl 12 forme LE 
ne ed der Pi 

‘une malsdie très-grire, 
Eee à ts compouition preaën à 
Canoe, et se borne à dem 
Mi adj coMègees M. 

D ee Connie 

= Nous deroos, messieurs, Le tds 

+, le choix du der à 8 
ministres, 20D moine que celai de L} 
comte de Chabrol, Laissait otre $® 
ge Come, formé so de ein 
inquiétans pour la France, 
dès ses premiers ebatace à 
récolte en PA mprio 
vevir d'un symbole qui Nèt la cost 












Le Bourdl le prince de PAgn 
peer. Le proc à 
aieut éxé, dans cet premibre 
de son existence, Jes plans de mimi 
Avait-on dès lors cooçu le des à 
te à nos franchises, et [at 
res en fu! Ste | 
l'opposition éclirée de quel 
de Conseil qui repogssaieetss 
re aueptat? Les dass le pè L 
Drocès p'antorise à admettre ces M | 
sitio: ! 
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jette profession de foi ne fat point un 
Bac e von eate os alre 

« Lepeudant les jouruaux que l'an sup- 

pesait dévouds au ministère , et plus sp@e 

a presilent du Conseil, récla- 

aient hautement les mesures les plus 

tolentes , où +" d'entratper le 










pas los organes du ministère tout entiers 
ds l'étaieut sa moins dn parti auqnel 
tait sensée appartenir La fracüiou la plus 
imdonte du cabinu. Aussi ne faiqait-on 
rien ponr 





le France CH devait ge lou 
asait adopté jets les plus subrese 
a dela Ut 
+» Bi ces plaus ne furent pes ditcotés 
sm Conseil , ils oceuphrent tellement lss 
esprits, bn los aununçe d'une manière sj 
pnotire, que M de Gueruna-Roo ue 
went devoir les combattre, dons 
Rédigé d'abord pour s'éclairer Lu dns 
#4 dont, vers le 15 décembre, il don: 
eormunisstion à M. de Pol ge LT 
montrait le danger des coupe d'État 
Le posvoir lui-même , Leur sriminal 
et corsbien, eu méme temps qu'ils ébran” 
Baient Los rôues loin de Les soutenir, ilg 
étaient contraires à La morale sarl 
sSaus es règles doireut également di 
Les ponples et ls roi. Duva broÿ 008 de 
bn vous Carthage D page le 
ce mémoire, 
Le œauer de là main de M. de ER 




















Mina ein répandus à deuein 

2 Eu projet do soup à Etat lui eo 

a suquel quelques roralistes iprudeus 

= voudraient poser le sornement: 
dissoudre La 


« consisurait 





n derole send à lb dei 
‘à preme en rétablissant la 
.# Je ne sais si cette mari S snveraie 








Lutin de la Pa forts do PA paré 99 
ut convenir pi an Roi ai à les sir 





s 


+ mensoent d'one appasition fort hostile, 
# mais 0es journaux 08 sont pas les nrgec 
es svoués de la Chambre. D'autres 
« puus escitet à ces mayras estrèmes, 
« en vaus présentant la rérolution comme 
he à out envahir, si uons ue nous 
er de Feachalner. Le di 
+ parait pes sussi imminent, et j'ai 
2 de cuoliuvoe duus les bomumes d'Rta 
mission. Un junr, peut-être, ceux 
jui poument le 
pctes d'escessi Dh er pren 




















De4 1OFFEUTS, Yo 
# taire que opte Chambre, prémmés 
a violente , es soi mauilestés pars 


a actes, 

s Les partisans de coups d'État pen 
# ment que Le mesnre indiquée u'esriter 
# rait sucun soulèrement dengarsur. Le 
# peuple, disemt-ils , ne s'occupe pes de 
« 908 débats politiques; les masses pesieut 
+ calwss su iles di ere 
C1 qui, n4 fait, 
anus inkésdts pal us p4 de actes ds 
# vigneur leur plairsifut d'eutaut plus, 
# qu'en montrant de le force ils Lam 
+ lirañens quelqres Point poper 
s laires. La plapte moyenne seulo 
cu mais, sans appui , elle 
soit = posent de pains à 
# compromeitse la du génverne- 
" meui. 

+ Jp reconssis qu'en 0 moment its 
ere ta at ae 
cage part potire aux debats politiquess 
+ mais que fandrait-il paar les ébrouler? 
#0 peutros rasaunablement aféraus 
# que in clua muysnne, qui tooche par 
# mille poiuts à la masse, me 

« besoin soulever une 














« Ag rente nee pérempteire, 
æaelon mai, à los ces sRipinnemens 
# plus où ga foi, Com, 









2 éme je j'a déj di, que be 
# dont il s'agit aersiopt coptpaire 
» Charte; of, on me viole jamais in Lois 

impunément, et le gourerpowrnt, 4içme 
# foripqur mettre 
r deleloi fondamentale, s 
# 53 PAHVBES, ROMPTONEL ppUF Hu Lampe 





« plus ou moins éloigué ses plus précieux 
# inpéréts. À petle eee. que jutilie- 
« raieut aues }es iutérhts malariele, sjon- 


vtoes lue cousidération déterminante: 
sale Roi juré d'obmerter fidèlement la 
+ Charte; vous avons tous fait le am 





ss 


« serment : qu'elle soit à jamais 
Zoe Tia aitu Cat régle P qui 
«sele est conforme à ls morale, est 
<saxi la ples 
« À ce mémoire, dont la lectare vous 
fait éprouver, messieurs, nous n'en dou= 
, sar Le sort actuel de celui qui 
2 ctotiment pénible d'étoanc- 
de Poligesc paraît avoir ré= 
de Ranville qu'il partages 
2 que, comme 
“poussait tonte idée de mesnres arbitral- 
+ res, tout projet de conp d'Él 
Les Chambres furent a 
ir le 13 mars 1! Le, voirest pleia 
iesions, ot crpendut où « pee à 
ire comment le ministè 






















Batter un moment qu'il all 
msjorité favorable; et f cet arenglement" 
s'explique pour Le président du Comei 

des débats 


reteau 





long - temps Li 
aires, comment 46 
mo lui montrèrent-ils 
sats nombre dont ra route était semée? 
Leurs voix auraient-cles dès om été 
méconnues? Avait-il déjà dans le Conseil 
cette prépoadérance dont nous aurons 
plus tard à ‘vous faire connaître l'exie- 
tenre et les effets? Quoi qu'il en soit, les 
craintes dé tous ceux qui connaissaient 
a véritable situation de la France ne 
2e réaliser. En vain là 
ane adresse, modèle à 
is de rospect et de loya 
an pied da trône les assursnces 
“de sa Sdélité pour la personne du R 
‘et Les justes appréhensions que lui do: 
aient Les conseillers do la 













renfermé cependant dans les jostes limi- 
Ses du droit oustintioanel La Chambre 
t ajouruée; chacon en vit a 
Sn datation. r pe 
messieurs , combien ent-on lieu 
de s'étonner davantage de l'illnion des 
mixistres, de ceux du moins qui adoptè 
rent cute réointion si implique: ot 
que repomnient les vins de Le ationt 
ce jour 











furent’ prévues et anuoncées 
ces mesures arbitraires, inconstitution- 
melles , ces conps d'Etat enfin qui da 
maient l'espérance à des conseillers , dé- 
sormais areuglés sans retour, de dompter 
motre résistence , et de nous faire subir 
le joug des volontés ministérielles, 

« Comment avait-on po fermer les 
yeux aux conséquences inévitables d'une 
dimolution réprouvée par les citoyens, 
doet il fallait pourtant réclemer les saf= 
Gags? ‘ 
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« Fatigués d'une latte ineële, on 
laquelle ils avaient en raie opel 
sagesse de leurs conseils et le formel 
leur refus, MM. de Chabrol et de 
voisier exprimèrent Le désir de e rt. 
et furent remplacés par MM. delee 
met et Chautelauze. M. Capelle fil 
même époque, appelé dans le Cl 

« Lursque M. de Chabrol «Là 
Courvuisier qaittèrent le misisit. il] 
ait déj deux mois que la Norsk 
était ravagée par des incendie que 
ne pouvait arrêter, et dont present 
les auteurs se dérobaiont ax robes 
de la justice. Nous n'interrosp® 
otre rapport ponr vons parie &® 
incendies et du enractère qu'is pie 
tent. Ces, faits d'incendie , qui se if 
point partie de l'accusation, masqrh 
romeur aire a voubu y remis 
seront Pobjet d'a examen spécilds 
a seconde partie de notre travail Bee 
tenantil sufBt de savoir que mousses 
rien découvert qui puise ste 
smppoaton qu'un des ministre we 

ÿ 











sés devant rous ait pris part se pas 
feroal 





« Les 
pectées, 11 
por rréter sur Le bord de ad 
nt, malgré soi, on devait 

toute trot. Ansi, at de 
trer dans cette route dangereas def® 
veraer par ordonnances, art Pis 

t-être de s'être avoué qu'on mener, 

it pas devant la violation de Pa | 
saints eo où euaye dam | 


en était temps ose # 





pecmens a 
den députés dociles à toutes le aigus 
de déntés Lee 


oc rondes 
le . en effet, pour le pouroir, 
Charbre Berile ou coraspn 

lui livréait sans combat les treensd' 
Libertés des peuples. Amssi, longues 
cherche les motifs réels qui sr 
poser l'adninistration aa mesetslt 
où les élections allaient s'eseabir® 
m0 peut en découvrir d'entre ge kb 














Peyronvet Le 
bomme capable autant querésoh, # 
marcherait d'va. pas ferme ou st 
2e serait proposé d'anrindre. 5e We | 
de tribune le rendaientun eee 
cieux. M. Capelle pasesi 
Fed ae are Loan m8 
élections. M. EE me 

aux re 
Eer jusque-là aux proper 
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parole, être d'u utlle weconrs. 
Ce motif aurait déterminé son entrée an 
Coweil, Proposé au Ro, dès le mois 
d'août précédent , pour le ministère de 
Fisstraction publique , il avait rofusé. 
Dés lors il apercerait sus donte tous les 
dangers de la marche qu'on allait suivre; 
ges dangers s'étaient acerun. Il résista 
loug-temps sox instances du danphin , 
aux presantes ‘sollicitations da Roi, et 
fat entraloé malgré lui au milieu des 
honnears et des 4blmes. 

« Rien ne pelut inieux les combats 
qu'il ent à sontedix que la lettre quYl 
adressa à son frère le 18 mai, veille de 
sou entrée au Conteit, après avoir reça 

ordres-du Roi. Quoique vous 
lez, messieurs, nous pensons 
qu'il est utile de la remettre sous vos 




















vvons l'an envers l'antre gardé 
« ua long silen ieus le rompre le 
« premier, car je ne veux pas qne ta 
+2p rs le Aonivur et avec ke 
« public l'événement te plus important ; 
«et je crois le plus malheureux de ma 
+ riei c'est ma nômination comme garde 
» des sceaux, Voilà dix mois que j'op. 
« pose ane ce soutenue à mon 
« entrés au Couseil. On ne me laisse plus 
«anjourd'hui mon libre arbitre, et les 
« ordres qui me sont dumaés ne me pers 
: metent plos que lobésance; je mo 
«résigne à ce rôle de victime. Veille 











« sur les électibns, car y échouer serait 
< maigtenant pour moi une chose bon- 
*teuse, » 

« Le ministère, reco 
roisième fois 





us l'espace de moins 
m'eut alors qu'une seulo 
d'ôbtenir mue hi 






Tétroiré la liberté: de la presse, ct dé 


changer la loi des élections. Il serait ti 
wste sans doute de dénier à la couronné 
rue part de légitime influence sur leséleci 
dons: main dans ce combat des opinio: 
a ue doit enployer que des arm 
oyales , et lez moyens de triomphe doi- 
rent être honorables et purs. 
« La lotte entre la France etleministère 
‘tait malhearensement trop vive pour 
dans cette circonstance , on pôt es 
xérer qu'il ne dépasdt ï 
que lui assignalent la raiso mO= 
ale publique. Chaque mi rorça 
l'exercer sur ses subordonnés ectte vio- 























ence morale à la il est si difheile 
pre résiste nn inférieur, à quil'on ne 
lent compte ni de ses avis les plus sages, 


+ et repousser 


89 
ni de ses résistances les plus légitimes. 
Les promesses et les menaces, les refus 
etles faveurs, furent trop souvent mis 
‘en usage pour gagaer des soffragés, pour 
écarter des élections les citoyens les plans 
dévonés à la monarchie, mais que la 
marche du ministère avait forcés à se s6- 
parer de loi. La reli 
rachée à son ministère de paix, fu 
pelée au secours d'aa intérêt qui n'était 
pas le sien. On sollicita bien me 
rires des pontifes que lesr 

tique, On ne craiguit pas enfiu de fa: 
descendre le monarque lui-même 
celte région élevée où la royauté est-à 
l'abri des orages, et de lui faire engager 
tn combat personnel avec chaque éloc- 
teur. 

« La proclamation qui fut faite à cette 
occasion , et qui montre combien peu le 

rince et ses conseillers avaiont compris 
gorvernement de le Charte, fut 
tresiguée par M. de Poliguac. Li 
plus chimériques illusions, le ministère 
croyait sûr de la maj n'était 
ques courage de nos soldats sur 
Fquet il n'eût appuyé ses espérances, Il 
#0 flattait que le succès de nos armes em 
Afrique viendrait aider à son triomphe. 
Au jour des élections, la liberté, le socret 
des suffrages lni-même ne fut pas tou 
jou-s respecté, et ka loi qui l'ordonnaie 
fut en plusieors lidux impuissente où 
méconnue. 

« Cependant, de toutes parts les oi= 
toyens menacés daus leurs plus cheni 
iaté at vois pour les défendre, 
les Rip de N loi les 
L sions dégn pouvoir qui semi 
Sen ce eye d'édéentant, 
nobléet dégéndreux dans lepayé. Malgré 
tous les efforts du ministère, les élections 
assurèrent une majorité conatitutiounellez 
et la Frauce, d'aorord avec la Chambre 
qu'on venait de remplacer, proclame par 
es choix que l'administration était em 
désaccord avec-le pays. Toutefois les 

aient été troublées-dans quel 
rtemens, uotamment à Mon- 
où la sûreté des électeurs 6on= 























































repoussé cette partie de l'accusation et 
ont invoqué en lear faveur la conduite 
ils avaient tenue lors des troubles de 


'igeac et de Montaubas. ll paraitrait 
LH Conte) dernière ville, l'antorité 
fnistrative s" it aux poursuites 

qui devaient étre Slrigies contre les agir 





La APPENRICE, 


teurs, C'ot slors qu'en approbation 
desinosures qu'avait ordannées Le procn 
weur général de Tunique, page des 
spteux éprivit de os main la lettre snje 
vente, dot il pet juste de vous donner 
œmnsissance. 

« Paris, 3 juillet 1830. 

« Monsieur le presureur général, je no 
«paisq ere: olwervotions 
thwuurs deus vutre lettre do 38 
e dernier, su sujet des troubles ‘qui 
«ant éclaté à Montaubsn. 1] et daupe- 
«seux d'habitner le peuple à s'aspmbler 


.s #4 commettre des ur199 de désordre, 


< quille que soit d'ailleurs La canss de 68 
Les Éune que 
ité administrative ne 
le cours 
ge. en eoptér 
LES men veT d 
2 pontraie entre Les antors de rack 
2,5 n es à 1 ame de l'élcion 

M. de Proissee. 

« Roveres, ete. » 


°h. de Rerronnet» décler qu'il avale 
dorit dans le mbme sans, et a même in+ 
voqué nas apostille de sà mais sur uns 
leutre qui devait se trouver au mipistère 
de l'intérieur, meis que toutes les jee 
eberches s’ont pu faire découvrir. 
« Cependant E jugement solennel 
le pays venait de rendre irrita, sans 
sanvainerr, les dépositsines da pouvoir. 
Ile roulureut à jou prix conserver u9@ 
Fi ou on rajem diunes dpxers 
est. L'opinion pablique #i vivement mas 
mifestér, Les consells les piegpubles et Les 
débintérrssés, 












Pense? Leirméme futôl entralf par de 

funêmtes conseils? 11 so diffcile de péné- 

Ge ce mytine. 

«On pourait iaciser vers Lo pra 
'attechant à 





En DS 
sé relsaite 
See sepplié, si ms 


ne n'écuit point 





amer du mols ds 1h 


« quoi qu'il en soit, ' fent en cit 
les accusés. personne, avant les jrenien 
jours de juillet uù l'on se trouvait des, 
mgé à sgrtir de le Charte ctink 





domsapoes Mai es potes 
Dre oi peu favorable, ai 
devoirs et de ses drvi 
était à me pas céder età ee 
ndanimité de vœux et de seutimens qe 
4e plaisait à upper Comme ficie 
sens À} falait bien arréer os 

te et se tracer FR ed. 

Ere ou voulait entrer. 

diversesse ns 
jes7 Sérelopps 











Hage ivrer qu'à h fes 
ndget. Le res d 

Éude EL 
Sets eerant à solcnnelcent > 





it La base de ce syvème, que 
tenait fortement M. de Goersoe.det 
908 connaines dé Les sentimens He 
appuyé dans son 0) ce | | 
Peyronnet, qui 
La politiqu ssl vante 
ce respect, et que rirà deb | 
: PE Eat rocher) 




















prétendait mn était Let à 
pouillé, 
« Personne dans Le Conseil, ma | 
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Charte été plo- 
deers Gr Ta Le Fe pas 


Écran: pi de 
da 50 rondpe l'arbitre vnique de pes chan 
gomens, #3 de dérider en6o qu'il peut 





Eevmte te es 18 de juilel, 
depois trois jours le miviatrs de l'iaié= 
rieur ave La nigoee l'origine: de le Ut. 
ze dose qui conroqueit Les mebres des 
Cumbre peer de 3 anbt Ce leurs 

farant espédiées por les boresez , et, per 
ms cremmsescs es + dre 
envoi cuinrida avec le publication des 
endosnentess id set des déparis qui ne 








Les set regues qu'aner de Moniteur OŸ ces 
erdamnences ° 


+ trouvaient soulennes, 
Cet ouvai actril en lieu ir ouvrir le 
pla récemment suseerté goure Les mie 
Bistres? rie: torise à l'afbrmer, Ce 
park neuvasu débattu devant 
M. de Gnerpos di roi ane 
are défend devant l'epivion qu'il 
avait ment sonteque. On s'était 











MD rs 
, ent à lu 'opiaion 
abce pioirelemans Lablie, qu'oue rie 
leuce morale, de manne à faire 





. dépostion dy 
O2 y ro, se els 


se 
ve parait pas avair secnpé JeCogsil plus 
ds trois seances. 
. L'orlounes gérée ee nome 
élector; aupendai 
rer moe R met 







onlosvences partest 
Chambre et courocetiou ar nonvean. 
sages et de la Chambre se l 
fprent également, le même jour, 

M. de Forum sm Le Dire des 
Ron remises an D ape ss du Moniteur, 
E 2e pui s'empêcher de remsrqner, en 

ant, la K'Csaise motion de 
nel 








Sn Paca para 
per M. de Pernsonet, M, ns 
surgit rédigé l'ndoansage qi md 
lp liberté de la presse, et le rapport qui 


xh toutes ces ordonnances; ce 

fo spécalemdut den à orat its 
ee Peu 
« Les accusés se recousaissent anteurg 

rare qui portent leurs siguse 





depris longtemps formé le co 
detreire qus iwtityfions et de f] 
La forwe dy nôtre gogrernement. Pleins 
d'espérance, disent, que les élections 
leur Per favorables, ve p'st pas an 





œ pu son, 
tramest à l'aide duqu 

Drne noRé mise, 
» déclaré que, loin d' 





bertésÿ 
a loug-lemps, et dans le séjour 


né qu') avait fait co An, 
RTE re 
es sur celles des imstitutious de ep 


pure le que l'on pourrsit naturaliser e# 
rage, gt que son ra le plus srdcat 
avait toujours été de ne jen des 
mémes dout le le pese anglais 
se montre si jaloux et si er. t le 
19 juillet, il evait espèré marcher ele 
Chambre et s'entendre elk 
















ent pas insormog 
Ces aweitions ue serout-elles 

affaiblies par la LES maris ah 
Semouville, 


M. de Polignac 
Pad LP ne ao S 
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A'était que la Chambre des pairs refuse- 
rait son concours à tont projet dont la 
légalité ne . pas démentrée, l'eût 
forcé de s'engager dans la voie extrême 
ét périlleuse où il snccombait, En lisant 
cette déposition; il sera sans doute diff 
dle de s0 refuser à penser que depuis 
Tong-temps M. de Poligosc ne se fât par 
occupé d'un plan de modification ou 
paut d'on changement daus nos lois 

adamentales. . i 
« Comme M, de Polignse, M. 
nou # repoussé l'acensation d'avoir, an- 
térioarement à la sigoature des ordon= 
nances de juillet, conçu ancuné idéo de 
modification arbitraire aux lof dn 
royaume. Il a invoqué tous les discours 
que comme magistrat il a eu occasion de 
Pronoucer, et tous renferment, nons 
a-til dit, la même profession de foi ; les 
mêmes principes que l'on retrouve dans 
le mémoire da 15 décembre précédem- 
ment cité. 

« Pour prouver son attschement aux 


























plus spécialement au rapport dont il fat 
Ehargé sur la question éminemment co 

stitutionnelle de la réélection des dépu- 
tés promns à des empluis pablics : faisant 











Jet, tout le monde sait que dès le lende+ 
msin du jour oùcediscours fut prononcé, 
Al désarous publiquement, et par 

des journaux, l'interprétation criminelle 

‘on lui avait donnée, Eufa, M. de 
Peyronnet, dont l'opposition an système 
des vrdonuances est é 
claration d'ane partis 
voque ce témoiguage pour établir q 
n'avait pa former d'arance le complot de 

nstitntious, 

« Du reste, s'il faut en croire les dé- 
derations de’ tous les ministres, c'est, 
ainsi que nous l'avons dit, après les élec- 
ions et vers le de juillet, 

it été émise en Conseil d'état la pre. 
mmière pensée du plan réalisé par les actes 
du 25. 

« Voic 























le moment, mesienrs, de nous 








ur comprendre touto l'étend 
sppor- 








sois 
des changemens que l'on vouls 
ter à nn régie que tant dy lois avaient 
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«Le premier de ces actes smpadhé 


her dela presse périodique à its 
riodique ; le deuxième dissouile Cia 
des députés des a se 
réforme, selon les principes de ls Cun 
Constiaionnels , ls règles d'évin à 
prescrit l'exécution de Part. 8 bu 
Charte, Dans la réalité, je din 
lois et changesient les forme dsge 
vernement ; ils en déplaçaient les bus 

« Et d'abord, des articles de l Ces 

étaient rapportés on réformés; des be 
igueur étaient abrogées, de ls 
abrogées étaient remises em vigeen,pf 
la seule agtorité des ordonssmea, # 
sans le concours des Chambres Epa 
tant, aux termes de l'art. 15 &h 
Ebarte la puissance légisbative d'exepst 
collectivement en Fraute par lo Ad.h 
Chambre des pairs et la Chymbre desde. 
tés. Selon Ia loi‘du 25 mars 18m 
les droits en verta desquels le Beimet 
donvé a Cher dersigf étre à Fa 
toute attaque , sous la dep 
nement qu'il avait instituée il ne rent 
au Roi d'entre autorité que celle il 
tenait de la constitution; et bes dre ® 
l'autorité des Chambres, rangé ah 
mére ligne, devaient être répatés ége 
ment inviolables. Eu£n, l'article 14 & 
la Churte ue réserve au Roi qu E 
droit de faire les rbglemens et onde 
ences nécessaires pour l'exécetion de 
lois et la sûreté de l'État. 

« Première violation de la Charte. # 
tentat à La constitation de l'Érai, muse 
tion des droits et de l'antorité des ces 
bres. Cette violation est commues sh 
première et à la troisième des order 


mances. 
« Mais l'article 8 de la Charte amsn 
aux Français le droit de pablier æ dt 
faire imprimer leurs opinion. en # 
conformant aux lois répressives des adm 
de cette liberté. Après les deramies 
approfondies, après de nombremes € 
bles expériences , deux lois étaset 
Tnrreaues en 1619 our que mme 
Puce relative à la __ _—— 
‘cameis per la voie dels promet 
poblica 

















tion des jorssex € 
5 les conan 

x Qn de liberté abeslen, 

organissient un 4 


et pstème de 

bitité égale contre les she de ee 

berté, sous l'autorité des ti 

Ka 1822, deux nouvelles los cuies® 

Interrenues dans le but de modifier 
tion, Colle du 25 mar era 48 
de comme complétant le 78e 
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Efpremion de dés de La proes celle 
du même mois statusit eur la police 
de douane et des écrit périodiques: 
elle défendait 
de ce genre sans apecmns da Roi, a 
accordait an gonveruement de la soumet- 
tre, dans des circonstances graves, et en 
Fibre de Giambres; À 0e cionure 
tem, 
28 Jui 1828 
cerisines conditions, le régi 
foudé par la loi du ÿ juin 1819. 














« Ha cet état, la première des trois. 


ordonsances du 25 juillet, soumet de 
nouveau le presse périodique à la néces- 
sité de l'atoriation préalable, en eahor 
msntles dispositions abrogées et presque 
“oubliées des la lot da a1 octobre 1814. 
Elle «a plus loin. elle les aggrave. L'anto- 
ration préalable devait être périodique- 





meut reuouelée, et demeurer tonjours 
rérocsble. Elle ordonnait la destraction , 
des presses et des caractères saisis, en 
cas de contravention, La loi de 1844 
rat dispensé de l'esamen présable Les 
écris de 


las de vingt fenilles d'impres= 
lémoires sur procès et les Mé- 






soumis ea certains cas. Ainsi ses auteurs 
ne se coutentaient pas do détraire les dis= 
positions légales qui protégeaient le libre 
exercice des ties couétitationnelles, 






velle pour créer de nouvelles entraves, 


et imieux étouffer les plaintes des cie . 


toyens. 
« Ceci emmstitue bien, par l'anéantis- 
sement complet du droit de publier et de 
faire impridr ses opinions, nne seconde 
viôlation de la Charte. 
l'article 50 de la Charte, le 
Roi poursit disoodre la Chambre des 
d mais l'asage de ce pouvoir, ré. 
Roi pour qu'il pât, en cas de 
dissentiment entre sou gonverzement.et 
la Chambre éectire, vérifier oi l'opinion 
bl r ù des m 















oanels, prés 
Esambre des dépatés constituée, délbé. 
rante et agissant , ayant pouvoir de me 
mifester librement’ ses seutimeus, de les 
manifester par ses résolutions. D'uno 
rt, On ne saurait dissoudre une Cham- 
qui n'existe pas; de l'autre , le droit 

de à diggrdre, quand elle existe, ne 





-aBi7avaitstau 


Es 


savrait entraîner celui de répadier les 
choix qui ont été faits pour la reconstis 
tuer, quaud elle a été dissoute. Le Roi 
sans poissance légale sur les éleo- 
tions. IL n'appartenait qu'à la Cha: 
des députés de jager de leur légal 
de leur validité : aucun pouvoir n'était 
autorisé à sur leur tendance, et 
tant que lents nouvellement êtus 
n'étaient part n'y avait pas de 
Charbre que des élections, 
E cet état, elles ne tombgient sous la 
juridiction dg’personne. 

= Ur, la sécunde des ordonnances du 
25 juillet a dissous uno Chambre qui ne 
devait se réunir que le 3 août suivant; 
elle en prononcé la dissolution en vus 
de prétendues mancœuvres qui auraient été 
pratiquées sur plusieurs prints du royau= 
me , pour tromper et égarer les électeurs. 
C'est done l'opposition présumée des 
électeurs, et non l'opposition effective 
des députés, qui l'a motivée. Elle a dons 
eu poar objet, ou de disoudre le Cham= 
bre, mais d'annuler des'élections valides 
et régulières. 

« ‘Troisième violation de ln Charte, 
usurpation du droit d'anunler les éles 
tions, et fausse application de su arti- , 
cle 50. - 

« Eofi 35 de la Charte 
tait que l'organisation des colleges dlec= 
toraux serait déterminée par des luis. De 
éclles lois sont, par leur natare, de vél 
tables lois fondamentales et constitution 
nelles, puisqu'elles organisent nue des 
branches les plus importantes de la lé- 
gislature. Deux lois avaient été portées 
s0r ce sojet, après de longnes et labo= 
rieusas délibérations, Celle du 5 février 

que tont Français joniæ 
sant des druits civils et politiques, Age * 
de trente aus accomplis, et payant 300 
francs de contributions directes, serait 
appelé à concourir à l'élection du départ 
tement où il avait sua domicile politi- 
que. Les lois de Busnces , seules com 
teutes pour le classer, placent l'impôt des 
es contributions di= 






















































dans chaque département, un col 
électoral de département et des 
colléges ‘électoraux d'arrondissement , 
qui devaient procéder directement, cha 
cun dans sa sphère, à l'élection d'an où 
plusieurs membres de la Clambre des . 
députés. Cuuformément à une antre lol 
du y juin 1824, la Chambre derait être 
renouvelée iBtégralement tous les sept 
ans; enfin, denx lois du a'mai 1827 € 








de a juitiot 18s5 Paléntégié ve qui évn- 
rente mai ie re 
wuelle des listes électorales, C'est ainsi 
fun Code complet, corrobord par la 
risquadence dés arièu, réglait, dans 
des droits 


éleeturaux. 
adicés du 25 


pue ronversait ea Ci son entier, 
autears, d'un trait de plume, rayaleut 
du tableat des contributions directes 
Fapst des patentes. Ils déshéritaient 
Tindos-rie du droit de elté. Us ne s'en tee 
aient pas là : ils sopprimaleut les élec- 
tous d'arroudissement : et al les eolléges 
d'arrondissement étaient roger 
er 
er des députés; 













lidat 
tait réserrée us coliéges de Girl 
feut, ou: la quaft Le plus in 

du dictcors de ent Tant 
les chulx de ces élertenrs si farorisés des 
aient névesairement tomber pour mol- 
tié our lescandidats proposés par les col- 
d'arrondissement. Alnsi les trois 
juerts des électeurs étaieut dépouillés 
le Jenrs droits, et le quart privilégié 
n'exerçait les siens qu'avec restriction, 
et v'était traimeut libre que dans la moi- 
tié de ses choix. Plus de soleunité pout 
formation des ste, plus de recoors 
dicisire contre les erreurs où les abus 
auxquels cette formation pouvalt donner 
lens plus d'intertention des parties Ie 

téressdes. L'état politique des cituyens 
livré provisoirement aux agens de l'admi 
hitration, devait être iv 









Mouellewent aonuel et per cluquième 
de la Chambre des députés était substitué 
au renouvellement fntégral et septennal. 
La proportion des députés non domiciliés 
‘daus le département qu'ils sout appelés à 
représenter subissait aussi des molifica- 
Hons ; et de tels changement, évernfs 
‘de toute une législation, sont opérés pe 
. erdonuaness ! Les citoyens et les tyibu- 
nanx se voient déponillés eu même temps, 
Îes vos de leurs resuurs, les autres de 
eus attributions. Les bases de la repré- 
soatation nationale sont changées: cette 
représentation u'ent plusqu'nn mensonge, 
@t, sous les débris de taut de lis, la 
Ubarte elle-même succombe ! 
Ainsi, quatrième violation dela Charte, 
n 40 caractérise olnal qu'il suit: 
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nisatiün dei éolléges ditchones pt 
ordusnauce ; électeuts payant 366 fr. dé 
eontributions directes dépouillés da drok 
d'élire ; autorisation de choisir dans ug 
département plus de Le moitié de dép 





tés parmi Les dligfbles qui ont lent doule 
eu pe hors de ce département. 
à à H'aufit d'avoir soumis de ti ads 





dyse, et de les avoir rapproc 
la Charte et des lois, Dpt 


Ils conteuaient uné caete 
il s'étonser qu'ils l'alent enfantée ? 

« Nous afous eru, 
douuer u: 
Pexames der orfonmepées imite: 
elles suut Ia matiète priueipale de l'cct- 
sation, le véritable corps du délit; vos 
ne pouviez trop les bieu éognaitre, 

« Reprenons !s suite des faits qui 
amcompagoé et suivi lenr publieation. 

« L'urduonauce relative à la smptè- 
sion de la liberté de la devai tte 
citer aù plus haut dé le méccotestée 
tent d'oué classe active de négocians & 
de uombreux ouvriers, que le eommerce 
ai étendu de l'imprimerle réunit à Pate. 
Les spéculations étaient éntrarées, les 
travaux loterrompus , l'existence 
familles compromise. 1 était facile 
voir que La paix publique allsit être tro- 
blée, et que la commotion serait restes 
de dans les provinces les plns éloignées; 
tes ordonnances illégales devaieat pre- 

la résistance active et légitime 
des choyene, 6 cette réaltsace ame 
&ribuoaut criminels cecx qui 





















rer que les tribunaux ordauaires 
raleut leur appoi à l'exécution de tect 
acte incomstitationnel, 

Je à l'upiniou si néffretle ges à 
ministère avait préparé l'orgenisetion des 
cours prerôtales, et pris toutes les Be 
sures qui pouraiet leur asarer a méme 
temps l'appai de le free armée. 

« Mais si la destrtrction de 1e Hberté & 
la presse devait produire à Paris une 8 
dosloerewe ep d profonde impreues, 
combien devait être plus vf et 
étendu l'effet de cette ardonnance 
torale, qui bunlerersait, par un sete det- 

tiqne , na système fondé sur tant de 

ie. que la France s'était accontumde à 
cbérir, et dout elle resslt 

lorieux usage, Uetfe of 
dounance , qui détruisait droits de 
pusbug-ienpe recouoes: deralt Lis 
lecteurs, qu'elle frappait de a 
Dauon , et dut Cox qui ggpiralent À 




















Phonneut de faire pate, pls tard , du 
lle résistance ne dé- 


pas prévoir de la paft des citoyens, 
nt ai prfnténent qu'on 
attaquait, pour aiusi dire, jusque daus 
Leur boncege! Que ne devait pie craie. 
dre enfin de la France tout eutière, dont 
élections à 







ées! . 
‘« Li était difficile de ervtré que oeux 
À avaient osé concevoir ua Prujet si 
Eardi n'eauent rien prévu, s'eseiri 
ré pour appayer tant de viuleuces, 
DE ur Tue entreprit a Laure 
deuse, Daus le systèine des miniattes ae 
eus, plus les ordonaaures étaient né- 
céssares, plus le trône étalt attaqué , plos 
était agraute cette conspiration générale 
Â meusçait l'antorité royalé, le paix 
Le le repos de l'Kerope eufin, 
plus ils avaient dà prendre de mesurés €t 
Fécair 1ow les moyens de succès. Et 
toutefois, quelque incroyable que eela 
arsise + vous re forcés, meuicurs, 
Le tre que rien, en quelque sorte, 















imenaçautes, ces oppositions si vives ; 
ces cowpluts si pateus, cés conspirateurs 
si audacieux, deraicbt apparemient s'&. 
a officielle des 
uns rien dé- 
puise autoruer à pensér 








couvert qui 
u'ou. se fût préalablement oecupé de 
ion des tribunaux extraordle * 





'orgaui 
vai, et nous croyons ponrolr dire 
qu'aucune dépêche ministérielle relative 
À cet ubjet n'a êté détruite ou eulerée 
mwistrations. En effet, il résalte 
des déejprations dos tà 
des docnmbeus'que nous avons recnelllis 
d'accord en ce 
accusés, qu'avant le 25 j 
ent point 10: 
Les citoyens da droit saers de u'être ju= 
és que par les tribunaux ordinaires 
pays. Quelque invraismblable qu 
poisse être, 1] paraît certain que les ml. 
nistres en es Lo tontes les 
questious soulerées par les orduanae- 
ces, où qui eu seraieut la onnséquence 




















se décideraient administratirement et 
m'occastoneraient ancune résistance sée 
rieuse. 


vas avous également reconu que 
ot du Couseil, qui ar 








et, ni le lundi 28, ni ane 

que, dunoË ane 
cun ordre poar faire erriver des troupes 
à Paris, quoique la garnison de cote 





DOCUMENS HIORIQUES. (1° Partie.) 


n'avait Gé prévu, et ces amociaboan à, 


ss 


ville fût alors aMibHE par 2e sécu du 
Roi à Satote" lond, et PE Tes d'en 
régiment de la garde euvoyé en Norman. 
dié, pour y mualntenir ln tranquilité 
coæptomhe par les incoudiés Un Fait 
avait cependant paru se rattacher à de 
mesures de prévoyance, et où avait 


pensé avecgnelque appartuee de fonds. 
Rent qu'asmouvel crre d'alerte donné 
aex troupes de l urde, à 20 fil, 
avait un tapport immédiat avéc les pee 
douuances qu'on ptufetalt. Le coutraire 
a été parfaitement démontré. Dans tutte 
pisce de 00 dans vue ville oëeue 
pée par une nombremse ES 
ouh tonjours aux troupes eu chdre 
spécial eu cas d'alerte, soit qu'elle ait 

ur câvse une séditiou , tu incebdie où 
Put aus événement imprère. Mons 
fous sommes fait reprétentér le livre 
d'ordre de la + et nous avons Ré- 
cou qu'un premier ordre d'alerte avait 
été donné , h 














Le 3 janvier 1821, le 15 janvier 1829 et 
1e 19° mal 1827. Cet ordre était eummu 
niqué aux régimens d'infanterie tous dés 
deux mois , et tuûs les trois mals aux ré- 
gimens de cayalerie. Celoi dn 1°? sai 
187 n'était plus depuis quelqe temps 


les caverne occuples 


















unique rabos, dans les premiers jonrs 

de juillet, sur la proposition des sous. 

aides majors de service 11 fat sigoé per 

le maréchal duc de Bague, le 20 de ch 

mois, saus que ce nontel ordre modifie 

en rieu le service de la garde royale œ 
Le 


deruier ordre est, comme tous Les prés 
cédens , insvrit éar le registre dé series, 
« Le maréchal duc dé voi 









Gnal de le gerde, ed ce Que Les 
mandait que la garde scules 
rdoanance spéciale, en dato du 25 
Le junllet, mit sons ses ordres toutes les 
troupes de la division. M. de Gueruon 
el surtout M. de Peyronnet indiquent 
qne cette ordunsanee est postérieure ah 
25. Ce ne fut ea effet que le 37 que le 
amaréchal en fat informé par le président 
du Comseil, el tout daus l'instruction 
ouueourt à prouver que le due de Ba= 
nie ne fat pas mis dass le sscret 
ordonnances que l'on préparait, et qu' 
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ne les conaat que le jour de leur publi- 
cation à Paris, et au moment où il reve- 
mait de Saiut-Cloud, Ce même jour, il 
esprima hautement, aufmilien de l'iwe 
+, Les douloureux sentigens dout leur 
ication l'avait péuétré. M. Arago, 
un des témoins entendus dans Fnstrser 
tion , rapporte que le luu le ma 
Ghal vint à l'sdtnt, et ui M en voyant 
la douleur que lui causuient les ordoi 
nances: « Eh bien!’ vous le voyez, 
«insensés, ainsi que je le prévoyei 
«ont poussé les choses à l'extrême. Du 
« moius, vous n'aurez à vous affliger que 
« comme citoyen et comme bon França 
«mais combien ne wis-je pas plus 
« plaindre , moi qui, en ma qualité de 
« militaire, serai peut-être obligé de me 
ire tuer pour des actes que j'abhorre 
= etpour des personnes qui dépuis loug- 
« est (ent s'étudier à q'abreuver 




















= de dégobts! » 

« La confiance du président du Conseil 
étaittelle , qu'il avait eru ne devoir met- 
tre personne dans le sceret de ses projets; 
s'ils furent pénétré, on a lied de cru 
que ect avantage u'appartint qu'a quel= 
ques -cuufidens intimes d'un rang peu 
élevé, parmi lesquels se seraient reu- 
eontrés quelques-uns de ces spéculatears 
qui ne se font jamais scrapule de calculer 
au plus vite tout ce que peuvent leur 
valoir les calamités de Îa patrie, Mai 

d'Etat de la guerre déclare 
qu'il s'apprit que for dt par lo 
Monitegr  cew fauestes ordunnances. Le 
préfet de la Seine, que nous avons en- 
teuda, et le préfet de police, ne lescon- 
nureut pas plus tôt que le reste de la 
capitale. 

« Cepesdant tout Paris est éma à leur 
soudaine apparition : un cri d'indiguation 
sort de tous los cœars; et si l'ou se ra 
pelle les engagemens les plas saints, les 
£ermens les plussacrés, ce n'est que pour 

rler auwitôt de Jepr violation 

mmes ‘dont les opinions politiques 
avaient été jusqu'elurs opposées se rêue 
missent'dans un même sentiment : tous 
eusemble accusent les conseillers d'un 

rince aveuglé, auquel ils ravissent li 
fertion de son peure , et dont ils m'ont 

sa ni respecter, ni ménager la vicillesse, 
Si alors penoune ne prérit que, dans 
trois jours, Charles X aurait cessé de 






































réguer, tont le monde da mois pressen- 
tituo prochain et iuévituble ébraulement 
de son trôue et de l'ordre social tont 
eutier, Chacuu entrerit les violences.ué- 
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itoyeus, tous les malbetrs enfin d'une 
mourelle” et sanglante révolution. Qui 
pouvait supposer , en effet, qu'un n'aue 
rait appuyé que par de ai faibles moyens 
d'exécution une si audacieuse entrepri 
qu'enfia lou pôt unir à la fois tant de 
témérité et tant révoyance ? 
« L'agitation des esprits, pendant la 
journée du 26, fut très vive; le peuple 
prit one part active; de généreux cie 
toyens seréunirent pour protester contre 
la violation des lois. Une inquiétude 
générale s'empara des premiers frabri- 
cans de la capitale. Des réonions d'os- 
triers parcourareut les rues, laucèrent 
quelques pierres sur la Trésorcrie, et 
plus tant sur l'hôtel des affaires étrave 
#ères. On put prévoir, pour le 27, use 
manifestation plns énergique do.mécon. 
teutement public. Que faisaient les mie 























nistres pendant celte première journés? 
eut été avertis de 





Il de paralt pas qu’ 
l'agitation général 












sureut pe 
Le ministre ieur, chargé ples 
spécialement de veiller à Îa tracqui Ené 
da royaume, et plos, particulièrement à 





celle de Paris , devait avoir des rapports 
continues avec Le préfet de la Seiue, et 
surtont avec le prélet de police. Et, to 
tefois, ce ministre nous à déclaré n'en 
avoir eu d'aucuu geure avec ces magis 
trats depnis le 25 ; ne les avoir vus ui le 
26 , ni le 273 n'avoir reça de leur part 
aucun renseignement sur La situation de 
la capitale. M. de Peyronnet, qui s'était, 
dit, opposé an système des ordos 
mances, en devait prévoir le danger; 
plu qu'un autre» ar les deroirs 4 8 
fonctions, jl devait étdier , désles-pre- 
aiers momens, l'effet qu'alléit produire 
leur publication sur les chefs d'atelier, 
lesspécolateurs, rar Les co 

en sur Lootes les ces de la esprale 
Déjà quelques députés, eppelés pour 

3 août, émet arrivés & Paris Gus 
ville, d'ailleurs, en renferme toujours 
mo grand ombre; ne devait-os pas 
chercher à découvrir quelles sersiest 
lenrs éispositions , quel sppni ou quelle 
résistance ils allaient présenter ax pou- 
voir? IL ne parait nullement qu'on 5 
soit occnpé de ces grandes questions. 

« Comme en un moment tranquille, 
chaque ministre se livre an travail partie 
cutier de son ministère, et le 
du Conseil Ini-même ex pédigit les a 
les plus ordinaires. À était occupé. 
A-t-il déclaré , à passer uno adjadration 
au ministère de la guerre. Aucanrapport 
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l êur la siration de P 
fut fait, dans co 
fet de police 
chancellerie 
gères, il faillit devenir victime de l'exas 
pération publique, Cette scène person- 
nelle ne fat pas pour loi plus significatire 
que toutes les autres, 

Le maréchal duc de Rague ignorait 
encore, ainsi que ons l'avons dit, que, 
par ordonnance du 25, il eût éé sppal 
an commandement de la première divi- 
sion militaire, et il était revenu le Inndi 
coucher à Saint-Cloud, Le mardi matin 
craignent que les jouroaux ne 
paraitre etlni apprendre ce qui s0 passait à 
Paris où il ne comptait pas aller, il écris 
vit à on de se aides de camp de le tenir 
au courant des événemens. Dans l'inter= 
valle, le Roi ayant été iustroit de l'agi- 
tation de la capitale, soit par le ministre 
de l'intérieur, soit par le prévident du 
Conseil avec qui il entreteuait des rap- 
ports continuels, donna l'ordre au mac 
réchal de se rendre à Paris, et d'y 
preudre le commandement de La division, 
lui permettant, si le calmp était rétabli, 
de reveuir coucher à Saint-Cloud, 

Les rapports que le prince de Pol. 
guac reçut dns la nuit du Pondi au 
mardi. watia À donmant roue doute 

1es inquiétudes sur le quartier qu'i 
Fab, demanda du dan eos 
néral commandant de la place. À neuf 
heures, le comte de Wall lui écrivit : 
« Mon cher prince, d'après votre billet 
= je viens de demander à Foucault cent 
= geudarmes, je fais venir en outre un 
« bataillon du 5e de ligne wgt cinq cents 
« hommes de la garde, casèrne de la rae 
« Verte; avec cela nous serons en mesure, 
“et il est indisponssble dVtro, prêts 

































« d'arance, » 





pes 
de la garde, qui mémo n'étaient pas 
consigaées. 

Dans l'intervalle, le préfet de police 
avait reqn différens ordres du miuistro 
de l'intériear ou du président il 
et un rapport trèssuccinct, éorl 
main de ce magistrat et tranvé chez 
M. de Poligosc, mais qui pentêtro ue 
lai était pas adressé, porte ce qui suit : 


Presses libérales. 
«On les saisit, et quoi qu'on far, j'en 
ru 


+ serai rualtre; la ge t la ligne 
« tieudrout ka main à l'exécution, 












97 
Journaux. 
«Toutes les messageries seront vis 
« tées, tout ballot d'imprimés sait 6€ 
«examiné, . 


Palais-Royal, 
« J'ai ordonné ss fermeture, 


‘ Ressemblenlns. 

= J'ai fait établir des postes de gene 
2 dermerie partout où je pourais craie 
«dre. 

«Une partie de ces mesures auraient 
« pa être prises plus tÔt si j'avais trouvé 
« partout l'activité désirablo, 

= Une partie des commissaires de po= 
«lice ne vaut rien, 27 juillet. Mn 


« Un antre rapport du méme magie 
Wat anvouça aussi au président dn Cône 
sil que les presées du National, du Fi- 
garo et du Journal du Commerce avaient, 
êté saisies à midi. 1] lui écrivait: 

« Monseigneur, les rasemhlemoss 10 
«continuent an "Palais-Hoyal, les mare 
« chands ferment leurs bontiques, des 
«orateurs y déclament et y lent à 
+ hante voix des journaux séditieux. 

= Dans cet état de choses, je viens de 
« signer l'ordre de faire évacuer co Lien 
«public et d'en fermer les grilles. = 


« À pen près à là même époque de la 
jouraée, M. de Peyronret s'Aait rendus 
Saint-Cloud. ere qu'il ue 60: 
sait qu'à peine l'aglration do Paris : mais 
de qui done alors aient don tee 
dres extraordinaires donnés au préfet 
police? 
= Dé les gendarmes, les troupes de 
Higne ot les soldats de la garde nucue 
ient l'hôtel des affaires étrangères, Lx 
Pouterards, le rrousel, la place da 
Palais-Roya rues adjacentes, La 
courageuse réristance des rédacteurs de 
Temps, qui, le livre de la loi à la rm: 
ustalent là violatiou de leur du 
ile et ke epoliation de lenr propri 
avait rénui dans la rue de Richel LETT 
foule considérable. Sans cesse elle sauge 
mentalt de tous les citoyens expulrés de 
Palais-Royal et de ceux qni arrivaient de 
tons les coins de Parjs dans.ce quartier 
popaleux, avec l'epérauce d'apprendre 
plus sûrement ce qui se passait daus Lo 
reste de la ville. La foule 80 rapproclias 
de La place du Palais Royal, occupée pe - 
des gendarmen et une compagnie du a 
Exrde. Vers deux henres, ke crit du 
vive la Charte! redoublèreut sur là place 
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même et dans les fues voisines. Les gen. 
armes chargèrent daus la partie de la 
rue Saint Hovoré qui ve du Palais-Royal 
à la rue de Roban, Pluieurs citoyens fu 
rentssbréset foulés aux pirds des chevaux 
Il paraltrait même qu'an homme fut tué, 
et que plus tard son cadavre aurait Été 
promené sur la place de la Bourse et 
montré au pgaffle pour l'exciter à la veu- 
geance. Quelques inwaus après 
charge de cavalerie eut lieu de l'autre 
côté de la place du Palai-Royal, et plus 
sieurs décharges d'armes à fen, faites par 
une compagnie de la garde, blewèrent 
et tuèrent plosieurs personnes Aucune 
sommation régulière d'un commissaire 
‘de police ou de tout autre ageut del 

ile me précéda cet emploi dela 





















« Plus tard, tandis que le peupie,atmé 
de pierres, les lançait sor les suldets, au 
eoup de fesil, parti d'os bôtel garni près 
la rue des Pyramides, proroqua one dé 
charge mevrtriere qui tua trois person 
mes aux fendtres de cet hôtel. Il en périt 
quatre autres dans la roe Trarersière 
par des décharges d'ermes à feu fs 
un régiment de cavalerie. Plusieurs 
» de cavalerie fureut aussi exécu 

















et ser le boulevard qui touche 
des affaires étrangères sur des citoyens 
entièrement désarmés, dont tout Le erime 
était de faire entendre le cri de vive La 
Charte! vivent les dépu'és ! Nul 
on n'aperent d'offiier civil pour 
au peuple awemblé les sou 
prescrites par les lo.s. Les lois! pour 
6n euvore les invoquer quaud on venait 
de les fouler aux pieds ? Quel offcier de 
paix eût osé venir, en leur nom, com 
mmader aux citoyens de souffrir sans 10 
aindre le violation la ples solenaelle 















de ces formalités protectrice, , et de 
faire précéder le déploiement dela force 
militaire des sommations soteunelles qui 
éa légitiment où ea régularisent l 
nombreux témoins que non 
avons entendus sur ce fait out tous 
posé de l'absence de ces sommation 
préalables que la loi commande, Mais 
uous devons à la vérité de dire ques 
du moment où un promier engagement 
eut lieu , l'agresiou des citoyens devint 
anni vivo et aumi prompte que l'indie 















gration était profonde. Cet iguaien 
svulera si rapidement la popalatios de 
Pans, que la force militaire, asile, 
n'eut pas le emps de se recogmaine, à 
‘ou comprend que, ve sangeent que # 
défesdre, elle a bé ee poser 
devoirs envers les habitans. 

«Tels sont les faits qui, d'aprés le 
déclarations que nous avoue reçues s- 
gualeot le commencement des bossiés 
entre les soldats et les citoyens. 

« Daus la jouroée de mardi, qu 
rate-qatre maudats d'amener foret 
décernés contre les quarante-quatre ghe 
néreux citoyens dont la proies 
énergique fut le premier aigoal de k 
rénistauce padonale. IL est de Q 
croire que, dans une effaire sussi 
at dans Le situation extra-légole <a D 
gouvernement vooait de se placer, k 
procureur du Roi de Paris, de sa sale 

proroqué ane pareille me 
es hommes dout le En 
dau, il et vrai, dans quelque 
maux, mais contre lesquels seed 
somptioë jodiciaire de culpabib 
fait récilemeut. Foot doit faire eoi 
que ce magistrat a dû ohéir lai-même à 
un ordre supérieur. Les mandats faret 


Sea, Le 


ON Paris était en état de 
siège, el que es iscuipés pourait dre 
tradui ant des commissions mir 
taires, le procureur du Roi et le jege 
d'itstructiun cherchèrent à _sespendre 
la poursuite, qui resta sas effet. 
= Le mardi soir, les boutiques des ar= 
parier furegt rnfuncées ; une partie de 
Îa populaiof sorma poar Le Lrodemei, 
et par les sepdaes 
qe loges ment 
général et le combat ters 
« Loin d'être 






























































profonde dunt tes plus dér 
teurs de Charles X étaient jvénétrés, par 
cette résistance ai epoutanée, si inatira- 
due, le miuistère ne songea qu'à réperer 
l'imprévoyanre de ses dispositioes per 
uve mesure tellement rigourense, quite 
cane époque de nuire bistoire n'en ele 
d'exemple. Paris fut mis en état desiége. 
Déja le due de Ragmse réaninait 
cominaudement de la garde et des troupes 
de hgue celui de la gedarmerie de Par 
ris. Cette coucentration de tous Les pot- 
voîrs militaires assurait l'upité de res 
la rapidité d’exéeuflon, dont le ministiré 
semblait avoir presenti la 
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Youtefsis és commsndement extraordi- 
paire donné à un seul bowme respectait 
Les droits des citoyens, l'ordre des juri- 
dictions, toutes les garanties enfa d'on 
dat régaler; 1} suffisait à tous les bo 
sise. Quelle pouvait dire alors la Ar 
26e du ministère on mettant P: 
de sidge? Cote mesure, qui aqua 
tait ni sa fores morale ni sa puissance 
matérielle, 'eurait-elle eu pour but, 
tome elle n'avait pour résultat, que 
d'enlever aux citoyens la première de 
leurs garanties, l'indépendance da pou 

voir judiciaire? onr tel était l'effet de 
œotte disposition, qu'elle donnait au com- 
mandaot en cbef le droit de remplacer 
es tribunaux per des vommimions mille 
sn. 








saos donte que, loin 
" Ph du gouvernement, lorsqu'on 
ville où un 
en état de rébellinn, il rois utile de créer 
ur un moment ee pouroir, qui rénmit 
2 amer tons de aus onroire qi 
fait. cesser toutes los résistances et cou 
‘centre tousles efforts ; mais à Paris, siége 
du gouvernement, près du Roi, de qui 
taie autorité émane, qui peut # chagne 
“netaat révuquer sos ageos, où les appes 
ler la où i los juge plis abiles à son sem 
‘vice ; des Le momeet surtout où, minis 
tee des affaires étrangères, le président 
de Cotwil-se trouvait en même temps 
amisieo de le goerre, et réunissait aire 
soirs ; Fivstant même où l'on 
rassembler toutes les forces 
Dire ous en ebet naique, il est mal 
ahé de comoevoir ce qui a pa pouser 
Les imiistres à u: 





Lt 





siége de Paris fat proposée et discutée 

dans le Conseil. 11 pue quelque lncers 

titodé ser ce qui fut résola.lors de cette 

pére déibéraion, 1) semblerait que 
em s8 serait conteuté d'arrêter que, à 

Le lendemain la rille était ami agitée, 

sb'errirait contre elle de oette rzcenire 








pré 

ae parait pas l'avoir été daantage; 

@ù dès 1e lapdemeia rate, ous nonvells 

séunion des ministres, M. de Polignac, 

qui affirme n'avoir pas couseillé certe 

 pner par le Bol et contrer 
Wçus Inmème Fordonnance qui pl 

le capitale du royaume hors de la Di 


commune. 
«Le présent du Cotreil comprenait 
à toutes les conséquences de oetto on 











département tout évtier seat” 





} os 


donvance? Dans son ioterrogataire, il 
alBrme que voa; mais il savait du mous, 







con 
un conseil de 

Pere, ee d'a. M jen M. de Cham- 
paguy, sout-éecrétaire d'État au minis 
tre de la gnerre, reçut dès le matiu à 
Buiat-Clond l'ordre de lei remetre vus 
noie sur les conséqéemces de l'état do 
siége et sur les conseils de guerre qu'il 
Zi à former on pari en. Ne Reroau à 
Paris, M. de Champagny sea occupa 
auaitèts male a rapidité des érénemens 
De permit pas d'organiser cette rodoue 
tab ar expédi 
« Charles X, avant de signer cette 
pourelo ordonasacs, dut onltre pas 
rapport déuillé que Jai £t le président 
du Conseil, l'état de Paris 0 le érénee 














aus euvoyé au Roi, de très bonne 
bevre, un rapport our Les événemens du 
mardi : 


« Dès lo matin du mercredi, l' 











don de la eapi va 
tous les quartiers , des emblèmes de la 
royauté, cette inquiétode d 

exaltation des 

ger bn combat ps 





tre que la loyauté ot la conscicwce des 
hommes les plus atachés à la moéare 
ehie se refusent à défendre, et 008 ci 
terens qu'avait profondément bleus La 
violation des sranue les plos oleasele. 
Le maréchal, Ftruis de la disposie 
éon de esprits, mais retenu per un fa 
tal point d'honneur an commandewest 
qu'il venait de recevoi du moins 
esssyé de faire parvenir jusqu’ 
gérié, D résule, eo ele, de différentes 
ispositions, qne, dès huit heures du ma- 
ne ane longee detre avait du adresse 
au Rôl par la maréchal, et qu'il y ren 
rit compte dans Le plus gran détail de 
1 marche des érévemens. Cette lettre fut 
perdue par Le gendarme à qui al 
été confiée, Le maréehal ayant été 
Lormé da ea comtremtemp, écrivit à 
meuf heures ue nouvelle letre, dot La 
copie a été déposé Ÿ ex) 
grisé dents plait dan 
porte œes mots : 

J'ai déjà eu l'honneur de randre hire 
«compte à Votre Majesté de la disper- 
«sion des groupes qui ont tromblé la 
« tranquillité de Paris. Ce matin, ils s9 
« reforment plus nombreux et plas me- 
“ naçaos. Ce n'est plus une émeute, c'est 
«pne révolution, Les vrgent que Vote 
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« Majesté prenne des moyens de pacif- 
«cation. L'honneur de sa couronne peut 
«étre encore sauvé ; demain peut-être il 
«ne serait plus temps. Je prends pour la 
«journée d'aujoard'hai les mêmes me- 
«rares que pour celle d'hier. Les trou 
2 pes seront prétes à midi; mais j'te 
uves impationce les ordres de 

2 Votre Majesté. 

«Peu de temps avant ou après le 
départ de oette lettre, un jeune bomme 
fot envoyé par le préfet de police an 
smaréchal, pour savoir sil était vrai que 
da ville de Paris fût en état de siége. 

fait la 














Plusieurs autres personnes 
éme demande su maréchal, 
de ses ai 
dent da Co 
faire conuattre fai 
ver qu'il y avait As conons de léga- 
lité pour une semblable mesure, qu'il ne 
fallait pas négliger. Le prince de Poli- 
gnse répondit à l'aide de camp qu'en 
effct l'ordonnance de mise en état de 
siége était signée, et qu'il avait envoyé 
chercher le maréekal pour qu'il vtat la 
recevoir. 

= Les citoyens ne furent pas iostruits 
ds régime de terreor sous lequel on Les 
avait placés. Vainement le maréchal en< 
voya l'ordre an préfet de police de faire 
imprimer st affcher une proclamation 
qui l'apprendrait à la capitale, les éré= 
memens n'en Jaissèrent pas Le temps, et 
il est juste de dire que l'antorité ci 
fit dans l'impossibilité de atfare 
ordres de l'antorité œilitaire. La pro= 
<lamation_ne put être affichée que dans 
{es lieux voisine de a précis de po 


































, mais réauis par une 
commuae indignation , sans chefs, sans 
ordre, Presque sans armes, ataqualent 
avec un sourage ue des soldats 
due la fidélité à Des irapeau retenait 
sante sous le “commandement, ane aflie 
gf de donner la mort que malbearunx 
ea esseroie en combattu poar 






cause qu'ils désaronsient. 
eurs et les vaincus m 
is Les fees eomeils 
taieot la 
« Taudis “me MM. de Poliguec, de 
Ranville, d8 Montbel, d'Hanssez et de 
Chantelaune allaient chercher à l'étatmae 
jor de la garde uu refuge contre l'éxas- 
at » dont ils craignaieut de devenir 
ictimes, MM. de l’eyronnet et Ca 
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pelle se rendaient à Saint-Cloud où ils 
croyaient que se réunirait le Conseil. ls 
y virent:le Roi. Jusqu'à quel point is 
formérent-ils œ prince de l'état déplo 
rable de la capitale? M. de Peyromset 
déclare encore que ce jour-là, comme 
Ja veille, il n'était pas exactoment instrait 
de la sitogtion des choses, et m'aurait pa 
en faire qu'uu ra incomplet x 
mais Lee Loop soloublés qui retades 
ssient alors qe 2e Lars 

s pour apprendre tontes les calamités 
Er Pesiest sur La capitale ? 

« Cependant les tés présess à 
Paris, Lex dès la veille, s'étaient assem- 
blés chez M. Casimir Périer, se réunirent 
ce jour-là chez M. Andes-do-Puyrareue. 
Trois d'eutre eux, M. Dupin, M. Guisot 
et M. Villemain , avaient été chargés de 
rédiger une protéstation au nom de ions; 
mais cet acte si courageux et ai 
tant apport pat da remble 
prompt aux odh@rs dela capitale. Les 

putés arrétèrent qu'ils iraient, eu 
vombre de cing, trouver le maréchal 
p s'interposer eutre la population et 

l'armée, et arrêter le sang qui covlalt 
depuis slong-tenps. M. Laffite, M. Ca 
simir Périet, le général Gérard, le comte 
de Lobau et M. Maquis, fre tre 
es 1e à ngers. Fa amivéreas dé 
ques da: arrivèrent à Tée 
major de la garde, et fareut introduits 
auprès du maréchel par M. le baron de 
Glandères, paie de France et gouveraeer 
des Tuileries. Un vif intérét s'attachait à 
leur personne 
rempli de militaires 
Charles X, chacun  endane faisait des 
vœux pour le succès de leur bouorable 
mission ; chacnn paraissait sympathiser 
avec eux , et er leurs 
sentimevs. Les cinq députés nous ot 
tous dit qu'ils avaient trouvé le maréchal 

















accablé dons Le pas de le fatalité, A 
pourr 





disait-il lui-même, Re cessait de le 
suivre. Les tés déslarèrent qu'ils ve 
maieot. en sojets fdèles, d pe 


le peuple, pour le Roi Ini-même, et 

dans l'intérêt de sa couroaue, qu'on a 
rédt le carnage, que les vrdonumees 
fussent rapportées, que le ministère fèt 
changé. Le maréchal ne refusait pas de 
concourir aux inesgres qui pourraiont 
ameuer nue heureuse cuncihaljon j mais 
il demandait avant tont la suumimiun des 
cituyeus et réclamait, pour l'oblenir , ls 
Laute Influence des cinq commissaires, 
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Ceux ei répondirent que l'indigoation 
que l'indigoai 


ant seale excité le moure- 





" ent, . comme 
RE ee 
tient veuus demander, la révocation 
des fatales ordonnances et le renvoi des 
ministres. Le maréchal déclara qu'il ne 
pourait rieu prendre sur lui, mais qu'il 
allait faire part ao Roi de ls démarche 
des dépatés, joindre ses instances aux 
leurs, sans dissimuler cependant que le 
saceès ne foi semblait guère probable. 
U promit de leur faire connaltra sans 
retard La répouse du Roi. 

« Le meréchal demanda ensuite aux 
députés s'ils auraient quolquerépugnance 
à voir M. de Puligoac. Le répondireut 

chargés d'une missiou de pai 
ent rieu de ce qui po: 
ir, et verraient M. de Po- 
Hignso. Alors le maréchal entra dans au 
aalon voisin , où se tenait le président di 
il il en revint quelques mi 
mt qu'ayant rendu 
psc des conditions 
que les députés mettaient à l'emploi de 
Leurinfluence sur le peuple, celui-ci avai 
réponda que dès-lors il était inutile qu'il 
eût avec ican entretien, et qu'il 
20 fallait pas les arrêter plus long-temps. 
Les députés allaient se retirer, lorsqu'an 
offcier, ignorant ce qni venait de se 
pawer entre le maréchal et M. do Poli 
guac, voulut de nonvean les introduire 
auprès du président du Conseil, qui té 
muigua uoa seconde fois n'evoir pas le 
dir dl manie 

= IA paraltrait que, peu d'iustans avant 
œœûo verse, Vendre d'arêter lee 
aicurs députés avait été signé par le 
maréchal, entre lex mains duquel l'état 
de siège avaif concentré tous les pou- 
voits. Aa nombre des personnes qu'on 
devait arrêter, se trouvaient MM. de Sal- 
vegs,de Lafayette et Laffitte. Cet ordre, 

ire ne dovait pas émaner 

writé militaire, mais bien du 
uvernement- lui-même , aurait-il été 
rémltat de la volonté rpout 
réchal? ou le duc de Raguse n' 
eu le sigoaut, qu'à une influence 
supérieure? Li est permis de croire à 
cette dernière sapposition, lorsqu'ou 
voit avec quel empressemect le maré- 
€hal, touehé sans doute de la confiance 
avoc laquelle les députés s'étaient rendus 
à son état-major, crat «0 devoir à lni- 
même de révoquer aussitôt l'urdre d'are 






















































restation qu'il avait signé quelques ins 
tans anpararant, 

Dés que les députés feront partis, let 
duc de Ragux écrivit au Boi le lettre 
suivante : 





3 heures et demie, * 

« J'ai mis en mouvement mes diffé 
« rentes coloanes à l'heure indiquée. Le 
2 gérénl en arrivé à le plaos de 
2 Értre J'ai me communication mrée 
« avec lui par on bataillon qui gocnpe 
« débouché du ponte Nef CE sénat 
« marche per le boulevard pour s'établir 
2 sur a placo de ln Balle, Le géné 
; ral, part de l place Vendôme, 
« ocrype avec ses trou] lace des 
« Victoires; malgré es l'espace 
« entre loi et moi est rempli de groupes 
« iurgés, et nous ue pourons comœu- 
« uiquer ensemble que par la place Ven- 
« dôme. Le général *** est arrivé an 
« marché des lonoceus;, mais, après 
« avoir tourné et détruit plosieurs bare 
« ricades et refoulé dans le rue Saint- 
« Denis tout ce qui s'oppowit à sa 
« marche, de nouveaux groupes se sont 
« formés derrière lui, et je ne puis avoir 
« de ses nouvelles que pur des officiers 
« déguisés. Dans la marche des tranpes, 
« partout les groupes se sont dispersés 
= à leur approche; mais, dans presque 
« toutes les rues, des coups de fusi 
« partie des fenêtres de toutes les mai- 
« sous, Les troupes assaillies ont riposté, 
«et leur marche partout n'a été qu'on 
« coïobat, Les troupes ne seurai 
« rir le risque d'être forcées d' 
« leurs positions; m De dois pas 
« vous cacher que la situstion des choses 
« devient de plus en plus grave. 

« A l'instant où j'allais fermer ina let. 
« tre, scsont présentéschez inoi MM. Ca- 
«simir Périer, Lafftte, Mauguin, le 
« général Gérard et le général Lobau, 
qu'ils venaient me demane 
« der de faire cesser le feu. Je leur 

4 1e je leur faisais ln mém 
is ils mettent pour cont 
« ion à leur coopération la promesse du 
« rapport des ordonnances. Je leur ai 
répondu 






















































« pol 
« engagement 
« assez longue conversation, ils se sont 
«bornés à me demander de reudre 
« compte de leur démarcho à Votre Ma 
« jeté, Je pense qu'il est urgent quo 
2 Votre Majesté probte sans retard des 
« ouvertures qui lui sont faites.» 
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« Cette lettre, dont la copie a été re= 
rise par M. de Guise, chef de batai 
aide de camp da maréchal, qui l'écrivit 
sous sa dictée, fat portée par le licute- 
mant-colozel Komierowski, à qui le ma: 
réchal doaus l'ordre de faire la plus 

de diligence, de voir le Roi, d'a 
jouter aux détails que la lettrè renfer- 
mait, ceux qu'il connaissait lui-même, 
etde demanderavec instance 
réponse. Cet officier, 
les momeus étaient précieux, ne perdit 
pas un instant, ct partit aussitôt. À Paso, 

lusieurs décharges blessèrent trois home 
Sean escorte. Arrivé à Saint-Cloud, 
remit lui-même au Roi la dépêche dout 
était chargé , raconta les détail de sa 
- route, ajoytant qu'il avait été non-senle- 
ment insulté par des gens du peuffle, mois 
que des bommes d'uue clame plus relevée 
avaient fait feu eur ini, 11 dit euêlu que 
Yinsorrection était le,et que 
atteudait avec anxiété la réponse da 
Roi. 

« M. de Poligoac , dont le devoir ét 

sa0s date d'informer anssi le roi Char= 

médiation offerte par les 
'instroire de l'état de la 
empli toutes les obb 
lui imposaient ses forctious 
de président du Conseil, et la haute con 
fauce dout il était envirouvé? L'a t-il 
éclairé sur désaffection générale 
qu'il ne pouvait s'empêcher de reconpat. 
tre deus ceux mêmes qui restaient fdè- 
les au chef de l'État et combattaieut en- 
core pour lui? M. de Poliguac déclare 
avuir écrit dans ce mêne moment ne 
ettre où il exposait au Roi la situation 
des choses. Ou iguore si cette lettre était 
arrivée à Saint-Cloud lorsque Charles X 
reeat celle du maréchal. 

« Le Roi, après avoir écouté les dé= 
tails que lai donnait , en loi remettant 
la lettre du due de Ragus , le colonel 
Komierowski, Le renvoya pour attendre 
ses ordres. Ces ordres se freutlong- 
attendre. Le colonel, impa 

plnsicors fois les pre: 

alter près de loi, et de hâter sa répomse. 
M paralt que, méa ce moment , 
es lois de ette éleraient encore des 
Barrières qu'il n'était pas ais de fran 
chir, Enña le Roi, ayant à côté de lui 





























































M. le dauphin et madswe la duchesse 
de Berg, rentrer le colonel Komiee 
iomki ; ne toute réponse, le 
charges rerlalément de dire au maréchal 
+ qu'il eût à bien tenir, fallait dé 
« sormais réunir toutes les troupes sr 
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« le Carrousel, sur la Louis XV, ot 
ir qu'avee des masses, » Cetse 
pre 





mue dévespérente le maréchal 29 
juges pas à propos deta tranemetire sex 
Lépatle, qu letandirent ca vain jusqu'à 
Aix heures du soir. ‘ 

«Ce , et lors sesle- 

ment, nous « dit l'an des commissaires, 

, perdaut toute espérance de concis 
Tion, à se crut dé de 6 sermess 
sos retour, et nait sen efforts à ceex 
des habitsos de Paris. 

« Le mivistère , où de moiss le prési- 
dent du Conseil. qui ne Bt rien pour aide 
à oœtte conciliation, à ce rapprucbement, 
que les mandataires du pays éuient ve- 
nes volliciter avee tant d'erdeur, euvoya 
le soir méme l'ordre aux troupes dont 1e 
compossient les eampe de Saint-Omer ea 
de Lunéville, de se porter sur Saint 








Ciond. Le même ordre ft irausmis om 





inex le, qu'ayant appris, au me 
STATS ne 
compte de la déma dépotés, 

Le compagnied'as régiment de tige 
refusé de faire feu sur les citoyens ; 
et fratershait avec eux, M. de Voliges 
voulait que l'on employit ecatre ces 
muveaux rebelles les furoes de la garde 
encore obéissante, sans scugre que, al 
des obligations plus où moins étroites 
liaient les eitoyens , les troupes de ligue 
et la garde du Rui, l'amour de la patrie 
trioimpherait bientôt, et ne tarderait pas 
à les réenir dans un même sentiment, 

« Les dispositions de l'armée n'étaient, 
en effet, inconuoes qu'au ministère seul, 
et nous devons dire que, dans ces jome= 
nées si malbéareuses pour elle, nne font 
de traits généreux et patrigtiques témoi= 
Roent assez que par ses sentimeus elle 
n'était pas séparée du reste de la ration. 

MM: de Perronpet et Capelie n'é- 
aient pas avec M. de Poli, 

À déjaté virent Monver de mar En 
Ils n'arrivèrent que peu de tempe sprè 
et ile s'accordent à soutenir q 
Le 27 mu soir, il n'y avait ples 
de ministère, plus de conseil, qu'il my 
avait que des misistres titulaires , sen 
délibérations, sane_partici 



























Roi ne cerrespondai 
réchal et le présient de Conseil; qu'ils 
'ont pes connu le seuret de ces comme 
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minitration. Tous les ministres adop= 
tent ef co système, que , du moment 
où La ville avait été mi dg 
Ale ne pouvaient plas répoudre des fi 
qui s'accomplissaient ce régimi 
et que leur responsabilité disparaissait 
92 quelque sorts deraut celle da maré- 
ai. 


4 Toutefuis, il est impossible d'ad- 
mettro qu'ils aieut été étrangers à l'ordre 
donué à la (our royale de Paris, et sigué 
por le duc de Raguse, de se trauspurter 
aux Taileries pour y 
de ses travaux. Eu effet, ilserait diff 
de ne tronver das cette mesure qu'a 
bienveiilante sollcitude pour des 
deurs ordinaires, dout on vonlait faire 
discuter les intérêts civils au bruit meus- 
gant de Fartillerie , et de n'y voir qu'une 

tection accordée à ia justice dau 
Pgo de tounulte et de bu 

'apperatt il pa: 

vvement des mag principes 
eoastitativuuels, que Leur résistance pré- 
sumee à la violation des lois du pays 
prévecupèreut le ministéro. Il ronlut se 
mettre en garde contre cette résistance ; 
aa fait semblo le faire croire : où 
envoyé au procureur général de Paris 










































Tordounance qui meta la capitale en 
état de siégè. Le procureur géuéri 
absent un de sen substituts u'était 





ra au conseiller. 
trs 
coauu par sesseutimeus coustitutionnets. 
Ce magustrat prit la dépéche et en donna 
un reçu. 1 paraît que le ministre, voyant 
n le nom d'un membre de la 

t de celui qui 












prorisvirement ua des cuuseillers de 
les fonctions du re public. 
Le 29 su matin , l'arocat général, qui 
remplaçait ‘alure le procureur général 
absent, riut rendre compte aux moi. 
de l'état do Paris, qu'ils connaissait 
mal encore, M. de Peyronnet, qu 
ses collègues, avait passé Le nuit aux 
Toilerkes, s'emprems de demander quel 
était le nouveau procureur géuéral qui 
avait été nommé. Détrompé de l'erreur 
où il avait été, le miuistère n'en dons 
pes moins à lg Cour royale, 18 jeudi 
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termé- 
l'ordre de s8 trans= 
porter aux ‘uileries. Alurs encore le 
Aminbtère, qui n'ovait pas perdu tout 
pois redoutat la paritique indépeur 
dance de la première Cour royale da 





matin, vers huit heures, pi 
diaire du maréeh 












ilieu de tant d'évésemens, ilest 
ile d'apprécier avec une justice ab= 
la part réelle des ministres à chaque 
facideut, Novs savons cependant que 
M: de Gnémon engeges le maréchal à 
appeler près de lui le préfet de Paris, 
les maires et les adjoints, pour aviser 
avec cux aux moyens de calmer l'insnre 
C'est lui, nous éclaré , qui 

le maréchal les différentes 
oclaæations que la mise en etat de 
iége exigeait, Ces proclematinns furent 
ées, mais il fut impossible de les 
afficher : ces actes particuliers, nous a- 
1 ajgeué, w'idiguent point cepssdant 
qu’il A concouru aux mesures générales 
que l'on erut devoir prendre depuis que 
le ile, en ét de sége, ne recerat 


























« Cependant le due de Ragmse, cédant 
ges hérsiqnes flore de Le pop 
exécutaut ea même temps les urdres 
du Hui, avait concentré ses troupes an- 
tour du Louvre, sur la place du Currou- 
sel et daus les rues adjacentes : vers 
le canon avait cemé de se fa 
dre, et Paris rentra, en appareuce, 
dans son râlme accoutumé. - 
obstacle nouresu et plug 
ut le reste pour des mie 
prévoir, 
t moutré Lout à coup. Dès Île 28 un 
t empreué de repreudre le vieil 
uoifurme de la garde nationale : la po- 
puladon eutière salus de ses acclama- 
Gious, entoura de a confiance cette garde 
citoyenue si fullement détrnite en 182 
Le peuple y vit le présage de la victoire, 
16 say del lberé et de l'ordre publi, 
qui devint dès ce jour le eri de rallie= 
meut des citoyeus armés. La couranue, 
en brisant la garde natiouale de Paris, 
s'était privée de sa dernière remouree, 
et ce n'était par au moment même où le 
miuistè le rioler tous les droits 
des citoyens, qu'il pouvait les antoriser 
eprendre leurs armes; et pour le mais 
ieu de la tranquillité elle-même, il sen. 
te qu'il ne pouvait plus réclamer lenr 
généreux secours. Aui le maréchal re- 
joua 1-il les offres qui lui fareut faites 
Re réunir la garde nanoogle qu chefs 
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de chaque m et de lui confor la 
surveillance de chaque arrondissement. 
Au défaut du pouvoir, elle s'organisa 
elle-même , et tout annonçait que dès k 
Tendeuain elle Îtrait presque en- 
Nère por défendre les Lib 
protéger les propriétés et la vi 
us de Paris 

«Tout aunonçait pour le jeudi a9 des 
imalbeurs eucore plus grand que ceux qui 
avaient ensanglauté les journées précé. 
dentes. Les citoyens s'étaient emparés 
des magasins de poudre et des armes 
renfermées dens les dépôts publics; la 
population entière, sans distinction de 
sexo ni d'âge, semblait résolus à prendre 
pertau combat. 

«IL sen fallait bien que le ministère 
fût en mesnre de résister à une insurrec- 
tion si rapide, et son impréroyance 
ruéme été telle que rieu n'était 
préparé pour les troupes, ni vivres, 
munitions. Gn voulnt dn moins legr dis- 
tribaer une gratification ; et c'est alors 
dans la matinée du jendi, que M. 
Montbel prit sur loi de faire sortir des 
caisses de l'État, sans ordonnance régu- 
ière du ministre de la guerre, une s0m- 
me de 421,000 francs. 

» Nous ne redirous pas ici, messieurs, 
cette suite d'actions glorieuses, ce patrio= 
tisme si désintéremé, ces sentimens ai 
nobles et si purs qui ont illustré les trois 
grandes journées de notre dernière ré 
lation, Ils vivrout à 
peuple français, qu 
que c'est an courage des Parisiens qu'il 
a dû l'affermissement de ses libertés. 
Toutes les rues de Paris, l'Hôtel de-Ville, 
les casernes, le Louvre, le palais de l'In- 
atitat, les Tuileries, portent eucore les 
marques do res mémorables 

D me etau mil da fa 

‘en l'absence ue eutière des 
Lembres de la Charnbre des pairs, qui 
me devaient so retrouver à Paris Que 
pour le à août, le grand-référendaire 
prit la noble ct courageuse résolution 
d'aller, au nom de tous les pairs de 
Frauce, renouveler près des ministres 
les efforts ivatilement tentés la veille 

e les députés, déterminé qu'il était 

arriver jusqu'au Roi, et de tout faire 
pour l'éclairer sur les périls de la mo 
marchie, Toutes les avenues éloignées des 
Tuileries étaient occupées par les ci- 
toyeus srinés : les cngagemens avaient 
recommeucé sur sieurs points, los. 
que le marquis de Semonville, qu'ac- 
‘compagnait le comte d'Argout, arrira 
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enfin à l'état-major, où il trouva le ba 
ron de Glandères, L'on des Tai 
leries, et le maréchu 

« Nous croyons, messieurs, devoir 
laisser parler M. de Semonvill 









« maréchal duc de Ragute, à qui 
faire sortir M. de Pulignac 
oeil, Le maréchal s'ofirit de 
cet office ct alla chercher 
Poligaac. Celai-ci parait immé- 
lement, m'abordo avec les formes 
« d'une politese calme et froide : clles 
ont brusquement interrompues par 
interpellation de ma part. Une 
: séparstion profonde se pronom entre 
« celui qui vient demander, au nom de 
«sou corps, le salut public, la cessa- 
» tion des hostilités, la révocation des 
= ordoubances , la retraite des ministres, 
«et celui qui essaie encure de prendre la 
« défeose des circonstances dé 
« dont il est le témoin et l'anteur. L'é- 
« lévation des voix appelle dans le salon 
« du maréchal, d'une part, les offcidts 
1 généraux et aides de camp go étaient 
« dans la première pièce; de l'autre, les 
« ministres restés dans La salle du Conseil. 
« Une discussion nouvelle s'engs 
dant laquelle on invite les généraux à 
«se retirer. D'un côté, M. d'Argout, ke 
« maréchal, dont le désespoir était visi- 
«ble, et qui m'appayait de toutes ses 
« forces, M.de Girardin (Alexandre), res 
« té après le départ des généranx; et de 
« l'autre, les ministres, dont l'attitude et 
« les traits, plas encore que les di 
« réservés, témoiguaient 
« et de l'existence d'un pouvoir supérieur 
«au Veur. M. de Poliguac souteoak pres 
« qne seul cette latte inégale. Il y mit fn, 
«en propurant de se retirer en conseil , 
« pour délibérer… Le temps que nous 
« laissait la délibération des ministres fut 
« employé à sapplier le maréchal de met. 
« tre fin lui-même à cette horrible tragé- 
« die. Nous oslmes aller jusqu'à lai de= 
« mânder de retenir les ministres suus la 
« garde du gouverneur, q 
« mouvement généreux, cos 
« sacrer son épée à cet usage. ML d'Argont 
« s'exposnit au danger d'arrêter les mon- 
vemens de Pari 




















































le cette résolution extrême, qui 
« pouvait encore sauver la dynastie, le 
« maréchal et moi nous portions nos têtes 
*à Srnt-Goud, et lee oftions pous 
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« gago de vos intentions. Le ma: 
« ému jusqu'à répandre des larmes de 
« rage et d'indigostion, balançait entre 
« 3e devoirs militaires et ses sentimens, 
= Sou agitatiun était presque convubive: 
«nous l'avons vu deux fois se refuser 
« avec vébémence aux ordres qu'on ve- 
« nait lui demaader de tirer le: canon à 
« mitraille, pour repousser des attaques 
«vers la rue Saint-Nicaue; enfin, il 
« semblait céder É 
« lien de croire que 18 résolution n'était 
« plus douteuse, lorsque M. de Peyrou= 
“net sorüt le premier du cabinet, s'é- 
« lança derrière moi vers la fenêtre ou= 
« verte.où 












e 
2 Sipile vers une able. rit à le hâte 
« quelques ligues très presentes au Roi, 
Lis remet à ML de Crrardia, qui s'offre 
les porter; les pairs coureut à leur 
«voiture, et traveneut les Tuilerics. 
«lei, il m'a été impossible, ainsi qu'à 
= M.d'Argout, de me rendre compte de 
«la circonstance suivante, Paon la ra- 
: pédité de notre marche, au milieu do 
«la grande allée , nous passons auprès 
« d'na homme à pied, au risque de lg 
« blesser; c'est homme est M. de Poyron= 
«net; il nous crie deux fois : Allez vite! 
«allez vite! eo montraut d'une maia 
« Saiat-Cloud, et de l'autre ane voiture 
« qi no: 
« le; les cheraux étaiont lancés 
« galop : ils conservèrent 
«que dans la cour de Seiüt-Cloud, où 
«les voitures entrèrent presque eu même 
« temps. Descendus los premiers, nous 
« fâmes entunrés par une foule de gardes 
« et decurieux qui obetrasientle perron. 
« I nons fut done facile de barrer le pas- 
« sage aux ministres, et èrement 
« à A. de Polignac qui les précédait, Je 
« lui déclarai à haute voix que je m'étais 
«pas veau pour réclamer un honneur 
je voulais bien encore leur laisser ; 
leur restait ua devoir à remplir , 
« celui d'éclairer le Roi, d'apposer 
«sigoatures à la 
— pances, et de se 
« J'ajontais que j'allais attendre le ré 
«sultat du Conseil chez M. de Loxem- 
«bourg, que les momens étaient pres- 
«sans, et que, s'ils trahissaient nos espé- 
« rence, rien ne m'empécherait de péné. 
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«tré jusqu'au Roi. Après cette allou- 
«tion, le tds M, de Po- 
“ligosc, répondit rien, et à'scs 
« collègues. M. de Peyronnet marchait la 
« dernier : passant près de moi, il me 
« sorra la main , sans mot dire, avec uno 
« extraordinaire énergie. J'igoore ce que 
« devinrent les ministres : mais à peige 
L'étionemous cher M de Luxembhatg, 
=qu'an huissier de la Chambre vient 
«m'appeler. M. de Poligase m'attendai 
«à la porte du cabinet du Roi. Étonné 
« de cette précipitation, je loi fs obser. 
« ver que le Couéciln'avait paseu le temps 
« de délibérer, ni même de s'asembler, 
«M. de Poliguac répondit froidement: 
« Vons iarez, monsieur, quel devoir 
« vous croyez remplir, eu venant ici dans 
« les circonstances présentes. J'ai informé 
“le Roi qne vous étiez là: rous m'accu- 
« se2; c'est à vous d'entrer le premier. Il 
«n'est ni dans mes deroirs de témoin 
«ni dans les convenances, de rendre 
= gompte d'unjong st douloureux entree 
« tien , dans ide, je le déclare, en ex- 
« posant le tableau trop fidèle de tant de 
« malheurs, et leur résultat immédiat, le 
« nom d’un ministre n'a pas été prononcé 
« une seule fois, ni son intervention in- 
«diquée. Mes instances; mes supplica- 
« tions , mes déplorables prédictions out 
« donné à cette scène nn caractère de vi 

«vacité, qui a jeté unc sorte d'alai 
« parmi les personnages les plus considé- 
«rables, gardiens de l'appartement du 
Roi. La porte fut ouverte, je crois, à 
« deux reprises par M. le due de Duras; 
a pa juger que je m'étais deroné tout 
«entier pour déterminer uve résolution 
« dant les retards ont en de si terribles 
«effets. Telles sont les uniques relations 
juistres au sujet 




































« des ordonnances. » 

« Les efforts du marquis de Semon- 
lle ouvrirent enfin les yeux du Roi. 
Charles#X tint un dernier conseil, Les 
ministres quittèrent le pouvoir, 
trop tard; la victoire avait prononcé, 
le drapeau national flottait sur les tours 
de Paris. 

« Tous les faits qui ont suivi sont du 
domaine de l'histoire; ils sont étrangers 
au procès dont la Cour a maintenant les 
priscinaux dlémens sous les yeux, L'hi- 

ne 

















jgoac pour reuverser ou trône 
que, dans ses décerantes illusious, il s0 
croyait appelé à toutguir et à comoli- * 
dr 7. l 
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La seconde partie de ce rapportent re= 
Lativé a0x incendies qa'une gnmeur po 
bliqne vuelait rattacher au procès. Elle 
m'oifre, à cet égard , aucune preuve. 

La troisième traite de la compétence 

Nous en avous cité 
vo pracbs et d'in 
véremant ponr l'histnire, Nous y ren- 
voyous le lecteur. { V. ch. xuts, p. 426) 











Annér rende per la Cour des pairs 
(séance du 99 novembre.) 


«Ya la résolution adoptée par la 
Chambre des députés le 28 septembre 
dernier, ladite résolution transmise à la 
Chambre des pairs par un message en 
date du 30 do même mois ; 

« Va l'arrêt de la Cour des pairs du & 
oetobre dernier ; 

« Vrles es d'interrention à fins 
civiles déposées dans le cours de l 
straction par Marie-Élisabeth Gottis, 
veuve Crussaire, et autcgg. 

= Oui en L séance de jour M. le 
comte de Bustard en son rapport des 
exameus de pièces et complément d'in- 
étrnction auxquels il a éW procédé en 
verts dudit arrêt ; 

« Les coromissgires de la Chambre des 
dépatés entendus ; 

= Après qu'il a été donné le par 
1e greffier des ordonnances du 25 juillet, 
des au Moniteur du 26; 
= Et après en avoir délibéré; 

= Ya les articles 55 et 56 de Îa Charte 
dei8t4, ls sont sfnsi conçus : 

« Articke 55. La Chambre des députés 

+ = s le droit d'accuser les ministres et de 
«les traduire devant a Chambre des 
« pairs, qui seule a celni de Les jager. 

« Article 56. Hs ne penvent dire acen- 
«és que pour Jait de trahison et de 
« concussion Des lois partieulières 
« éifieront cette nature de délit gt déter- 
« mineront la poursuite. » 

« Considérant que, par la résolution 
de la Chambre des députés susdutée , les 



































sieurs de Poligosc , de Peyroanet, Chan 
telause , de Gueruon - Ranville, d'Haus- 
ex . Capelle et de 


et traduits deva: 


et contre-signé lesdites ordonnances du 


25 juillet ; 
« Considérai 
qi des 
faits qu leur sont Imputés, la Conr 
des paire ext seule compéteute pour Les 
" F 
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« Considérant aussi que , dans lo pros 
ets parté devaut elle per la réulution de 
La Chambre des députés, la Cour des 
pairs, à raison de la natnre de l'action 
et des formes dans lesquelles cette action 
est pourstivie, ne se trouve pas constie 
toée de manière à statuer sur des intérêts 
civils; 

« La Cour ordonve qu'Anguste-Joles- 
Armand-Marie, prince de Poligeae, an 
cien, mini des aires étrangères + 
président du Conseil, âgé de 50 ans, né 
à Paris; Picrre-De: is Fame de Pey- 
ronuet, ancien ministre de l'intérieur, 
Agé de 5a ans, né à Bordezor: Jean- 

laude-Balthasar- Victor Chaatelauze , 

tre de la justice, âgé de 43 
Montbrison ; Martial-Coume= 
Aunibal - Perpétue - Magloire; comie 
de Guernon-Ranville, ancien ministre de 























de la marine; Capelle, ancien 
des travanx publies;et de Montbel, ancien 
ministre des Buances, seront pris au corps 
Fttradoits dansla mason da Peut Lure 
bourg, que la Cour désigue pour servir 
de maisou de justice près d'elle. Sar les 
registres de laquelle maison ils seront 
écrunés par toat huissier de’la Cour sur 
ce requis. à 

« Ordonne que la résolution de là 
Chambre des dépatés, du 28 septembre 
deraier, sera apuexée an présent arrêt, 
pour le tout être notifié tant à chacun 
des accusés détenus qu'aux accusés ab= 
sens, mai que l'instroction de là 














é jugement des déteuns; 

« Ordopue que les débats s'ouvriront 

a jour qui sera ulérieurement indiqné 

ar le président de la Cour..De lagoelle 
indication il sera donné connaissance au 
moios dix jours à l'avance, tant à MM. les 
commusaires de la Chambre des dépatés 
qu'a chacun des acensés présens; 

« Déciare que dans Itsdits débats ne 
seront appelés ni reçus aucun iuterre- 
maut ou partie civile, tous leurs droits 
réservés pour se pourvoir, s'il y a lien , 
ainsi qu'ils aviseront; 

« Ordonne que le présent arrêt sers 
transmis au garde des sceaux , ministre 
secrétaire d'État au @partcment de la 
justice, pour qu'il en procure l'exéeu- 
tion 


« Délibéré à Paris, le londi vingt-venf 
novembre mil huit cent trente, au palais 
de la Cour des pairs, ea le chambre de 
gonseil, où siégoaient messieurs, etc, » 
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AIgrannosarornx prété par AI, Le print 
Ds Portonar, devant la Cour des 
pairs, audience du 15 décembre 1830. 


M. Le président. Prises 8e Polignac » 
vous connaissez l'accusation portée con-, 
tre vons et les charges ser lesquelles re- 
pesée sccusabon 1 pmporte, por 

manifestation de la vérité et pour la 
darts du débat qui ra s'ouvrir, que vous 

renties vos explications sur chacun 
faits que le débat est destiné à 
éelaireir. 

Appelé sa ministère le 8 août 1829, 
depuis quelle époqne connaissiez-rons à 
volonté‘ du-Aui Cliarles X à votre égard? 

M. Le prince de Polignac. Je n 
ecnuue que sept à huit jonrs araut d'eu 
trer en foncti 

D Est-ce vous qni avez présidé à la 
formation du ministère? R. Quelques 
persunses m'araient été désignées, deux 
entre autres que j'ai préventées au Roi, 

D. Quelques démarches noureRes 
pas été faites pour cugager 
M, Chantelanse à faire parie de Go mie 
nistére? — À. Non. 

D, Quels furent les motifs de Ja ro- 
traite de M. de Labonrdogoaye? — R. 
La nomiustiup d'us. président du Con- 




















D. Par, qui M. de Guernon-Ranvill 
f 0 QG x” pour 
minishfet — R Je l'iguore : le Roi me 
donna For. “as re commet à 
M. de Gueruon-Ranville ses intentions à 
cet égard. 

D. Le discours prononcé par le Roi à 
l'ouverture des Chambres, Le à mars der- 
nier, avait-il été délibéré en Conseil? — 
LR. Oui. 

‘D, Quel en était le rédacteur? — R. 
Jene puis le dire. 

D, Je crois da deroir de la fustice de 
vous inerroger sur tout ce qui peut 
l'éclaireissement de l'affaire sou 
Cour, et gré 

pense que ce devuir est eur 
ere plus rigoureux pour vous lorsqu'il 
s'agit de faits qui peyrent intéresser vos 
accusée TR Je sois lé, 
tous les membres du Cagseil, par 
ment de ne rien divulgoer de ce 
sg du le Consil; je ne puis répon- 

À ceci, si ce n'est que les devoirs que 
j'ai à remplir, je les eonnais anssi. 

D. La réponse du Roi à l'adresse de la 
Chambre des t-elle éjé due 
eutée en — A. Oui, 
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D Quel en était Le rédacteur? — R. Je 
Migaoro. 

5. Quets furent les mbtifs qi déter- 
æminêreut ke prorogativo de 1e Chambre? 
— R. Le Roi désira proruger La Came 


EE" avoir le temps de calmer les 


La prorogation donne-t-elle ma= 
gère Late Toique” dicauion dans le. 
Conseil? — A. Oui. 

D. La dissolvtion de la Chambre des 
déntés n'a-t-elle pas dès-lors êté arrêtée 
dans Le Conseil? — R. Non, ce 6 fat 
pas à cette époque. 

D. A ne où la disolution fat 

poncée, cette mesure donua-t-elle 
ien à de longues disenssions das le Con- 
sil? — À. Je ne puis le dir 

D. Quets fareut les mo qui 
reat le ininietère à la prononcer? —R 
Le désir d'avoir une Chambre qui 
trâtmieux dans ses intentios 

D. Quelles farent les raisons qui, À, 
cene époque , déterminèrent MM. Che- 
brol et Coarvoisier à se retirer dn mais= 
. Ce furent des disentimens 
ct pas trait à des modifications 
14 de la Charte. 

D. lenx ministres ne donvèrent-ls 
pes leur démission, parce qu'ils carent 
counsisence de la direction 
lait donner ai 
direction nouvelle 
aucane discusion v' 
eu Heu à ce sjet. 

D. Cependant s'anriez-vuus pes vous 
même proposé use nouvelle direction 
dans Îe cas où la nbuvelle Chambre n'aur 
rait pas répondu à votre attente? — R. 
Je n'avais proposé aocune nouvelle direc= 
tion, Je n'avais soumis au Conseil ancun 
projet à ce épard. 

. M. de Courvoisier n'a-til pas dit 
qu'en ininjstère sans majorité devait 20 
retirer, et que si cette opinion ne prevæ- 
lait pas, 5 gorvait foire parie Ge 

Oui. 



























qu'on vou 






















D La retraite de MM. de Caurvoisioe 
es Chabrol me fatele pas dés la mie 
affaire convenue? — B. Je ne sain quelles V 
furentleurs intentions à get égard: mais 
Ja dissolution ol) LS ces mes- 
sleurs préférèrent se retirer. 

D. Par qui fut propiséo au Roi l'en 
trée an Conseil de MM, Peyrounet, Chan 
telauze et Capelle? — R. Je l'igoore. Je 
£a savoir À Gr momienrs quelle était 
l'intention da Bol. 

D. Quel étaient les motifs qui déters 
mindreat ces choix? —R. Le dédr de 
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renforcer le ministère d'orateurs bejles 
pour se présenter devant les Chambres. 
D. Quels farent les motifs de l'ordou- 
mance du 13 juin, qui ajoume, pour 
quelques départemens ; la réunion des 
collèges électoraux? — R. C'était, autant 
pois me le rappeler, dans l'intc@e 

liés qui s'é= 










tion vpohiquer anx dif 
taient élerées en ma: 
loi antérieure qu à 
la Cour d'amises des questions de ce 

jeare. Corine le terme n'était pas assez 

ag, uons crâmes devoir le prolonger, 
afiu que les Cours pustent examiner les 
points en litige. 

D. Quels fureut Les motifs qui détermi. 
nèrent le Couseil à proposer au Roi de 
s'adresser directement aux électeurg, par 
la proclamatigg du 13 juin? cette proclæ 
mâtion fut discutée au Conseil? — 
R. Cette proclamation fut discutée au 

seil, La chu d'ailleurs n'étai 
nouvelle, 

D. Quel fut le rédacteur de cette pro- 
clamatiou? — R. Je l'ignore. 

D. N'est-ce pas vous qui l'avez contre- 
sigoée ? — R. Oui, c'ust moi. 

D. Pourquoi ne le fnt-elle 
M. le ministre de l'intérieur, danse Fr 
partement duquel rentre plus spéciale- 
meut ce qui est relatif aux élections? — 
di Je l'ai signée comme président da 























‘cat-on pas recours à des manœ- 
yres illégales pour anener 
à choisir les candidats du ministère? — 
R. Je vai pas cousisnce que de telles 
manœuvres aient jamais été employées. 
D. Des injonctions, des menaces, des 
promesses ue furent-elles pas faites au- 
és des fuactionuaires publics? — R. 
lon. 





D. Le secret des votes ne fut-il pas 
violé dans plmsieurs colléges? — R. Je 
me le crois pas; mai la eût existé, 
c'eût été coutre l'intetion du ministère, 

D. Des iustructions avaieut-elles été 
données pour crapécher de pareilles ma 
mœuvres? — R. Sans doute. * 

D. Lorsque le résultat des élections 
vous eut démontré que vous ne pouviez 
rester coustitgipnnellement à La tête des 
affoires du pas 
grelles révlutiuns avez-vous prie? — 

+ Mes défenseurs répondront à ces 
ra à R n 

À quelle e fut conçue 
pensée der ordanataees du ag juilleti— 
R: Huit ou dix jours arant leur sigus- 
ture, 

















qui vous reponsuit, . 
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« D. Cotts pensée ne 5e rattachait-olle 
pas à un plan de conduits plus ancien? 
— BR. Aucunemeut. 

D. La note Éerite de votre main avant 
le 15 avril, ot que nous vous roprésen- 
le jugez nécemsire, me 
jostife-t-elle pas cetie ition ? — 

. Oui, je désire la voir. (Après avoir 
parcours cete note que MC le président 

je mere 004 oo Joux.) Crus non 
eut lo résumé d'on ra] j'exrais 
désiré trouver ans le plâcs, et je n'y 
vois d'ailleurs rien qui puisse justifier 
l'attention toute spéciale dont elle est 
l'objet, Le rapport auquel a trait cette 
note annonce au contraire l'intention du 
ministère de maintenir toute la Charte, 
que sa suspension momentanée eût coge 
tribué à rendre plus immuable encore. 1! 
résulterait donc de cette pièce que l'in 
2 ferme, la volonté du ministère 
était de ne pas sortir des formes-tracées 























par la Charte, jusqu'à un moment qu'on 
ne pouvait pas prévoir; je le rériète,c'é- 
tait l'intention da ministère, c'était la 


mienne. 

M. de Peyronnet. Le rapport, à cet 
égard, éiait explicite. 

M. le présidence. Corate de Peyronnet, 
chaque accusé duit parler à son tour. 

Une phrase, citée dans ce rapport, = 
frappé l'attention des personnes qui rous 
interrogent. 

M. de Peyrannet. Voudriez-vogs alors, 
M. le présulent, avotr la compleisanes 
de lire la totalité du rapport? 

M. de Martignac: Ce révamé ne safe 
rait pas; il serait à désirer que M. le 
président roolt ben le confier à La dé 

'ense, attendu qu'il se rattache à un mé. 
moire qu'il faudrait rs en coder, 

D. (4 M. de Polignac 

RS mer ar 

es couséquences fut-elle d'abord faite an 
Conseil?— R. Cette proposition fat exa- 
tée. Je no puis faire cou 


D. Plesieurs séances ne furent-elles 
as employées à cette disczssion ? —R. 
Oneiqueranes. 

D. Quels furent les membres du Con 
seil qui s'opposigent à sou adoption? — 
R. Chacan appôta an Conseil son opi- 
nion qu'il ft valoir. 

D. Quels fareut les motifs qui firent 
adopter définitivement cette mesure ? 
R. Mon défeuseur entrera dans les dé- 






























uils. 
D. Par quifut rédigé le rapport as Roi 
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ser Les ordonnances de juillet? — R.Par 
ÿùn membre du Conseil, 

D. Conte rédaction at-elle discutée 
en Conseil? — R: Oui. 

D. Ce rapport ne fut-il pes signé par 
vous et par tous les autres ministres P— 


D. LE fat rédigée l'ordonnance 
relative à la presse périodique? — R. Je 
LE à dire, rica à répondre à oët 

D. Fut-elle discatée en Conseil ? — 
2 Oui. 

D. Ne fut-elle pas contre-siguée par 
Lord et par tons les ministres? — R. 

D. Par qui fut rédigée l'ordonnance 
relire s0ë élections? R. Je, ne puis 
le dire. 

D. Futele diestée on Conseil? 


D. Ne fatoelle pas contre-signée 
vi 6 par tous Les antras ministres? — 


général des ordonnances 

De ges particulière avaient-ils 

Frs arrêtés en Coma vant d'être sou- 
“ o 














ions qu 
vées dans le Gonseil pré] 
nourelèrent-elles darant ke Roi? — A. 


Je le dire. 
D: Quelques penonnes étrangères an 
‘Couseil auraient-elles té mises daus In 
confidence des mesures qui se prépa- 
saient? — R, Non. 
D. Les ordonnances one fais née, 


toire se re 





le ministère s'oceupa- t-il de moyens 
écutioo? — B. Non, puisqu'on ne 
5 de résistance, 


tal pas question d'établir 
des trihanaux extraordi dans le 
cas où la justice ordinai 
À appnyer l'exécution des ordounanc? 
. Jamais, 
"D. de es ain g'avaient - elles 
ur appeler une force 
le de surmonter toutes les 
RH n'y ent 


celle de ls garnison 
ge cet de pose 

D, Comment se fil que l'ordone 
mance qni confe an due de Rognse le 


commandement des tronpes de à pre= 
vision ait anssi la date du 25 


mière di 
Fe — R. Depuis long-temps on sol 











Érirapes eapable 








derar qui 
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Hcitait poue-lo maréchal le commande 
ment de la première division. Le R 
avait ajouraé sa nomin: 
enfin quelques jours 








mauoes, 
D. Ne faitemvous pas confusion aveo 
des lettres vice et le commande= 
ment plus des troupes? Le com 
mandement dont il s'agit ne paraftrait 
pas doasé, nun comme gouverneur 
della division, mais somme major de 
qui-commandait alors la garde 
ale ?— À. Mon intention était de Ini 
faire avoir des lettres de servie comme 
gouverneur de la première division. 
D. Les autorités civiles de Paris, le 
réf de La Seine et le préfet de polis, 
ils prévenus officiellement de la 
répratare des ordossnce? — R. Le ont 
l'être. 


D. Farentils javités à prendre .les 
mesures nécessaires pour assurer La tran- 
gui de l capitale? — R. Cobra dà 


D. Cette invitation leur fut-elle adres- 
sde avant le sigoature des ordoumances ? 
—A. Cela à dû être, 

- D. Le procureur général et le 
reur du Roi furentils avertis? — BR. 





Oni. 
D. Le commandant de la place fut-il 


nées au commandant de la place et aux 

divers fouctionneires pour les cas de ré- 

sistance qui 

Ces moyens d'exécntion ne me regare 

Bsient pus. 

© D. Fut-i rendu compte au Roi, dans 

La journée du lundi, de l'impression pro= 

dite ser le papnltion par le pabl 

des ordonnances? — B. J'ai vu très 

Pen de male dau la journée de # 

Es fobtas pu de raiquemens où 











D. Ne fûtes-vons pas prév 
derniers rassemblemens 






soir. Ce jourdà ils ne forent pés consie 
Es pe 





Srent demander que le place Vendôme 
fût occppée par 500 hommes? — A. Je 
ms avoir besoin de ee meurs 


pour protéger mon hé 
Roi ne fat.il pas isformé par 


vs de ee pre 





ue 


1. Pas lo méme jour: il était trop terd, 
mais le leudi main 

D. Le Conseil ne délibéra-t-il pas or 
D décision à prendre, dans le cas où los 
troubles vieudra s'accroltre poer 
le lendemain ? — R. 1] n'y eut pas œou- 
sil ce jour- 

D. Le mardi, en votre qualité de mi. 
mistre de la goerre, ue tes-vous 
des ordres à la garuisou? — À 
Aucua. . " 

D. Vous êtes-vous conoerté à ce sujet 
le préfet de police ?— R. Non, 
je m'avais aucun rapport aves le préfet 
de police. 

D. .Co magintrat vous à cependant 
éerit le 27, ce qui ferait supposer que 
vous lui donules des ordres?— R. Je 








D. N'aves-vous pas ee quelques an- 
férences avee le precureur du Roi, role 
Wvement à La saisio des des joure 
maux qui paraisssient sans autorisation? 
— R. Non, cela ue me regardait pass 

D. Avies vous pris toutes les précam 
tions nécemuires pour que cetie sehie 
S'opérlt sens meubles? — R. Cole me me 





D. Ne vous at-il pes été fait 
que plusieurs chefs d'ateliers 
renvoyé loyrs ouvriers? — R. Ou m'en 





. Navezsvous pas eu counsimence 
de la protestatiun insérée dans quelques 
jouraaux le 29? — R. Je l'ai appris per 
res papiers publics. 





D N'avervour pes donné l'ordre de 


foire arrêter Les auteurs et les stgnatai- 
res de cotte protestation? — R. Non. 
D, N'avez-vogs pas sn que cet ordre 
avait élé douné par d'antres ministres, 
et ou at-il dté question au Conseil? — 


B. 
D. N'estce pas par votre ordre qu'ont 
ea lieu Les premiers mouvemens de trou 
pes, opérés par la gendarmerie et la 
garde royale 1 R. Non: une des prime 
cipalcs charges de l'aocnsation qni «pèse 
st mo, c'ent ls reproche 
de n'evuir pas caucouru de tous mes 
moyeu potr arréter l'effasion du sa0g, 
04 Vous de tous lee osloi qui 




















w me fait 
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me touche le plus vitement 3 
qu'il ressortira de ce débat que j'ai fait 
tout ce que j'ai pu pour faire retirer les 


ordourences, dom, ples que perscams, 
les co: œaibes- 














se présesteraient 
répète que je n'ai 
douué sseun ordre à cet égend. Les 
moyens d'exécution regardaient de me 
réchal commandant à dérision. 

D. Mais dues les instractions que vas 
avez sans doute données à la force puble 
que, avet-vots recommandé que dans 
Les cas prévus par la loide 1hgn , lusage 
des armes ft précédé des somæstioss 
voulues par cette loi? — R. Ces somme 
tious ont dû être faites par les comanis- 
ssires de police ; quant à ee qui concerne 
la force armée, j'é entente M. le mard. 
cbal donuer des ordres pour ne tirer sut 
Les rassembieméns que si où faisait fea 
our la troupe. 

D. D'après les sentimens Que vous êx- 
primer et les regrets que vous manifess 
tes , ne serait.ce pas fous qui auriez ske 
gué l'ordre pour qu# la prie rar 
esmydt cipquante coups de fusil avant e 
tirer. —R° Je u'ai pa donner amcum ordre 
de ce geure : tons les pouvoirs étaient 
alors cuncentrés dans les mains da marée 
chalj on ne pourait obâr qu'à Ki. 

D. Vous repoussez done toute parti= 
tipetion aux ordres mifitaires qui 
raieut été donnés ? Vons repoussez 
doute aussi ün autre ordre donué 
Bataillou da 1° régiment de la garde 
rovale, et qui portait ces mots : Tirez 
péitout où vôus voudrez et où vous pour. 
res ?— R. De même que je n'ai pu dou 

eu ordre rigoureux, de même je 
uen ai pas donué qui ne le fat pas. 
D. Vous a-ton rendu compte des pre- 

+ engagemens qui ont eu lien aux 
envirous du Paleis- Royal ? — R. Owi, 
das la journée du mardi " 

































ne pouvait correspondre offciellemest 
avec moi. . 
D. À quelle épaque l'attaque e-telle 
commene{? Avez vous couuv le 
des pgrsounes tuées? — RL. Non. 
D Avez-vous eu que ee jour-là ple- 
sièurs boutiques d'armariers avaient été 
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eafunobes à La sit de quelques engage- 
amtus? — R. On me l'a di 
D. Aemroes ét informé que le fea 
à été mis 














ces érénemeus? — R. Le mardi à une 
beure, 

D. Avez-vous conan La réunion des dé. 
potds qui s'est eee ebes M. Casimir l'é- 
vier, le 27? — R. Nulloment, 

D. N'avez-rous pas en connaissance dé 
1e protestation rédigée, en leur nom, 
par MM. Dupin, Guisot et Villemsia? 
= R. Je n'en ai ou connaissance que le 
leodemain. 

D. Aremvons rendu compte 
des érénemens de la journée da 
— R. Je rédigeai ua eompte eu: 
tont ce que j'appris, et je l'eavoyai 
Boi le mardi soir. 












qu'il verrait le Roi dans lu 

D. N'estoe pas vous qui 
qné la rémion qui a eu liea le soie à 
votre hôtel? — R. Oui. 








D. Quels sont les menbres de Const 
qi s'y sont oppo#s? — R. Elle a été 
sdoptée. à 
D. Quelles raisons l'ont fait sdopter ? 
= K, Mon défeussur eutrers dans ces 
explications, 
D. A4 été question, dans ce Come 
sil, do l'établisement de couseils de 
guerre, comme conséquence de l'état 
siége? — R. Non. 
D. La résolution de la mise en état de 
dége arait-elle été defpitive lo mardi, où 
c'est-à-dire subordonnée à la 
des troubles da lendemain P 
le n'était pas définitive, 
D. A quelle heure vous êtes-vous rende 
le mereredi à Saint-Cloud? — À. À craq 
heures, 
Vos aviez saus donte reçu, avant 
d'y aller, de nouvelles fuformationt sûr 
l'état de Paris : rendites-vons compte au 
Roi de ces renseiguemens avant de loi 
ner l'ordounauce de mise 






















a latoené ane le-champ de 
LI mise en état de 1? — R. Oui. 
D, Les autorisés dériles en ont-elle été 


prévenues à l'iostent mére? Aves 
vous pris les mesurés nécessaires pour 
que cette ordonnance fât porfée à la cons 
maissanee des habiteas de Paris? — R. Je 
me suis borné à remetire les ordodtanees 
entre les mains du maréehal, 

D. Est-ce arde vous seul où aved lo 
Conseil que le mméchal de Raguso dé 
vait se mettre en rapport? R. Mi av6o 
moi ni ever le Conseil 

D. $'il en est ainsi, comme vous l'aret 
dit dans votre précédebt fterrognaires 
l'admiaistration civile et militaire fgésale 
dans les maine de M. le meréebals il ÿ 
srait cependant encore l'action sopés 
rieure du gouvemement, que vous m'a 
‘rez pas dû croire être dessalsi. Ex pli 
vous sur eg point. — R. Le mi 
avait le commandement en chef. 

D. N'aves-vons pas demandé à M. de 
Champagny des renseigemens sur l'or 
ganisation dés consells de guerreauand 
une ville est en état de siége? — A, Je but 
41 demandé des renseigaèmens sur 1g lès 
gislation À cet égard, ot que je ne éone 
Bsissals pas. 

D. A quelle épaqne et dass quel lieu lai 
avez-vous demaadé ces jaemeds ? 
— A, Le mercredi niatin, à Saint-Cloud, 
Je me suis trompé en disant, dans mo 
interrogatoire, que |e ne l'avais 

D. A quelle benre ; le mereredi, pa 
vous quinté l'hôtel des affaires étrangères? 
— R. A deux heures de l'après-midi. 

D. Quels motifa rous ont déterminé à 
gritir votre hôtel? — R. Les raseme 

lemeus étaient fort nombreux , et la 
défense de l'hôtel était très diffelle. 

D. Arezvons fait connaître cette dés 
terminatlon aux autres ministres? 
Ils n'ont pas tardé à en être instraits. 

D. À quelle heure les autres mivisttés 
soût ils arrités à l'état-majur ?—R. Apt 
mo. 

D. Avez-vous été informé exactement 




















- des mouvémiens miktaires qui s'exébu- 


taient, et du progrès de la résistance de 
Paris? Uue fois placé à l'état: malor del& 
place, ces informations vous sont-elles 
Harrebues directement? —R. Elles ne me 
sont jras parvenues directement, 

D. N'arez-vous pas tenu le ROl au cote 
rent de ce qui it à tet égard? — 
HR. Non. Jé n'éerivis an Roi qu'à ot 
heures , et jusque-là je 'avai 
sance d'ancun faut positif. 

D. Avez.vous couféré dans le jour areo 
les autres ministres sur les évéuemens qi 
se passaient? — R. Quand nous noës 
trouvions , Sous 
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nous n'étions pas rénais en Couseil. J'ai 
déja dit qu'il y avait des ministres, mais 
plus de mivistère, 

D. Var qui avez-vous appris que des 
députés étaient veons chez le maréchal? 
—R, Par loieméme, ‘ 

Vous a-Lil rendu un compte exact 
taillé de l'objet de leur démarche ? 
. Je dois entrer dans quelques détails 
àcet égard. Aussitôt que j'eus appris que 
eesen étaient allés chez le maré- 

al , désirant leur parler, j'expédiai un 
dfbcigr d'étatmajor pour les retenir. Je 
fs afors demander le maréchal, il vint 
me dure quel était Le bat de la visite des 
députés et leurs conditions, qui étaient 
le retrait immédiat des ordonvances et 
démission du Comeil. Je répon 
ue pourais pas prendre sur moi de reti- 
rer des ordonnances; mais que j'en réfee 

a Roi. Ces mesiears désiraient 
vob; comme je n'avais pas d'autre 
répouse à lenr faire, et qu'il m'eût été 
asses désagréable de La leur douner moi 
inbuie , je ne les vis pas. Ils sortirent et 
rencoutrérent l'officier qui avait reçu 
l'ordre de les faire attendre un moment, 

Cet officier remplit son message; il les 
pria d'attendre, et vint me prérenir. Je 
evnférai quelques instans avec le maré- 





































(es voir ; 19 . 
Larres me prit, et c'est Le seul motif de 
ee prétendu refus. 

D. Ainsi, c'est par snite de l'embarras 
où vous vous tronviez retrait des 
orduunances, que vous vous êtes détrr- 
miné à me pas recevoir ces dépntés ? 
N'avez-vous pas , d'antre part, employé 
ous vos efforts pour faire retirer ces or= 
dopupaces, et obièpu leur retrait aussi 
jôt que cele vous à été possible? Le 
Loue voudrait connaitre quelle eat plug 
particalièrementla nature des efforts que 
vous avez tentés pour arriver à co ré- 
sultat, — A. Le mercredi à sept heures 
du matin, deux pairs sont venus chez 
A. le maréchal. Au souvenir de ce qui 
s'était passé la veille et à Le rue des éré- 
nomens du moment, je pris sur-le-champ 
la résolution à Saint-Cloud rece- 
voir les ordres dn Roi. À mon arrivée, 
j'eutrai chez le Roi, accompagné de 

. de leyronuet. La, je rappurtai à 
5. M. tout ce qne j'arais appris et en lui 
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offrant la démission du miaistère, je tel 
proposai de rapporter les ordonnances, 
MM. de Semonrille et d'Argont étaient 
aussi allés à Saint-Cloud pour fortifer le 
Roi dans les iatontions que nous avions 
cherché à éreiller en lui. Je dois dire que 
le retrait des ordonnances et Le change 
ment du ministère étaient déja une ebase 
arrêtée dans l'esprit du Roi. 
S. M. à La visite den deux uobles pai 

Uve beure après la démarche de ces 
meuieurs , démarche qui roodit plus cer= 
taine et plus prompie encore larésolation 












royale, les ordonnancesétaient rapportées. 
et la démission du ministère était. sc 
cepté 





D. N'aves-vous pas era devoir infor 
mer plus particulièrement vos collègues 
de cette démarche, de ce que vous ariez 
cra devoir dire au Roi et de la ré 
de $. AL?LE Conseil n'ai pas délibéré 
dans ces instans critiques sur ce 
avait à faire?R, Le Conseil ne pat 
libérer, puisque mous édons séparés les 
uns des autres, 

D. Losvir du mercredi le Conseil ne dé- 
Libéra-t-il pas sur les mesures à prendre 

sur arrêter l'effosion du seug, et sprès 
es démarches faites auprès de vous par 
des députés et des pairs, ne ponsites 
vous pas qu'il serait à propos de com- 
poser nn nouveau mini 
meréchal ne m'e jamais parlé que de 
rapport des ordonsances. 

D. Vous avez dit, daus votre interro= 


























gatoire du 25 novembre, que, quisæs 
jourserant La signature des orduanances, 
vous aviez exprimé au roi Charles X le 





désir de vous retirer des affaires. N'an< 
riez-vous pas alurs ésprimé ce désir ples 
vivement, lorsque la nature de la de= 
mande faite par les députés rous prom 
jusqu'a quel poiut vuos vous étiez trompé 
leur compte, ainsi que sur celui 

u grand nombre d'escelleus citoyens 
qu'on représentait sas ceise comme 
+oulaut renverser la Charte et la dynase 
tie? — R. Je u'ambitionuais nullement 
d'être ministre; j'ai plusieurs fuis uffert 
ma démission au ui, il nc jugea pas à 
proposde l'accepter. J'en parlaï encore à 
$. M. quinse jours avant La sigaatnre des 
ordonvances, Pour vons Précisée 
ment qu'il me soit rene daus l'idée de 
donuer ma démission , je ue le pourrais. 
D. N'est-ce pas vous qui avez doué 
l'urdra d'arrêter nu certaiu nombre de 
personnes? — R. L'ordre fut doaué par le 
maréchal. 11 y avait sur la liste qu'il cm 
arait dressée des noms que je ue cqn- 
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mas 1 parait que cet ordre fut res 
Vune henre apres. 
D. N'estal pas etunnant que M, le mac 
Hal mt pris cette resolntou sans avair, 
guelque svrte ; vbtenu votre apyrubas 
BR Y'en avait pas besou. 
D Sevrzevuns si er saut les démirches 
1 fnreut faites par les drptités qui des 
maèrent le maréchal a snspendre ex 
Ie? — R. Indubitahlenn nt; car 1! me 
plusieurs 
cette liste 
dite appreusnt 
rés trompes de ligne commencaient à 
ndre perti pone. le penple, que dans 
es il laudeait tirer sur La ligne 
de n'ai pas ten ce propos qui ne 
tronve qne dans la épuritiun..de 
Argu 
3. Aver-eons fait part à cos collègnes 
M démarche que tes dépntes avaient 
vanprésde vous? R. Nous eu avous 
% ens-mble. 
à Avmeavons écrit an Roi ; où envo 


savon 














































m'empécheut de . 

Fam prie eepeatant crabe 
2 en cnomal et delberer 
ds la jouruée du mercreili sur le: 
sens graves que avaient lien et aur les 
#matous “pins où moine exactes qi 
s arrivaieut de tons côtes? — À. 1 
# pas eu de comeil tenu ; ons rame 
# seulement eovemble. 
à Le soir du merercdi avez-vons vu 
rérhal et re vous Btessvons pere 
ver les meyens Les plus 1 
der Feffusion du np? — K. Ne 
mhsous pas exartement U 
thé des circunstar ces et m 
18 quel parti preudrr. 
vers que tout se calmerait. 
À Avereruns ea quelques commnuie 
sms avec Saint-Clond daus la unit du 
Med au jeudi? — R. Le noir, oure 
NS, aue penonne partit ponr Saint- 
M ét nous la charg'hnes de faire part 
à des informativas dont nous etvus 
eo 
tes-vous informé de bonne lieure 
pi se passait le jeudi, et de lime 
té d'arrêter le mouvement? 
allant chez le maréchal, j'ape 
ve passait. 

La Par votre. ‘ordre qne.la Cour 
avait dei mandée aux Tuileries? 




















TES 









































Île pas eté arrêtée dans Les 
dout vous parliez tuut à 
l'heure? — R. N 
D. Quan | M. de Semonville et W.d'ar 
gont se présièrent à l'etat mojur, que 
vaus demaudérent-ils? — R. Le rapport 
des rdonuaners et nôtre demwmou. 
pas résisté an dé 
ces men de ve 
ecta.rer le Roi 
des af.a ren? — 
Rd: vai oppié aectine rémtauce. 
D près avoir enteudu MM. de Se= 
monville et d'Argent ; ue vous ret rc 


























ouvitle. Nes 
venus presque ininéhe 
. Qu ud nus avour ro n 
ut passé la ment et La Ÿ ile 
uons muumes dit ur e-Ch2 qu 
fallait ut-Cluud per, 













était pont? — À. Anwitôt que 
j'arritai a Sént-Chuud, je dérl 





Thon que je ne para rooer a la tr des 
a'fairer, 


et que Le rerrait des urdous 









n pur evoir dejs arrêté daus sm 
rapport des urdonnsuces et 
butre démumion . ce 
j'en anis sûre qne M. - 
forift davantage dans cette résulutinn. 








proiets 
ire? que roule - vous eu faire ct 
eu vbteuir? — B. Je ne poux pas avuir 
it ces 

asteil eu suenve opposition en 
raie de codes drotne see 
et de celle de von collègnes?— R. 
fut dél.béré dans le cabinet du Roi. 

D. Ne fut-il pas distnboé , les 28 et 
29, de l'argent aux troupes pour les en 
gager à soutenir La latte? N'es-ve pas 
par les ordres du Roi queectte suriber 
tion d'argent à ea lieu. — R. Il u'y à pes. 
ex distribution d'argrat le 38. Le ay en 











mn. histor. pour 1830. éppendiee. 8 





t4 
matio je sais qu' 
troupes qui se trouvaient da 
rome, nue somme de & ou $00 mille 
fraucs. J'ignore qui l'a douuée, et qui l'a 
re dusribuer, et à cet argent 
a dé tiré du Trés 
D. Cepeudant c'est M de Montbel 
é l'ordonnance €: 
PqNe cette ordonna 
penses de la guerre n'ait 
tnrisée par vous , qui rep 
istère de la guerre par à 
é d'ortre à cet éya 
t été demaudé, j 

















pui 





















© D. N'ast-il pa été duuné ordre anx 
groupes der camps de Saint-Umer et de 
Louérille de se diriger sne Pari» ? Quel 
était votre but? — R.J'ai reçu l'ordre de 
dissoudre les deux camps Ve jeudi de 
æidi à ane heure, 











Dérourrcon faite par M. Larvrers, 
sident du Conseil, à l'auence lv 
Cour des pairs 17 décembre, 
dde résident. Vous faliez 

da députatica qui a été enro; 

réanien des dejatés, le mereredi à 
major de la placé La Cour désire 
vous lai randies contyte de ce qui s'est 


rtie de 











Somiiun de ci membres, 
ru Grouver M. le martrhal due de Rae 
gure, sâu de voir s'il s'y aurait pas 
quelqde muyen d'arrêter d'eflusion du 
ang. Cote comminiop tait cuniposé 
de BA. Casio Périer, géuéral Gérard, 
comte de Lohau, Nemguin et moi, 
Comme présideut de la commimion, je 
role, Arrivés à 

hcancoup d'emprememe: js ares 
at et traités ares 

Les plus grands égards. Noës eutrémes 
daus l'appartewent de MC le due de Re 
use: il était nou. ré 
Je is en termes l'état 
a D Lane dre que 
résoltsient pour la tranquillité du pays, 
et mème pour la sûreté du trône. M. le 
duc de Hague m'éconta avec nn seuti- 
ment bien prouoneé de bienveillance, 
semi ve motinent sou moins 
q#'il regardait comme 

sen deruir d'obéir aux ordres quil ayait 
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LL s'établit entre lei rt mont 
M. le dee de 





de Pari ubéosarrsl 
dis que lorsque is 
s avaient été vale. #8 
fallait pas s'attrodre à cette 

1e nous ve poutions exercer quipee 
drone sur les masses qu'en menft 
pour premiére coudition, le change 
du ministère et le retrait de ele 
manres. 

M. le duc de Raguse most dame 
meus fort bouorables, rage 
de la dilécnlté de sa praition, de @pl 
repardeit comme vue at de à 
4l nous dit qu'il rtagraitæs: 
msi qu'il uit encbal par à den 
Je lei demandais‘ n'avai 

du et 1 
oi l'état des choses et Le d'a 











empresenent, qu'il en dérir ut 
de tont son cœur. Mais il pe sem de 
Fe] 
tp | 

à rit 


















Les ring senimb 
le rammsion se 2e serie pur 
également rette gircumstaose. Je dit 
que deux de nus cullègnes n sa, 
larons entrndne de cette maire 
Pendant cette conversation, #4 








lui paris à l'orville, L'ess alurs qe | 
Grues à ve de Faut Eu 
grauce à voir M. eu 
Poadiines que nos. M. le due de | 
ous quitts pour posser dass se ®f? 
tement vujsia; s) rerist 
ef nous dit. qu'il ses fat PA] 
ince de Puligoas LE 


lement aoère conaite 
que M. de Poliguec lui arsit MP] 
était iugtyle de le voir, Ex compet 
Bous nov retrlme. Bass 

les appartement. Où se rest ® 
foule d'ofériers. Je dnis dire ge wo) 
potre entrée, leurs gares pose] 
tleipes d'espérances, et qu'a 
elles exprimaient y vif getwnt 


quiétude. M. de La Rockcjaoges# | 
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rise, puisque M. de 
her q 








gr de Pots le plus graod désir 
je. Je vais le préveuir, || re- 
6€ nous dit que M. de 






“Poligusc, iustruit par M. Le due de Bac 
gus de l'ubjet de notre mis, re 
voyait pas de néceuilé à mous rsce- 


voir, 
Voilà bien eusetement Los faits. J'omets 
us infuité de détails qui me paraissent 
aus importance. 
+. M. de Mertignae. Jo ctois méceuaire 
de frer l'etteutiva de la Cour sur uuecir= 
‘eomtance importante. 
Ne fot-il pas éridest pour M. Lane, 
dant la coarenation qu'il eut sver M. le 
due de Ragase, evaut l'entredes de 
tœehi-ei avec M de Pubgnac, qa‘il y 
avait peu d'espoir de sureés de Le dé- 
marche que le sanréohat allait faire 
près du Roi? 
A. Laffus. Lorsque M. Le dus de Ra- 


Lrche quos 
os le prait de faire à Bainte 


Cloud, de srdent que cola ne panvait 
une à M de Pole 

encorenété 
quiétude de M. le duc 
Raguso que le nua succes de la dé- 
Mit à d'eses qu'à 

M. de Poliguec. que lorsque 
AE due de Bag eee lapote 
tement de M. de Puliguse, je ue me suis 
y eùt dans l'expression 





























oous permit de supposer 
gui réris épronvé quelque las de 
D pert de M. de Pul 

D. Casimir Périer. La nant de ob 
D. Andey-de-Puyrareau, nons nous 
ssadimes ces M, Lafâtie, afe d'aviser 
+ moyes que nous preadrions pour 
mows fare introduire. Nues voulâmes 
d'abuod écrire; mais comne le Lomps 

dés 


Ste moûs vues de nome rendre 
rsème 


As dnrendast de rie ou pe 
Carrousel, nous aporçèmes M 
ren de Ciandéves, Nous Lui fias cug- 
quite Labs de sure manon : d mans 
‘auprés du maréchal, M. Las 
*@ue poruit la parole. M. le marsehal 
pou para de le punition Acoure dou 
daquels il 20 H mous dit que 


Sn ane pauton'hnompar, mais QU 











115 


è, autant que nous, voir ayréter 
no di sang. Nous lui demaudämes 

à dunes lord di h re cesser le feu. 
puus répaudit fallait auparavant 

que Ja pohuation rratrdt dant l'ordre. 
{Le mie reprodls canne ds ie 

qui sontrapportés dans La déposition 

É Lai) d « 





Dérosrrcon de M. »e Kowrssowmr, 
prloneur, aide de camp de M. le dec 
de Reguie. 


Je réclame l'indulgenee de la Cour 
pour la dificehé que j'ai à m'exprimer 
eu françi 

Luodt 26 juillet , j'étais de service 
Saiut-Clond ; auprès de M, le maréchal. 
Au mameut du déjeuucr, ua ofécier da 
garde m'apprit La publiration des op= 
dosnauces, de cuurus eu prére: 
maréchal , qui me dit qne cela 
paie M M. le œréchal 1 

le cette pouvelle, 1] m'euv 
“es M le des de Duras demauder de 
Moniteur, M. le duc me réponlit que 
enuaue ne l'avait æncurc, esrepié le 
Rue Vers midi, M. Le maréchal part 
pour Paris. Je 
l'ordre, Le Roi a 
Vers cou benres du aoir. M. le moréchai 
fut appelé chez Le Bui. Nou 
anite prar Paru, et uous 
ch-2 M le jrince de Puligan: 
iustaus. De là 




























, et aanonça qu' 
de denx cents persunnes se portait à 
Bagatelle pour eulever le due de Bur- 
deaux. M. le maréchal me chargea d'al- 
lar » l'École Wihtaire prendre cent gin- 
gants lanciers, et de les diriger sur Ba- 
& tale ; avec l'ardrs de ne pas en faire 
Weage, où de s'soblone 4 qu des cou 
de plet de asbre où le bâton de 
lance, Je a'ai trouvé ne soisaule law 
Giers prêts à mower à cheral. Arriré à 
Baies. uei rien arouvé : le dus de 
at Cond. 








ne cie le préfet de pains 

euvoré chez lo de polie pour 

l'eugsgor, da la part du maréchal à Baise 

des proclawatans sy peuple. M. Le prb- 

Les me répoudis que oela nereu éais jaort 

“sammeut. Deus l@jauraén, ji is fu ht A 
le maréchal ches 


ac. J'ai va Eopobabr de Tuils- 
es M le ne 0 Le hay pce 
ue de miciires 











latre heuféà ajrrés Mid! . je fus 
envoyé » Soint-Clond avec nu dépérhe 
de M. le marechal pour le Rui. 
wrdre de fâire la plus grande di 
C'est ce que je fs. Ou pot sr 
jarrivi à Saint-Cloud" rommge J'étais 
fatigué. M. le marechal m'avait recons- 
maudé de dire au fui ce que j'vais vu 
de l'état de Paris. lutroduit dans le ca 
binet de 8. M. je lui remis la lettre de 
M.le maréchal, et lt readis compte vere 
bileneat de l'état des chuses. J'ai ajouté 
qne cet état exigeait vue prompte déter= 
mination ; que ce n'était pas le popnlacr, 
mais La popolation tout entière qni s'é: 
tait sou'evre; que. près de Chaillot, 
des cunps de fusil avaient «té tires contre 
mu , noe par la populace, mais par des 
gros d'uue elawe pire élerre, Le Roi ne 
repoudit qu'il hrait la déy êche. Je sorts 
pour entendre ses ordres. Qelqre: 
# aprés je me snis approche de M. le 
die de Deras pour ini parler de le gra= 
à inemens , et je j'ai prié de me 
édier an plun vice. Il me répon- 
qu'il ne ponvait en ce mamet entrer 
daus le eshuet du Roi. Au boat de quel 
‘ques imisutes, je fus rappelé chez S M. 
Le Roi ve me remit sucnne dé 
écrite H me charges de dire an maréchal 
de teur, de révuir sex forces sur Le Car. 
reusel ef sur La place Louis XV, et d'agir 
ec des mases Je sommis cette répuuse 
que je truurai sur la place 






































DéromTion de M. Anaco, membre de 
d'Acudemre des sciences (audience 
da 15 decembre). : 


pe j'eus l'honnenr decnmparaltre 
Là rommisiun de la Chan bre @es 
ét cuuveuahle queje 
des relations ami 
enes avec M. le due de 
Prague Je voysis M. le maréchal presque 
touts les senaines, quelquefois chez Ini, 
et.le phrs sonvent à PUbrervatorre. Les 
nonvefles de jonr. les mensces qu'on 
faissit contre Îa France étaient le texte 
able de nos sotreclns. Je doi dire 
e les corps d'État lui parsimaent pen 
Probebles d'evtte cerriôre dat semblait 
Périssér de ditfiruhés Crpendi 
Sauve qu'il avait montie à cet 
sfisiblie dans deux circonstances que je 
rapporterei, - 
A. Le maréchal me raconta qu'un jour, 
… eprès le jeu du Roi, Charles X paria aux 
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personnes qni l'entotralènt des évite 
mem de mage ‘expéditios d'ige 
m'amt pas eucure eu tien ). Ces éme 
mess Ji parsmaitet derair 
pen de place dans l'hrotoure.  eita dre 
rireutstsures de sa vie comme port 
être remarqtées por Le postérie : 
était la resstance qu'il wpj-ous, es 174 
anx purteuti ms dm tiers - état: Faut 
étaitla eréatiou du ministère de Ban 
M. le marcchal me rapporte, en rot 
que le jour vù les Jourvers so 
orcupés avec besveump de démb 
moyens de résister aux cuupe d'FDE, € 
et que des j-urnaex d'une setre ne 
eutrigosle ve daugr r, vu pere 
at loi desanis sert 
son avis, La cundmte 
mee, si Lo emple 
cenx qui retusersient l'impôt. M em 
réchal erpoudit » ce persorasgr, f 
me désigua pan, que. dans l'ongisr.is 
soldats « béirsient ; mars que het 
apres s'être s-ai en foyer du pays, 
S'apercerraieat qu'ils dot Le méme ie 
ré, et que l'armée serait démorslait. 
D ce moment ; les craintes de mé 
chel me pararent ratrémement rive Le 
teudi, i viot me soir à Pastitat : 0% 
produit sur mui use donlonrers 
pression à ilme dit : « Eb bira' vom 
var, les clones vunt romœe je le 
précu” Les imemvs ont por wi 
lextréme! Vous 'ecez € vonves 
































vuns , qne comme citoyen , come 





+ mars combien m'ai-je perle 
de ve plaindre, mui, qni en m3 quif 
de multaure, serni vblgé de foire me 
pour des actes que j'abhorre , et pt 
des personnes qui, is à 
ES 
gvënl = 

Je parcvoms différens queries à 
Paris je me mélai aus grogpes de pe 
pied des perse sq ae 

due de F'agure sainissait cette ones 
pour cherche » se rehaburer, Le 8 
qu'ou sttschait a ce terme m'etnt pol 
même dos tune lee groupes L wep 
que ce mot me la rat quelque cheri 
faire s'anu de paril'es circonstances LS 
lai a l'etat-majce pour donver av mré 
ehal des conseils #08 éate rét et 
du pers. Je rraixnis d'entrer eux 
ties ce d'être signalé, en sortant, cet 
ue espion, et mamarré per Le pepe. 28 
pouvait duaner aneuue expicanee. À 
reçus vue kttre d'ene persan qui ie 
téresait beaueoup ae maréchal. Lester 
seignemens que eeite leune mue does 
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2e détermioèrent à aller trunver le ms 
échalunx Tai eries, Eu entrant , sûr 
leux heures, daus le premier salon. j'ée 
mouvai quelques regis quand je vis 
1e l'entourage du maréchal n'était pas 
vat militaire. J'aperçus des employes du 
ninitèro des affairenétraugéres, et même 
Les rédacteurs de 
appartenu ot du marée 
ai vo graud nombre 
depart en ge. 
le ces o‘ficiers était furt exaltre, et, 
laus mua opiuiin . fort peu raisuus- 
de, Mais 11 y en avait d'autres qui pee 
ausssient compreudre la gravité des core 
ostances, et qu douuaieut d'excelleus 
ousril 
















Ré 
p'l ne ponvait plus conserver le cum 
randement s'il 2e retrait les vrdonnar- 
vuyait le ininistère Me le 
dans nn état de malane 











25 jnillet u'acaient pas 
ait ces arte le mercredi 
3 mais it 


qnelque 
boute de 
de l'Fn. 


rair.que les m 
pe étairnt battwes dans presge tous 
+5 quartier» de Paris par nu peuple pris 












il'improviste 
J'alleis pent-être l'amener à nne dé- 

ermioation , lorgu'ane exrcoustanee ft 
tante sa furee, le paint 
ire, Uu aule de camp du 

velle 





1 que le penple 
me de détemsr; quo 
a pas l'appeler no penple de 
Etes poil combats porr des 
sstitutions qu'en avait jnré suleauelle 
ment, an pied des antels de mainteni 
T'en étaisla lorsqu'on anoonça l'arnivée 
Les dépotés; jo pessai dans un salun voi- 
än. J'appris alors, ponr la première fois, 
que Len ministres éuient à l'état rs 
Faueudis quelque temps ponr savoir quel 
hat nurait la demarche des députés. 
M. Mangain me dit en surtaut qu'on p'ê 























e 11 
it rien ohteon. Je dois sjonter que 

Mangoin se louait beancunp des me 
n'ères et des seabmenn da marerhat, Les 
dépatés étaient déja desrendns un rer- 
taiu sombre de marches, lursqn'on les 
rappela, de la part de M le prinre de 
Polguac. Ce rctour des dépates £t l'ume 
prsion La p'us ferorable sur tunres les 
press, ani éineut dans la see de 

il rntÔt aprés mu avertit Les dés 
priés qui pourait ee rrurer, que 
































M. le prince de Po iguar ne les 1evevrai 
pas Je restai eurureqnelque temps. 4e li 
des aides de rampe 


du maréebal, M Dlarue, chef d'enne 
drun: je le prias de dire au merertal 
le teudems 
ire si le 
vairut pes passe tout ac 
peuple. Les paroles Brent rue très vive 
ñ sur M. Délarres it me dit 
qu'il n rrça ancun remreigueme nt 
qi lni appelt Ben de semblable. Je ré= 
poudis qn'ea pareuuraut differens quar- 
Gers, j'avais vn les troupes frateruer 
avre le peuple. « Mais ertte nuuvelle , 
ajuuta-tal, est très impurt 

la commoniguer à M. le pri 
guac. » Je refmai de m'expliquer dirère 
temeut avec le ministre, voulant me ré 
server le droit, en rentraut dans Les Buts 
du peuple, d'affirmer qne 
Jes mi res fusent aux 





























que je ue leur avais pas parlé. M. Déla- 
mme tenait tellemeut à communiquer recto 
cireunstance à M. le priure de Pubyose , 
qu'il me des ji ee 









eu faire part an marcehal 
transat à M. de Poliguec. Il revint va 
moment après, La fignre tonte décur pu 
sée. et s'eeria eu m'abordi Nous 
sommes perds! notre premier miuutre 
n'euteud même pas le français, Lorsqu'on 
lui a dit que les troupes frateruisaieut 
avec le peuple, it a repondn: Eb bien, 
àl faut ami tirer sur les troupes. » 

Je riens de rapporter les chuses com 
elles se sont passés. Peut-être trunverse 
t-on, em comparant re qne je mens de 
dure avee ma dépusition rerite , une lé- 
gère différeoce M. Delaruo m'a fait s2- 
vor que c'était lai qui avsit direct: ment 
adressé la parole à M. le prince de Pulie 
que 
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Dévosrrrox de”M. le marquis De 8n- 
monVILLE, pair de France, et grand 
réfirendaure de la Chambre des pairs. 


La Cour nait per me dépraition écrite 
et encore plus par men rapports ares 
elle, que je les ordonnances 

Je Afoni 


BEA Ane sait que de que Jens coonehs. 
sabee que les Créuemens partiels pree 
Dieu an ceractire sérieux Le 
sti de réu: 
collègues qui 
à la conduite 
an milieu des déplorables ciroustances 
déus lesquelles nous uuns trourions, Ile 
étaieut &e vombre de 15 à LA, en com 
prenant eeux qui étalrat de se vice, 
Dans le soirée du mereredi , soirée 
dent latnelle den cmmuicartous 
lent devepnés ai difériles, je déplos 
reis mou impuisssnce avec M d'Argout, 
mom eviligue, dus le jardin du Luxeme 
bourg. Le calme de Paris een 
mosentaué ; on se je 
comme à La défèuse CU Bou prévoÿions 
d'autres et peutêtre de plus f 
beurs pour le.lendemain. Noos résolde 
mes de vons réunir le irodémain aa 
ot du jour, de purs jeter au lle 
rs Érénemens et de suppléer par Hotré 
ae a more Bibles, PU 
M. d'Argout fnt exact au rendete 
vous. C'était mn rrademevons d'honneur, 
Avant cinq beures il etait dans le jardin 
srremol 
Je 






































d'apprendre qe les minise 
tres ieut rénuis à l'état-ms) 
cerüitrde mit £a à noire bé 
mous rendre auprès d'eux où à Salut- 
Cond. 
onfai l'établinement qui est res 
is à mes soins aux truis personnes qui 
étaient autour de moi, et nous parties, 
Je dois saisir l'occasion de dite que pen< 
dant les dix-sept heures de nn absence 
l'étublimemeut a été butahi, et que, 
price au personnes à qui je l'avais 
Mau, come aux boue séutinoes 40 19 
alationt ris, pas même : 
Eenre du désire deu Len. Ce un 











home: ve je dois rendre à ln 
hommage que j popes 








La ronte était difficile ; elle n'était pas 
longne, mais elle fut semée de beaneuup 
d'obstacles. Parrenus à l'état: major, 
Dons avons trovvé le maréchal, dout le 
désespoir était vinbla, ct qui vous a re- 
gas comme des libérateurs, espérant de 
mous qnelque beureux réullat. Mon 
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premier sota fat de lei demsoder à 
étavent les ministres . » Uaus Le pis 
voïisiug, nous dit-il » j et je pois sfiree 
qu'il nous à dit aussi : = dswmbes À 
côté. » Je Le priai d'aller chercher L. 
Pulignse, et de l'unener. L'asewr 
mére fnt l'affaire d' 

Poliguet entra de: 
étious. avec calme, et m'aborda nel 
politesse que vous lui cunssies wa 
Je ini répondu avee une vialence qi 





















is je croyais que celle 
penueuait d'arrêter ins 





it 
distement l'elfusiou de saëg , de rt 


exe: 





quer les ordunsesces,. un au mas 
briser Le ministère dont 31 éralt k dd 
C'est ce que je lui demandai » linot 
méme. L'élévation de ma voix et der 
de M. d'Argont ameua anse dans ke # 
loë où ans étions, d'hne pan, lad 
des généraux et Les ii de Ton 
jur qui étaient daus La preurère 

I le on te ee a 
moment, l'eutretieu, la dixasioe, jt 
pourrais pas dire la dixpate, deries té 
néral. Ou prin les générans de ee 16e 
rer, et nous frsthbes arce les mise 
M. de Glandères, qni entrait et sernii 
que instant, e! M. de Ourerdis. 

me serait lmpomible, malgré sa 
serment et mon texpiect da cer 
de reudre compte des disronrs qu'et 
été teuvs Nuns étions très prruss 4 
comme tuns Les hommes péoétrés de 
œue dcntelun surtont aus-i import 
que celle-la, nous ue ponrsuiriesq'eæ 
seule idée, movs n'attepdions pes de ré 
pouses, élles ne parsesaieut pas à re 
intelligence: il serart imputalble à #8 
mémoire de les retracer. 

M. de Poligose 1e retranehait de 
mère l'anturité de Roi, ah 
même calme et ln même pulitrae. Cré 
la seule impression qui boes eat re@t 
et le seul souvenir que je pare exprant. 

Les antres ministres avi at been 
de réreree den RATE mes 
attitade n'était roque. Lee 
nons arms de mn tard ser le chens 
de Saint-Cloud, n0us nes ame pe 
auadés que plosiéers étaient de set 
opinion; ils éreignaient de le mener 
ter, c'est re qu'il ons a pére: et À 
avseut l'air d'êrre ss moe 
DA un pouvoir sepérieur à bete 
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M: de Pelignec, en bite à nos atta- 

. # demsndé de se retirer pour en 

Lhérer. appuyant toujours de l'auto 

thé da Roi et de la nécessité de fui en 

référee. Nuus avions ennsenti à ce que 
sous ne pouvions empécher. 

M. d'Argont, au momeut même, a 

is le maréchal et l'a amené daus l'eme 

re d'ane fenêtre qui était ouverte; 

et Le, tous les trois, nons avons rofité 

5 le déterminer à 

je catastrophe 

le débbérativn du Conseil prolongeait 
encore de quelqnes momens 

Le ma 













te. Deax fois, prndau 
Aoette feuêtre, on est 
der eelui de tirer à mitraille pou 





re 
poewer one attaque dengerense. Le 
munrement couvulsif qui précéda sa ré. 


pouse et se refus prouve l'hurreur qu'il 
en éprouvait, Nuns avuns prufité de ce 
mourement rapide pour lui faire une 
souvelle proposition, celie d'arréter les 
miloistres, et de les reteuir daus ce Cone 
sil, trop log pour notre impatieuce, 

qu'a prie dix miuntes se fosent 

es. Nuns li demaudémes, nous 
Le supplidnes d'arrêter les mufsires. Un 
de vos collègues, messieurs, a eu la mo= 
deutie de ne pas dire qu' it oQusse 
eré son épée a co noble œmage. 

(Le nom de M. de Glaauëres cireule 
dans les tribnues.) 

M. d'Argont preusit le parti le plus 
périlleex de cette mesare, Ia mission de 
Burter des parules de paix, ct d'anonn- 
ere la uonvele de l'armistice et des ré 
solations du maréchal à la population 
de Paris. Le marévtAl partait pour Sainte 
Cloud, 1! poriait sa tête en gage de ses 
uteotivus, et me permettait de l'accome 
Pguer. . 

Lorsque le maréchal, prêt à consentir, 
avait fait même no mouvement à M. d'Are 
gout pour donuer les ordres et les sigrer 
sur oue petite tele vohine, la porte da 
Conseil s'est ouverte, M. de Pevranet 
et reuo derrière mof et m'a dit: « Quoi ! 
vour n'êtes pas parti? « A l'instant uotré 
projet est éehoué, il fallan ÿ renoncer 
Ÿy pordis beaseunp por 
Uny sait pas n hésiter, il fal 
prer Saiet-Clnd, Le mareehal se préc 
Phta ser ane table, où il écrivit, en nec 
tence de M. d'Argout et moi quelques 
Aigues ou Roi, lignes très premautes, dé. 

































ministère, j'arré 





119 
pouilées de tonte forme de +; 
m'en souvenir m'est impossible. Dans 
fogitatioa de voire sitnation, là Cour 
comprendra facilement que besneuup de 
choses "sont échappées à ma mémoi e, 
M. Girardin s'ofirit pour porter sa lettre 
au Roi, de manière à ce qu'elle précée 
dit notre srrivée à Salot-C'ond. Nous 
proftlmes alors du suin que M de Glane 
dèvres avait pris de nous faire préparer 
eve voiture, que nous lui aviuns dé 
dée dès notre eutrée anx Turlerirs, Une 
chafte de poste était prête, nous nous - 
Jetmes dedans. : 

Ici, ainsi que je l'ai dit dans ma dépo 
tion éerite, re présente me cirenustauce 
dout je u'ai pas plus po me rendre 
compile que M. d'Argent, n'ayant par en 



























de rapport avec les ministres. Nous pare 
le l'éclair sur le 
Nous _rencoutrons 


allée un 
illon pourait blesser, tant 
A1 était près de nous. {1 se retonrue, fait 
place an cabriulet, effragé méme par la 
+ pidité de sa course, et nous dit :« Aller 
vite!» ea moutrant d'une main Sainte 
Cloud, et de l'autre des voitnres qui 
nos suivsient. Cette remni 
eopa besucoup pendant notre co 
Saint-Cloud, et nous tronvêt 
ne nous étious pas trompén 
sion que nous avions faite que notre 
opluion trouverait des déferseurs dans 
le Conteil. : 

Arrivés à Ssint-Cland avee les voi- 
tres eutrées simultanément dans la cour 
de derrière par le perron, nets trouvè 
mes une fonle de eurienx, de gardes et 
offtiers de toutes armes, ct de nombreux 
serviteurs on empluvés du chteav. ! 
mous fat dune facile de barrer le chemnta 
à M. de Pulignac et de l'attendre à 4 
desceute de voiture. 

T'étais affigé, comme je devals l'être 





































alors, aiusi que M. d'irgnut, de jouer 
un rôle dont uous désiriuns l'uuité, 
mes noù 


Ponr ue pas 

j . ignae à sa 

descente de voiture, et Jai dis: que nous 
a'avions pas préteudu à l'honuear de 
faire revoquer par do» instances les ur- 
donnaners, et que ce! 
partenait encore aitai 
ue suus vontions bin le hi laisser. 
ons le priâmes de considérer que les 
momens étaient bien pressans, et loi 
dines qne auns allions atteudre la déli- 
bération de Cunseil chez M. de Luxeme 








pee s 
hourg, mais que mous ne l'attepdrious 
jpas long temps et que 
04 brou 
vieudrions à 





et sans paralire avoir rien exigé à Saute 
+ Cond “° 








par, avec «a politesse or 
diumire dont uous ne samrou tro ous 
a. Nons entrâres aors 


ureut_ par enriosité et 

nt: MA le prinre 
due d'Araray, le du: 
de Luxembenrg, le dne de Duras, et 
Jlmsenrs autres persuunes dont je crains 
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Les momens étaicnl troÿ prise L 
préerat pourait devenir dar mere 
et ot eu effrt devenn, en pes dioes 










terveution dan mi 

U. Le presilenr. 
daus ceite dép 
ne le marquis avait faite derast œil 

pas eu devoir rrudre copie à 
en partienlie® dn_ Ra. rave 
si important que dérimf. La Let 










Ceprudaut je ferai vlmerver à À 
Semouvi le que vette del are ne 





quelqre ine 
» r Je mone 
je trouvai à 
La purte extérienre du eabinet M. de 
Polgnae. Je lus ai té 








qe vonn avez ronln as 








même 
sembler. M. de Pu 
c_ ralme et diguité cos pros 
qne j'ai retenus, et qni sont 
= Vous ave, 





répoudn av 
pres mot 
Bravés dans ina mémo 






Je preumer. » M. de Poe 
avert la porte et l'a Écrmée sur 
£ dire 
cette circousiaure et de la srgualer Le 
hevres » La c-mmnne, 













M. de Palignac 
conduite inverse 
eument en na antre résrltat Des mesures 
de séverité cuutre aons avr sent en dans 
l'intétieur du château des appuis et des 
apprubateurs. à 
J'ai. das ma déposrion érrite, dit 
GS LE cn avc rem mes desmiet 
témoin, en affirinaut devaut La jus 
l'houneur, que 























tive, e 
le mom d'a ministre ua pas 415 
Duncé aurseule fie nt par Charles Xe ni 
par moi, dans ce douluureex eutretien. 










aus vue telle circnstaure, se 
pas Fentée gravée dans «à meme, s 
st pour les termes, du moim pars ie 
1 pas qui fât dique 











le Roi il a eu verasiug de prastrer qe 
qnelqne erreur fines avait ct rene 
tuent déj'osée sbaus l'esprit de Roi: eds 
aleser pare 
Hu La vérité; s'Ù à = 
dus 
avai proue ae du 
tre, il ae lat a pas pars que kr 4 
était sons l'empire d'une sédnctun qd | 
cuuque, sons vue iufinence necirontes 
et auceite iuflneure, qni se farsan rt 
gamma décline a'érat pe1oie 
eincut sa source minitete. 
mr 





















faire. je vai , 
dre de manière » satisfaire, je lei: 
à la jte rlhcitude de La Chasdm 
saus mauquer aux cugresanees ansquh 
ken elle serait la preunière à me re 
ler, si je m'en érertais, 
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entièrement disiné par ce dunlun- 
roux eutretieu, Tontes Les Fois que 
approché du système du Roi, j'ai été 16e 
pui par sua inébranlable fermeté : 

lonrnast les y des desastres de Pa 
ke, qu'il eruyaitexagerés dans ma boue 
che, 1 les détuurneit de l'urage qi ne- 
meçait sa tête et sa dvn. 
parvess à sa résolution 



















ble eavers Ini- Lâye dn sort qu'il poa 
mit réerver » Mladame le deupluae, 
prutitre éloiguee » den dans ce 
anque je Le fvrçar d'entendre 

qu'une heure, vue munte d'hésn 
P uvait tont cumprom tire, si les, 
tres de Paris parvenai nt 
ge dans une rommnne un 
et que ‘es és 0e pussent pas 
d'eutrndre que 

au seul cralleur 
pus emure rune relui des 
mtrages d'une popuisriou irritée, dans 
1e rie cuulée au milien des larmes. Des 
pleurs ont alors ile 














a mon fs d'es 
“bler le Couseil » 








Anair prononcé par la Cour dés pairs, 
en audience lus du 21 deces 
Leg Pique 








= La Cour des paire. on les commise 

de La Chaubredes députés va leurs 
eL cone-usious, et les wrch.és en 
err défeuse 











Bvrraeut Ja LLberié de le preue ; unt ét 
manifestement viuléce, et que le pa 
pal a une à la prisancé Kg 
+ Cousidérant que si le vo'onté pere 
onuelle du Ron Charles X a pu rutrainer 
adet:emination des sremsés, cette cire 
Satan e ve saurait les sffrauchur de la 
romatilite légales 
+ Comidérant qu'il révlte den dé 
M6 qu'Angante - Jules - Armand - 
Mince de Buhguac, en #4 
tre srerétaire d'État des affaires 
frsugeres, de ministre de la guerre per 
um, et de présideat du Conseil des 
























ministres; Pierre-De: 





ministre secré- 
3 Sean-tlande- 
Bahhasar- Victor Chentelaure, eu »4 
quahté de garde des sceaux, ‘ministre 
secrétaire d'État de la jmices et Martial 
Chme- Louibal-Perpétue- Magloire, comte 
de (inernou-Raoville, em pa qualité de 

“crétaire d'État des affaires 
instruction que 
tables aux termes de l'are 















é les vrdonoanres du ‘25 jnill 
Fe reconnaiuaient enxeménes l'ile 
én d'eu pro: 








Hégal 
enrer l'exéention et qu'ils ont rourellé 
an Rui de déclarer 












ierres Denis comte de Peyrnnet; 
« Jan - Claude - Balthazar - Victor de 
Chautelanze 
« Fe Martis! - Câme - Annibal- Perpée 
laglorre, comte de Guernuu - ane , 








pahles dn erime de trahison. 
p'arenue loi n a détere 
3 € qu'aiosi 
la uévesité d'y su, 








7 de Cude pénal, qui met 
abre des pri es at 


du même Code. qai 
vrtatin est perpés 


déciare qu'elle 


porte que la 
well: 
= Vu l'article 48 






a etfets de la 
idéraut qu’ 
territoire continental de la Frauce, anenu 





lien où Le condamnes à la peine de la, 
dévortation pauseut être trauspurtes et 
retenus 

« Condamge le privee de Potigneo ÿ 
lu perpétuelle nr le 





tal du royaume, le déclare dé. 
de sex titres, grades et ordres, lo 
derlare murt tons les aufres 
effets de Le peine de rer svbe 
siataut ainsi qu'ils sunt réglés par les are 
; gles pa 















« Ayent dard avx faits de la mme, 
tels qu'ils sont résultés des dé 

+ Cond-mne le comte de Peyromet, 
Victor de Chantelauze, lecomte de Guera 
mon-Renville à la prison perpétnelle. 

« Urdonne qu'ils demenreront en état 

tion légale, conformément aux 
articles 28 et 19 du Code pénal, les dés 
clare pareillement déchus de leurs titres, 
grades et ordres, 

« Condamne le prinee de Poligese, le 
eomte de Peyronnet, Victor de Chante- 
lauss, le comte de Gueroon - Rauvillé 
personnellement etsulidairementanx frais 
du procès. - 

+ Orduone qu'espédition de présent 
arc ner tqs EI Cle tee 
priés, par nu message, sera bnprimé et 
sffehé à Paris, et dans tuates les antres 
comnmues du royaume, et transmis au 
gurde des sresux, mivistre srerétaire 
d'État an département de la jusuee pour 

rer l'exéention, 
« Fait et pronoacé an palais de la Conr 
des pairs uù alégesient el 
ont sigué (1). » 


























EXPÉDITION D'ALGER. 


Déricux de M. le lieutenant général 
Clausel à M. le ministre de La guerre, 


Alger, le 3 décembre 183@ 
« Monsieur le maréchal, 


< Por ra dépéche de 15 novembre 
je vous faivais part de mon ipe 
teutiun do me porter avee np cute de 
trouprs per Bélidésh eur Médésh, pone 
dissiper les rawsemblemens faite sue ce 
poiat per l'aocieu bey de Titerye. latin 
quer et faire en surie de me rendre male 
tre de sa personne. Pour exéenbr ce 
drssrie, jo Formai mn eorpad'expédition, 
eu prenant un bataillun dans chaque rée 
giment, les éhamenrs d'Afrique, ua dé- 
tachemeot du bateillon des Zonsres, six 
pières de campagoe, six pirres d'artilles 
rie de muuiague et deux compaguies de 
CR . 

= Je Ge former trois brigades de ques 
tre bataillon, chacun as ordres deg 
Guérenx Acbard, Mouck d'Urer et 














(1) Par un arrêt da ee avril 1834 , le Coer 





APPENDICE. 


Horëi. Je conâai au batalle de 8 
en détechement des Juouves ke pri 
… L'artilierie étit 000 
dée per le lientenent-coheel déni, 
le génie par le lienteosai-coloeel Den 
Toutes ces fnront Ed 
ordres du brutennat gévéra 

« M. listendent général avnt 
charger ser 91 prolosges eopreriers 
ame de l'artillerie et de génie. 5e 
teates pour mettre les troupes s rest 
des plaies dans nue sauo où le we 
bent, en Afrique, comme par vom 
Les sobuinances eiet mois pit 

inge jours, durée préemée de 
Hire Le service des armbaleo 188 
æmai parfaitement averé par be sit 
de Lieutenant-rolonel Dupss. Usa 
visionvement suffisant d'ustib . 
genre, outre cenx qn'apportsient 
date, fut chargé our des mois, sd 
poovuir d'en at rrir an besoin. 

« La force du corps d'espétiiee À, 
lerait à #,000 bamers de toetre 8 | 
Je laimais Alger bieu couvert per de | 
taillons aux ordres des gra Le | 
verdo. Caen, Demrement et Doi | 
et je me pouvais dès los arar 
DEA sur ce point pendant end 
sence. 


Cra dispositions prises, le eos 20 
l t eu moment he 15% 

vit la ronte de Dé #| 

camper an milieu de ls plis &h 

da, à euviron 7 licues d'algr 

d'en paits désigoé soi de mn de De! 

rich, 

Le 18, à came de qi 
dnré toute la matinée, Les troeps # 
grinreut leurs hirunas qe 1 

ous raareldines sans trauree 200 
stacle, jnâqu'a une lieue de Béldrah 
mobs aperçümes u daniel 
cheval nrinés de Fnoile, occupa 4 
étrodue de p'us d'une ‘demi it, à 
droite appoyée à l'Afas et le grdeid 
ronte de Bélidéah à el Coléah 

« Peuroyai on interprète slerre# 
re. pour s'annrer de leur dair® 
Hs demandèrent qme es trepn be 
Grises o'eutrasent pas dans ls 1h68 
firent à une ecrtaine datsser #4 




































œmuruiltes. 
Pre nt dé 
pes di iqude Achr. de tt 


ville par aire droite et l'ame is 
distement par Le paut qui re 0e 
tre les routes de el Cabéah et de 

plis que Là boigaée d'Uper sy PS 
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féetemeat par la routé d'Alger, et que 
gévéral Hurel aurait la garde des équi- 
ex Ce mugrement s'enérata avec a 
2 de promptitace, malgré les obstacles 
les itoupes rencontrèrent sur uh ter. 
Je couvert d'épaisses etes 
supe de fun rés presque 4 bunt pore 
at des jardins qui entonrent le mille. 
M denx brigades eutrérent presque en 
bine termys ct par deux points difiérens 
ds Béidènh 














« Le fourrier de Delpont, 
#48%,et M, Delaroene, otQd'état ma 
igede to phique » 





oleah et de Médéah. 


Alger, de el 

wi brigade Achari ent deux bommes 
de et sexe Lumes blessés. Le perte 
2 Arabes et des hubitaur de Deliveah, 
À avsient mis en ligue de 15 à 1,800 

















-Salah , qui oconpe 
me fut sigualés 
a la dé 


ereowrir le territuire de ceue tribu, de 
drvire les plantatiuns et de lrrer aux 
emmes baies les cabanes qu’ 

de les 









, que le muphu et 
Melquesaus des principaux habitaus qui 








est pre la finte, varcot laire leur 
muimiua. Quelques rebelles sauis les 
rues à la on chargés de muni 





lus de guerre, furent passés par les 
mes. 


« Le soir, nn graud ombre de familles 
Mi s'étaient retirés daus la canpayne 
Ereudirent su quaftirr général, et,après 
voir protenté de leur uclité . forrut ame 
wriées à rentrer daus Bélidét 
Ale a &të pres 
mr le tremblement de 
ronré 1 y à quelques 
rt des maisons sout eu r1 inc. 
2 triiret les Arabes avaieut pillé vo très 
Fraud norabre de boutiques. 

= Le ao, deux bataillons, avec dent 

ces de canon , furent laisués à Bétideah 
While otdres: du colons! Raltières, 




















ns 


PORT assurer pas commnaleations aves' 
Alger et se procurer des et des 
fourrages que ls troupes devaient re= 
prendre à leur retour. Le curps d'expé- 
eu mouvement dés le matin 
et marcha vers Médéai:, en laisant à 28 
gauche ler hanteurs qui dominent la 
de la Metidja. Nous armvimes à 
eure à une grande ferue, désignée 
sos le nom de Ferme de l’Aga, placée 
au pied de la mumtage, et vis-à visunb 
Ke qui sert de pamage pour arriver 
sur les henteurs de l'Atlas, Lette ferme, 
eutonrée d'ou bon mur, domiant là 
plaine et où le garnison ne saurait être 
surprise, est à euviron deux lienes et 
demie de Bélidéah, elle fat mise en état 
de défeme, S'y lainsai le atal'lon du 21° 
tre pièces d'artillerie de campa- 
gue et Les grus bagages. 

« Le a1, à la pointe du jour, nous 
nous mtimes en marche. Avant que le 
mouvement ft commeuré, l'ordre du 
ut fut lo dans tontes les cum- 
















nowsaltons frasehir la pre= 
me de l'Atlas, plauter le 
culure duns l'intérieur de 
et frajee nn paage à.la 
«civilisation, an commerce et à l'indus 
«trie, Vons êtes dignes, suldats, d'une 
« si belle etai voble entreprise. Le monde 
« cinilisé roux accompagnera drses vœux. 

« Conserver le même bun ordre qui 
« existe daos la marche de l'armée; ayea 
respect le plus grand et le pi 
vu pour les ppnlations parto 
« elles seront prairililes et somnisen: C'est 
«ce que je vons recommande, d'est ce 
« que j'atrends devons, 

« lei, j'empraute la pensée et les ex= 
«presdous d'un graod bonme, et je 
« vous dirai que, quarante siècles 
costemplent. » 

« L'avautegarde était commandée par 
le géuéral Achard; le briyade Moock 
d'Uzer était au ceutres le brigade Burel 
formait l'arnére - garde. Birotôt vous 
commengmes # gravir le proier coue 
tre-foet de la chaîne de l'Atlas, et mous 
arrivhmes à on platesn que les guides 
me désignèrent, par erreur on par 1gnoe 
rence, comme le pat 1 jh ceve da 
passage, et qui n'était cependaut qu'au 
Bates d'aner amifration do grond cons 
Rresfart que Dons anivions, aim que je le 
&s observer moi-même aux -gnides , en 
enr désigasnt le lien uù devait se trane 
ver le cul, qu'on ne ponvait eucure aper 
 sevoir. Je $s faire une halte d'une beure; 






































né re APPENDICE. 


et, après avoir fait former les trompes 
de manière à faire fare du côté de la 
France, je s célébrer notre passige sur 
Fauan par uue salve de viugt-ciuq conps 
de canun , à 1 quelle les sold ts répon- 
dirent par les ers mosvimes de vive la 
ice! rive le Rai des Francais! Us 
aient tous conpri 
enr p'ein de certe a 
Jeut tou ones le anuveuir de Là gl 





















re et 


Famonr du pays, is se remvreut en 





bre de Forex ar 
mis. et dispos de mauiére » défendre 
Je pur dn 

nas 









“ut lors à 
la ganche du à pen pris 
autant à sa droite ; dens pilces de ravun 
des denx rôté< de La conpure qui sert de 

te, Le reste de nes 












en svant de la punition princi 
aut tons Les puints les plus Favorables 
distance de cinq 
Tontes le hantesrs à 
vite et à gauche, de la vallée. ji 
avr aus dernières, etaient orenpérs |: 
Vrabes armés, mais qui jus ju 
sent um ae bent 
d'acais evvoyé plusienrs Marahouts à 
ees trib 


























par la vo en entre Le bey et 
muns. Une seule d'elles, la tribn des 
pros de ne pas faire 


ï d'au eunp d'œil, par le nombre 
eumilerabte d'hommes qui: ureupaier 

es diverses puaitions de la gorges 
était impmssible qu'il y eût heaneunje de 
avude sur ls beutewrs xitaées à noire 
anche, La profondeur du précipice qui 
Pordait La drnite de la rpute ne permet= 
titpuede ire pasver dés troupes de ce 























J'ordonusi snr-le-champ æ gai 
Boyer d'euvoyer le bataillus da rit à 
ligue qui ouvrait Ia marche . se lee 
met de La 
guch à 

elque rapule que Fàt cœur 
Dee de node qugren dune 
qé'oppa-seut a Le srarche des re 
Les avciner s du terrain, dans ve pe 
ouvert d'arbres et de bruts. ! 
suldats conduits par le bratr cel 




























terrible décharge. Le général Abri 
avx deux deruére comes 
parer de La pomtun vecapr pe 


deux rompagnien se prériéire 
or Pouce ae Que de cos eue WU, 
néreut et ini blenséreut pheceers bass 
Bientt le bataillon de 4e arinen” 
gt l'onire d'attaquer de int le Da 
qui occupaient nu mamhe, da à 
pouvaient prendre la route drk 
Les ders compagnies du 16°, rem 
bar de la montagne, devsiret ot 
ce manrement, La rompagse Lin 
du 35e ent en même tee l'aèr à 
traverser le ravin pour towrmer tt pe 
. Maïgré L.s ditéculiés de ve 
etle ombre des ennemis, crie comte 
gme exéinta re mouvement arte 2 
pidité, et le brave capmisise Lafet 
trouca one mort florence: en 
livotegant y fit gréeremeet bireë. 
Le colonel Mariou dout le régiante 
compos d'uu bataillon de 07 et de 
batiülue du ae. faisait pare de à 
gade_rrçrt l'ordre de grrek 
montagne de ga é 
































J'avais particolièrement d 

tnmpes rest es davs la rte dr 8} 
dérer ‘eur matehe, a6u de doser #, 
bataillons etaient ee ta hote À 
temp. d'opérer Lur m svemeot, % 
prendre complétement l'enesai + 





















scies de trete 
40 laïmmant emporter perle. 
Lex aimait be broit del 





gauche et sur be bat 
la mont se jctèrent iapéteur, 
ment sur les positions que l'ensi® 
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it dans la rallée et les enler èreut en 
imstant. 

La brigadf d'Uzer rejoignant par la 
toute Les Groupes de 41 sie brigade, vint 
ipynyer le mouvement qu'opérat sur le 
centre de l'euuemi 1e batalou du 45e, a 
“reptiun veaumuus du bataillus dla 
F, que le rolonel Boallé couduisait sur 
es baunurs, #t où devait se her aux 
LU dy 























mb aisi que le culouel Maug ü qui reta 
a bas de la montagne, à la ide des 
sou entrer bataillou» de la brisade, 

+ Restait encure a gravir Le cui de Té- 
de qui est catrémenent elevi 





37 opter culonue, qui ve ponvait mat 
herque mur mu on derx hommes de 
vue, tant 1 passage était étroit et dif. 
rile. Ces vbatarles ue Brent qu angmene 
+ le rourage des soldats du 1° et du 
J° qui, près avnir jté leurs ses, 
motreot au sommet da col, sons le 
de l'eunemi, avec la pus rare intrée 
dite. 

« Les Tres, étuonés de l'undace des 
'dets ieat de frout daus 
W posinun aui formidsble, et se 
vaut au momert d'être tuurués par 

















s presque iusursuutables qu'offrait le 
train 

w Quelqnes Arabes, prenant la fuite 
ra la droite, tiréreut eneore quelques 








spusitionss ee le drapean a 
hauteurs que, depuis 





Ftroaut à uu per 
he mieu de l'affure, potre en 
ane fnt m9 iustant Cote de K. 
qui. du haut des muntagues voi- 
P'tiacat Ge sur aous Le praeral 
Ai, qui comusudait l'arriéregarde, 
à les conter et les disperser. Quel 
beuus d'entre ex furent sabres par 
eadron de cavalerie auquel jo doa- 
H'ordre de charger: 
«Les habitans de Atlas sout d'one 
are tréxcélevée » les plus peuta.me 
riieut avoir riuq pieds quatre pun- 
a leur physiunomie est rude et déuote 
lourberie et La férucité. 




















« Le eg de Titterie commandait en 
pers qui sé eraiqut à 
es, dent vu tiers de 
edwes au lunmes ues et 






que le out de Téuis , dout nos 
vevment de s'emparer, nait fort 
élere_ il est Ini-même duniué des deux 
44e vue hanteur rouvidérable , par 
den pics net qu se perd daus 















Le feu de leur» Irvouaes viut eclaie 
rer le théâtre du cumbet. et avaut ge 
Lx homunes prete Lvrer an repos, 
je leur sdressai cet oidre du jou 











Ê bironaes, 
«qi den cimes de l'Atlas semblent se 

foudre avec la luinière des etoiles, 
«annoncent à | Afrique la victoire qi 
» achever de remporter sur ses 
« barbares défenseurs et le out qui les 















avez combattu enmme des 
et la victoire vons est vestée lil 
a race des ba 
les digues emnles des arroees de la 
olntiou et de l'hmpire. 

« Rerevez le témuiguage de la aatise 








« faction. de l'ertime rt de l'affection de ‘ 


« votre géuéral eu chaf. » 


= Je pense que le ro“rage héroïque 
qu'out mostré ke troupes daus cette 
journée demaude ave prompte récume 
pas Lier attene 





Ro ra certain uombre de eruix de IR 
d'Hunoeur pour des sousuffe 
eue et mrdats. . 

« Le 2», voulant profiter des avsntm 
ges de la veil'e. je denorudis Le roi de 

laisat lo g ee 4 

ote au peueral Manck d'Us 
qui l'orcpa ever s9 b igade, Uue 
grave partie des eqmipages et les blese 
vés testéreut suus 1 protectiun de ces 
troupes ï 
« Après denx heures de marrhe, vave 
aperçümes sa à «5uu Arabes, dut plu 
siqurs étaient à choral. La cpvalene, 
sénteuve par deux compaguies d'infans 
rrie, se dusposa à les charger: mais ils 
me lui eu laissérout pas Le temps et prie 
rent la fuite. Avaet la nuit, pous arrie 
vhmes aux purtes de Médéal, dout Les 




























prvcipaux habitans viutrut à notre rem * 


goutre. Les tronpes rampérept burs da 
la ville, qui ust placée deux moe situe 


tion svantagese, et entourée d'en mur 
coutiue. 

« Le 23, je m'ocenpai à installer le 
moureuu bey que j'avais voumé avant 
mon départ d'Alger, L'eunermt oreupait 
envure La œaivou de campagne du bey, 
et s'empars des deux piéces d'artillerie 
etant. 

« Depuis loug-temps les tribbs voi 
sines de Médénh m'araieut donué Pa 
auce qu'elles empécheraien: le Ley 

tee de se retirer dans les monte 

pes, et m'emyerms de Mé- 

éah, ce chef tmoberait tufallblemeut 
eu mon pontuir, Aprés s4 défaite. le bey. 
2e rachaut cumwent échapper aux Ka- 
Lagles, qui le mousçaieut deja, se mure 
daus va merabout à quatre lieues de 
Médéah, Ou dune le aum de marabout, 
vuunelement a vue clase de sucuts vie 
vaus ex héréditsires, weis eucore aux 
lieux qu'ils habitent, et qui suut us 
saocivaire où les personnes qui s' ré- 
Bugent trouvent un aile inviolable, Ce- 
peudaut le bey, ue se eruyaut pas en sd- 
rete, me Gt demauder de se reudre pri 
sonvier. Le suir, il arriva, et je l'auturisai 
à laure venir avec lui ses femmes et lo 
reste de aa famiile. 

« Les jouruées du 24 et 23 fureut eme 
yces & recounaltre les étabhssemens 
a ville et ves euvirous. ï 



















































ne et par ke réglueut des chasseurs 
à cheval. Je m'amnrai que le ville pute 
ait recevoir ane Faruuun, J'y talent 
deux bataillons de troupes françaises et 
le déterhement des Zuuavess le wuut sons 
les vrdres da coloutl Murivu, que je 
chargeai en même temps d'orgauiset 
quatre batillons de mit 








men mue 
cel, je crois pouvoir l'évaluer à dix où 
dours mille lines. 
« Comme cvex de l'Atas, les habitans 
Médésh ont une taille fort élevée; 
sont doux, affables et préres 






Ta Le a6e Le corne d'erpédition, eau 
menant à se ouite l'ancien hey, se (a 
mile et environ deux ceots Torce dés 
armes, repama le col de Ténin et viut 
evocher à la ferwe de Faga. Là, j'appels 
qe les Arabek étaient venus dans de 










































robe attaquer Bélidéah evee de 
ces supérieures; qu'ils 
à entrer dans quelques al 
le culuuel Rullières Les avan lssé 
gnger dome phaseers roc, er 
eux cumpagures de gresdirns ae 
dernières, €t en fait ss 
caruage. L'envemi evait dj 
deux de ses drapesuz dam 
de la ville : ds tombèreet 
de La gernisou. Le succès de on 
pes fut complet; arosi chars ti 
ventiqner æ part de Larien. 
avous' eu, dans cette fire, 
hommes Inés, dunt deux 
duarante -sept blemés, par 
où compte anmi deex nfBrinit 
chaque uldat tra un bic , de 
ocession, u ennetni, je 
décoration par compagure; ein 
doutes dans la pruportios d' 
U 











eommsodant de l'ernikrie à 
fonraireut sr Les canamus, Le 
wmnlets de bât, des moyros 

vieflerds, sex femme 





quatre coups de canon. Nous 
vousquer en deçà de Boufriel 
ER 

« les brigades 
et Hurel D sons les ordres de 
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« Peodsut que l'armée marciisit et allait charger des muitrons. Je connais 
# ait , des officiers d'etatanajur et les tribus qui out pris part à cet scle 
ingeuicurs-géographes qui composent d atrocité, et j'espère, avaut peu, en tirer 
Li brigade topugraphiqne, leraieut, sous une veugeaure éclatante, a moîus que, 
Va dicrenoe do commaudaut Filhon, l' suivant ma dewsude, tire ne me Lvrest 
tn rire suivi par les troupes. Quatre leurs chefs et les asamius. 
stations gévdésiques faites à Bétidéah « Les rémltats de l'expédition de Mé- 
La ferme de l'ags, su cul de Trnis età … déah sont iinineuses. d 
Séaésh, serviront a douner plus tard la» Les ares françaises ont été veagéts 
po de l'attentat commis contre elles, lors de 
ones In première reconuarsance faite par M. 
esta du givean dp la mer. de Bunrmont, 
« Les officiers du géme ont tiré les «Le Ley de Titterie, EU servait de 
pus de Méadéah et de Béidéah et de Is point de rlementA tn 1 méconteos, 
'erme. M. Lemercier, chef de bataillun est tombé en notre pou 
de La même arme, a fait la rrcouu: « Nous avons franchi l'Atlas, ce qu'on 
dn pasage du c croyait impossible. 
$ mon rapport, aimi que ts nuns sommes emparés de La 
Le colonel Anv de Titierie, et nuës 
« L'expédition de l'oceupaus par une garaison, 
senlemeut au but mititai projet = Nm ns montré aux tribos r@ 
était de counaître le pays que nous al cuntre elle la foræe 
Kons traversee. M. l'intendaat général de nvs armes. Tout purte à cruire 
1m'arait accompagné, ainsi que M. Fou- eunvaivenes de linatitité de leurs 
grrons. innpreicur géneral des uances, … forts, elles ne tarderont pas à faire leg. 
et M Girardio . directeur des domaines. entière soumission 11 ne fant cepeudagt 
« a Je n'ai que des ébrges à douner à la. pas compler eutièremeut sur la 
evadnite dn corps d'expédition; uf6- des Arabes . tant ils sont prom 
ciers et soldats, tons se sont parfaite. blier leurs 
meut comportés. Le service des subis eruieut coutraires a leurs intérêts où à 
tances et celai des ambulances out lear religion, a mous qu'ils ne svicst 
trév-bien dirigés par les soins et le aèle contraints à les garder par la force. 
de MM. tuirnye et Dehaghel. chargés, = Dans ma prochaine dépêche j'eppel- 
«d'uu des vivres et l'antre des hôpitaux.” lerai vbtre attention sur les soldats, soup- 
d'msi boaues 
+ je dois vous appt 
tit détarhement * de eanuoniers et 
S'hummes du train des eqmpages est 
tnmbé le 25, dus la plaiur de la Mé 





































































ses , loraqu' 














” « La lieutenont général cémmandats 
si r des Kabayles, et a ét en chef armes d'Afrique, 
bares, à peu de distance d'Alger, où il « Crausan. » 





res 
DÉPENSES DES DIVERS SERVICES. Papas 


APERÇU OU RÉCAPITULATION. 
solidée et amortissement. . 


… de Le justice. 
des aifires 


Ministères. 


de La grerre. 
+ de da marine. 

des finances. 
Administration des rer. 
Rewbourememens et restitutions, : : 











18 + APPENBICE. b 
x 1828, (Lui cu 9 jnmeier 181). 





perdre. 


241.35:,867 


2218300 | 
8n2-5.ou0 
1014,23,5: 
ra n6= Bio 
35424747 











Toraüz. . « | sonotn38s | 2, 
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BUDGET vérmirir ve 1828, (Lai dn 29 janr. 1831.) 
















PRODUITS ET REVENUS. 








Li Droits d'enregistrement, de greffes, d'hypn- 
jé 1bjues rt de percrplions diverses. » . « 
TEbre | Drnët de Pmbre, à à de ee semer eee 

Revenus et pris de vente Je drinnines ei rec 
vrements sur les doaines engage «eee 
Produits >cremoirés des Fardts. à « 
ape de bois. (Principal des arjudierions payable 
échranees ). ee à . 











Douanes 







zep»8.157 
Cr Sés4oro 
tributions | _ sænces pour divers services. 













REC TU 
CES 


Centimes | pour 
À fcahatls | pr 




























imwrers Ineales extraordimires pour déproëes 
rares sensetees 
Vrnement autrésur eur le produit des jeux. . . 
Sales mines de ae de eee cree 

Rresttes de diverses origines, : 2 22211110." 12 
Furoits de"vérification des poids et mesures. 2 2 2! 1! 
l j Ausendes de simple police et de police cor: 

rectionnelle. 

















ares extranrdinsire. — Prélèvement à effectoer sur le prodait de 18 
junvier 1830, des rentes créves par la loi du 

des charges extreordiaaires de l'exer- 

noces] S05r2,682| 











Toras des receties dispanihles pnar le bd + n032 583,245] 








inementales de 18. é 
Pntaete | bre ring. DRE 


importé | su budget de 1839, en secrolssement de res. 4.681,508 
- DOUTE «nee es qe eee eee 76pse 











Aura, somme égale aux crédits Bnés pour Vesercice 1838. 


a 


Recettes pour ordr 
sci royal de l'inatraction publique. . . . ess 
rettion pénétale des poudres et salpétres. … : : ! » : : 


dan, histor. pour 1830. Appendice, : 9 
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APERCU DES IMPORTATIONS DE 1830, 
FOUR LA CONSOMMATION INTÉRIEURE DU ROYAUME, (Art. principes) 


Chevaux et bestiaux vivans. 

Laines en masse. . ,..... 

Peaux brutes grandes. . . : 
Soies de tonte espèse, grèges mains, le! 
Froment «fines « 


Ba glass ie ' — 
les CU ss. 42,810 
ae ge she: | 
Café... des colonies fronçisen ! !: esse | 5 


TES 2 enort 407 
Hviles d'olive. 4» : pou a res. LS 


Écorce de quinquina. . 
Bois de toute espèce d'Europ 


Autres exotiques, campéche 

orne clé et honp 
Coton, longue et œourte “ie 
Houille brute. . . 


digo. 
Füls de chanvre 
Tissus de toi 
ps de laine of de cotan. 
{re hrot en masses ct lingota. . 


ang | md go! 
monnaies. « 


Articles divers... . . a 





Nora. Le numéraire importé m'est pas compris dans set Aperça. ( 
[page 132.) : 
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APERÇU DES EXPORTÉTIONS 
Da L'INTÉRIEUR DE La FRANCE À L'ÉraAnGEn. (drticles principaux.) 


WVitrifcations, . . 
Fils de chanvre, lin, coton et laine. , : 

de lin gt de chanvre. . . .. Éxcl 

de laine. . . : 

gs, eu. 2: ! 81h70 

* ‘rubans... 

de caton, dors 

autres. : 2,796 
Papier ot ses applications, . : 
[Peaux onvréés, gants et autres serge : 21 ra015648 
Orférrerie et bijouterie. . 


753 


prise divers de l'industrie parisienne, : : 2 ee 
port en masses et ngots, . ice] 830518 
monpaies.. . 
. {pet en masses et lingots. 8764800 
monuaiet. ...... 
Articles divers, ......,1...... : «| 105,262,673 


Argent . 


Nora. Le numéraire exporté n'est pas compris dans cet Aperçu. (Poyez 
page 132.) 
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RÉSULTAT GÉNÉRAL 


du Commerce de la France avre ses colonies rt les puissances 
étrangères pendant l'année 1830. 


—— 0 — 
Mouvement général du commerce avec le dehors. 
snThés. 
3236 navires frs ant à 
able " . es A + Sésrer tonreanz  254.3:5,:9 | 


Valeurs R navires êtr pa 
eutrecs par | d'où La marclagdiser vieuneut 5 


g:a vanres de Uers pa 
Tertu en esse eee 


sonTIz. 


2.839 navires français jangeant 
{ ensemble. . . Re afffat 188g18261 
Valeurs ë 
sorties par À . 19016.044 
298 mavires detiérs pavillons, tolé dette 
Termes sssessenesece … 1636103269 


Dirrénanez, . . + 65 67418) 


57%,664,06 


Camn @nce spécial de ce que la France a reg pour la consommation , ct de ce qui 
a ets extrait de l'intérieur pour l'etranger où Les colonies. 


LEELLLS 


{ Matières nécemaires à lindnstrie . . 
paturels 


fabriqués... « 
Toras. course 4892428 


jets dé “ ati 
Ofje de onsemmnion 


avec paiement de drolis, n 


sonne 
Valeurs en marchandises | Prndaits uaturels.. , ., 119.459.»35i 
es mporee | Oben maple LL 20) n 6} 452901.Mt 


Divréaumez... ......,. 36,36134 





Le monvoment en vnméraire n'est pes compris dans ce résaltet. 
Les entrées et sorties qui ont ju être cnutatées so0t, savoir: 


Pour l'entrée, de 220.94-,-54 
Pour la surtie, de ur 474 
. 
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COURS DES FFFETS PUBI.ICS. . 
DANS LHURS PRINCIPALES YARIATIONS EN 1830. 





Taois ACTIONS 
de 


fumer 
prem-cours [dern.cours. | hs. 


Juuissance douiss. du 1° | 
du 23 septembre 1819. | du 29 dreembre 18». | ‘jauvier 1330. || 
1e sg es | #4 7o | #5 50 

vo7 75 [aug so | 83 Go | vi 
108 5 ge |.85 so | 85 
107 6v # # 
109 4 | 1 si si 
109 35 # si 
108 5e C9 

Cermés à 


15 se 
# 
53 
ss 
cn 
8 
7 








30 

Du 22 septouhre 
roù 10 5 
9% 6e 


91 So 
97 7 % 
3 





L 











EL APPENDICE. 


Taszxau du prix moyen de l'hectolitre de froment en 18%, 
d'après les mercurialés des marchés dans les départemess. 
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Venant ana 


. 
GOUVERNEMENT. — ADMINISTRATION PUBLIQUE. 


Personnel.) 


CONSEIL DES MINISTRES SECRÉTAIRES va 
ATANT DÉPARPEM ENT AU 1° SANVIER 1630, 


== ministre des affaires 
président du Comeil, 

Counvorsren , == gardede-soemnx, mi 
nistre de La justice. 

Le comte de Bounmowr, pair de France 
‘et lieutenant général, = ministre de 
la guerre. 


Le pris dePozronac, par Pan 
pee 


Le ares de More, mn maire de 
l'intérieur. 
Le baron v'HautsEs , me ministre de la 


Lo em deCaanaor vx Caoumors pair 

de France, == ministre dos 022008. 

13 comte dé Guanmox-RAN VILLE , 
ministre des affaires et 
de l'instruction pabli 








Ordonnance du ÿ mai. MM. de Cawra- 
zauzs, premier président de la Cour 
royalo”de Grentble, œn garde des 
sgsaox ministre de La jai, en ren 
placement de M. Conrvoisier , démis- 
sionsaire. 


Le baton de Mowraun, ministre de l'in 
térieur, mn dei fnances en 





remplscement de M. de Chäbrol, dé- 
missiouuaire. 
Lé cote de Parnomwnt', ancien de 
des seat, == ministre de l'in 
C3 templacement de M. de Montbel. + : 
Le baten Caraiue, préfet du u 
de Seine-et-Oiso (Versailles), == mie 
nilstte des travaux publics. 





Ondonnance du 29 juillet. MM. le due de 





Montemanr, pair de Franco, == mi- 
nistre des sffaires étrangères , prési 
dent du Conseil. os préé 


Le Leneuett péadrel em Oénann, 

== ministre de la guerre. 

Casnen Pénten, membre de l eh. des 
dépoués; sm des âoautes. 


(Cette ordonnanoe'n'a pas reçu d'exécation:) = 


COMMISSAIRSS PROVISOIRES nommés aux divers départémens 
par la Commission municipale ( Ge, 3a juillet). 


MM. 

nt (de l'Eure ),== su département 

la justice, 

Le baron Bigoony== aux affaire dtrang, 

“Le lieutenant général comte Gérard , on 
à la guerre. 


Le rionaniral de guy, = à Le marine, 
Le duc de Broglie, == à l'intérieur. 
Lana en Mau saion publique. 

Le baron Louis, == aux finances. 








(1) Le signe == sigaite nommé. 


6. 


APPENDICE. . NS 


-_ CONSEIL DES. MINISTRES 
(Formé par ordomañce du 11 août.) 


MM. 

Duronr (de l'Eure), membre de la chame 
bre des dépaté: = garde des sera 
misirrggrrctire d'Etat au départe- 
ment de 

1e ane Cenenne Hentant générst 
membre de la chambre ds députés , 
== au départemeut de la guerre. 

Le ne de Imoau. pair de France: me 
“au département de l'instruction publie 
de ci des cales à 





NM. 
Guizor, membre de la chambre des dé 
priés, = au départem de linténewr, 
Le barua Louis , membre de la chambre 


des députes, ‘om au départemeut des 


finanres. 
Le comte Moué, pair de France, 
qu département des affaires ing. 
Le cumie Sénusriamt, liruteuaut pésés 
ral, membre de le chambre des dépe- 
tévem au departement de La marne, 








| memBazs Du consuis, san portefeuille. 


Taper, membre de la chambre 





M. 

Dopia aîné, membre de la chambre des 
Ééputés. 

Le barou Bignon, id. 


MINISTÈRE cé CONSEIL recomposées par ordunnance du à rorembre. 


MA. 

2. Laïfite, == président da Consril et mie 
nistre des fluanres , en remplacement 
de M. le barun Luis démi-muu 

Le maréchal marquis Marsou 
Frauce, == ministre des al 
gère, eu remplacement do M. le comte 

x aire." 








NY. 
Le comte de Montal'vet, pair de France, 
= ministee de l'intérieur. eo 
crment de M Gnizut. démissioneanre. 
come Îler d° ui istre 
publique et des enitrs, 
en remplarement de M. le duc de Bro- 
lie , démiaionnaire. 








conseir Ds minisrass. (Ordonnance du méme jour.) 


M. 
LA Laigue, Dons dn Comseil et mie 





Le cumte Sébastiaui , migistre de la ane 
rive, 


l css miaistre des affai= 





Le cuane de Moutaliret, mivistre de lis 
Léna 








ministrehle l'instruction pos 
blique ct des cultes, 


Ordonnance du 17 novembre. 


MX. 

Le comte Sébastisei, em ministre des af- 
fares étrangères, en remplacement de 
M.le maréchal Maison, vummé à l'ame 
bassade de Vienue. 


MM. 
miuistre da la marige, en remplace. 
meut de M. le comte Séhastiaui, 
échal Sort, duc de Dalmatie, == 








Le comte d'argont, pair de France, == ment de M. le , dés 
pate 
CONSEIL D'ÉTAT. 


(Voyez l'Ordennancs da 29 noût, page 54.) 
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CHAMBRE DES PAIRS. 


Pairs ayant séance à lu Chambre af fin de 1830, en suite des 
eliminations ct démissions. 


Création du 4 juin 1814. MM. Comte Saulès. 
Comte 0] ascber. 
Dee À 





Maréchal marquis À Mon, 
De de Fibre. 
Mrquis de Laure Fe Mots 





art 
Duc de Nrailles. 

Be de Fitz-James. 

Duc dé Sraucas, 

Due de Valeutiuois, 

Dno de Duras, 

Due de La Rochefoneanld. 
Due de Clermnt-Tonuerre. 





Cunte de Durfart, 














Due d'Alberg. 
Marqui Hire 
Marquis Far 2 Marque de La Guich 
Marquis de Chaneluup- Lanbec, Cunie d'Hanssns 
Cumte à holet Marquis de. Crillens 
Comte de Coruet. Marquis d'aulx-Laliy. 
{une de Mosteb 

























Marquis rois, 
de Triey. Vie.mte de ge 1r-Lamoiguon. 
Fes d Haubersaert. Marquis de Lauritun. 
Comte Dapuy Marquis de Mortemart. 
+ Comte Emmerg. Comte Mole, 

Marquis de Janoourt. e. Marquis de Mathan. 

Comte Klei Marquis de Mn. 
Abbé duc de Montesquion. 

Marquis de Laptare, Corate de Nuë. 

Comte Lecuutruls de Canteleu. Marquis d'Ureilliers, 

. Marquis d'U mood. 

Marquis de Baigoconrt. 
Barou de ue Rochefoncauld. 
Marquis de Rougé, 

Coiate de Richebourg. Comte Ricard. 

Lun de Saite-Susanne. Core de la Rocbe-Aymon. 
Duc de Sabrau. 





Baron Séguier. 
. Comte de Saint-Priest, 





* MM. Marquis de Talaro. 
Mode Ven 
larquis de Vérac. 
Vicomte de Morel-Vindé. © 


Du 17 septembre 1615. 
Comte de Lynch. 
Du 16 juillet 1816. 
Duc de Mason 
Du 31 janvier 1818. 
Due Déesses. 
Du 5 mai 1819 
Marquis d'Angomet 
Comte d'Argouts 
Marquis d'Aragon. 
d’Aramon., 
Baroû de Barante, 
Comte Beker. 
Cotite de Bastard-Létang. 
Corte Belliard. 
Comte de Béranger. 
Matéchal due de Conepliand. 
Comte Clapatède. 
Corte Chaptal. 
Marquis de Catéllan. 
Det de Cdoré, 
© Comte Cornudet. 
Baron Dubretos: 
Corte d'Arjuiômi 
Comte Dejean. 
Marquis de Dai 
! Comte de Germiny. 
Comte d'Hnobteius 
Vicomte d'Hondetot. 
Maréchal conite Jourdan. 
Comte de Luforest. 
Conte de Latout-Maubeutg, 
Comte de Monulembert: 
Comte Mawrice-Matbiea dé ba Be 
dorté. 


Baron Mouse, 

Conte Mollien. 

Conte de Montalirets 
Comte de Mareséot. 
Comte de Montesqulon. 
Conite de Putécoulant. 
Due do Plaisance. 
Marquis dé Pangé. 
Comte Pelet de la Lonèré, 
Comte Portalis, 

Comte Rellle. 
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M Comte de Su. 
Maréchal duc de Trérise. 
Marquis de Talbouet. 


Vice-amiral comte 
Yicesatmiral comte Verbuell 


Comte de La Vi der. 
Conte de Salate-Raldire. 
Du at norembre 189. 
Comte Clément de Ris. 
Conte Fabre &t l'Aude. 
Comte de Praslin. 
Comte de Ségur. 
Du 24 avril 1821. © 
Baron de Beurnonville. 
Du 26 septembre 1821. 
Baron Pasquier. 
Du 25 octobre 18ar. 
Comte Siméès. 
Du 13 décembré 18at. 
Baron Portal 
Comte Boy. 
Du 12 février 1823. 
+ Comte de Lagarde. 
Du g octobre 1803. 


Maréchal egtmst Moliter, 
Corte de Bordesenllé, 
Conte Guillemiset 
Comte Bourke, 


Du 23 décembre 1823. 


Baron de Glandèven 

Comte de Puységut. : 
Vicomte Dode de la Béuserie. 
Vicomte Daboachage, 
Marquis de Coislia. 





Du 13 août 1ê3e. 


Maréchal dut de Dalesarie. 
Anitel batse Daperté. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


duxcrions GÉNÉRALES FAITES EN JUIN ÉT JUILLET. 


Les some 
l'adresse da 16 mars, dite des war. 


marquée d'an astérisque sont ooux des dépatée rédlus qui ont voté 


Les députés dont ls noms sont éorits en italique, n'appartensient pes à la der- 


nière Gha: 


. 


— . 


4 





Bourg. Coll départemental. 
LL Ste den 
MM. Chevrig de 





Corcelle. 


2 Rod" à. Lagueter 
Morney. 
Auexs. Laos, Coll, départ. MM. Lévéque 


de Pouilly et de Sade*.  Arrond. 
1. MM Le Carer*; 3. Labbey-de- 
Bempéères *; 3, Général Sébastani 
4. Méchin®. 

Auxiad. Moulin Coll. départ, M de 

1 Conuys Beraud-Deérondards, — 
rond. MM, Destatt de Trecy *5 2 4 
wérai Richemont *, 

Angie (Basses) Digne, Col. enique. 

Magnen. 
Atras (Haurss-). Gap. Goll vaique 
MM Colomb, Awat. 

Ansècak. Privas. Coll, depart. M. de 
Bien, = drromé. MM. Boisey-d'Au- 
glass à. de Bernis. 

Anvéaazs Mésière. Coll, départ. M 
le vicomte Harmend-d'Abaneourt, — 
Are, MU. Canin-Gridaine ‘13. gé- 


attire Coll. départ. 








Aups. Carcassonae. 
d'Hautpoul, Bose 
Madier de Montjaus 

Avaraow. Narbonne. Coll. départ. MM. 
de Lanro, Benoist-de-la-Salle.— = 
rond. MM, Rodat ; s. Nogaret *; 3. de 


Bols. 

Boucass-pu-Rnôme. Marseille, Coll, dé. 
part. MM. de Roer et Pardessns. — 
srrond. MM. Perdilhon , de Bauæet, 
Laugier-de-Chartrouse. 

Casvapos. Ceen. Coll. départ. MM. Le- 
clero*, Bellemare *, Adjutor de Tir. 
— Arrond. MM. de la Pommaeraye *, 
Tardif *, Fleury*, Guisot?. 

Carta. Aurilles. Coll. départ. M. de 
Saint-Martiol. — Arrond. MM. Vati- 
mn”, le général Higonot. 











CaanENTE. ve. Angoudéne. Coll. départem. 
MU. Dellot*, Albert, —Arrond. MM. 
Gellibert *, Dulimbert. 

cu “inncae La Rochelle, 

part. MM. le général Minot, 
Beraud , Fleurian de Bellevue. — Are 
rond. MM. André Callot*; 2. Avdry 
de Parent; 3. aux”; 4e 


cn. qe Co. départ. M. le vi- 
vornte de Monbaulain, de Montigny. — 
‘Arr. MM. G. de La Rocbefouc 
Densux*. 
Côthtze. Telle: Coll. départ. 
ue Arrond MM Aleïis de s'he 
de Valon. 


Const. Afaceio. Coll. wmiqué. a. Go. 
lona d'stria, Roger, sectétsire géné: 
os ETS Dijoh. Col. dipart. MAL de 
ap 
Berbis, de Sxanbe, — Arrond. MM. 





Gèras-bu-Nonms Saint-Brime. Coll, dée 
re MM, Frottier-de-Begneux, de 
Buse. = drrend. Charles Benlar 2e 

Bernard 3. de Bohnabrys à, Bsien de 


n émbret, Coll, départ. M. Voy= 


*. — Arrond, MM. 





Pi . 

Douns. Besangen, Coll. départ. MM. 

Dros, emier de Gantans. — Arrond, 
MM. Clément *, de Gréa *. 

Daômz, Balance. M. Darbalestier. — 


Arrond. MM. Bér: 
Euns. Svroux. Coll. 





Tho 
2, Dupont”; 3. Bi 
goon; 4. Legendre". 
Eons-ur-Loin, Chartren Coll. 3 
MM, da Temple de Chevigay, Fexitr. 
— Arrond, usson*, Didot *, 


Fimusrèns. Quimper, Coll. départ, MM 
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de Lambrière, de Guernisme — 4re 
rond. MM Dannou*; 2. Dumarbal. 
le, 3. de Kerouvrou; 4. omnte de 
Saiut-Lne. 

Gaxn, Aômer. Col. départ. ML ni 
card *, du Chastellier, — Arron d. 
MA. le due de role à Daunaut*; 
3. de Lasconrs*, 

Ganommæ (Haura-). Toulouse. Coll dée 
var. M@ Hocquart, de 
Saint-mbré, de Saint-Féhs — dre 
rond. MM, Arasud Dnbunrg: 2. de 
Montbel; 3. de Bestoulh; 4. de Ro- 
quette. . 











Guns. duch. Coll. départ. MM, dÿ Gon- 

©tant-Biron, de Burruse. — Arrond. 
MM. Persil; 2. le comte de Lameran; 
3. Dumezon 


“Cinoxe. Bordeaux. Coll. départ, MX. 
Legnx de la Salle *, Dufuur-Dubes- 
sau*, Dariste, — ‘rond. MM. de 

Lur-Salures, 2. Bosc 





Bénaucr. Monpel ier, Coll. départem. 
MM. le sicumie d'Alzon, le marquis 
Arrond NM, 





illenenve, 
met*; 2. Durund-. 
La Peyrade. 
Luear-Vinsure. Rennes. Coll. départ, 
MM. de Alugthoi 


Vie 












Indre. Chasauroux, Col. dép. M. The=” 
bas 





udelimeuère, — Arrud, MM. de 
Boudy*; a. Duris-Dnfresue ®, 
longer Loire, our, Coll départ. 
. Le Tusivr, de la fjuronmure. 
+ — Aron, MM, Üésar Bacoi; a. Gie 
rod (de l'Aiu)*. 
Hène. Greanble. Coll 








Lagmas Montsde Marsan Cl départ. 
M Porféré de Gére*, — Aron MAL 


le géuéral Lamarque® ; 2. Candenau. 
Lonrrcaes. Blu.” Coll. départ. 
 d'Oberbn. — Arrrnd. MM. ele 
delete  Crig À 
Loine. Montbrison. Col. départ, MM. le 
marquis de Tardy, le vicomte de Cham 
ReENT, — drond Ml. leo" 3. 
Laclse®, de Cuanteluxe, garde des 


Laine "Eaurs). Le Pay. Coll. départ, 
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M. Berryer $la — Arrond. MM. Ber= 
traud 


2. le chera'isr Lemore. 





Airoed. MM. seat in (Lee) s 
2. Levique ; 3. Ureuy-de-S un Bed 
4: de Fermout. 

Lounar. Urlears. Coll, départ. ML de 
Ricee,{ move de Monty dre 





2. de Flargesr; 3. Syrieys de May= 
riuhee ; 6. D 
rT-Gan oi 





Martiguac” 
Lorine, ral (Oege vague, MM. 
‘André, Despnussuus. 
Maumurioine, angers. Cof 
MM. le cumte de Gneraoo-Rauvilie, 





Furl Bali. — demnd MM 


fuvuf *; 2. Angot + 3. Dadoayts 4. 
de Bricqneville *. ++ 





Mañre. chalans, Call, départ. MM. lo 
géneral Tirer, Rursars de Brment, 
— dir, 


M. de Guchenenc*; 2 









Tompot de Beraux ° 2 
Marunne. favel, Call depart. 


L Ligue 

3. rap 

Mounrus Nancy. 
Thouveuel * 
MM. Marichel * ; 2. Eomte de Loben *} 
3. Barun Louis”. - 

Mauss. Penina. Col’. dép. 2. MN. comte 
Larins, Moreau.— dir. MA Etieaue *; 








: Bourdouseye ; 2. 
freachenille 5 3. de Mackans 4 de La 


Monte Mes Col. dép 3. ML Lan 
demelle, Durand , Bomchwite. — Arr. 
MM. Milloret; 2. Dersnages Siné 
ral Sémeté ; &. colonel Pairkans. à 

Nièvas, Novers. Coll, départ. MM. B 











de Nenrille“, Hactor - d’Aul 
Arrom. MM Bogoc de Fay 
né *. 





Dopi 


Ron». Lille. Cul. dép. 4. MM. Poteau 
rt, Pass 


d'Hancardrie, Daraud-d' 
de-Benulien et de Lépine. 
MM. Morel‘; à. di 





ml; 8. Lemerlc de Brusle. 
Oise. Bemuvais. Coll, départ. 2. MM de 
La Rochefuneanld ia) }vet de Monte 
uyon,— Arond. MM. Leraïlaut*;a 
Frouchon*; 3. gé 











Parme Car. diras. Call, Aépart. 3. 
MU. Le Sergent, le geuéral Gar 
Duquessuy. — drronl. MM “Harlé 
pére; a. Harle Gas 3, Fontaine 4. de 
Gouve de Nuvcqnes * 

Por-os-Doms. Ce mont. Coll. dép. 3. 
MM. Pélisier de Féligonde de ibe- 
rolles, de Chabrol Vale. — 4rrond. 
MM. Baron Siuner ‘+ 2: Ang de 
Leyval”; 3. Farard de Langiade*; 4. 
disson Dayerion 

Prhéneus (Basses). Pau. Coll. départ. 
2. MM. Casimir d'Angosse *; comte de 
Baiut-Uriecq".— Arrond MM. d'Arti 
gaox”; 2 de Gostas; 3, 4. Laffite? 

Prnénéas (Hauise). Farbes. Col. 
que. 3. MM. Fouremte, vicointe 
Clare, de Luwy. 

Priénéss-t 
œuique, 2. MM Duraud”, Guscies, 

RuurD19) Strasbourg. oil, départ, » 
MM. de Turkheie, Ruers— demon. 
MM. Bumann 3. Bééje 
min Constant ”; 4. de Waugen 

Ra:s (Hivr-) Colmar. départ, à, 
BA. Auchlin (Miroles), Hartmann 
(Frédérie), — Arromd, SM. de Rey- 
nach *; 2. André”; 3, Migoou?. 

Rnôxe Lynn, Coll. départ. 2. M. Due 
gs Vontbel , Vachua-Imbert. = dre 
rond. MM Jare*; 1, Coudère*; 3. Hume 

blot-C'onté. 

Baôwr (Haute). Fesmul. Coll. dép 
M.dilimeuve. — dr. MM. decariers 
2. de Grammont®, 

Saômx rr-Loins. Mécos. Co'l. dép. 3. 
MM. marquis Doria , de Sassemay, dac 
de Daurno,— drmd, MM Remb 

a. de Thiard*; 3, marquis de 

De de Fontenay. 












































cwrauns. Perpignan. Coll? 





genéral Coutard,, Lam. 
taufort, — drrond, MM. Pauguyos, 
Camille Périer *; 3. Bourdon du Ro- 





degues Lefehree.— drrond ML ee 

teu Dumas arçe 

tbe Suiertee 4. de Corel; 8rde 

Schonea ardel *; 7. Baroux *; 

8. Charles Unpiu *, 
Suxc-lnréniuune. Rouen, Coll. dép. 

MM. Awliu do Vilkquier, Thil, 




























Cabanou *, Maille dirend, MM. 
Martiu*; 2. l'etun “; 3, Duvergier de 
Hawraune*; 4. Martin Lalfite"; 5. 
de Bérigng *: 6. barun Belyd'Oivel®, 

Seine-rr-Manxe, Ve/as 001 départ, 
MM. Eugène « rt et Deape- 
ty" — rent, MM. 


Lafayette père; 3. Laisyn e Bla, 
Seixu-er Vie Persauies. Coll depart- 
MM. de Bicemout”, Jouvencel*, Ober- 





Yeaux.4 Leprlletier-d'Arluay. 
Sèvaas (Deux ). Mort Coll dperiem, 
M. de Saint-Heruine *. — drrond, 
MM. Agier”, 2. Tribert, 
Somws. Amiens. Coll. 













li. Caumartin*; 

3. Domyivere d'Huruoy*; 4. Rouillé 
de Fontaine “. 

Tanx. Alby. Co. départem. MN de 

Saint-Gery, de Voyans. — Àrrend 


MM de G 2. de Larconrs. 






Coll, 
départ. MAL. die Belle, d'Eacayrac. 
Re rrend. MM de lreisec *; à do 
je Dupuisran Col dé 

van Drapuigne rt. 2. NM. de 
Lie-Taubhune, de Villeueure-Burgez 
mont, — .frrond. MM. Paul de Cle 
teau Double; 2, Baron Burvu ; 3, Ame 
van de Pierrefen. 

Vauciuse. dvigrun. Coll départ M. de 
Bochegude, — Arrond. MM, le-comte 
d'augier; à Duphrais, 

Vramës. Bourban-Fendre. Coll. départ. 
MM Dachafant, de Saiut-Aigusn 

(Angute}— rmnd. MM. Ladoucape; 
2. Kératry *. 

























Limnges Coll. dép. 
“MM. Dumont de Saint-Priest Boure 


+ 


tés APPENDICE. 


deso-Lajodie— Arr: MM. Ternaux*; lot, * le colonel Jscqneminot*. 
2. Bourdeau*. Yomxs. Auxerre. Coll. départ 
Vosors. Épinal. Raudot, Uhasdot, — Arrond. MM 
Roman} 2. baron Thénard"; 3,30 
quinot-Pampeluno. 









ÉLECTIONS faites dans ‘les mois d'octobre et novembre , er rem- 
placement des annulations d'élection, des députés démission 
naires ou promus à dés fonctions publiques salariées. 

(Les noms des députés réélus sont marqués d'un astérisque.) 








DÉPARTEMENS. | Dérorés s0nTANS. HOUVAUX ÉLu, 
MM. 
Aux. : De La Boulaye. 
Baron Dadon. 
Rodet. 
Ass (Vorvims). , Général H. Sébastiani, 
Soissons). Baron Méchin 
Arnma. icomte de Come, 
DES Renaud des Ronde 
Dem 
Anpècuz (Mont D lon, 

Conte) De amis. 
Anvums. Général Clause. 
Aus. : Casimir Périer. 

Aups. Madior de Montjan. 
Boucæss-pu-Rabws. De Roux. En 
Casvanos. 

Canran 

Cranerre. 

Caun. 

Cons. 

Cores-ve-Monn. 

Donnoens. 

Doms. 

D :12 

Ecaz-sr-Lorn. 


Fousrèss. 
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DÉPARTEMENS. | DéruTrÉs s0RTANS. NOUVEAUX ÉLUS, 





MM. MM. 
Gan. De Lascours. * De Lascours, 
Ganosxs (HauTe-). Versan de Saint-André. 
De Saint-Félig, De Malant 

Durand. 

De Cambon (Auguste). 

Amilbau, 

De Rémusat. 

















Can. 
Graoxps. . LurSaluces, 
Hénauir, . Vicomte d'Alson, 
Vicomte Le Peyrade, 
TouterViraure (Redon) 
CRennes.) De Montboucher. 
De Gibon. De Kermarec. 
De Trégomain, Bouvet, contré-emiral. 
Duplessis-Gresedan De Berthois, 
Iwpaz-ar-Lotns (Chinon). Girod (de l'Ain). * Girod (de l'Ain). 
ons. De Cordoue, Prunelle, maire de Lyon. 
De Meffray, Réal (Félix). 
Juna (Dôle). De Besumarchant. Général Bacheln. 
De Vaulchier. Général Delort, 
Lans, Poyferé de Cère. * Poyferé de Cère. 
Lors (Roagng). Alcock. * Alcock, 
Vicomte de Champagny, _: Beude. 
Lorns-Inréarags. Baron Dudon. Maës. 
(Savenay) De Fermont, @  Varsaraur. 
(Orléans ). De Riccé. Sevin-Moreap. 
DeLa Rochefoneauld(Jales). 
De Cormenig. * De Cormenin. 
_Lor (Cahors). Calmon. * Calmon, direct. des dom. 
‘ Murat fs. 
le Mayriahec, 
Manis-xr-Lorng Le Goom Raul, 
Brillet de Vilomarge. 
De le Poterie 
Mause. Rumard de Brimggt, Lerp [yjon. 
Masxx (Hours), . De Vandeuil. *_* De Vandeuil, 
Mars, Dumans. Bidault, président du tri 
bunal civil de Laral. 
De Pignerol, 
Morarus, Baron 
Mauss. Comte d'Arros. Landry-Gillon. 
Monrux. ‘ Dela Le tri Gaillard-Kerbertin. 
De Margadel. Villemain, maître de fosges. 
De Sai De Léridant. 
Mosauis. Milleret. Milleret, 
+ Colonel Paishans. * Colonel Paixhans, 
Nüvas. Hyde de Nourille. Dupin (Philippe). 
h in aîné, procureur du * Dupin ané. 
roi à la Cour de cawation, 
Nono. Potteau d'Hancardin.  Lorain, 


Durand d'Élecourt. Paturle, 
Pas-de-Beaulion. Martio, 





























ELTS “APPENDICE. 
A ——_—_ EE 
DÉPARTEMENS. péroris tonrans. Rouvaux ÉLUS 
MM. 
Nono. Lemaire (Paul). 
Barrois- Veraut, 
Lemerle de Brosle. Warein, maire d'Anschr, 
One. Murechal Gérard, ministre * Maréchal Gérard." 
de la guerre. 
On. . De Choiseul d'Aillecourt. 
D'andiau. 
Pas-De-Catais. Daguemnol Baron Olivier, 
re de Nuncques.  * De Gunre de Nameques 
Por-ns-Dôwe. Paie de Féligon Deadet- Lafarge, 
De Chabrol de Volrie: 
Prnénéas (Baws-). Laffite (Jacques). Maine ({zcques). 
Prémées (Hauts), De Luwy. D'intrans. 
Run (Bas Benjamin Constant. +* Benjamio Constant, 
Sadmr-a-Lore. De Fontenay. De Montepin. 
Sanrae. Général Coutard. Fournier, 
Lumandé. Gonril. 
De Chdteanfort. Lelung. 
Bourdon du Rocher. De Salrandy. 
Sec Vamal. Gaimerwn. 
Al xandre de Laburde.  * Alexandre de Laborde. 
Bavonx. Barthe. 
Saurs-Urrénere Hély-d'Oissel. * LRAy-dOimel 


Suiss-ar-Manxe. 


Srina-zr-Oisn. 


Sreus (D: 
Era 


Taux. 


Tanx-rr-Ganonne. 
Yan. 

Yomée. 

Vie. 

Vian (Havre). 


Yosons. 
Yosss. 


Comigfogtne d'Hareven, Général Daronodt 
«d. en Espagne. 

Bertin de Vesnx; mimatre * Berth 
rléviput. eu Hollande. 

Bérard, direct. des ponts * Bérard, 
et chamuées. 

De Saint-Hermine, préfet. * De Saint-Hermise. 

Demoisniel de Liercvurt,… Général de Remigey, side 

De Castéja. de camp da roi. 


Veux. 

















Estauceli 
Massey. 
Brun de Cambon. 
Viromte Deeazes. 
De Falgeerolles. 
Marquis de Morasy. 
De Preissac, préfet. * Le Preissac. 
Do Beanqueune. Baron de Férassse, 
De Lyle-l'aulanne, “Aubervon, préfet de Ver 
salle 
… Kératry, conseiller d'État. * Kératry. 
Vicomte de Ce. Jneren. 
Barun Creuxé de + Voyer d'Argeesne. 
Domont Saint-Priest. * Drmont Saint-Priest, 


Nau de Champlon Naa de Cham, 
Théuard, conseill, Le LE en 
tractivn. 
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DÉPARTEMENS. | Au 25 suILLET. 


ArRÈS LA RÉVOLUTION, 


ES 






M. 

Aux. Baron Rogeiat. 

Auxe, Baron Walckenser, 

Art. Leroy de Charigny. 

Avres (Bases)  Crone. 

Acrss ê Havrus). Marquis de Roussy, 

Anpècuz. Chevalier de Carrière. 

Anvaenss. Baron de Lascours. 

Anaricz. Baron de Mortsrieu. 

Ava. : Comte de Brancas. 

AuDe. Baron Asselin. 

Avaraon. Vicomte Ferrand. 

Boucazs-p0-Anôxe. Marq. d'Arbaud-Jouques, 

Grues‘ Comtsde Montinnk 
ERTAL. Vicomte de Passat, 

< CuanaeTe. 

Cuanewra-inrés. ra 





Cu. Bar, de Bastard d'Estang, 
Connizs. * Marquis de Villeneuve. 
Consz. Baron Angélier. 
Côre-n'On. Marquis de Maleteste, 
Cürss-pu-Nono, De Fa 
Gazuss. Marquis de Frotté, 
Donnouxs. Ch. Lingus de 8.-Blanquat. 
Doux, ‘Baron de Calvières, 
Dnome. De Malartie, 
Eune. : Vicomte Delaitre. 
EcnezrLoime. Baron de Giresse-Labeyrie. 
Forins. Comte de Castellane. 
Gann. Herman, 
Ganoxxz (Haurs-). Baron Camns-Dumartraÿ, 
Gens Ch. Blondel d'Aubert. 
G Vicomte de Curray. 
Baron Creuxé de Lesser. 
Jordan. 
Vicomte de Fussy. 
Conte de Juigné (Victor): 
Baron Finot, 
Blaget de Valdenuit. 
Chevalier de Caunant, 
Comte de Leray-Marnésia. 
Des Botours, baron de 
Chauli 





Lorax (Haure-). Comte de Waters, 
Lorsrinrinuxune, Baron de Vausmy, 


Lorer. De Foresta. 
Lor. De Lansivy. 
Lor-sr-Ganowxz.  Baumes. 

4m. histor. pour 4830, Appendice.- 








MM. 

Toudat. — De Jumien ( Alexis}, 
rédact. dn Courrier français. 
Boigue de Faye. — Le baron de 

Sainte Suranne. 
Ch. Dunoyer, avocat. 
Bernard (Jos.). — Comte Dulse, 
Raynaud. 
De Pelet. 
Baron de Lascours. 
Gauje, réd.-gérant du Nañonal. 
Baron de Saint-Didier, 
Vicomte Dejean. 
De Gnizard , rédact, du Globe. 
Thomas. 


get. 

Gaitard, 

Larréguy , rétlact. da Cormmerce, 

Amiraold, * 

Comte de Lapparent. 

Cte de Lestrade,—Vte de Bondy 

Jourdan. 

Viefrille des Essers. — Baron de 
Trémont. 

Godefroy. —Thieallen. 











Decham 

De Nortias.— Mourgue { Sci 
Choppia d'Arounie Co 
Henry. 

Passy (Antoine). 

E- y (Antoine). 


Rigoy. 

Rouille dOHecil, — Biled, 
rédacteur du Temps. 

De la Coste. — Caper. 

De Barenn 

De Malatrie. — La Toufbtte, 

Comte de Preissne. 

Fumeron d'Ardeuil. 

Le Roy. 

Meynadier. 

D'Éntrsigue. 

De Gaspariu-Cadier. 

Pons ( de l'Hérault }. — Léon 
Thieué, homme de lettres. 

Gonbavlt. 

Comte de Lezay-Marnésia. 

De G 
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me — + 
DÉPARTEMENS. av 25 sururt. avais LA RÉVOLUTION. 
MM. 
Lorène. Comte de Lestrade. 
Maixs-wr-Lorne, … Cte Frgttier de Bagneuz Barbey (Fax). 
Marc. Comte d'Estourmel Baude, réd. du Temps.— Gattigr, 
Manre. Yte Bourgeois de Jessaint. Vicomte Bourgeois de Jessaint. 
Mans (Haurs-). De Snint-Genest. Fargues. — Rivet. 
Marre. “te Conen de StLuc. Saulnier, réd. de la Revue Briten. 
Meunrur. Comte d’Allonrille. Merville. — Arnault ( Lucie), 
. homme de lettres. 
Chevalier de Caunan. Comte d'Arros, ancien préfet dm 
même département, 
Moasrmax. Comte de Chazelles. Le Lorois, 
MoseLte. De Vandeuvre, Baron Sers. 
Segaier. Baro: 





Yte Alban de Villeneuve. De vies de” À Terrage. — Bern 


Comte de Nagent. pue Fa Foutrier. 














De Kersaint. Clogensou. * 
Pas-pe-Catars. , Vicomte Blin de Bourdon. Bern de Talleyrand. 
Pur-pe-Dôwe. * Baron Sers. Rogniat, ancien préfet del'Ain. 
dus (Basazs-). Dessollc. Vie de Beaumont. id, da Doubs. 
Pxnérées (Haurrss). Baron de Calriäre. Bureaux de Puzy. 
Prnéméss-Otiexr. Baron Romain, Edm Méchin.— Maurice Duval. 
Rain (Bas-). Esmangart. Nau de Champlouis, préfet des 
Vosges. 
Rarx (Haur-). Baron Locard. Dagied. — Renauldin, 
Rnôme. Comte de Brosses. el d'Ivoy.— Bouvier Dumo- 
- ed. 
Saëme(Haur-). Le Brun des Chermettes. Am. Thierry, bomme de lettrea, 
SaôwuwuT-Lotnr. Comte de Puymaigre. Arnault (Luc.).—Saladin (Léon). 
Sarre. Comte du Bourblanc. Touraugin ( Victor). 
Suixe. Comte de Chabrol: Volric. AL de Labarde.—Odilos-Barret. 
— Police. Mangin. Girod (de l'Ain}. — Comte Trek 
hard. — Baude. 
Sarwe-lmrénione Comte de Murat. Cte Treilhard.— Dup.-Delports. 
Srews-ar-Manxz. Comte de Goyou: Boby de la Chapelle. 
Auberaon. 
Comte de Beaumont. De Solère. 
Marquis F. de Villeneuve. Didier (L.-G. rs L'Delscote. 
Vicomte Decazes. Léon Saladin. — 
TamrariGanomme. Comte de Puységur. Delacoste. — Dagied. 
Van. . De Fumeron d'Ardeuil. Thievollen.— CL Roaxel, —Gon- 
° bauld. 
Vauciuse Yte Tassin de Nonnerille.  Larroguy.— Derville-Marcha®d. 
Van Comte de Sainte-Hermine. 
Vienne, Boullé. 
Vianxe (Havre). Baron de Théis. 
Voscrs. De Malartic. Nau de Champlouis. — Baroë Sk 


méon. 
Yonne. Marquis, de Gasville. Pompéi. 
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PROMOTIONS DIVERSES (:), © 





9janvier. M. l'abbé de Ramond-Lalatde, 
évêque de Rodez, == à l'archoréebé 
de Sens. 


Id. M. l'abbé Giraud, == à l'évéebé de 
Rodez. ° 


16 mars, M. d'Astros ( PanF-Thérèse- 
David).éréque de Bayonne, = à l'ar- 
cheréché de l'onlouse. 

à avril..M, le vicomte Suleau, préfet de 
la Muselle, == directeur général do 
l'administration de l'euregistrement et 
des domaines, en remplacement de 
M. Calmon, 

11 id. M. le comte de Bourmont, mivis- 
tre de la guerre, == commandant en 
chef de l'armée d'expédition en Afti- 


que. 


19 avril. MM. Becquey, de Courvoisier, 
comte de Bertier, baron de Ballain- 
villiers, batos Dadow, ms tniblsthés 
d'état, mermbres du comscil privé, 

14. M. l'abbé Gallard (Romain-Wrédésic), 
curé de la Madeleine ;== à l'évêché de 
Meaux. N 

9 mai. M. l'abbé Dupout(.-M. Antoläé. 
Célestin), = à l'évéché de Saïot-Did. 

26 id. M. de Raineville, = conseiller 

d'État en service ordin: 

2 juin. M. de Vaufrelaod, avocat géné- 
ral près la cour royale de Paris = 
secrétaire général du département de 

la justice. 

25-50 juil. (Pages l'himoire.) 














GOUVERNEMENT ET RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE; 


= aoûg M. Chardel, me commissaire pro- 
visaie à la girection générale des 


s. 

aid Me Beraurd (de Reoncs), = pro= 

eureur général près la Cuur royale de 
Paris, 

3 id. M. le baron Pasquier, == président 

+ dela Chambre des pairs, 

Id. M. Calmon, député du Lot, se direo- 

teur général des domaines, 

Gid. M. Madier de Montjau « député, 
procureur gédéral près la Cour royale 
de Lyon. 

Id. M. Félix Fanre, = procureur 
géuéral près la Cour royale de Gre- 
noble. : 

Id. M. Covdn, == membre du conseil de 

nstruction publique. 

10 id. M. Berville, avocat, == premier 
avocat général près la Cour royale dé 
Paris, 

14 d.M, le maréchal enmte Jourdan, == 
gouverneur des luvalides, en rempla- 
cemeut de M. le marquis de Latour 
Maubourg, démisiouvaire. 

#3 id. NL le vice-amiral Doperré, == 
amiral. 

Id. M. Villemsio, == membre da con« 
seil d'instraction paique et président 
de ce conseil eu l'abseuce da ministre. 

14. M Daunou , == garde général des are 
chives du royaume, 

















47 id. M. Dupin aîné, == procureur gé- 

: ral près la Cour de cassation, en eme 
placement de M. Mourre, admis à là 

retraite. 

Hé. ME Thénard , == membre da conseil 
d'instruction publique. 

30 id. M. Tripier, = président à la Cour 
royale de Paris. 

23 id. M. le barou de Schonen, mem- 
bre de la Chambre des deputés, con< 
Stiller à la cour royale de Paris ; ete. , 

== procureur géuéral, près La Gags 
des comptes. 

4. M. Bavosx, meabre de la chambre 
des députés, = canseiller en la Cour 
des comptes. 

14. M. Bérard, mesb. de la Chambre des 
députés, = directent des ponts et 
chaussées ct des mines, . 

Ad. M. le lieutenant général Mathieu Une + 
ma, inpecteur général des gardes 
nationales da royaume. 

5 acptembre. Le prines de Talleyrand, am 
ambassadeur extraordinaire et minis 
tre plénipotentiaire prés S. ML. Beitac 
nique. 

a id. M. le maréchal marquis Maison, 
misistre des affaires. étrangères , mes 
ambassadeur et, ministre pléuipoten 











{1) On ne relère ieï que les plas remarquables par l'importance des foctious ou des persoutnés 


à qui elles sont conférées, Le signe == aigoife nommé, 
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tisire près $ M. l'erm d'Autriche, 
a sepe ML Bertin Vos, membre de 
unbre des députés,== ministre plé- 
sipotemtairs près 3 BL Le roi des 
Pays-Ba 
24, M. Serrurier, chef de ln première 
direction du ministère des affaires 





bre à la Cour roy: 

placement de M. de Sèze, 
imissionuaire par refus de serment, 

api. M. Beraard (de Rennes), proca 

PPreur géotral près la Cour voyele de 
Paris, = conseiller en la Cour de cas- 
sation steu remplacement de M. Clan. 
a de Éounergues, déclaré démiion- 





SE M Pers, avocet et membre de la 
Chambre des députés, == procureur 
général près la Cour royale de Paris. 

33 octobre. M, le comte Eugène d'Har- 
court, meme de la Chambre des 

- dépotés, = ambassadeur en Espagne. 

Ja. Le comte de Rumigoy , ministre de 
Frante a Munich, == envoyé estraor- 
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dinaire et ministre plénipotontiaire à 
23 oct, Le comte Florimoat de Latour. 
ambasse: 





Ms sdcur près de 
roi des Deex-Siciles. 

LL Le Duoe de Barante, pair de 

Prasce, = ambamadenr à à cou de 


4 novembre. M. Thiers, membre de la 
Chambre des députés , == sonssecré- 
taire d'État au ministère des finances. 


dépatés . == sous-secrétaire 

d'État au ministère de l'intérieur. 

25 id. M. l'abbé Guillon ( Marie - Mico= 
Tas-Syivestre), = à l'évêché do Bean- 
vais. 

Hd. M. l'abbé de Latonrd'Auvergoe Las- 
raguais(Hugues-Hubert-Jean-Charies), 
sn À d'Arras ; == à l'archevéché 


sut “Lélienten général 
ne En res 


37 din. Leliutenant 
Dsogpeeneme éerer mt 
nationale de Paris, 





DIVISIONS MILITAIRES. 








APRÈS LA RÉVOLUTION. 








px x0 25 soma. 
ÉATTTOES 
1. Paun. * Maréchal due de Raguse. 
2. Cuauons. Due de Damas-Cruz , lient. gén. 
3. Mars. Maréchal duc de LE CR 
4. Tours. Général comte t, L 
# Srnassouaa. Comte Soubam, 
6. Bunaxçon. … Comte de Durfort, id. 
. Graxoëce. Maréchal comte Jourdan. (Réanis à le du) 
. Mansusrce Due d'Aumout, lient. gén. * Comte Geran, lient. gén. 
. 9 Mowrrauc. Maréchal duc de Conéglisuo. … Solignae, id, 
“10. Tousouss Marquis d'Autichamp, L gén. Comte Guyot, id. 


Duë de Grammont , id. 

Baron de LaRochefoucauld , 
Conte Liger-Belair, 
Maréchal due de Tré 
Maréchal duc de Tarent 
Maréchal due de Bella 
Vte Roussel d'Hurbal, 1. gén. 
Marquis de la Grange 


11. Bonpaaux. 
32. Nanras. 











Ha 


5 Lron. 





Baron Janin , id. 
Comte Dumoustier, id. 
ie 





Conte Doumere , id. 
Rénsie 


Le 3°.) Cte Rogue, it 
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. 
. 
ROYAUME DESPAYS-BAS(Beorque). 
Discours prononcé par Le ministre de 





L'iniérieur à la clôture de le session des 

diats-généraux, à La Haye, le juin 

2832. 

= Nobles et puissans seigoeurs , 

= C'est par les ordres du Roi que je 
me préseuie aujourd'hui au sein de cette 
amemblée, añn do clore la 
session. 


« Remarquable per l'étendue de ses 
travaux et souvent par la des 
opinions, elle a été couronnée par le 
plos bonreax aceord entre le trône et les 
représentans de la nation, sur des ma- 
titres du plus haut intérêt pour tous 
deux. 


« Par l'adoption des lois qai See 
dépensrs publiques et les moyens 
faite face pendant la période décenualo, 
VV. NN. PP. ont posé one basosolide pour 
les finances de l'État. 
« don de V.N. P., dans La 
réduction des membres de la cha! 
nérale des compies, a effectué 
momie , indiquée par elles-mêmes au- 
térieurement, etouvert ane voie à d'autres 


amél tions. 

« Le syadicat d'amortissement « été 
mis en état par V. N. P. de diminuer 
0, charges sotnlles. ot elles ont ini 
préparé l'allégement de celles de la na 
tion. 























jure et de la calomnie, dont l'asemblage 
impnr déneture et avilit ce muyen con= 
stitotionnel de propager des conmais- 
sances, et de favoriser le progrès des 
lumières. 


« Ces résultats, N. et P. 8., sont favo= 
rables pour le présent, tranqnillisane 
our l'avenir; ils resserrerout encore le 
en qui uit à jamais le souveraio au 
des Pays-Bas, La sine opinion 

qui, au milieu de l'efferresconce des 
passions, domiue chez les hommes éclai- 
rés et de bon sens, qui avec le temps 
gras de plue en ploa de terrain, et qui 
iendra enfa le jugement de la posté 
rité, y mettra sou sce 
« 1 ont obteg la hante approbation 
d'an prince qui « rétabli la liberté des 




















ioyeus, qui cbercbe wa bonheur dans 
prospérité des Belgeë, et qui truure 
dis Jour amour a gioire 61 de réoome 





Rarronr des commissaires belges en 
voyés de Bruxelles à Le Haye, à S. M. 
Le roi Cuillaume.. 

« Messieurs, + 
« Arrivés à La Haye, landi 3o août à 
une beare, nous avons demandé uge au- 





8. M. neus a reçus avec bienveillance, 
nous a demandé n06 pouvoirs, et n'a pas 
déclivé le titre on verta duquel vous 
nous préseations. 

« Après entende la lecture de 
notre missioif écrite, S. M. nous a dit 
qu'elle était charmée d'avoir pu devancer 
nos vœux, en couvoquant les éats-gé< 


afo 
géraux pour Je 13 septembre, moyen 
égal et afr de comnalire et de satisfaire 
les vœux detoutes les particsdu royaume, 
et faire droit aux doléances, ot d'établir 
les moyens d'y satisfaire. : 

. = Après quelques considérations gévé- 
nous sommes entrés dans l'exposé, 
pois daus la discusion des divers points 
dout votre réunion du 28 nous avai 











chargés verbalement de faire communie 
S.M. 


catiou 








ries do la responsabilité mi 
dit que la loi 
pas consacré nos 
pouvaient être justes ct 
qu'elles ue pouvaient 
dire établies que par ua chaugement à la 
loi fondamentale, de commun accord 
avec les états géuéraur, conroqnés en 
nombre double; qu'une sessiun extraor- 
dinaire s'ouvrent au 13 septembre, il, 
peurrait y avoir lieu, soit à 4 demaudes 
soit, que l'iavitation de La aeChambre, 

mue proposition sur ce point, comme sur 
tous Les a esponés par nqus et jugés 





















+ Sur la demande da renvoi de quele 
ques ministres, et partionlièremeut de 
M. Van Mosuen, 8. M. n'a pas diton 
mot en leur faveur; elle n'a ul témoigné 
de l'humver, nt articulé de contradiction 

es plaintes que nous lui avons énu- 
méréts longuement à our charge. Ele a 
fait obnerter que la loi fondamentale Jui 
doune le libre choix do ves ministress 
que, du reste, elle ue pouvait prendre 
aucnne détermisation amesi long-temps 
qu'elle y paraltrait contrainte; qu'elle te- 
mait trop à l'honneur de conserver sa 
diguié royale pour paraître céder, 
Somme celui à qui vu demaude quelque 
Ê istolet sur la gorge. 
'ernent'eutrevoir, 
députés liégeois, qu'elle pourait pren 
dre mne demande en comidératit 

« Après de longues considérations sur 
Jes incouvéniens et même sur les dérastres 
probables d'une entrée de vive furce pat 
les troapes. et les avantages d'age con< 
vention et d'ane proelamation pour cette 
entrée, ea maiolenant l'ocenpétien par- 
Belle des postes de la ville par la garde 
bourgooie , S. M. nous  jovités à voir 
le ministre de l'intéricur et à novs pré 
denter aux princes, lors 
Bruxelles. p 
Le désir que iout se ealcodt au plus vitez 
elle veup a dit avas we9 vive emotion et 
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répété plusieurs fois combien, elle a 
horreur de fusion de saug. * 

« Sur l'invitation de plusieurs meg- 
bres de l'état-major de la garde boër- 
geoise, réauis, hier soir, et couformément 
aux désirs exprimés per 8. M. NM. Ju- 
seph d'Hoogvorst et Gendebien se sont 
rendus chez le prince d'Orange: ils lei 
ont donné comnanication des résftats 
de leur mission à La Haye et de l'état des 
choses à Bruxelles, qu'il lui ont dépeint 
tef qu'il est, sans lissimuler. 1 les a 
assurés qu'il espérait de la réunion de la 
commissina (laquelle a eu lieu ce matin) 
les résaltats les plus satisfaisann et leg 
plns propres à pronver son désir et «a 
résolotion inébraulable de satisfaire aux 

































vœux du pays. Il les a chargés de vous 
dire qi l'intermédiaire 
us du Midi, et 


qu odes de mar 
nière à obtenir lesncoks le plus promptet 
le plus complet. 

« Nous avons appris positivement, es 















mato, que là commimion réunie au pa- 
las do prince s'ocenpe avec acuirité de 
l'objet de sa mision, et que dans la 





Jonroée il vous sera trans 
sieurs poiuts de vos réclamant 
sulutions très-satinfaisautes. 

« Bruxelles, le à septembre 1830. 


Signée, MM. Josura n'HooG ons 
Atazaroas Genvssier; le comte 
Pivrx vx Mésons; le baron Faie 
pénic ne Sécus flo, Pazmasnt 


père.» 


ser pla 
sat 














ProcLamaTiox du roi des Pays-Bas aus 
Belges (5 septembre 1830). 


« Nous, Gurzrauwr , par la grâce de 
pee gea pe ed 
d'Orange-Nassen, grand dut 
bourg, éte., ets., ete, 

« A‘tous roux qui les les verront 
onedrenn eine 











de paix avec l'Enrupe entière. d'ordre 
iatérienr et de prnpérité ‘ ercimante, 
vient de frapper deux proviness de es 
lamités sus vombre} et le repos de 
plesieurs provincés Hmitrophes a été 


où troublé ou menacé. 

« A la première nouvelle de ces dé- 
sastres, ous vous sommes hâté de 
convoquer extraonlinelremeut Jes états- 
Béuéreux, qui, aux termes do le lt 
foodamentale , représentent tot le pes, 
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ph Bees, n5n d'avion, de oncert avec 

rs mébles puissances, anx mesures que 

réclament l'état de la mation , et les cir- 
‘constances présentes. 

« Eu même temps nos &ls bien: 

% le prince d'Orange et lo prince 

des Payn-Bas, ont été chargés par nous 

de se rendre ces provinces, tant 

our protéger par Les forces mes À leur 

sition, les personues et les proprié- 

tés. que pour s'amurer de l'état réel des 

0868, et pour nous proposer les me 

sares Les plus propres à calmer les es 

prits. 


« Cote mission , remplie avec one bu- 
manité ei uue géuérctité de sentimens 
e la nation appréciera, gous a con 
rmé l'assurance que là môfe où elle se 
montre le plus agitée, elle conserre et 
Y'attacherment à otre dyuastie 
lépendance nationale, et quel- 
igesutes que soient pour notre 
circoustances parveuues à motre 
conssisuce, ous n'baudounons point 
l'espoir qu'avec l'aide de la puissance dés 
vine, dunt nous invoqnaase secours dans 
Late ocavion grarggé doulourenee aa 
coopération de touf les geus de bien et 
des bons citoyeus daos les différentes 
rties du royaume, nous parriendrons 




















cœur 





rameuer l'ordre età rétablir l'action des 
pouvoirs légaux et lo règue des lois, 

« Nous comptons, à cet effet, sur le 
concours des états-généreur. Nous les 
iaviterons à examiner si les maux dout 
vices 





rie La pairie tienuent à quelque 
les à ne sationales, et 
aurait liey de modifier celles-ci, et prin= 
cipalement si les relations établies par les 
traités et la loi fondamentale entre les 
deux grandes divisions du royaume, de- 
vraieut, dans l'intérêt commun, changer 
de furme et de nature, 

« Nous désirous que ces importantes 
questions soient examiuées avec soin et 
une eutière liburté ‘et aucun sacrifice ne 
coûtera à noire cœur lorsqu'il s'agira de 
remplir le 
d'un peuple dont la félicité a fait de 
otre part l'objot des soins les plus 
constans et Les plus asidas, 

« Mais disposés à concourir avec fran- 
chise et loyauté, et per des mesures 
Larges et décisives, au salut de la patsie, 
nous ne sommes pas moins résolus à 
tenir aves constange les droits Jé- 
gitimes de toutes les partien du royaume, 
saus distinction, et à ne procéder que 
par les voies régulières et conformes aux 
sermens que nque aruns poélés at requu. 


























EL 
-= Belges! babitans des diverses cou- 
trés de ce besu pays plus d'ane fois are 
raché, par la faveur céleste et l'union des 
citoyens, aux calamités auxquelles ilétait 
Hvré, attendez aree calme et coufauce 
la solution des grares questions que les 
circonstances ont sunlerées. Srcondez los 
efforts de l'ontorité légale pour mainte- 
ir l'ordre intérienr et l'action des lois 
là où ils n'ont pas été troublés, et pour 
les rétablir là où ils ont souffert quel- 
que atteinte. Prêtez force à Ja loi, 
qu'à son tour la loi protége vos propri 
tés, votre industrie et votre surêté jggr- 
sonnelle. Que les distinctions d'opinions 
s'effaceat devant les dangers croissans de 
l'anarchie , qui deus plusieurs Incalités se 
présente sous les formes les 
et qui, si elle n'est prérenne ou repous= 
sée par les moyens que la loi fondameu- 
tale met à la disposition du gourerue_ 
ment, joints à ceux que fournit le zèle 
descitoyens, portera d'irréparables conf 
au bien-être individoel et à la prospé 
mationale. Que les bous tituyens séparent 






























partout leur cause de celle des agitateurs, 


et que lenrs généreux efforts pour L 
tablissement de la tranquillité prbliq 
Là où elle està chaque instant eucure mes 
macée, mettent enfin un terme à des 
maux si grands, et permettent d'en effa 
cer, SHoe peut, fsqu'anx tracés. 
« Les préventes seront partont publiées 
et affichées dans les formes ordinaires et 
inséiées an Journal Officiel. 
à La Haye: le 5 septembre de 
Tan 1830, et de notre règne Îe dix-sep- 


tième. 
ù « Signé, GUILLAUME. 
« Par le roi : 
« Signé, px Max Ds Sraaaraunx. » 














Discours prononcé par le roi des Pays= 
Bas, à l'ouverture de la séance x- 
tranrdinaire des états-généraux, à La 
Haye , le va septembre 1830. 





« Nobles et puissans seigueurs : 

« Votre session extraordinaire, que 
Y'ouvre snjourd'hui, v été revue néces- 
ssire par des circonstances déplorables 
et impérieuses. 

« L'Rtat, en paix avectous les penples 
dé MEarope, vensit de voir la guerre 
benreusement terminée daus ses colonies. 
4 feurismit daos un heureax repos, par 
l'ordre, le commerce et l'industrie. Je 
mm'oecnpals d'alléger les charges du pe 
-ple-et d'introduirg soccemrempn! dan 
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l'administration intérieure les améliors- 
æions que l'expérience avait indiquées. 
:Tont à coup une émente éclate à Braxel= 
“les, et cet exemple est imité dans quel- 
ques autres localités; l'incendie -et le 
pillage rigaalèrent ces désordres, trop 
affigeavs pour mon cœnr, la nation ct 
Thamani e que j'en offre à cotte as- 
semblée le triste tableau. 

« Ea attendant le concours de VV. 

= AN. PP., dont la convocation a été ma 

première pensée, j'ai pris saus délai tou= 

ses Les mesures qui dépendaient de moi 

our arrêter les progrès du mal , pro 

les bons citoyeas contre les malroi 

"ans, et détourner du royaume le féau de 
da guerre civile. 

« Remonter aux causes de ce qui s'est 
passé , eu examiner avec vos nobles pui 
sances le véritable caractère, la tendanco 
et Les suites probables , est moins urgent 
dans l'intérêt de la patrie que de cher- 
cher les moyens de rétablir l'ordre, la 
tranquillité ct l'empire des lois, aon-sen- 
lement pour le moment, mais d'une ma- 
































nière assurée et durable, 
« Mais au milieu du choc des opi- 
mions, de l'exsltation des passions, 





vues et des intérêts qui se croisent , c'est 
ane tâcbe bien difficile, nobles et’ pais- 
sans soigneurs, que de concilier mes 
vœux pour le Bonheur de tons mes su- 
jets, avec les devoirs que j'ai coutrac= 
Kés envers tous, et que j'ai consacrés par 
me ne 
« J'inoque donc toute votre sagesse, 
tont votre éabme, Lovte votre fammeté, 
afin que, fort de l'assentiment des repré. 
sentans de le nation, je puise preatre, 
deconcert avec eux, les mesures que ré- 
clame le salat de Ia patrie. 
« De plus d'ane part s'est manifestée 
que, Pour atciadre ce but, 
fait de procéder à une réri- 
bi fondamentale , et même à 
nue séparation de provinces queles trair 
tés et le covatitation ont nni 
« Cette questio. néamolus ue pent 
être resoïne que daus les formes preseris 
ten par cette mêne sui foudameutake, que 
mots avous  soleau lemeut juré d'u. 
acerer ; 
= Hile sera l'objet principal dre déti- 
bérationn de VV. NN PP. Je desire que 
le € forme et il 
l'e 
nue quest 
éleve_ De mn rté, 







































du désir d'assorer 
4e boulur des Belges, que a l'roridence 
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divine a confié à ines soins, je sus prit 
À concourir avec oette amembléveuz me. 
sûres qui pourront y eondaire. 

« Lette réunion 2 6a outre pour objet 
do vous faire couvaitre queles rooms , 
es exigent impériensement que La mile 
reste rénnie au-delà da temp peodsst 
lequel, aux termes de la loi fondanes- 
tale , elle doit être exercée ananelemest 
au maniement des armes. 

« Les moyens do pourvoir sus dépes- 
ses qui résulteront de cette mesart, dl 
de beanconp d'autres suites fanodes der 
troubles, se trouveront ponr le most 
dans les crédits déja ouverts: la rigri- 
riation en sera soemise à vos délbére- 
tions dans prochaine suion ordr 
maire. 


Nobles et puissans seigreun, je 

compte eur votre fidélité et sur votre pe 

triotism ep 
« Ka butte avant ce jour aux 

des révalutions, je n'dsblers ar Ha 

le courage, l'tachement et dt 
qui ont séconé le joug étranger, ri 

dexitence ntionales ‘et mis Le seeptre 




















entre mes mains La caler qui, 
sur le champ de Bftaille, à firm ke 
trône et comolidé l'indépendance de k 





parie. k 
« Entièrement disposé à sata à 
des vœux raisonnables , je n'accerders 
rien à l'esprit de faction, et ne coms 

jamais à des mesures qui 
raient les intérêts ec La prospérit del 
mation aux passions où à La violence. 

« Coucilier, s'il se pen, tons less 
trèts, tel est l'anique vœu de 2e 
cœur, = 

















Avusse présentée au roi per les bot 
généraux des Pays-Bas, en réponse 
Bircours du u6ms. 

Sire, . 

« Couvoqués en seuion estraordiseir, 
Len membres des états-géméraes se wtt 
empressés de se rendre dans cette réd 
deme Ls ne pcureut qne déphrerr Is 
érénemens qui out motivé rerte coran 
tiou, L'émeute qui à éclate « Reuselett 
daux d'autres lnralités au sein de ls pt 
et de la prospérite pableque ; les se 
de pil age et d'incrodie qui l'ont sguirt 
et arcompaguée, doivent fare mime 





vouloir par 1e montent 
causes et la tendance de ce qui s'atpe> 
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$, couvaineus d'ailleurs du désir ardent 
de V. M. de concilier les iutérêts de tons 
vos sujets et d'amurer leur bonhour, les 
états-généraux conevurront avec calme 
et fermeté aux mesures qu'elle daignera 
Jeur proposer , et que réclame le salat de 
En \ 








près un mûr examen, ils peuvent 


+2 couvainere que le salnt de l'État de- - 


mmande uote révision de la lui foudamen- 
tale, ou même une séparation des pro= 
vices unies par des trrités et Ia loi fon 
damentale, ils ne refoseront pas War 
coopération pour attsiadre ce but parles 
moyens constitationnels, les seuls mora- 
dement possibles à V. M. comme à nous 
mémts, et ils ne ferunt point difficulté 
de faire connaître à V. M, avec franchise, 
lebr opinion à cot égerd. 

= Les étate-généraux ont reçu avec res. 
set La commoniention que V. M leur à 

ite, de tenir la milice vetiouale réauie ; 
mais ils forment des tœux pour que 
eue mesure, qui est dâns les attriba- 
ons de le prérogative royale, soit re- 
‘conne bieutôt saperfue par suite du ré- 
tablisement du came. 

« ls reçoivent avec confiance l'awu- 
rapce que les moyeus de pouroir sax 
dépenses nécémairesse trouveront pour 
Le moment dans les crédits déja ouverts, 
et que la régularisation pourra eu être 
différée jusqu'à la session prochaine, 

En offrant de nouveau à V. M. l'hom- 
mage solennel de leur fidélité et de leur 
attachement, ainsi que des sentimens 
amour de la patrie dont 
més, ils n'onblieront jemai 
-mêres des tempêtes révolutionnaires 
qui plus d'une fois ont agité l'Europe et 
Les Pays-Bas, comment l'existence poli 
tique et l'indépendance de a nation belge, 
délivrée du joug étranger, ont été pla= 
cées sous le seeptre de V. M, et affer 
mies par: sa valeur sur le champ de ba 
taille, et combien aussi intimement sont 
liés les intéréts des Pays-Bas et de la dy- 
mastie d'Orange. 

« Oui, Sire, ils sent, au nom de la 
natioe. drolarer solenneliement qu'aucun 














sacrifire ne lenr coûtera pour rouulider - 


1e trône et la dynnsie, et retablir l'ordre . 


etle cahne, rasintenir les lois, protéger 
l'existence ooustitutionselle de l'État, et 
répriler tontes 
tre l'ordre légal 
« Prètn s caneuurir à ee but aver come 
taucr et courage, ile rendent bummage 
à la drélaration solennelle de V. M. qu'elle 
eut disposde a satisfaire à tous les vœux 








153 
raisonoables, sans jamais cédft à l'esprit 
de faction , ni eonsentir à des mesures 
qui sacrificraient les intérêts de la nation 
aux passions on à la viulence; mais aussi, 
Sire, il sont profondément pénétrés dé 
obligation qui leur est imposée de voile 


» contre cette exalta- 
le et eontre La violation du 
pouvoir, qui 
le saper la vérit 
sous l'égide des lois. 


nt d'autre résultat que 
liberté qui fleurit 

« Préserver la nation que noussommes 
appelés à représenter, des maux qui l'af- 
Bigont, veiller ainsi an maintien de la 
vraie liberté, et tâcher de cunellier tous 
les intérêts; tel est le but que , d'accord 
avec le vœu de V. M., les états-généraux 


des Pays-Bas doirent contamment se 
Proposer, » 





















Avnussz de la garde bourgeoise 
Bruxelles, assemblée en sections, à 
leurs députés aux états généraux (15 


septembre 1830). 


= Messieurag 

« Le discours de Ia couronne aux états 
généraux, loin de satisfaire et de rassurer 
Les habitans de Braxelles, a excité au plos 
baut degré l'effervescence et le mécone 
teatement p@pulaires. Ce discours, que 
l'on attendait avec anxiété, semble prou- 
vepquele gouvernementcontinue à ne pes 
Entente ce sitoation vis-be vis de 208 
provincesetla nécessité d'y ramener eufa, 
par ua système de franchise et de loyauté 
évidentes, le calme et la confiance, 

« L'État, y ost-il dit, forissäit dans 
«un heureux repos , par l'ordre, le com- 
< merce et l'industrie. Le gonvernement 
«s'obcupait d'alléger les charges da 
2 phase d'introduire sacciresment 

‘administration iutérieure les smél 

















= pillage signalérent ces désorires , trop 





puur mon cœur, la ation et 
, pour que j'en offre a cette 

assemblée le triste tabir 

« Les mesures qui dépendsient dn gone 
« verpemeut ut été prises ras d 
earcéter les progrès du mal, prut 
«les bus cituyens contre les mal 
«lens, et détouruer du royaume le Béau 
«de la guerre civile. » 

« Oui sans dunte, Messieurs; mais qui 
peut rerendiquer lo mérite de 088 mesu= 

















gouvernement semble 
lui-même? N'ap- 
partient il pas aux citoyens qu'oue a 
mivistration toujours pleine de défauce 
eoutre les humies indépendaus et libres 
it privés de la force des armes, tane 
dis qu'elie les Jivrait à une garde saus 
consistance, qui disparut au premier ai= 
güal du danger? : 
« Fate ai converait de re= 
connaitre lesservicdlémiuens reudus par 
la garde de Bruxelles, dont le zèle pla 
d'uctivité et de devouement a préservé de 
l'incendie et du pillage les maisons de 
tant de fonctionnaires publics, et les pa- 
lais des priuces et du roi lui-même? 
« Une partie de la garuison de Bruxel- 
, désarmée en quelques instaus , met. 
l'autre gla diserétion du peuple ir- 
lorsque les Fdèles bourgeois vi 



























reconusitre. 
« Vous avez aussi jugé, Messieurs , ces 
faits honorables auxquels succéda an vif 
élan de patriotisme. B bouheur relatif 
dont fuuissalent les Belges et qu'i 
tenaient à la sueur de leurs fronts, étalt 
diminné pur les griefs de toute nature 
dout l'exlstence, obstiuémept mainteuue 
par le gourernement, était silouge 
tempe l'objet des plaintes uviverselles. 
Un drapeau, cher ax souvenirs des, 
ges, dans tous steps flou de Lêurs 
froits, est arboré en signe de ralliement, 
Ce drapeau national , eborsi pour faire 
disparaître tuut érendard contraire à la 
dynau régnante, contribue à calmer 
l'effervesceuce de la mubitude. 1 ramène 
l'ordre grarement troublé , mais 
maltre aumi deus tous les cœurs 















Bénéreux citoyens armés pour l' 
sociale compromise par l'iscurie d'un 
tre anti-belge, n'eussent-ils point 
sougé à se délirrer des vexations et des 
iniquités sans nombre, qu'ils subissent 

innept ans avec une patience 
rien n'égale? En 
le pétition 
tifs du mécontentement général. Le 
voir était sourd à leurs humbles do- 
wasndos 

« Copeudant, le capitale des protinces 
du midi se trouve on pomessiun d'une 

des circoustances imprévues 

dans ses msins. D'autres cités, 
Sœues d'un sentiment qui vit dans toutes 


Mes nos, myvont l'inpulsios qui résalig 
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mon d'une connivence cospable , mais 
d'u élau sponiané ot légitime. Les ré- 
Bonces de presque toutes les autres villes 
Brenuent parteu mouvement patriotique. 
remiers d'entre vous, Messears 

réunis à Bruxelles ï 
meut par une pro 
blämer leurs compatriotes, ils déclarent, 

j leur avait été dom 










leurs efforts, 6 manifestent énergi- 
quement à 8... À. les vœux des Belges 
pour vus séparatiou du nord et du mudi 
du royaume, qu seule semble le terme 
neremaire d'injustipes et de préférences 
odieuses. d 

« Telésont, Mercure, les érénemens 
qui ont préredé le ‘révolution que vous 
avez prise de trater encore les chances 
d'une réuuion avec vos codègues des 
provinces du uord, réunion depuis tant 
d'années fuaste aux habilans des pro 
viuces du midi. 1 ne nous appartient 
point de juger une détermisetion , un 
parti mürement examiné sans doute par 
votre sagesse. Cependant , au milien des 
daugers immiogus qui menscent et la 
ville de Bruxelles et notre patrie tout 
entière , vous ne dévons poiat vous taire 
la vérité. La proclamation du roi, votre 
abeeuce ; le discours prouoncé par S. M. 
aux étals-généraux, nous présgent un 
sombre avenir. Partont des troupes 00 
cupent nos furteremes, on cersest nos 
villes avec une attitude qui respire la 
guerre, st semble vouloir en appeler à la 
violeuce plutôt qu'au bon droit. 

% Taudi que, vous soumeuant à to0- 
tes les exigences d'aue étroite , 
vous employes l'arme du raisonnement 
pour soutenir notre camse , les bataillons 
grossissent antour de nous. Le discours 
du trône vous invite mème à les maine 
tenir en permaneuce, Sommes-nous donc 
les ennemis d'an arraugemeut à l'amise 
ble? Sommewhons des sujets rebelles 
qu'il fant impitoyablement coucher sous 
le juug? Vous connaissez nos inatitatio! 
goraimonvells joe ivre avec la 
Hollaude sur un piod d* lorsqee 
mous tuppurtons üne partie ni comsidés 
rable du fardeau de sa dette, est l'unique 
prétention dé ces révoltés andsrieos 
qu'on estoure d'un appéreil fondroyant. 
Un tel système de comprewion arilibire 
ne peut, Messieurs, qu'attirer sur nous 
plas affroues calemités. Tandis 

cet pas à pas toutes les forma 
aigéos par Là loi foudementele ser 







































vous 
des dépuiés convoqués en nombre duu- 
ble, notre commerce et notre indostrig 
périsent de lungueur dans une donlou 


Feuse iucet de. 
= Des villes concidérables, inqiétées 

r le voisinage de tronpes nombrenses 
Ant elles igurreatee projets out de 
wu état contiunel d'alarmes, et verront 
croftre rapidement la misère et le déses- 
poir des classes ouvrières. 

« Lorsque votre présence antour du 
trôue lui assure toute sécurité, souffri- 
æe-vous que vos concitoyens , amis com- 
me vous des droits de leur patrie, en- 
couragés par vous-mêmes à défendre cea 
druits, voient exposés à des mesures guer= 
Mères, aussi intempestives qu'inutiles ? 
Co n'est point saus duute pour nous 
shandoner et noms perdre ; que roue 
avez eonsenti à snivre dans leur long cir= 
euit, et malgré l'urgence des éréuemens, 
toutes les voies constitutionnelles les plus 
lentes , et par conséquent les plus pémi 
bles daas notre situation ; que cette cou 
descendance de votre part vaille du moins 

















2e pays, dant vous êtes Les mandataires, - pli 


Le repos et la coufiauce dout il a un pres- 
sant besvin. ‘ 

« Ce but réparateur ne peut être at. 
teint qu'autant que vous obtieudrez in 
médiat@ment du trôue une mesure ras- 
sarante et décisive qui fasse renaître de 
suite le calme dans Îes esprits et la con- 
favee judupensable æm commerce et à 
l'industrie. Que les démonstrations hog- 
files dont nous sommes meuacés cessent ; 
que Les tronpes venues du nord et qui 
Bous envirounent se reti 

sous , La tranquillité se rétablira et 

apparences & guerre civile que le 
Aouveruement craiot de voir ‘éclater sa 
disiperont d'elles-mêmes. 

els saut Les rœux que cous désirons 
voir porter an pied du trône. Si vous ne 
Pouvicz ebtenir ces garanties iudispen- 
sables dans la crise actuelle, nous onous 
croire, Messieurs, que vous refaseriés 
hantemeut de légaliser, par votre présence 
à La Baye, les vues et les actes hostiles 
doi consommeraient la ruioe de notre 
Patrie. . 
( Saivent les signatures de tous les dé- 
El des sections présens à l'assemblée, 
e tous les membres de Fétat-major et 
da conseil de la garde banrgecise, et des 
membres de la commission de sûreté. } 
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Paoccamarion du prince FRébéRtc, 
noncant son entrée à Bruxelles (at 
. tembre 183v). ‘ 


« Nous, Frédéric, prises des Payr-Bes, 
aux habitans de Broxelles. 

« Bruxellois, 

« Le roi, notre anguste père, s’00+ 
cupe, de concert avec les rrprésentans de 
la uation, et de la seule manière qui sol 
compatible avec leurs sermens , d'exnm 
ner atteotivement les vœux émis parmi 
vous. 

« Cependæt l'ordre est sms cesse 
troublé dans vos murs; tandis qu'aves un 
ae et ane actirité dignes des plus grands 
éloges vous veillez à la défense dès prow 
priétés publiques et particolières, um 
petit uombre de factieux cachés parmi 
vous excite la populace au pillage, le 
penple à la révolte, l'armée an déshone 
neur; les iutentions royales sont déna- 
totées, les autorités sans force, la liberté 
opprimée. 

« Conformément aux ordres du roi, 
nous venons apporter à cet état de choses 
qui raiue voire eité et éloigne de plus ea 

pour cette résidence royale la pusste 
bitité d'être le séjour du monarque et de 
l'héritier dn trge, le senl remède véri- 
table et eflicace, le rétabliwement de 
l'ordre légal. l 

« Les légions nationales vont entres 
dans vos murs au nom des lois, et à la 
demaude des meilleurs citoyens, pour és 
soulager lous d'un service péolble, et 
leur prêter aïde et protectioi 

« Ces offciers, ces soldats, mis sous 
les drapeaux de l'honnenr et de la patrie, 
sont sos concitoyens, vos amis, vos frères. 
Ils ne vous apportent point de réactions, 
ni de rengeances, mais l'ordre et le re 
pos. Un généreux oubli s'étendra snr les 
fautes et les témarches irrégulières que 
les circonstances out produites. A 

es aufenrs principaux d'actes trop 
ls pour espérer d'échapper à la : 
ité des lois. des étrangers qui, abu- 
sant de l'hospitalité, sont venus organiser 
armi vous le désordre, seront seuls ct 
ustement frappés: leur cause n'a rien de 
commun avec la vôtre. 

« En conséquence, sous avons ordonné 
et orduunons ée qui suit , en vertu des 
pouvoirs qui nous sont confifs: 

« Art: rer, Les troupes mationales reu« 
treront dans Braxelles. 

« a, Tout obstacle à leur marche sera 
eslevé par les soins de l'autorité munici- 
9le, de la garde urbaine, de La commise 






































“256 . 
sion do sûreté et de tous les bons habi- 
tan 


« 3. Les postes de la garde urbtine * 


seront successivement remis aux troupes 
natiovales. 

« Nous statuerons ultérieurement sur 
16 mode de service de ladite garde. 

« 4. Les individus armés , étrangers à 
la villé, se retireront sans armes dans 
leurs foyers. Toute troupe armée appar- 
tenant à d'antres commuses qui se ren- 
Bruxelles, sera invitée à s0 retirer, 
5 on besoin, duspée pars force pa- 





que. 

«5. Les couleurs adoptées comme 
marques distiuctires par une partie de La 
garde urbaine seront déposées, 

« Nous nous réservous de déterminer 
de ralliement qu'elle sera ane 
torisée à porter. 

6. L'administrätion muvicipale, le 
comité de sûreté, le conseil et les chefs 
de là garde urbaine, veilleront à l'exécu- 
tiou des dispositions qui précèdent , en 
ce qui les concerne, aiusi qu'au maintien 
de l'ordre, jusqu'a ce que les troupes 
aient effectué leur entrée, 

« 7. Les membres de ces corps sont 
déclarés personnellement respuntables, 
à dater de la notificatiof des présentes, 
de toute résistance qui pourrait étre ap- 

riée à Ia force publiqne, comme aumi 
Fe T'umploi illégal des den 
municipaux, armes et munitio' 

« 8. La garnisou sera le plus tôt pos- 
sible casernée ou campéo de manière à 
me point étre à charge aux babitans; elle 
observera la plus exacte discipline. 

« Toute résist é 
la force des armes , et 
pables de cette résistance 
eutre les mains de la force publique se- 
root remis au jnge compétent pour être 
poursnivis eriminellement, 

























« Fait à notre quartier général d'An- . 


vers, le 21 septembre 1830. 
« Faénénic, prince des Pays-Bas. » 





Aunèré de Sa Majesté, qui donne au 


prince d'Orange la gouvernement des 


provinces | maridionales 
(4 octobre 1830). 


du royaume 





Dieu, roides Pays-Bas, princo d'Orauge- 
Nassau, grand duc de Luxerbo: 

« Considérant que, daas 
actuelle des provinces méridior 
royaume, l'action da gouvernement 26 
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peut s'exercer que difficilement de la ré- 
sideuce de La Haye sur les parties de ces 

vinces où l'ordre etla tranquillité ont 
êté conservés jusqu'ici; 

« Désirant pourvoir à cet incomvé- 
nieut, et faire naître en même temgs 
l'occasion de seconder plus irnnédiste. 
ment les efforts d'hebitans bien inte- 
tionnés de ces provinces, pour réuble 
l'ordre et la tranquillité là où ile so 
troublés: vu l'dree qui mous + 

entée le rer de ce mois par plesieus 
Ébiaus soubles de ces provimies, sm 
avons arrété et arrêtons : 

« Art. 1. Notre fils bien-aïmé prise 
d'Orange est chargé, par nous. de ge 
verner temporairement, ea noire 2e, 
toutes les provinces méridioales des 
lesquelles l'autorité légale est recome. 

« à. 11 éxera sa rési dans la vie 
d'Anvers, 

«3. Il seconders et sppoiere, ant 
que posible, par des moyeuss de concis | 
ion , Les efforts des babitaus bien int | 
tioncés pour rétablir l'ordre dans ls 
paris de protince dans lesquelles de. 
troul 


. Notre ministre d'État, le dec d'Ura, 
notre ministre du waterstast, de la 
uutrie nationale et des coloues , et œdn | 
de l'intérieur, sont sdjoists à motre & 
bien-aimé le prince d'Orange, à l'effet à 
lersous ses ordres, et de Phsur 
temporairement dans Le gouversemest 
qui lui est confié. | 
«5. Nos conseillers d'État baron d'- 
nethan, J. Van Toers, O. Suläras & 
Grass, V. M. J. Dubois, L. À. Reypises, 














+ J. Dotrenge, O. Le Clereq, smirrent à 


“vers notre fs bie- simé le pri 
d'Orauge, pour lui sergir de comseil de 
toutes les. affaires qui Boivent être see 
mises au. conteil d'État où sur lesquelles 
il désire les consolter. 











« Les référeudaires de seconde de 
au conseil d'État, G. Huaghe et Æ. cos 
de Baillet, et les commis d'État EL. AK à 


Chestret, de Haneffe et E. Joos de ls 
Bcerst, seront attachés à ce comsail et 
leurs qualités respectives. 

« Donné à La Haye, le 4 octobre 1336. 


« Signé, GurcLate = 





Paoctamarion royale adressée auvdak. 
Lans des provinces du nord ( Bold, 
Le Haye, 5 octobre 1830. 


« À tous ceux qui la présente verset 
salut! % | 


DOCUMENS HISTORIQUES. (1° Partie) 


…« Fidèle an serment fait à La constita- 
ioD, en conséquence des abligations que 
nous devions remplir à l'égard de nos 











sojets, nous avons essayé en vain tous les 
moyens pour apaiser la révolte armée qui 
» lion dans les provinces méridionales, 





Dans J'impomibilité , par onite des éré 
memens qui s0 sout pasés avec la plus 
rapidité, de protéger les Sdèles 
labitans de ces provinces contrela force 
(orermagi}, nous sentons qu'il est néces- 
sure de mous oreuper vaiquemeut da 
ica-dtre de cette partiede notreroyaume, 
dout la Bdélité à notre maison et aux 
institatious d'an état social bien organisé 
s'est manifesté d'une manière si posi- 
ÿre. 
« Vous voyes avec quelle rapidité La 
à laquelle une multitnde digne 
de pitié a été portés, aamené de terribles. 
(dédotres, Votre pradence, la fidélité 
vos devoirs, votre attachement au bi 
Atsartout votre croyance en Die ven- 
des injustices, vous ont exdféchés 
"étre entralnés par le torrent. Le maine 
tien de cette liberté dont les Bas 
unis ont joni pendant des siècles serait 
alors peut-être pour toujours impossible, 
et votre perte çertaine. 

« Habitsos des contrées fidèles, vos 

forces sont en ce moment 
“protéger votre patrie. La position 
royaume exige qu'un armement géné. 
ral d'éffectne de suite, et que son énergie 
soit employce pour conserver tout ce qui 
vous est cher et sacré. 

« La loi fondamentale prescrit. dans 
des cireocstances samb'ables à celle où 
mouswous trouvons, comme un des pre- 
miers devoirs des habitans do royacme, 
de proudre les armes. Cet ordre s'accorde 
avec vos rœux. Eh bien ! aux armes! à la 
pressante demande de votre souverain; 
aux armes! pour la came de l'ordre et 
des loss aux armes! sous la protection 
du' Dieu tout-puiseant qui a si souvent 
sauvé Les Pays-Bas et la maison d'Orange 
des plus grands dangers. 

« Nous chargerons les administrations 
des villes et des communes de prendre de 
rite les mesnres par lesquelles ces ar- 
memens de voloutatres peuvent s'effec- 
tuer le plos promptement et de la ma- 
aière la plus ntile an but proposé, dans 
les différentes localités. Elles res 
sus pen de notre part les instructions 
nétessaires. _ 


+ La Haye, 5 octobre 1830. » 


























“ter, 


287 


PaocamaTion du prince 
Nassau, aux habitans des v"] 
méridionales du royaume. 


« Chargé temporairement par le roi, 
notre auguste père, du gouvernement 
des provinces méridionales, nous rere= 
avons au milieu de vous avec l'espoir d'y 
concourir au rétablissement del'urdre, au 
bosheur dela pates 2 

« Notre cœur saigne des maux 
vous ve sooffert. Polaiouæ-vous, dee 
condé des efforts de tous les bons d« 
toyeus, prévenir les calamités qui pour- 
ralent.vous menacer encorel 

« Fa vous quittant, nous avons porté 
aux pieds du trône les vœux émis par 
bogucoup d'entre vons pour une sépare 
tion entre les deux parties du royaume, 
qui néaomoins restersient soumises a 
même sceptre. Ce vœu a été sceucilli 
Mais avant que le mode et les conditions 
de’ cette graude mesare puissent être dé- 
terminés dans les formes cumstitution- 
nelles, accompagnées d'inévitsbles len- 

déjà S. M. accorde provisoirement 

aux provinces méridiouales une adminis- 
tration distinete dont jo suis le chef, et 
qui est toute composée de Belges. Les 
flaires’s"y traiteront avec les administran 
tious et les particoliers dans la langue 
qu'ils choiiront. Tontes les places dé- 
pendantes de ce gouvemement seront 
données aux habitans des provinces qui 
le composent. La plus grande liberté sera 
laissée relativement à l'instruction de la 
jeunesse. D'autres améliorations encore 
répondrontaux vœux de la nation et aux 
Besoins du temps. Compatriotes, nous ne 
vous demandons pour réaliser ces espé- 
rances que d'ouir vos eflorts eux nôtres, 
et dès lors nons garantissons l'oubli de 


toutes les fautes pobtiques qui auront 
précédé la présente Proclamation. 

« Pour mienx atteindre le but quenous 
nous proposons, zousinoquerons toutes 
les Immières, nous nous entnurerons de 
plosieurs habitans notables et distingués 
par leur patriotisme. Que tous ceux qu'a- 
pime le méme sentiment s'approchent de 
nous avec confia ges! c'est par de 
tels moyens que nous espérons sauvel 
avec vous cetie belle coniréé qui nous 
est si shère. 

« Donné à Anvers, le 5 octobre 1830, 


« Guistauws, prince d'Orange, » 





























358 
« Nd@, Guillaume, prince d'Orange, 
“ Vu l'arrêté royal du & de ce-muis, et 
notamment l'art. 4 dudit arrêté; 
« Va notre procamation du 5 dudit 
mois; 


« Dénirant nons entourer de-toutes Les . 


lamières qui peuvent nous mettre à même 
de remplir les intentions que nons avons 
manifestées par cette proclamation ; 

ar le rapport des ministres provi 
soirement attachés à notre gouvernement, 
et eu vertu des pouvoirs à nous confiés, 

« Avons arrêté et arrétons: 

« At, 1tr, Une commission copselts= 
tive mous proposera les mesures de eun- 
iliation que l'état de la Belgique réclame, 

«2. Cette commission sers compqgée 
de MM. le comte d'Aerschot, le comte 
de Celles, 3. F. Collet, le baron Surlet 
de Chokier, ('harles de Brouckère, Henri 
Cogels, W.. Goelens, Veranneman, Théo= 
phile Fallon et MM. de Gerlache’ ct 
Charles Lehon, pour autant que les fonce 
tions qui leur ont été confiées par l'arrété 
royal du 4 de ce mois le leur permet-- 
trunt; vous nous réservons de lui adjoin- 
dre ultérieurement d'antres membres. 

« 3, Elle s'asemblers immédiatement 
et commencera ses travaux par la nomi- 
nation d'un président et d'un sc! 

+ ile pourra se diviser eu comités qui 
sommeront chacun leur rapporteur, 

«4. Le mivistre d'Etat due d'Ureel 
est chsrgé de l'exéootion dn présent ar 
rété, qui sera contre-iigné par lui. 

« Donné à Anvers, le G octobre 1830. 

« Signé, Gurzragus, prince d'Orange. 
« Par Son Altesre Royale : 
« Signé, le due d'Unar. » 
—#— 


gousernement prosisolre de la 
Belgique. 

















ACTES du 
| rmDÉPENDANCE DE LA mLOQUE. 


«Le gouvernement pr 
central, considérant qu 
fixer l'état fatur de la Belgique, 

+ «Arrête: 

«Art. set. Les provinces de la Belgique, 
violemment détachées de la Hullaude, 
constitueront un État indépenda 

«2. Le comité cebtral L'occrpera au 
plus tôt d'un projet do consutution. 

«3. Un congrès uational, où seront re- 
présentés tons les Intérêts des provinces, 
sera convoqué. Il examiuera le projet 
de coustitution belge, le modifiers en 
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ce qu'il tonteneble, et le fébdre, 
ne coratee dnieres ne 
toire dans tonte a Belgique. 
«Bruxelles, le 3 octobre 1830. 
«De Porras, Sruvate Vas Da 
Watan, Cu. Rogtme, FéLa 
Ménone. 


« Par ordonnanee : 
«Le secrélaire, J, Vanpaarixots. 








Pusctcarion faite à Bruxelles le On 
tobre, 


«Le comité central du gonvernemest 
provisoire de la Belgique, attenda que 
le gouvernement héllandais forme da 
commissions à La Haye, co: ects 
antres de Belges ci-devant nr embres des 
wétats-généraox , ponr traiter des affaires 
de la Belgique 
= Rera son afrété da 4 octobre 1 830 sn 

ri Inpce de la Belgique : 
lare nuls et atlentatoires à Tisdé. 
pendance et à la sèreté de l'État, fou 
actes ou transactions que des Belges où 
tous atres, non mubis des pouvoirs du 
Eonvernement provisoire de 1a Belgique, 
pourraient s'ingérer de passer où coe- 


«De Porran , Cu. Rose, 
Srcvaux Var paWarse, 
Féuix px Ménone.» 








PUBLICATION du gouvernement pre 
voire (18 ocre 
À 08 concrroraæs. 

“Une proclamation signée Caillerres 
prace d'Orange, et publiée à Avren, 
vient d'être envoyée au gourernèmest 
provisoire, 

« L'indépendance de la Belgique. à 
posée en fait par la victoire da peuple, 
et qui n'a plos besoin de ratification, ÿ 
st formellement recannue. 

« Mais il y est parlé de provinces où 
le priuce exerce un grand pouvoir, de 
Provinces même que le prince goeverue. 

« Le gouvernement provisoire, 
le peuple belge a confié ses destinées, 
juequ'à oe qu'il ait Imi-mêrre déterminé, 
pet l'orgaue de ses représeutaus, de 
quelle manière à l'avenir il se gourere 
Dern, proteste contre ces nasertions, 

« Les villes d'Anvers et de Maëstrieht, 
et la citadelle de Termonde, momestse 
méraeut occupée par l'ennemi, obéirot 
au gouvernement prorisoire seul, sus 

















DOCUMENS HISTORIQUES. ( Il“ Partie.) 


tôt que la-foree des ehoses les aura ren- 
dues à ello-mêmes; elles ne peuvent re- 
consatrre de gouvernement ni de pou- 
voir que œeux qui, en ce moment, ré- 
gissent la patrie tout entière. 

« C'est le peuple qui a fait la rérolu- 
tuer ces Le peuple qui a chaud les 
Hollandais du s0l de la Belgique; lui 
œæul, et mon le prince d'Orange, est à 
La tête du mouvement qui lni a assuré 
sou indépendance, et qui établira sa na- 
tiomalité politique. 

« Lorsque le gouvernement provisoire 
aura aidé le brave et généreux peuple 
belge à tirer de sa régénération sociale 
tous les avantages qu'il à droit d'en 
tendre, ses membres seront fiers de se 
confondre de mouvean dans L e 
da peuple, pour jouir avec lui de la D. 
berté qui à reconquise au prix de son 
eng. 

Bruxelles, le 18 octobre 1830. 

«La comité central, 


«Ds Porran, Cu. Rooren, 
Sxcvar Van ox Watus, 
Fécx pgMéaons. 




















Discours prononcé par le roi des Pays- 
Bas, à l'ouverture de la session ordi. 
naié des étatwgénéraux, à La Haye, 
le 18 octobre 1830. 


= Nobles et puixans seigueurs, 

« Le sèle qui à esractérisé vos dé. 
bérations durant le dernière session ex- 
traordinaire des états-généraux; la om 

la prodenee et le patriotisme dont 
vons avez douné des preuves dans eette 
orcasion, n'ont pas été suivis: d'un ré- 
sultat qui ait rempli mon attente. J' 
raison de compter, particulièrement 
après le parfait accord qui s'était manie 
festé entre le sonreraia ct les reptésen- 
tas de la nation, qu'an examen immé- 
diat et coustitationuel des dévirs et des 
plaintes qu'on à témoigués exeroerait 
toute l'influence morale apable de ré- 
tablir partont la tragillité et le repos. 
Mon attente a êté de d'une déplors- 
ble manière. Jusqu'alors l'obéisance aux. 
lois et le maintien des formes légalem 
avaient toujours été les premiers objets 
de ma sollicitade, et je me plaisais à fa- 
voriser ces désirs et ces plaintes. M: 
à la fn les impétueuses passions d'one 
mehitude avengle et excitée ne farent 
contrôlées par aucuns réflexion; elles 
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soulerèrent une violente révolte, et lei 
efforts des armes de l'Etat, pour secous 
der les espérances des citoyens bien in= 
tentiounés, farent insuflsantes pour 
mettre à fo cette révolte. 

« Mâme avaut leur arrivée à Bruxol- 
Les, les forces militaires destinées à pro- 
tégeé les habitans ont êté assailies, Dica 
qu'elles enssent reçu une assurance 20= 
lennelle d'indalgence et de paix. Dans 
cette ville, elles ont éprouvé la résis- 
tance la plus meurtrière, 

« Depuis lors, l'opposition armée 
contre le gouvernement légit 
accrue de plus eo plus dans les 
du midi, et les progrès ont été si alar- 
mans et si rapides, que, pour défendre 
lex provinces fidèles des Pays-Bas, et 
protéger leur eommerce, j'ai pris les 
mtsures nécessaires en ce qui touche les 
armées de terre et de mer; j'ai mobilisé 
une partie des gardes communales, pré- 
paré une levée en muse, et 
volontaires armés parmi les 
ces contrées, 
L'euthousianme avec legnel cet appel 
été reçu, et les nouvelles marques 

achemeut à ma maison , qui m'ont 
été dounées à cette occasion, ont apporté 
quelque adoncissement au chagrin dout 
mon cœur à été affigé, par l'idée 
qu'une poignée de rebel ne suffisai 
pas pour détacher une population aussi 
intéressante et aussi favorisée d'un gou= 
versement sou#lequel elle avait atteint 
ua degré de prospérité et de richesses 
jnsqu'alurs inconnu pour'elle, ct jouiss 
sait, daus ces droits publics et privéss 
dans ses libertés politiques, civiles et rei 
ligreuses, de la plus entière protecti 

« Esp 






































i 
mon fils bien-aimé, le priuce d'Orange, 
dn gouvernement temporaire de In partie 
des proviuces méridiousles qui sont res- 
tées fidèles, et de lui confer le suiu de 





+ De cette façon, par une séparation 


d'administration, j'ai prépa 
qu'il déperdait de moi, le développe- 
meut de l'opinion manifestée par les 
états-géuéraux dans leur dernière ses 
sion extraurdinaire; et par ces moyens 
j'ai pu porter mon attention plus'exclu- 
sivement sur les provinces da nord et 
‘employer leurs forces et leurs resources 
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dans leur seul iotérêt : en même temps 
a donné à tons mes sujets et 
Europe la preuve que rieu 
néghge pour rappeler Les houmes égaré 
au seutumeut de leur devoir. 

« Fort de la ronvictwa profonde d' 
voir gardé le sermentsoleunel que ÿ 
juré, de respecter la loi fondamentale, et 
d'avo r sans ceme travail, autant qu'il 
était en moa pouvoir, à augmeuter la 
prospérité du peuple des Pays-Bas, j'at- 
tendy avec calme le résultat de ces me= 
sares et l'isue des importautes délibér: 
tions auxquelles se livrent, sur les évé- 
nemens dunt les provinces méridionales 
sont actuellement le théâtre, les souve- 
rains mes alliés, qui ont garanti l'exis 
tence de ce royaume. 

« En général, l'armée, par sa bravoure 
ets modération, a dignement réponda 

mon attente: cependant j'ai à déplorer 
que, dans ces deraiers temps, une si 

ke portion de mes troupes se soit 













































Es séduire par des opinions erronées 
et des promewes fallacieuses, an point 
d'abjurer ses sermens, d'oublier ses de- 
voirs et d'abandonner ses drapeaux. 

« Ces circonstances, qui contrastent &i 
complétement avec l'état de paix réelle 
dans le 


el ce royanme se trouve vis-| 





La Haye. ll m'est agréa- 
ble de ponvoir vous apprendre, à cette 
occasion , que ji à ù 
puissances étrangères l'asgurance de 
térêt sincère qu'elles prennent aux maux 
qui afligent notre pays, aivsi que de 
Yeurs dispositions amicales pour mon 
gouvernement. L 

« Il ne m'est pas moins agréable d'ap-. 
prendre à vos Lautes puissances que le 
Guurage et la persérérance de notre ar- 
mée ont mis fu à la guerre qui désolait 
l'ile de Java, et que, d'après les der- 
ulers rapports, les autres parties de nos 
pos au-delà des mers jouissent de 
toute la trauquillité désirable. 

« Des pluies continuelles ont, en gé- 
néral, fait du tort à nos moissons. J'ai 
pris toutes les précautions qui étalfnt ea 
ma puissance pour pourvoir, pendant la 
durée du prochain hiver, aux besoins 
des clases pauvres. 

« La situation intérieure du royaume 
élève, pour la moment, des obstacles 
insarmontables à l'estimation exacte 
receties et des dépenses pour l'année 
prochaine. 1l m'a para, en couséquence, 
conreuable d'assurer, autant que posti 
ble, la continuation du régime 















































APPENDICE. 


actuel. Un projet de loi qui tebd à ce 
but, gt d'apres lequel juvs Les chong®= 
mens” prujtles resteroot provnoirement 
sus exceutiuu, sera inunediatement 
préseuté s vos hautes puimaurca, 

«En vertu de la decleration faite à 
l'ouverture de vutre deruiere semion ex- 
traordinaue, j'a adopté une mesure qui 

urvuit conveusblement aux bewtes 

plus presaus du trésor. Le patrio- 
time des cituyeus me dunue l'espoir que 
cette mesure sera couronsée d'un plei 
succès ; cependant elle dof être régulari- 
aée par des actos legislatifs qui seront 
soumis à vos hantes puissauces pendant 
le cours de la présente session. 

= Quelles que puissent être les difé- 
caltés actnelles, c'est un devoir impé- 
rieux de remplir les engagemens relatifs 
à la dette de l'État, et je proptse, par 
conséquent, à votre assemblée un projet 
pour le rachat de la dette publique, 

« Des moyens énergiques de répression 
sont nécesaires pour prérenir leg me- 
maces et les acts des maliatentonnés 
pour troubler La paix publique et éten= 
dre la révolte jusqu'aux provinces Sdèles. 
J'invoque, dans but, la coopération 
de VV. S$.; en ème temps l'urgence 
des circonstances m'a forcé de prendre 
des mesures de précaution et de surreil- 
lance relativement aux voyageurs et aëx 
étrangers. 

« Pour satufaire au 
maintefois per VV. SS, 
tablisement, de la législation natiooale 
et des instit judiciaires au mois de 
février prochain. Mas la révolte des 
provinces du sud m'empéche d'accomplir 
ce ran, et l'installation de la hante cour 
ne saurait être effectuée. 

« Nobles et puiasans seignears, le cours 
rapide des érénemens qui ont agité ce 
royaume pourra exercer de l'infoence 
sur plusieurs autres de nos instirntions. 
L'isue de ces événemes ne peat encore 
se prévoir. et le nouvelle inatteudne que 
je reçois avjourd'hui même d'Anvers est 
une nouvelle preuve du progrès quoii- 
dien do la séparation réelle des deux di- 
visions du royaem . 

« J'attends laver avec confiance, car 
ms couscience est tranquille. Je cou 
gr votre concours ‘sur celni des 
Provinces du nord, et sur le sceours de 
mes all î ccudront le système 
politique de l'Evrupe; et je suis 
d'une ation dont les sentimens religieux 
svnt la meilleure garantie de la prokc 
tion divine. « 
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PaoCL4MATION de prince d'Orange aux 
Belges, es quittant leurs provinces 
CS nerobre). ” 


« Belges! 

« J'ai téché de vous faire tout le bien 
qu'il a été co mon pouvoir d'opérer, 
sam: avoir pa attendre le nuble but an- 

vel tepdaient ex efforts. La pari 

vos belles pruviners. 

« Vons allez mawreuant 4éib irer 
des iouréts de 
matiaual qui sé prrpar 
eur rempb, pour autant qu 
dit de mi on ee moment, mes devoirs 











mes vœnx sont avec vous à et j: 1 
es de ecutribuer à vatre veritab! 
Inencètre. . 
« Mabitaos d'Anvers. vons qni m'aréz 
daané, pendsat mon séjour dans votre 
ville; taut-de marques de vutre atiache= 
ment, je reviendrai, j'espère, dans des 
tomps pins calmes, pour concourir avre 
vous à l'accroissement de la prospérité 
de cette belle cité. 
« Donné à Anvers le 25 octobre 1830. 


« Guistaums, prince d'Orange, + 











CONGRÈS NATIONAL BELGE. 


Discouns promencé par M. de Potter, au 
nom du gosvernement provisnire à loue 
verture du congrès national à Brazelles, 
Le 10 novembre 1830. 


« Au nom da peuple Belge, le gonver- 
nement provisoire ouvre l'assemblée des 
représeutaos de la nation. 

«Ces re 8, la mation les à 
chargés de l'anguste mimion de fonder 
sur les hases larges et solnles de la li 
erté l'édifice do mouvel ordre sociah + 
ui sera pour ique le principe et 

À garantie d'en bouleue durable. 
 messienrs, à l'époqne 
la Hollande, une 

- fondamentale fit présqutée à des n 

bles , désignés par le pouvoir, von pour 
Texamiacr, In discuter, la modifier, et 
eufia l'acecpter et en faire la coudition 
du pacte entre le peuple et le chef de 
l'État, mais nniquement pour sy s00- 
mettre arenglément va la rejeter dans sa 
totalité. Elle fat rejetée, comme on de- 




















Ann. histor. pour 1830. Appendice, 
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loyauté bolges. Mais, par un subterf 
snes exemple, lle Mi déclarée a COPIES e 
et me constitution, impnere par la Hole 
lande , pess sur notre patrie. 
innies_oette le fondament Le 
été traochement saéemtee 











penttre 
l'arbitraire ministeriel n0 
juor a fre dans Là arriere de lopposie 
tionuel e, «Le avraw pu den 

vouir l'espoir cle La jerte belge. 
na de Res rousriences rive 
és: l'exseigement enchaine: la prose 
ee plus que li 





















ne legal bar Le pacte so 
cial: le droit éesuutr; le con 

de tons den punvuirs, devenne le 
d'un seul; l'anpesitron despn 
d'un langage privité@éé l'amovibre. 


‘absence eu 








misssires du 


pouvuir; 
‘de la garantie de la publicité et de colle 


du jorv; une detre des dépenses 
énormes, rene dorque eûe apportée 
la Hollende lon de nntre déplomble: - 
uuion; des impôts aceablens par leur 
banteur et plus encore par leur répartis 
Sos , tout impepulaire, tonte an défri= 
ment des clases indigentes; des lois 
tonjours votées par les Hollandais pour In 
Hollande seulement , et tonjours contre 
la Belgique , si jnégalement représentée 
aux ‘anciens états-généranx; le siége de 
tons les grands corps constitaés et de tous 
les établimemen imporins fixés dans 
cette même BHollsode; ls seandalenss 
distraction des fonds spécialement desti= 
nés à favoriser l'indestrie: et enfin IR 

los révoltante partialité di 
Ection des emplois civils et militairen. par 
un gouvercement aux yeux dquella qua- 
lité de Belge était nn titre de réprobations 
en un mot, la Belgiqne entière traitée 
comme une province couquiso , comme 
une colonie; tout, memieurs , nécessitait. 
une révolution, la rendait inévitable, em 
préripitait l'époque. [ 

« De si justes griefs, des griefs si réels, 
devaient aussi eu assnrer le résultat, 

= Nous étious insurgés contre le despo- 
tiame puur recougnénir uos droits : nous 
fûmes traités par la tyrannie comme des 
rebelles. Nos villes inorndiées, les actes 
les plas barbares exertés jnsqne sur des 
vieillards êt des fonmes, les lois de l’hn : 
manité , les droits de La guerre foulés aux 
at 
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pieds, témaigneet eltore de la férocité 
de no cuneunis, ou faisant bénis la vie- 
toire du peuple qui on à pargé sotre so. 
« Le fruit do cette victoire était l'ine 
dépendance. Le peuple l'a décisrée par 
nôtre organe. Interprète de s66 vœux , lo 
gouvernement provisoire vous a appelés, 
messieurs, vous, les hommes ghoisis per 
la nation belge, pour constituer cette dé= 
peadanse et la consolider à jamais. 
Mais, eu attendent que vous pussies 
veoir remplir cote che, un ceutre 
d'action était méceugire pour pourroir 
Las premions, sus Ps argeus brsoins de 
L'État. Un gouveruemeut pruvisoire s'est 
établi, ot il a suppléé temporairement à 
l'absence de tout pouvoir. La nécéssité 
d'un gauveruement quelcanque jusuéait 
sa mission , l'ameutuneut de peuplo oon< 
firina son mandat, 

. = Tout était à faire; tont était À créer, 
1 fatlait réorganiser l'administration in- 
térieure, le péuvoir judicioire, les f- 
nances, l'arméo, et cette 
aur laquelle désormais s'appuieront los 
empires moderums. C'est a vous, mes 
sieurs, ef à La netiou a juger si, avec le 
peu de moyens qui 
sitiou, pos sraus reussi a préparer pour 
































la Bcigique un awuir de foros et de 

prusperité. 
« Nos actes, vous les-connaisses, mem 
sienrs, at la uation, mous osons l'espérer, 
L'mpôt odious de l'abate 
une euticre publicité rendue 
pstitution 






lures crimivelles ;. 
du jury promi 
des assurées 
Cours d'ausise 
daute puaitiou de la Lastouuade; les’ 
tions populaires des buurgarestres et des 
wégeaces. etl'électou direoto desdéputés 
au congrès vatiuual; plus de directions 
de pulice, plus de haute palicez 
emeut de l'art -draatique, 
aboltion de la loterie, publicité des 
eumptes et buduets des coumumes , et G- 
malemeut Liberté pleinc et eutière pour la 
jeu, pour l'euseigaemeut, pour les 
jous de tonte espèce , et pur les 
opiviuns et les cultes, désormais debvrés 
de toute crainte de persérution et de tout 
dauger de protection : voila, mçssieurs, 
Les priucipaux tigres avec lesquels le gou- 
veruement provisoire s'offre devant la 
mation et ses repurée.taus. 

« De reiatious avec l'étranger, 14 
a'arous pas cru devoir ea établir, dan 
les circonstances uù 80 trouvaient ot x 
mation et mpmrmémes, Nous savions 
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d'ailleurs à n'en pouvoir douter, gt pouf 
pouvons vous en donner l'assuranre po- 

ue le principe denou-interrenben 
serait strictement maintenu à notre égard. 
Nous jugcimes donc que la libre Bel- 
gique devnit fopder sou iadépendmos 

ses propres forces, tonjéurs prête à 
les tourner contre quiconque vordreit 
entraver ce droit sacré. 

« Depuis que nous avons pris eétté 

luton; nons avons reçn, des cinq 
Yraudes pnissancos, des coinmenicatioss 
récéntes et officielles dont nous sommes 
Heureux de pouvoir vous faire part en 
ce jour soleauel : os communications 
coufrment pleinement les sssurançes pré. 
cédemment données , et nous font espé- 
rer, avec la cessation prochaine des hos- 
tilités, l'évacuation, sanscoudition aucese, 
de tout le territoire de la Belgiqne. 

« Messieurs, vous allez acheter et 
consolider notre ouvrage. Fondes l'ile 
fice de notre prospérité future rer les 
prigpes de F'ibeté de tons, de 
l'égalité de tons devant la loi, et de Péco- 
nomie In plus sévère. Que le peuple soit 
appelé à profiter de notre revolntion 1 
les charges de l'État diminuées daus le 








. proportion de ses vrais besnins, le salaire 


des fonctionnaires publics rédrnt de ma- 
nidre à ne ples être que le juste indem- 
nité du temps et des talens qu'ils coo- 
aacrent à la patrie, enfin la smppression 
des emplois iuutiles, ot de os nombreuses 
pessions, trop souvent accordées à là 
Servilité, vuas mettront à même de con- 
sommer l'œuvre de not régénération 
mativuale. 

« Et vous, messieurs, en quelque po- 
altion que nüns soyons placés, nuns 100- 
tieudrons, de tous nos vœux, de tour 
nos muyens, de tous uos efforts, cette 
‘amvre patriotique, trop heureux, après 
son eutier succès, de nous confondre 
daus les rangs de 0e penple qui aurs 
tout à In fois vaincu et assuré fes bien: 
faits de la victoire. » 

« Au nom du peuple belge, le congrès 
national est installe ! 








Signés, ve Porter, comte Flux 
De Mén 1 ALEX. GRRDÈRIER, 
Ca. Rocirn, baron Ex. D'000 
voant, Jon, L. VARDALIBDES, 
F. De Currs 


A. Van pe Ware 











« Paroide: 


DOCUMENS HISTORIQUES. (I Parti) 


Parurer PROTOCOLE des tomes di- 
 plomtiques tenues à Londrés as sujet 
des affaires de la Belgique (4 novem- 

dre 1830). 


= Présens : Les pléipotentiaires d'Au- 
triche, de France, Lane Bretagne, 
de Prusse et de Buste, , 

« Sa Majesté le roi des Pays-Bas ayant 
invité los cours d'Autriche, de France, de 
la Grasde-Bretagne, de Prusse et de 
Russie, on leur qualité de puimances 
gustaires des traitésde Paris etde Vienn( 
qui ontconatitué le royaume des 

délibèrer do convert avec sa majesté 
sar les milleormoyens de metire an 
trme aox tronbls qui out éclaté dans 
ses Etats, et les cours ci-dessus vommées 
ayant éprouré, avaut même d'avoir reçu 
eue invitation, un vif désir d'arrêter, 
dans le plus bref délai possible, le désor- 
dre et l'effasion de sang , ont eoneerté 
par l'organe de leurs ambassadeurs etrai- 
mistres accrédités à ia cor de Loudres 
Les détermiastions suivautes 

« 19 Aux termes du @ 4, de leur pro- 
tocoie da 15 norembre 1818, elles ont 
invité l'ambassadeur de Sa Majesté le roi 
des Pays-Bas à se joindre à leurs déi-, 
bérations. L] 

«a° Pour accomplir leur résolution 
rrêter l'effasion de saug elles ant été 
l'aue eutière cessation d'hoetilités * 
vir lien de part et d'au 
conditions de cet armistice , qui 
ne préjugerait en rien kes questions dont 
les ciuq cours auroht à faciliter la solu- 
tion, seraient telles qu'elles se tronveut 






















indiquées ci-dessous : 
« De part et d'autre Les hostilités ces- 
ecrout complétement, 
« Les trospes respectives auront à se 





t derrière la ligne 
ji séparait, avant l'époque du traite du 
TP mu XB14, ler poisomions de prisce 
des Prorinces-Unice, de relles 

jointes À son territoire pour 








qui ont # 
former le royaume des Pays-Bes, per 


Jedit traité de paix, et par ceux de Vienue 
et de Paris de l'année 1815. 

« Les troupes respectives éracncront 
les places el territoires qu'elles oceupeut 
motuellement au-delà de ladite ligne, 
davs l'espace de dix jou. 

« La proposition de cet armbstice sera 
faite au gouvernement de Sa Majesté lo 
Roi des Pays-Bas, par l'intermédiaire de 
son ambassadeur présent aux dé 
Pitidus. 

« Les veemes de e9 mb armimice 
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serobt communiqués em Belgique au itém 
des ciuq cuurs. 


« Signés, Esrannazx, TactétranD, 
Avenpsex, Busow, Mrusci 
wicu. ° 

= Certifié conforme :F. pe Cort. = 

—— 


nÉronsE bo coyréRNEdEnT 
PROVISOIRE. 

«Le guvemement provisaité do la 
Belgique à cu-lhesaeur de recevoir le 
protcule de la couféreace tenue au E. 
reiga-Oice, le à novembre 1836 Jet 
signés Esterhazy, Talleyrand, Aberücen, 
Bulow et Maruschewic, eu qualité de 









- plégipotentiaires respectifs dé l'Aëtriehe, 


de la Frauce, de la Grande ratague, 
de La Prusse et de la Ruasie. ÿ 

= Les mombres du gouvernement péo- 
visoire se plaisent à croire que des seu- 
timbus de sympathie bien maturels 
Les souffraices de la Belgique oùt déter- 
mivé ta miséion toute philanthropiquedänt 
les plévipoteuéaires des cinq grues 
Prissances se trouvent chargés. . 

« Plein dv oet espoir, le fourersomeut 
prorioire, voulant rs comvilier 
l'indépendance du peuple belge avee le 

ur les droits de l'irarm 

énq puimances de l'initi 
les ont prise pour arrêter l'effu- 
lu saug, par une entière cesetion 











sion 
des hostilités qu existent entrole Belgique 
et la Hollande. 

« En coméquence le gouveruement 
s'engege à danser ses ordres ct à pren 


ses mesnres : us 
« 1° Pour que toutes lomilités-cosent 


. contre la Hullande du côté des Relgesp 


«n° Puer que les troupes Belges s0re- 
Gireuten deçà de la ligue quiséparait, avant 
Le traité de Paris du 30 mai 1814, Los pro 
vivarsdu priuve sonverain des Pronisoés. 


“Unies de celles qui vut êté jvivtes à son 


territoire pour former le royaume des 
, par ledit traité de Paris et par 
Pari et de Vicune, de l'au- 





ceux 
mée 1815. 
WA cette ocession, le gouvernement 
risoire de la Belgique doit a le bonne 
Fi d'omerror qv'il entend par cette ligue 
les limites qui, conformément s l'art. 10 
de la loi foudacnontale des Payr-Bau, sé- 
paraient les proviuces septentrivuales des 
provinces méridionales du pays; y evm- 
bris toute la rive gauche de l'Eseaut. à 
3° Pour que Les troupés évaoneut les 
Places et lerritvire qu'elles vecupais au 

















x64 
delà de la ligue ci-dessus tracée, dans Le 
délai de dix jours. 

« Le tout, sauf réciprocité de la part 
de la Hgllande dans le même délai, tant 
âur terre que sur mer. 

«'Bruselles , le 10 novembre 1830. 

« Signés, Ds Porres, FéLrs pe Mé- 
soDe, Cu. ROGI=R , AL. GanDz= 
men, J. VanosaLinnax, F. DE 
Corrix, 


1. «Certifié conforme : F. px Corrr. 


Aires de gouvernement provisoire de 
la e à la communication du 
protocole du 4 novembre 1830. 


La pouvornament provisoire de La Belgique, 
….« Ayant reçu commonieation du pro 
socole Dole cénféremes tanne an Fortign 
Ofbce le 17 novembre 1830, par les 
-«inq grandes puissances, l'Autriche, la 
Feance, la Grande-Bretagne, la Prusse 
‘et La Russie; considérant le désir mani 
£ené en leur nom par MM. Cartwright 
ei Breuon de suspendre dès à présent 
tones les hostilites entré les troupes 
belges et hollaudaises, sansrien préjuger 
sur les dispositions da protocole du 17 n0- 
o, qui pourraient être sn- 




















pus 


mislice, sous couditions que les troupes 
<couserveront respectivement leurs pusi- 
ous telles qu'elles sont anjonrd'bni, die 
- manche 21 novembre à quatre beures de 
relevée, et que dans l'intervalle la faculté 
sers accordée de part et d'antre de rome 
æmuniquer librement par terçe et par er 
avre les territoires, places et points que 
es troupes renpetirés occoprnt hors des 
dimites qui séparaient la lelgique 
Prorinca-Unien des Pays-Bas avant lo 
‘traité de Paris de Do mai 1814. 
. « Lo tont sons réciprocité parfaite de 
4a part de la Hollande, tant par terre que 
mer, y compris la levée de blocus 
2 Ses por et Beurre. He, prune éviter tous 
es délrisantant que poaible, le gonver- 
provisoire s'eu 
istement des ordres sr tons les 
points où les hostilités porrraient être 
- æoutinnées ou reprises, afin qne ces hos- 
ilités cesseut du moment où des ordres 
eorrepoudaus y seraieut arrivés où ÿ'are 
siveraient de la pars de la Hollande. 
« Fait à Bruxelles, le 21 novembre 
heures, 


3830, à 4 











ea expédier‘ 
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Documens diplomatiques Comsaniquis 
au congrès national de la Belgique, 
Le ÿ décembre 183. 

Le président du comité des affaires est. 
rieures à M. le président du congrès 
nañonal. 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honnear de vous faire parvenir, 
d'après l'invitation qui m'en a été faits 
pee MM, le memes du comité central 

la gouvernement provisoire, les notes 

verbales que le cumité diplomatique a 

soumises à MM. les commissaires délé- 

gpés per LL EE. le pléciposnsaires 
cinq grandes 


nces, sur l'inexé- 
cation de Ia part la Holeode, des 
conditions de le suspension d'ermes en 


ce qui concerne la levée du blocus, étles 
abes de ces mêmes commissaires. Fy 
joins la note et la répomse relatives à da 
reconsaisance du on belge, Ces pide 
ces, dont le congrès uational à demandé 
commesicaton, sont Le seles que Je co 
mité diplomstique ait reçues depris le 
retour de M. Cattrright; vous atodons 
de part et d'antre une répome officielle 
et satinfaisante de la conférence de Lon- 
dres,à laquelle on s'en est référé, 
« Agilez, etc. 
« Bruxelles, le 7 décembre 1830. 














re da gouvernement, 
préridias de come diplome 
ques 





* Norx verbale du Comité diplomatique. 


= Le gouveruement de la Belgique « 
reçu de M. le gouverneur militaire de 
province d'Auters l'original d'ane dépé 
che envoyée à cc général par le viceani- 
ral Gubius, commandant la marne bol: 
Jandaise à Flessiugoe Cette dépéche, de 38 
sorembre deruier, annonce que le gov- 
vernement de La Haye a donné eufo des 
ordres pour l'acceptation de l'armistice 
avec le gouvernement belge, mais À. le 
viceamiral sjoute qu'en ce que concerne 
Les navires marchands , il agira d'après 
Les justroctions spéciales qui lai ent 
adressées à ce srjet, 

= Les instraetiprs dont ils'agit se trou 
vent dans moe décision du 27 novembre, 
sent de M. Vischer, cocseiller d'É 
h u 


droits d'eatrée et surtie des acries, à La 
Haye, et dont où a insré ici la tradec- 
Bon hstérale, (Suit ds traduction. Cette 
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vides a été publiée par tour les journaux.) 
« Ainsi. en levant le bleus, le gon- 
rernement bo‘landais maintient l'arrèté 








“séquence qu'il ne rent don 
'aruistice qu'une exécution déri- 





pareil ordre de choses devient 
tolérable, et il constitue la vivlatioh 
plus manifeste des conveations couclaes 
par snite du protocole de 

2 Quel es but dead 

apportant des eutraves au départ des 
nomreux blticiqas de cummerce trans 
ers ot belges, qui se trouveus à Fl-ati 
ue, en destsatiou pour le port d'An- 
vers? 

« Évidemment il cherche un 
nitrenouvelle de prolonger les bo: 
ra mettant l'embergo sue les prop 
particulières des Belges, et eu jetaut le 
commerce daus ue pénible anxisté. L'are 
müstice a stipnlé formellement La levée da 
blocus des ports et fleuves, 

« Le gvuveraement belge doit prendre 
am vif intérêt à la position des négocians 
d'Anvers et de tous les étrangers ayant 
avec eux des relations nombreuses, me= 
nacé as des plus grandes pores 

quence , il s'empresse de 
ponee ee à Res ntansee 
tteinte portée aux conditions de la sus- 
peusion d'arues par les autorités hollan- 
daises, au même iustant où le gouverue- 
met belge ne cesse de prouver son désir 
Feuécater ls wait loJalemont ot avec 
ane entière boane foi. 
. Breuon sentira qu'un pareil état 
do choses ne saurait se prolonger.» 
































Note avrbals du Comité 
du 5 décembre 11 


1 Le gouvernement de La Belgique en 
recevant la nouvelle de la levée du blocus 
par les Hollandais, a senti qu'un des pre- 
miers besoias du commerce belge est la 
reconnaisance du pavillon Bational. 

« En effet, la libre navigation sur les 
mers et les fleuves , résoltat nécessaire de 
Bette levée du blocus, deviendrait illu- 
sore pour les négocians de la Belgique, 
sl étseat placés dans 'alteratire où 

le parillon ennemi, qu'ils ne dai- 
ve penvent adopter, on de sortir 
de nos ports sans parillon reconnn, ce 
sawblerait Les! amimiler à des fore 

















gique, et 


(N° Part) 168 


« Ka présentant ces obserrstions à 

MM. Bromon ct Cartwright ; le genver- 
nement belge n'élère pas le moindre 
duute sur la reconoainance du pavilun + 
mal de la Belgique per les cinq. 
ninsauces qui ont. offert lens 
médiation dans la propusi 
tion d'armistice ; mais il croit devoir in 
sister auprès des agens diplo: 
ges rtraes paisantes punir et 
reconneltre et respecter Le pav 
ullapdais. P* 
Le gouvermement belge père, par 
prompte répouse à la note 
Thonueur de préseuter, que MM, Dress 
s0n et Cartwright roudrout bien lé met: 
tre à mdwe de culmor les inquiétadesque 
le commerce éprouve sur ce point im 
porlant, » \ 


















Nors verbale des doux envoyés, 
du 6 décembre 1830. 


« Les faits contenns dans la note du 3 
décembre ont soulevé une question. qui 
n'était pas prévue, 1] serait difécile que. 
la solution pôt ca être dounée à Bruxel 

d'..se manière complète ét satisfai- 
paru nécessaire de s'en ré 
Ar à la eyatéreace de Londres, La nuto 
a été transmise eu conséquence par lé 
courrier du samedi, 4 déeewbre, et ls 
décision pourra arriver à la £a de là 
sente semaine, 

« En répogse ä°la note ‘reçae sous 14 
date-du 5 décembre, il semble natarel'dè 
conclure: que pendant ane suspension’ 
d'armes où un armiitiée, 1$ paviflou de- 
l'uns des deux parties ne pourrait être 
iughiété sans qu'il y eût hostilité com: 
mie, 












sante, et il 

















None adressés à la Confépration par 
Le pltépoitiaires d'Auriehe PA 

CPrue 

« Les sonssignés, plétipoténtiaires 
d'Autriche et de Prosse, ont én chargés 
pu Dire germanique de are à a come 

rence la communication vaivante : 

« 8. M. le roi des Pays-Bes a réclemé 
ga, art de grd due de Luxem- 
bourg , de 
isire pour réprimer 
tée dans le grand duché. Cette déclare 
tion devait être acraeillie par le dièe, 
Considérant toutefois que l'insnrrection 
dans le grand duché de Laxemboorg 
n'en quel vite de eclle écltée en Ba 

que celle-ci fait, dans 00 moi 














166: * 


ment, l'objet de la conférence des pléni 
-_potratisires des cinq prisances réunies 
à Loudres , la diète a cru, avaut de pren 
dre dés mesores qui sout de a compé- 
tance. devoir s'adresser à la conférence 
pour s'awnrer si elle n'a déjà trouyé on 








ne svçeupe à trouver les moyens suff- ! 


sas à l'effet d'obtenir le hnt en ques- 
tion , et qui rendrait superflue en tont 
ou es partie une intervention plus posi- 
tire de la part de la diète germanique. 
Les sonsignés , en s'acquitiant de cette 
commipion, .prient le conférence de 
vouloir bien ‘les mettre à même de trans 
mettre à L diète lee infarmatioos qu'elle 
désire ‘obtenir, 

© Signé, Feranmaer, Wa 

senc , BuLOw. 











Lerrne des pléripotentiaires de Londres 
à lord Ponsomby et à M, Bresson, ! 


« Lontres, 20 décembre 1830. 
x Mpssieurs, nons avons l'honneur de 
vous {ransmertre anjcurd'hpi un proto- 
cale qui suncerue une détermination im 
pariaute prise an por des cinq puissan- 
ces.alhéps. Notre iuteutiun est que cette 
pièce suit portée à Ja counaissauce du 
gauvervement provisoire , et que vous 
iqsisties, Messieurs, sur le prompt en- 
des commissaires avec lesquels nous 














v 
désiruns de nous entendre. Cette mesure 





e4 les décisious qui la motirent, vou 
doguerout donblement le droit d'ap, 
ler l'attention du gourernement belge 
surmn autre point de untre protacale qui 
eoueerne le grand duché de Luxembonrg. 
Par la note in , la ronfe- 
dération germai 
rence de Loutres à examiner si elle me 
DGA jar les mnyene de pirérenie en 
RonE néren partie rine- interreotion pins 
prsitire dans le grand dache de Laxem- 
hoveg da In-jart d fédlérgtio 
Lg dite de le € mféd 
que ae es png ont AS à 
aus 9 des proëvcales de la conférence, 
perans-ls dete du 47 novembre, Nuus 
var. ebnegenns gnméquemmtut , Mes- 
seven. de réclamer du ga: 
preritsire helge, interpou 
ver: les offres près de Jui 























cemation 


imoélinte et define da tonte iagérenca. 


da oepact dans ke affaires du grand du 
hé de Luxembourg, ei vous engagerer 
st fomrememens à aviner à tuuten les pue 


Hdimuuns iodispensshles puur faire çon- 
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naître sa détermination aux babijans du 
graud duché, 
= Signés, Evrnsiase, Wiszsseno , 
TaurarnanD, PALMaRSON 
Buiuw, Laëvex, Masrucan- 
mieu 





N° HIT. — Paorocoue de le conférence 
tanugan Foroing Office, le 20 decembre. 


« Présens les pléalpotentiaires d'Au- 
triche, de France , de la Grande-Breta- 
gue, de Prusse rt de Russie : 

Les plénipntentiires es ciog cours 
ayant reçu l'adhesiun formelle du gou 
vernement belge à l'armistice qui lui 
avait été proposé, et que le rui des 
Pays-Bas à auui aceçpté, et Ia coufé 
rence ayant ainsi, ra arrétant l'effnsion 
du sang, accompli la premitre tâche 
qu'elle s'était imposée , les plénipoten- 
Siaires se sopt.rénois panr délibérer sue 
ep mesures ultérienres à prendre dans le 
hut de remédier anx dérangemens que 
les troubles surrenus en Belgique ont 
apportés dans le système des ‘traités 
de 1814 et 1415. 

« En formant, par les traltés en 
Son , l'union de la Belgique avec la Hol- 
lande er paisances ngnatares de ces 
mêmes traltés, et dont les plévipoten- 
tiaires sqnt'assembles dans ce moment, 
ot eu pour but de fonder on juste 
bre en Europe et d'assurer La pair 
érale, 

Fu Les événemens des quatre derniers 
mois ont _malhenrensement démoutié 
que cet amalgame parfait et complet que 
Les puissances voulaient opérer entre ces 
deux pays n'avait pas été obteon , qu'il 

désormais impossible à effectner, 
qu l'objet même de l'avion de là 
Rclgique-avee la Hollande 16 truuve dé- 
trait, et que dès lors il devient indispen- 
sble de rœcourir à d'autres arrange: 
mens pour accomplir les intentions à 
l'exécution desquelles cette nujon devait 
servir de moyeu. 

« Uoie à lg Hollande , et fainent partie 
intégrante du royaume des Pays-Bas, la 
Belgique avait à remplre sa part des de 
voit européens de ce royaume , et des 
obligations que les trai 
fait contracter envers les autres puise 
sanees. Sa séparation d'avre la Hollande 
it la libérer de cette part de ces 
devoirs et de ces vbtigr 

« La conféreure s'orcupera consée 
qnemment de diseuter et de concerter les 
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mouvauz avan les plus propres 
indépendance future do la 
Belgique Len stipulatious des trais 
tés . aveu les intérêts et la. sécurité des 
antres pnisances , ct avec Îa couoerran 
tion de l'équilibre européen. À cet effet, 
La conférence, tant en combinant sos né 
ciations avec les pléuiputentiaires de 










suveruement pré gique 
Sénvoyer à Londres le pos tt ponible, 
des cormmussires munis d'instrurtions et 
dv pouvoirs aser amples ponr être cou 
eultés et ratendue sur toi ï 








gemens dont il a été fait mention plus 
Bat. 

= Ces argengemens ne pourront affec- 
er en riou Ina droits que Le roi de 





Bes etla Confédération 
eent sur le grand à 

« Les plémipotentiaires des cinq graus 
des puisances saut convenus que le pré 
sent le sœnit comméniqué au 
pénrmsiire des. M.le roi des Pays 

18 , et enruyé en copie à lord Posormig 
et à M. Rrewon , moyennant la lettre 
jeiote, dont ils dosneront counaisases 
an gourernemeut provisoire de le Bel 


gique. L) 
« Signés, Esrenmazr, Wanumsexo, 
TASLETAAND, PALMERSTON, 
Burow, Lave, MaTuscne- 
micR. 
« Por copie eouforme 
« Signé, Posowne. » 

















No IV. = Move morbale du 81 dés 
cembre 1830. 


«Lord Posomby et M. Bresson ont 
Fhonveur de oummusiquer ci-jalates à 
M. le président et à MM. les membres 
du comité diplomatique, copies certifiées 
du protocole d'une cunféronce teoue a 
Londres Le 20 . 
les_pléaipotent 
puisauces , et d' . 
page. Ils prient M. le président da co- 
mmité diplomatique deleur faire conualtre 
si MM. les commissaires belges envoyés 
à Loudres sont munis de pouvoirs nues 
amples pour y traiter les divers poiat 

 äaus La protarole. i ces pau 
voirs n'étaient poiut snfäsans, le gouver- 
memeut provisoire de la Belgique senti 
rait la arcessité de leur en expédier sans 
ratard de souveaus. 






















to 
« Lord Porombr et M: Bressne sale 
sisent rotte oveanion pour rrannrel 
ésrdent du comité diplomatique 

we que LL. RE. les plénipoten- 
sisires n'ont épargué aucon effort pour 
convaincre lo cubinet de La Haye que 
Les. mesnres de précantion qui entravent 









. la varigallos de l'Escant devaient être 


réroquées daus le plns bref del. 











# Le 39 durouraut, LL. RE, ont pris 
de nouveau la révolution de demander 
iérativemeat au nement de-S. M. 








le roi Guillenme de faire cree avec, les 
Bnstfités, tout acte qui ponrrait être en. 
visagé comme hostile, et LL. EF. los um 
bmsesdeors r4 mivistres chargés des affaie 
res des cinq euurs à La Haye out recu 
de LL. FK. les plénipoteotisires, l'invi 
tion d'engager 
plie le plus tôt 
lui réitrent l'exprewsiun formelle. 
Le gouversement provisoire de la 
Belgique no pet manquer d'apprérier. 
doit l'être cetempressement de 
L. potentisires à faire droit 
aux réclamations quil'a élevées, et il 
atteudra sus doute avec eonfance que 
les démarches dont les cinq puissances 
emuront amurer l'effet aicut amené le 
résultat que la Belgique attend. 

«-A cette ocossios , lord losomby et 
M. Bremvn croieat devoir faire olwerver 
que le protoeole du 17 norembre 1830 
n'eyant été accepté que le 16 du caurant 
par le gouvernement provisoi s'ya 
eu aueuu moment de perdu de le pare 
de LL. EE. les pléaipotentisires das les 

âves qu'ils ont adoptées. 
quiétude et la vivacité des désirs 
menifestés parle poyssont très nsturell 
sans dante daus l'état de souffrance 
2e toutes mais il ent impossible qu'il ne 
sait pastenn compte des espaces da temps 
et de lie , et qu'un n'apergoive. e 
des afaises d'une runs Rante {importance 
na se traitent pas avoe précipitation. 

« Lord Posumby et M, Bresson prient 
M. le président ot ME. Les membres du 
comité d'agréer l'asrorance de teur baute 
considération, » 


HONGRIE. 

Ducours progncé par S. M. l'empe- 
reur d'Autriche, moi de Hougiee à 
Vouverture de la diète hôagroice, 
Presbourg, le 14 septembre 1830. 

Uraduetius.) 
« Dapuis le commencement de autre 
règne # nous avons lowjours asisl on 
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chorché l'ocuion de prouver que tous 
mov efforts ct nos soins tendeut sans 
cesse à la gloire et au bien-être des pou- 
ples que la Providence à confiés à nos 
soins. Le même motif uous t pres 
dre Le résolution de faire couromuer de 
motre vivant, et eu notre préteuce, à 





T'exemplo de nos glorieux prédéceweurs, 


notre Gls premier-né et chéri, 

« Nous souhaitons que ce lien sacré 
qui voit étroitement l'héritier du trône 
au royaume, soit ea même temps un 
notre amour el, 
uation 
chère. satin 
d'autnt plos grande pour n 
d'être l'auteur ex le témoiu de la joie si 
maturelle dont ceue soleunité, couforme 
aux anriens wages et aux lis, remplit 
le cœur de nos fidèles Hongruis, que 
mous désirons plus ardemment que les 
sois : de motre vie périmable portent 
pour vous des fruits qui ne périront 
PL pénétré de ces sentinens, vous ne 
pouvons que noûs féliciter, du fond de 
Botre cœur, dans l'intime cuariction que 
notre fl chéri n'héritera pas seuleinent 

mais aussi de l'amour que 




















pleudeur da trône, ‘il la cher- 
pabhe; les richesses, 
heur de ses peuule»; la lurce 

la suntete 
sers, apres 
autee déces, Le tutenr et le défeimeur de 
win hbertes et de votre autique r 
















« Nonrri-saut à an haut degré le décir 
d'asurr votre beméêtie par tu les 


tas Len objets api saut les 
mon bnet ans salntaire, À cete 
seulement n 






peratiour, 01, 

sous rémulee,. 
ï es Jéges 
les, de trait-r avec nus fidèles États d'un 
suppléineut de revenu à fouruir. 


entre antres ubj 











, de la 
et nous espérons, par notre 
al sollicitade, de La Pasta; mr 
, la tranquillité des 
peuples, et la gloire de l'un et des au= 
tres ne trouvent de solide appoi 
dans La Brarous®, le augabre et l'abioté 
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des gaerriers; nous que c'est un 
de mor devoirs les plos essentiels de dis: 
poser d'arance, dans les voies légales 
les moyens qui peuvent conduire 

but sabntaire, 

« Nous no jugeons pas nécessaire de 
rien dira à cette oecasiun qui doive ajou- 
ter eucore aux magnanimes seutimens 
des états. Noas conoaiwons leur. Sdelis 
inviolible, leur noble libéralité , et es 
aèle ardent pour Le défense de La’ parie 
et de toute la muaarchie, domt cetle sa 
tion chérie a duané, où toute cire 














tance, antrefois et de nos jours, êe à 


a ae de 

Nous vote Qi déposé dans me 
lettres de convocation l'expremiue de ces 
seutimens qui nous animent, gÿ les Hex- 
rois nous ont donué récemment den 
moigages précieux et mukiplice, 
nous 'ublirons jamais, de Leur GAS 
et de leur dévouement pour leur roi er 
leur père. 

» Én remettant nos@ropositions rever 
les, nous ouvrons done la diète avec le 
promeutimeut raserant que voire se 
gewe, Htats tres chéris, votre amour 
pour le roi ét la patrie, éléverout va 
mouvesu mouumeut de la fdébté bee 

je, cé répondront aissi de la me 
RES las parfaite à la gloire de à 
a et à La hante coufance que vus 
aveu ou vous. 

« Nous tons assurons tons, et chocen 
eu partun ivre, de outre fareur et de av 
tre bieuv. ilauce royale. » 

: —— 


WURTEMDERG. 


Disco 8 pronrnee par le vi, à Le 
vertare de tu sean des Étars be Have 
teuberg , le 15 janvier, à Sim bcerd 

« Séréuimines ; ilratres, mubles, 
respertahles. chers et BJét 5 rejets 

avec La pies grande satistar 
ts Pasombles aujoerd'im 
























se sat écoalées der 
dn rétablissement de 
cuimtitution vons_entuurêtes n 
première foin mou trône, paar débie 
avec moi ser les intéréts da pays does 
de cette même constitution, et 
dans des dispositions de paix et d'amour; 
depuis que j'exprimai à cette même phare 
l'espérance d'être l'heareux père d'en 
peuple loyal. 

= Mes espérances et mes désirs oùt 
été accomplis. Nous pouvons jeter arce 
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fatisfaction un coup d'œil sur la première 
périude décenvale de notre constitution, 
qui, Affrmie de bouge heure rar La $° 
lité serupaleuse avec laquelle nous. la 
tenons, développe de jour en jo: 
avec plus de force at d'éclat, sa bieufai 
sante influence. . 

« Appuyée sur nue législation qui se 
dével Fe avec Cine ne Prudence: l'ade 
mi ration, dans toutes ses branches, 
marche vers so8 bat avec tont l'ordre et 

la clarté possibles. Uav équitable réparti 

tivn mon ponplo les charges , 
que je m'occupe sans relâche de dimi- 
nuer, 

« En comparant l'état des finances que 
mon ministre de ce département ous 
présentera avec les besoins des nées 
autéricures, vous vonseonraiucres que les 

penses régulières de l'État demandent 
un millid® de moins qu'an commencement 
de cotte période décenuale, Mes snjets 
ont éprouvé un alégemeut peut-être on- 
eore jdus marqué par la diminntion da 
rôle des taxes dans les bailliages ct 
les commanes, en ce que la caiu de l'E- 
tat a pris sur elle les charges et les dettes 
des corporations et par la suppression 
où la conversion d'un grand nombre de 
services, d'impôts et de redgrances oué» 
rrass. 





























« J'ai destiné des économies de la der. 
ère période de Éuances à conerir quel 
penses temporaires nour des buts 
ré générale. Mon ministre des 






















penses du mè 
peuple p ‘im 





genre. afin qre mon 

dj des aduurissre 
d'aceue ler ane lex 
des besoins du ner ! 





serie a 
senvesr 
ans vaut 
rous faire à 


mjets on 

Le jours 

mes ministres de 

cet égird les cummunica 
ar la 








rerfectionner et récompenser 
wtionale. 

« Je vous recommande les 
wojets de loi que mes ministres vous 
ommuiqueront, pour qne vous les dis. 
uties avee tonte la maturité poible, 
t que, fils ue pourairut être achevés 
lans le cours de la session actuelle, il 
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soit fait sur ces objéts un travail prépa- 
ratoire. 

= Vos lumières, vos dispositions sont 
pour moi une garsntie qne cette cin- 
quième session des États servira, comme 
les précédentes, à affermir la confanos 
mattelle qui m'unit pour toujours à mes 


Wurtembergeois, = 











rononcé par le roi de Ware 
temberg, à la clôture de la session der 
États du royaume, le 3 avril 1830. 


« Princes, seigaeurs, et fdèlesanjets, 

« C'est un vrai plaisir pour moi d'ane 
noucer en me à mes fidèles États 
la clôture de la session actuelle. Paisicz 
vous trouver dans ceite asnrance uue 
preuve de la satisfaction avec laquelle | 
d'envisage ses résultats. . 

« J'ai va avec un contentement partie 
evlier le zèle infatigable avec lequel cotte 
sscmblée s'est ocenpée de l'examen de 
Ia loi générale de Épances et de ses diffé 
rene articles. L'urique objet de mes 
était de régler cet état de énences d'une 
manière satisfaisante pour les coutri- 
boables ainsi que pour l'administration. 

«Je vons remercie de l'empressement 
avec lequel vous avez 616 euderant de 
res propositiues rclatirement à l'emploi 
des excédans de la dernière période de 
finances. Les congructions d'uue vti 
générale, dout les frars sont ennverts par 
és excédaus , pronveront un janr à 
































Jen intérèrs de l' 
rent, 

« Je anis on ne pent plns sariafait des 
auins qre rons avez donnés an progrès 
et au perectiandement de l'indneri 
ainsi qne de la ronfianre avre Inqnel 
mes efforts pur facie 
7 La relations cnmmerciales de mes 
snjets Les alntaces extérienrs nne fois 
écartés. l'industrie dirigers d'elle-même 
es efforts vers Lee brinches pour lee 
quelles une libre couenrrence avec l'E 
trançer amène les résulrats Les plus satis 
faisaus. 





en à ceux du prée 
























projets dé loi dont la änréo de 
éte a permis la discusiun ont été 
l'objet d'an examen sut ralme qu'imi 
partial, J'ai réservé Le délibération nltée 
Tieure sur ceux qui n'ont point eucare 
été terminés, er là présentation de quel= 
ques autres eucore p'us vastes pour one 
antre seuiou que je convoquerai lorsque 
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les travaux préparatoires en seront ter- 
les lravenx préparg - 

« Plus notre législation se développera 
avec ealme et maturité, plus notre con 
stitntion s‘affermira et se perfectiouncra. 
Néanmoins ln yhvs sûre garantie en est 
en nuuwmêmes, dans l'inviolable fdéTité 
avec laquelle nous la maintenons, dans 
l'esprit de concorde et de confiance mu- 
tuelle qui préside à nos délibérations , 
dais la sat 2 que me douaent mes 
Gdéles sujets, et l'amonr que je leur porte 
seutimens qui me pénètrent en ce mo- 
meut où je me sépare de wmes fidèles 
sujets. = 

président de la premiète Chambre 
a répondu en ces térmes an discours 
duroi: 

«Les fidèles États de Votre Main 
vous remercient den paroles plelues de 
Menveillagce et defectinn tavce lee 
quelles vous avez fait Ia clâtnre de Is se8 
siou. lis ne pesveut avoir wwe prenve 
plus touchante dg la satisfaction qu'ont 

ë té les opérations de 
l'amembiér que d'enteodre un souverain 
ehési rsconnalire qu'elle a bien rempli 
ses devoirs, Cetre rérompense , jointe à 
La coscience de sa fidélité inviolable ee 
de son déronemeut pour Îe roi et le bien 
mers les membrns de ertte 
d'un pourean 2410, lorsqne 
Votre Majesté, dans sa sagem, la con 
voquera de nouveau, 

« Là où règnent l'affection et l'amour 
exclusif du bien, les représentaus du 
peuple ne penvent tre gnidés que par la 
plus intime canfiance. C'est dans le rœut 
paternel de Vptre Majesté que vos Wure 
tewbergeois rouvênt ce ferme appui ; et 
ils sont partout pénétrés da désir qne 
Bons exprimuos dans re moment en ous 
séparant de vous. Dieu nous cunserre, 
Guillqume notre roi! » 





























GRAND DUCHÉ DE BADE. 


PuectamaTion d'arépement de S. 4. Re 
Legrand duc Lérpoll de Bade, publiés 
à Éarlsruhe, la do mars 1830, 


« Nous, Léopold, par la grâce de 
Dies, graod duo de Bade, de dr Zah= 
ringen , ete., avoir faisons : 

«fl a plo an Tout-Pnisant de rapne- 
Der à Int. ce matin à deux henres moins 
wmv quart, S. A le prince Lonis, grand duc 
de Bade, duc de Zihriogrn, otre bieu- 
#lmé frère, et de nous plonger, ainsi 








e la famille grand-dncale et tout le 
Fu, dars nn deuil protosd. 

« Let événement inattendu à faitpewr 
le gonveruement du grand duché raire 
né mains, en vertu des lois de notre mai. 
son et du pays; nons avons déjà priske 
rênes de l'État, et nors le faisoes eroir 
à tuus nos snjets, en les 
aussi dévonés, evssi Bdèles, ati sons 
enx lufs actnelles et fntares, qu'il last 
été à l'égard de notre Iustre frère et és 
dois qu'il a rendues, 

« Nous donnons en même terps la 
satauce que notre ferme ralonté et de 
maintenir rehigiensement la constirtit 
du pays, de travailler à æ prompérhé 
autant qu'il sera en notre ponvair ,etêt 
congrrer à charan , ses droits, si de 
grités et ses emplois; nous conférant 
expressément eu même temps Dos wi 
fears dans Les portes qui leur eat 

















« Donaé, ave notre geste à 
scellé du nreau de l'État, dass soiree 
plaie o! réskdence. c 

= Carlsrabe, le 30 mars 1890. 

« Signé. Léoraus. 
+ Beron Da Bansrere 
« D'après Les ordres de Son Akeut 
royale, Eccunonr. » 
—— 
SAXE ROYALE { 
Bnoctamariow pab£ée à Dre k 
13 septembre 1930. 

« Nous Autoiue, par la gréce de Dies 
xoi de Saxe, décline et pour 200 
fuciterl'acanplmeuseut den dr 











vous, de rot 
ec notre frère chéri Maximikes , de 
de Saxe, choisi notre nereu chéri, ke 
prince Frédérie-Anguste, doo de See, 
Dour gonremer grec pous moe En 
Aivsi toutes les affaires soumes s à note 
décision nous seront proposées es 
présence, et_il sigoera avec nos ls 
sotes dernos résolutions. | 
« Nous Maximilien , dnc de See. 










P 
monçans, de notre propre mosvemtet: 
ju faveur de notre G's ché, Pré: 
sucres 


eu 
Anunste , due de Saxe 
Ia couronne de Saxe FE 
avons signé le préseut acte eu prete 


des consciilers-prirés setaels somigres 
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et nous l'avons muni de notre cachét, 
«Douné au châteaa de Pikite le 
1 septembre 1830. 
«LS. Anrouxe. 
“L. 8. Maximictas. 


34 pins bas les ministres conseillers, 


pavés, 

« Avotrus, eomte De Nosrira , et 
dJanxexDonr : Jean ALOLPNE DE 
Zascawirs; BaRwaRD AUGUSTE 
pe Linoumau; Jucus Jacon 5e 
RONRERITS. » 





Exrrarr du proienle de la trente-neu- 
vième séance de la diète germanique 
du 25 novembre. 


Tous les ministres de la didte ayant 
onivé pour que, casformément au désir 
manifoti récersment par plusieurs États 
de la confédération, la résulutian prisé 
lens octobre dernier par la diète pour 
le réublismen et Le maintes de la 
tranquilité en Allemagne sait rendue 
publique, il y à en cuuséquoes 416 
ponevu par la pablication du protocole 
de La troate-quairième séance du 1 06 
tebne, dont voiri le Late : 


L. La erafdération germanique péné - 


trée de l'obligation elopper, à 
l'ocoasioe des senes d'insurroction si 
sérirates et si menaçactes qui viennent 
d'avoir lies sur le territoire de le confé- 
dérativa , son action constitutionrelle 
dns le see dn 1° article de l'acte fédés 
reb, et des dispositions postérienres de 
Vsete #unt qui s'# rapportent, recou- 
uainsænt eg ontre vec gratitnds la non 
voile preuve que ls eonr d'Antriehe à 
donnée de s: sollicitrde ponr les intérêts 
de tete la epofédération en proposant 
est objet , a résolu : 
« 19 Tant que durerour Len cirenmstané 
ces actuelles, dans tous les cas où , d'a 
rés les disparitions de l'article 26 de 
acte final. la coopération do tons leg 
membres du enrps germanique sers eo= 
stitntionnellement uécemaire pour ke ré- 
rablissement de l'ordre et de la ranqnile 
Rté danses Étrts de le confédération , 
tous les gonvernémens de ce corps s'eu= 
gngemt à 1e prêter mutuellementsecaurs, 
de mauière que si nu gouverement 
à besotz du secours de le confédération 
l'adresse, vn l'argenee dr dmger, 118+ 
médiatement à l'a ou l'aotre des Etat 
rotsing poar Hal démender une assistano® 
























retk 
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miliairé, ce secours sera accordé de 

suite ao nom de là confédération, a tant + 
que les faces de PÉtat invité a fe donner 

sutfiront à cet égard, et que cela pourra 

avoir lieg «ans danger pour sou propre 

territoire, et sans compromettre 1 idem 

ment la sûreté de ses propres troupes, 

«+ 2® Pour atteindre ce bot, les con< 
tingens fédératifs serout tenns disponis 
bles autant que possiBle, peadant toute 
la durée des circonstantes extraordiaai- 
res de temps. 

«3° De âme que tes gonveruemens 
de la confédération reconalsseat en gé- 
néral l'obligation de donner ouverte 
ment et sans réserve à ls diète, connais 
sance de tous les mouvrmens insurrece 
tonnels qni anaoncerrient un exractère 
politique ainsi que de ce qui a donné 
oteasion à ces trunbles, et des mesures 
pfises pour rétablir l'urdre; de même 
cele devra sortont avoir hen dans le cas 
mentionné article rer; da reste, dans ca 
même ces il sera donné aussitôt cbnanit= 
saore à La diète de Ia demaude de secours! 
tent par le gonvernement qni l'anra de- 
maudé que par celui qui le prêtera ,afn 
que la diète prenne de suite l'antitude’ 
prescrite par les lois de la confédéra 


tion. 

'onsidéreot que , d'eprès l'ert. 8 
de l'acte Sal. chaeun des plévipoten- 
tisires à In diète dépeud abevlament di 
ses commettans , et eat autorisé 
ge d'après lenrs instrdctions, mais que 

ane les eus où it s'agit du maintien de 
la sûreté et de l'ordre en Alleinagne , le 
plus grande eélérté est d'nue haute im 
portance deus les mesnres et lrur exéen= 
tion, les gourerremeus nÿDt conrenus 
de faire parrenir à lenrs Mètions les iu- 
strmetions nécessaires ateetoutel'éteadue 
lérité passibles, 
«5° Lesorusenrs der Fenilles politiques 
recevront Fivjonetion Mplur prétise de 
m'aceueillir les munvelles relatives à des 
mouvemens temaltaéex qn'arerprndence 
et en s'asserent des sogrres où elles ont 
“ ct de we pur perdre de vue 
La dlrète dn au repteme 
bre 1829. Île dirigeront. eo même tempe 
sorreillasce active ser los fenilles 
qui, sans faire menten des affaires 
etrangères, ue traitent que celles de Fine 
térieur, attendu que ven Sesillen affaiblie- 
sent également . si ca leur wne 
Hicenec sans Érein , la eonaoee des srots 
des pourernemens ; 
et excitrat par cctte céndaite indireetes 
mentälarévoe, n 
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. La confédération germanique, en pre 
saut la résolution actuelle, se livre avec 
confiance à l'espoir que l'irritation qui 
se mamufeste en ce moment sur différens 

ints de l'Allemagne cèdera bientôt à 

La conviction cale et rééchie du priz 
de Ia paix intérieure, et qu'elle trouvera 
ua terme dans La sagesse des gouverne- 
ns de l'Allemagne, puisqu'on pent 
attendre à ce que, d'un côté, ces gou+ 
vernemens remédieront avec ue soin 
ruel à des griefs jostement fondés, 

à où ils existent , et sont présentés daus 
qu'ils rempliront les 

















obligations qr 
to leur imposent 

+ feront disparaitre de c 
prétexte de résistance coupable aux or- 
dres do l'autorité; et à ce que, d'un autre 

+ ces mêmes gouveruemens donne= 

ont cours tout aussi peu à une coudes= 
cendance hors de saison, dangereuse 
pour tout le corps germanique. et in- 
compatible avec leurs obligations en 
qualité de membres de ls confédération. 








SUÈDE. 


Ducouns prononcé par Le prince royal, 
au nom du roi ,à la clôture de La diète 
suédoise (Le 19 mars 1830}. 


« Messieurs, 


= Quuique la durée de ludiète ait dés 
passé de plus d'une aonée le terine fixé 
par notre forme de gouvernement, elle a 
néanmoins “uvé l'immuabilité des 
mmaximes sur lrequelles le peuple veut 
coustamment dppuyer; confiant dans la 
direction de sun roi, il s'est reposé sur 
ss principes conibitionvels , il sent 
rappelé l'anuée 18%, et eu à 
comparaisau an l'époque préseni 
« Anpclé puur vuus défendre, je ne 
tardas pas à recounattre les éléméns de 
grandeur que le pays posédait encure ; 
c'est sur ces élémens que j'ai fondé le 
—syuème qui vons a reudus à vuvs-mêmes. 
Aa milieu des agitatious politiques, vous 
aviez décreté.vos droits; mais cette ré- 
solution ne safBsait pes ; elle devait être 
confirmée par La gnerre ct le victoire. 
J'ai réussi, dans 1000 odminitration, 
avec autaut de bumbeur qu'en combat= 
tast pour vons. J'ai té condait, par la 
Proridence, au. vœnx que rous 
pouviez farmer, H y a vingt ane, 
tique et belliquense Suède ne eomptait 
pas do@x millions quatre cent mille bee 
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« population approche anjorr- 
d'hui de trois millions. Votre unité 
d'État vous a fait couualtre qu'elle était 
chargée de plus de 53 millious de dete ; 
44 millions eni sont dejà éteint. 

« Votre bevillaing (don gratuit’ s'élevait, 
en 1812, à la somme de 2,650,n00 rixd.; 
il a été diminué successivement de près 
d'un cinquième. Vos aucieunes il 
tions directes ont ausi recu ua dégrère- 
ment considérable. Eo ouvraut votre 


















2 million. Eu la fermant as 
je puis ajonter qu 
mer lo rapital de trente 
illets, ces mêmes fonds métalliques se 
pont Reeras péudsot 1629 de ples de 
La jonetio 
État cinq millions; ele 
touche maintenant à sa fu. Cette concepe 
Sion hardie vous appartient tout entres 
dès son oril le fut vouviæe; elle a 














ir contriboé à aplemir. 
« Mon administration, obligée de 
s'arrêter dans 100 monvoment, pour ob= 
server la source des obstacles qu'elle à 
rencontrés, « dû ne pas exposer à des 
forers moe 


traits de l'ambition et de pouvoir des 
armes. Je les ai rends Les anziliaires de 
la majesté des luis. J'ai été plos concihs- 
teur que monarque, plus magistrat 
souversio. Jai hereué à relerer Le 

rogatives législatives, sans perdre 
PRÉ Pnie mal de 1 royale Ent, 
j'ai tout immolé à l'union comme a 
bien-être des deux royaumes. Pénétrés 
des besoins commeus, les Snélois et les 
Nurwégiens ont cessé de répandre lear 
sa0g et de détnire lears fortunes. 

« Je me suis attaché à donner aux gé- 
mérations qui s'élèvent les qualités sus 
lesquelles le citoyen perd son énergie. 
Ces qualités sont la vérité et La just 
Avec elle la Soandivarie restera indé 

endante. C'est de l'autorité légale dont 
poste Co de etre us 
coulent le salnt des pouples et la gloire 
de leur nom. k 

« Après avoir assuré vos droits polir 
tiques ; tous mes efforts ont ea pour bet 
le mviatien du pacte fondamental; je l'ai 
couservé intact. La paix etla tranquilfté 
‘voilà l'objet de mes soins! Pour affermie 
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ces heureux résaltata, j'ai placé le trône 
au scia de La nation; je l'ai confié à sa 


« Coùverts par l' 
mous pouvons désormais perfectionner 
otre code, et, par une rédaction simple, 
rendre son exécution facile. Cette clarté, 
xréclamée taut par les justiciables que par 
los eux-mêmes, dunnera de la sé= 
carité à tous; et l'exawen réfléchi des 
jurisconsoltes pagrre guider les résolue 
Govs à preudre à la prochaine dix 
C'est princi] met sur le deuit de snce, 
cession, celui propriété et de la 
shroté ijpotbisare, que nous derous 
ensées, iers et dél 

teur tous ont besvin de trouver de 
fortes garanties dans la révision de nos 
lois. Je vons répète ce quej'ai déjà énoncé 
dan une autre eccarion, Les nations ne 
ressemblent pas anx individus; ceux-ci 
détroiseut souvent, en vaulant trop ré- 
parer à la fois. Les nations, an con- 
tæaire, attendent l'affermissement de leur 
existence, de la marche leate da temps 
et de l'oxpérience du passé. Ramuro 
tous les intérèts, et faisons en sorte q 
l'homras qui vit de sou travail u'ait pas 
redonter que, du jour au leudemain , 
ses muyeos lui soient enlevés. Si notre 
représentation 2 be a d'être améliorée, 

us 




































pplication que vous avez 
fie des errédnis de uos Jereuns pour 
et objet si éminemment atile. Les allo 
eatious accordées pobr le matériel de 





l'armée, la défrase du royaume et l'on 






té ma proposition 
faveur des propriétaires Le crédit. aiasi 
établi, promet une heureme influenée 
pour la transmission des héritages; il de- 
viendie mue paissance, s'il est continué 
ec discernement, Les vœux que vous 
m'avez exprimés coucernaut la taxe sur 
les blés étrangers ont été derancés par 
mou ordognaace à ce sajet ai Lien d'en 
pérer qu'elle sera également arantageuse 
PTiatérét mutuel des cultiateurs et des 

-commerçans. 
= Nos relations extérieures ne laissent 
rien à désire et cllg de bou vobinage 
sont er le pie Le plos amical Notre 
ane de désormais prendre un 














273 


accroissement, tant dans la Méditerranée 
et la mer Noire que dans les mers de 
l'Amérique. Aceuu avsutage ne sac 
quiert qu'à la snite de fortes dépenses, et 
le commerce, qui vivifie tout, "ne 
des branches qui demaudent le plus, 
ächors, le soutien de la diplomatie et 
des expé Davales. 

Avant d'alegoindre votre roi qui 
m'adopta pour son Ble, je sui awrz 
henrenx d'avoir acqnis par mes services 
le droit de vous dire : emmprenez votre 
gonveruement; vous le devez.an bien 
qu'i a fait. Vous le savez, je n'ai 
trouré me félicité que daus le 
rités publiques; rt je contiun: 
le Tout-Pursaut d'a 
408 appui ; son secours et sa bénédiction 
célente. 

« En verta da paragraphe 109 de la 
forme du gouvernement, je déclare vos 
délibérations terminées et vos séauces 
closes pour cette session; et je vous re- 
souvelle, Messieurs, l'assurance de 
toute ms bieureillance royale. » 





























NORWÉCE. 
Discours pronvncé à Fouvertare de la 
session du sorthing de Norwège , Le 14 





février, à Christianta, par M. le con. 
Her d'État Collet, presier me bre de la 
régence de Norvège, nommé plénipo= 
tentiaire de $. M. 


= Scigocurs ethommes de la Norwège ! 


loi fondamentale 
du 4 novembre 1814, les députés des 
villes et des campagnes se rassemblent 
pour la septième fois en storthing ordi 


ire. 
« Il m'est agréable de ponr@ vous 

donner l'essurance que nos rapports po= 

litiques avec les puissances étrangères 

m'ont éprouvé avcua changement depuis 

1e dersier orthiog de 1838. 

« Le rapport qu'on va vous soumettre 
vous fers couraitre l'est actuel da 
royaume et les mesures réglées par l'ade 
ministration dans le cours dos deux der. 
nières aunées. La situation. peu Boris 
sante dans laquelle se troure eucore la 
Norwège, saite naturelle d'époques et 
d'événemeusqairappellentdedonlonreux 
souvenirs, u'a pas mis à wa disposition 
des moyens suffisaus pour faire tout le 
bieu que je me propusais, Cepeudant les 
affairen out repris leur marche régulière, 
et le bien du pays a été assuré autant et- 
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es tement que le mettaient 
pes 

+ Le rapport rons montrera comment 

Jos arts, Les sciences et l'instruction pa- 
blique ontreçu tous les areours etl'appui 
au il était eu mon pouvoir de leordmuuer, 
et que le génvernement n'a ricn négligé 
pour ae@lérer Le travail du nouveau code 
péosl. 
+ Quoiqneles circonstances où se tron- 
‘ve préventement 
inhuence sensiblement pré 
aux remources alimehtaires en gi 
‘et que cette infence ait dù nécessaire. 
mententraverle recouvrement desimpôts 
directs, la caisse de l'État a néanmoins 
été à même de convrir ses dépenses , et 
annwels de la dette se sont 
ement , sans que je me sois 
ir recours aux crédits one 
que. 

« Ben que mes efforts pour faciliter 
l'exportation de nos bois u'aient pas 
“core été couronnés des suceës que j'avêls 
espérés, et que celle de plusieurs produits 
du royaume ait été pen avautageuse daus 
les circonstances présentes , c'est néan- 
moins uue grande satisfaction" pour moi 
de pouvoir vous aunencer que les recet- 

# des douanes ont anrpané les ér 
tions du budget. Quelque faible 
été le prodnit de l'emprnnt adopté ea 
1828, il a cependant éte utile à la classe 
des produits si importante pour l'ordre 
social , et à laquelle le guoversement a 
pa douver des secours par ce muyen. 

« En accordant aux contribuables l' 
Xégement de pouvoir arquitter l'arriéré 
de leurs impositions en grains , et en 
sonteraut l'école d'économie rurale, j'ai 
tché de procurer à l'agrienltare des en- 
couragemens , qui, s'ils n'ont pu être 
propalkonués aux besoins , l'ont été du 
moius aux moyens qui étaient à ma dis- 

tioa. 

= Les travaux entrepris pont fétiliter 
Les commuaicatious entre les différentes 
contrées da royaume serunt coutimués et 
sccélérés. 
« Le rapport or l'administration du 
royaume est na tableau des soins que je 

soutenir l'houueur 
wége. ne pré. 
de ces résultats 






































































sr nos réssonrers ne nous prrinettent 

t d'offrir des illusions séduixautes on 

le faire des demaudes exapéréen:; crpen- 

dant il en résulte que le bien de l'Etat 
Gait des progrès, 
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rebe de l'adeinisrration ton 
conraiuers que ses efforts ont trade au 
relâche à la paix , à la tranquiittan 
die général comm à cel des pue 
icrs. 

« Graves, Messieurs, profdien 
dans votre esprit ces vérités. Seule 
mes desscins, qui v'ont poiut da 
bnt, Soyez uais ectre vous, biesréist 
envers vo people de frères, d 
Lenx de l'accom pissrfnt de La ki 
mentale, C'est sinsi que vous vous 1#- 
drex digues des bienfaits que h fé 
dence a évideisment répandes mé k 
Norwège. Car l'histoire de tous les 
et de tuus les penples prouve d' 
niére incontestable que jamais ef pe 
tie d'un État n'a dissous ces less, 
s'est rendu , comme la Norwège.tebt 
indépendant , sans avdir fait prb 
ment le sacrifice d'en graod mark 
ses enfaus, et sans uvoir vo range 























villes et ses campagnes. 
+ Rendons grâce à la Proridese àl 
tranquillité dont nous fouhsons Pit 





our d'une liberté raisoësble Mt 
constamment votre gaide! Alors is 
par le flambeau de l'expérience et + 
Sant toujours arec une sage modntnt 


vons partagerez avec moi l'hoemese 
voir ausré le bonheur de La paie. 
« Que la Providence daïgee béai® 


travanx! 
« J'esure le «torthing du rorasmt à 
Norvège de tonte ma biere 
royale. 
« Donué au château de Stockbals b 
agjauvier 1830. Cnutslust 





POLOGNE 
Extrait da Protocole de la erééié# 
d'Etat du roÿaunèe de Pebgw. 


= Nicolas Le, par la grâce de Dit. 
émperear de toutes les Russie 





31 e187 de In coastitubonde sait rat 
mme de l'ologne, de même que Col 
9m, où et 93 des statuts orgeniqe 

fs aux awsemblers de le déte: 
avons résolu de réunir les der Ce 
bre dans notre capitale de Varie, 

« Les séances des denx Chembrtsfi ri 
ariront le 16-28 mai, et seront ét! 
46-a# juin. Les nomees ct dépiés 
2 tronver dans nutre capital set 
urant l'ontortare de M dite, pen 
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poster au séuat les pièces prouvant la ra- 
Fdté de leur lecture 

« Les sénateurs du royaume de Polo- 

devrout donc se trouver à le méme 
Apaque dass cet capitale. 

à Sénateurs, uobces et dépatés, il s'est 
écoulé déja doute ans depuis que l 
mortel restaurateur de votre patrie vous 
rasembla pour la première fuis antour 
de 108 trône, puor vous mettre en pos- 
stmion du ples précieax des priviléges 
Qu'il vous a contrée 

« Ayant hérité de ses sehtimeus pour 
vous eu ième temps que de son sceptre, 
mous tons couvoquous aussi dans le wé- 
me desiu. Voas avez appris par trois 
diétes qnel doit être le but de vos ef 
forts, ainsi que ce que vous devez évi 

« L'esgén jous à montré les avane 
tages des délibérations cumes et trau- 
duilles, de mêine que les anites préjudi- 
cables des disenxious Celte expérience 
ne sera sûrement pas saus fruit pour 
vous. 

« Ainsi nous ue doutons pas que dans 
vos délibérations vous ne vous occupies 
du bien publie avec le sèle qui vous a 
toujours suimés , et 
d'ordre et d'union qui a caractérisé les 

‘travaux de votre deruière session. 

« Du resto. nous vous assurons de 
motre bieuveillance royale, et uous vous 
recommandons à le protection divine. 

Donné à Saint-Pétersbourg, Le 25 mars 
{8 avril) de l'an de grâce 1830, et de no- 
tre règue le 3°, Nicucas, » 
































Iscouns prononcé par S. M. l'empertur 
et roi, à l'ouverture de la Lite polo 
naise à Varsovie, le 18 mai 180. 


Représentaus du royaume de Pulagses 
ées so sout écuulées depuis 
votre deraière rénuion ; des motifs qui 
2e dépendoient pas de ma volouté m'ont 
empêché de vous convoquer plus tôt; 
mais les cauxes de ce retard ont heureu- 
sement ceué, et je mg vois aojuurd'hul, 
avec une satisfaction bien vraie, entouré 
pour la première fus ‘des représeutaus 
de la nation. 

cet intervalle, 














a pla à la die 

à elle 
ur de votre pat-ie ; vous avea 
tous seuti la graudeur de cette perte, 
éprouvé que profuode den 
» interprète de vos senti 
xprüné le désir de ounsacrer 


à jamais le souvenir des plus sublimes 


















ec Le méme opt” 
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vertus et d'une grande reconnaissance, 
Tous les Pulouais sont appelés à coucoue 
rir à l'érection de ce oouument, pour 
lequel un projet vouë sera proposé, 

« Le Tout-Puissant a béni nos grmei 
dans deux gnerres que l'empire vient 
d'avoir à soutenir ; la Polngne n'eu a y4 
eu à supporter les charges; cepeadaut 
elle participe aux avautages qui eu ent 
résulié par cette fratermté eo gloire e 
eu intérêts qui se rattache désormais 
s00 union iudimoluble avec la Aussi 
L'armée polusaise n'a pas pris vue part 
active à la guerre; ma eunfance lui 
aulgpé uu poste on moin 
elle” formait 
chargée de veiller à La sûreté de l'eme 
pire 

« Mon ministre del'intérienr vous pré. 
senters un tableau de la situation du 
pays , et leæapport que m'a fait mou 


























conseil d'Etat sur les opératis de l'ai 
ministration vous sera communiqué. Vous 
résultatg 


aprlaudirez, je m'en flatte, 
mportaas qui ont été ubteuu: 
d'un rapport, Cenx 

sur l'association de érédit 
ateute; ils présonteut aujou 
base solide our toute es améliorations 
succeuives de la fortune publique et pare 
#eulère. 

« Le développement toujours croissant 
de l'indnstrie , l'extension dun commerce 
extérieur, l'augmentation de l'échan 

entre La Pologuf et 
ot d'avantages dont 
vous jonissez déjà en ce momeut, et qui 
vous douuent en même temps le certe 
tude d'u acervissement nôu iaterrompa 
de votre bieu-être. . 

«il restait eucore à terminer plusieurs 

Tiquidatious. 

es 
enls sont 
une autre liquidatina va être prochaiug- 
ment ouverte avec la Fi rsque le 
montant de la dette soute aura 






















nt êté avec la Saxe les cale 


















ensnite été fixé défiuitivemeut, unie uou 
velle loi de Buances pourra détermie 
ner les recettes et les depeuses & l'Etat, 


+ Uue commbsion choisie en parti 
dans votre sein avait préparé le sceun 









livre du Code civil; mais ce travail n'a 
pes qucore acquis le maturité oureus= 
le. En attendant j'ai doené l'ordre qu'od 





vous en sowmit quelques parues dout 
l'expéricuee à montré le 

« Les dispositions contenues das la 
prewière partie du Cude civil et adoptée 


dans la dernière diète relativement aux 
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motifs de nullité dans les carses matri- 
mouiales et au divorre , ont trouvé dans 
leur appheation des difficultés qui eu out 
commaudé impérieusement la rérision. 
Je réclame tonte votre atieutina pour 
um objet qui intéresse à un si haut degré 
le premier des lieus sociaux et la‘traue 
quilité des eunsrieucrs 
« Vus ponrrez v 
à fait droit» jluricurs de sus pro 
a fallu en UT CHERS 

nt été prises mârement 
st de pé- 
stes borues, on 





























eu coumd ration . et que Le 
se. 





Ati restreint dl 
dclairant Le gouvers 
prospérité publique, 
« Hepresutans du pet 
enaccompelissant di 
le 43 article de l arte cun 
sors at donne vn gage de mes dispos 
tons. Cest a runs muntenagt » affermir 
rage dj restaurateur de vire patrie, 
tatec sageué et mderation des 
qu'il vous à avrordes, Puis Le 
1 et l'union présider a vos delibée 
tions que vous s6- 
le cas de proposer aux projets 
de loi qu'on +ous soumettra seront fa 
vorablement acrueillies, et je me flatto 
de l'espoir que le ciel béuira des opéra 
tions commencées sons d'aussi heureux 
hospices. « 










































Discours prononcé par l'empereur Ni- 


colas à la clôture de la diète polo 
naite, 18 juin. 





+ « En récapitolant les travaux de la 
session actuelle, je dois d'abord vous fé 
aveclaquelle, confor- 








ment 
exemple 
sance nati 
votre patri 

« On avait jugé nécemaire de complé- 
ter les dois sur les hypothèques; vous 
avez donné votre adhésion. 

« Par la loi 
des plturages 











bois , de uombreuses contestations sont + 





préveaues et la possrssiun tranquille des 
propriétés est garautie. 

« Vous avez détruit le ragabondage 
2 mettant ea même temps la liberté per. 
souneile sons la protectsun des lois et de 
ses formes protectrices. 
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« Til est le bien qui est réalité de vos 
discussions. * 

« Le sénat, le premier corps de l'État, 
tonte ma confaner en se 












é va projet Be lol 
eadit mue partir des renux des 
#25 sur les mtifs le vwlité des 


ges et sur Le d 
cr que là chan 
rrjrté re projet et par ea 
u devoir Cmseree r mur depraitnn 
q emeut là paix des 
Benl'es , trouble le repas des cousine 
ces, rt dout le changement était üupé 
ricusement réclamé par les cunsiderse 
tions les plus impor aute à 
a Vos 
rises en mûre cunnidéra-iun ; et je vues 
ferai cunnalre mes résolutions à ret 
égard. Elles uäront por r bise les motifs 
de justice et de‘repus pal. à , aius qe 
ï sollicitude enostante avec Laguelle, 
moique éloigne de vou, je role, 
pr nrellement à votre véritable bon- 




























Lerrne de cabinet (1) adressée en langue 

par $. M. empereur de 
je à SM. le roi der Francais, 
cn date de Zarchoë-Sile, 18 scpismère 
x 


J'ai reçu des mains du général Ailalia 
je dont il était purieur. Des été 
déplorables ont ple- 










Y. M. a pris vue résolution qni sele 
lui paraissait propre à épargner à la 
France de plus grande man | et je 29 
diras rien des motifs qni ont conduit V. 
M. dans cette occasion ; mais j'adreme Les 
vœux les plus ardras à la divine Provie 
dence pour qu'il lui plaise de béair les 
desscins de V. M. et vos elforts pour le 
bien-être du peuple français. De roprert 
avec mes alliés, jeregois avec satisfaction, 
le désir exprimé par V. M. 
des relations de paix et d'amitié 
les États européens. Aussi long-temps 
quo ces relations seront Fondé ser a 
existans et ur la ferme volooté da 
maintenir les droits etles obligations s0- 
leunellement reconnus par ceux-% iv 
que les propriétés territoriales , l'Europe 
y verra une garantie dela paix qui est à 

















On! croire, sans la garantir, à l'as 
MONS 





‘de cette pièce qui à eté pnblice dans 
ete du Necker, répetée par plutieurs ou 
rBeux, el qui n'a poiat éte désaronces 
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mécemaire , mbme pour le repos de la 
France, Appelé conjointement 
alliés à coutioner avec la Fra 
oarernement, ces relations 
je m'empreserai , 
mon côté, de mettre non-seulemént 
les soins qu'elles exigent, mais je 
festerai encore sans cesse les seutimens 
de la sincérité desquels je me fais un plai- 














Se d'usarer V. M, en échange de ceux 
elle m'a exprimés. Que V. M. veuille 
dass, oc. pe Signé, Nicotas. » 
Décaer rends par La diète 

le 20 décembre 1 


« Le sémat et la Chambre des monces 
formant la diète du royaume, 

«Vuls mdr extraordinaire En 

elle se trouve le pays par auite de la 
En ee S Sete 
lernier ; 

« Vu la néceuité pressante de don- 
ner à l'autorité suprême tonte la force 
nécessaire dans un état de guerre ; 

« Considérant enfin que le caractère 
et les talens éminens du dents Chloe 

icki présentent une garantie sul te 
Fa che mationale, ont errdtà et errée 
TS Le général Joseph Chlopicki 

“1°Le icki est 
investi de Errorué sul e la plus 
xercice de laquelle il ne 
int à ançane 
bilité, Il est nommé dictateur, 

«2° L'autorité du dictaieur cessera 
dès qu'il en fera lui-même la remise, on 
dès que la députation de la diète choi- 
sira à sa place, de la manière indiquée 
dans l'article suivant, un antre comman- 
dant en chef, et aussitôt que celui-ci 
aura pris le commandement de l'armée, 
Dès ce moment le dictatear se trouvera 
libre de tous ses engagemens. 

= 3 La dépatation. dont il est fait 
mention dans l'article précédent se eom- 

da président actuel du sénat, de 
cinq sénateurs, choisis par le sénat, du 
maréchal de la Chembre des nonces, et 
de bait membres de ces ebnmbre, dont 
un pour el tinat du royaume. 
Ba Pod motos d'beuce de lan des 
sénateurs ou des noces le prétdent da 

ai 

















sénat et le maréchal de la Chambre des 
mences pourvoiront au remplacement. 
“4 ‘de mort du dictateur on 


de cessation de son autorité, la diète 
reprendra ses travaux dès que le moi 
des qui la composent sera pré- 
vonte. , 








-cbs de nos entreprises. Le 


Ann. histor. pour 1830. Appendice, 
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« 5° Le dictateur choisira à son gré les 
membres du gouvernement; 
«6° Après la publication du présent 
décret, là diète sera sumpendue, et ne 


pourra se réunie nt La durée de la 
ctature que sur a convocation da dic= 
tateur. 


«7° Toutes les autorités existantes, 
les commandsns de la force armée, et 
tous les bôns Polonais, sont chargés der 
l'exécation du présent décret. . 


« arsovie, 20 décembre 1830. 
« Vire ln patrie! 
« Signé, le prince À. Caanron-cexs, 


« Le maréchal de la Chambre des 
monces, OernowsEr. 


% «Le secrétaire, Cran mocxe, » | 





Paocramarion du dictateur Chlopichi, 
adressée aux Poloaisen dats du 21 dé 
cembre 1830. * 


« Compatriotes, Îe désir des représen- 
tans de la mation } confirmé par les deux 
Chambres de la diète, me appelé à 
l'exercice du souverain 
me suis chargé du commandement su- 

des forces vationales que pour 
assarer les libertés de notre patrie. Dès 
ce moment, et autsi long-temps que je 
comserverai la dignité de dictatens, mon 
devoir sera d'être prêt à tout moment à 
vaincre ou mourir pour elle. M'étant 
béisance 








chargé de la dictature par 
pour la volonté du peaple, je demande 
aü nom de la patrie la même obéissance. 





Voustrouverez toujours ma bannière sur 
le chemin de la justice, du devoir et de 
l'houneur national. Elle ne peut man- 
er d'être suivie par tout Polonais loyal, 
gne £ls de ses ancêtres, et qui trou 
108 propre bien dans celui de la patrie. 
Il n'y en œura sûrement aucun qui agisse 
contre l’aatorité sonveraine que m'a cou- 
fée la volonté générale du peuple, et 
qui n'en accomplisse pas scrapulense- 
ment les ordres. Partant d'un même 
int, et guidés par l'union, l'ordre et 
l'énergie. nous pouvons assurer Le suc 
peuple m'a 
mis à sa tête pour diriger ses forces , et 
je promets solennellement de ne m'é- 
carter en rien des votes du devoir, muis 
do diriger tont par un ordre ferme et lé: 
l vers un seul et même but, Je le jure, 
lerant Dion etla patrio.x ‘ 








1a 
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Paoctawarion adieusée aug Polonais 
par l'empereur de Hussle { 8-17 de- 
cembre). 
e Polonais, 
+ L'adieus attsatst dont otre 
a dé Le théâire a troublé La trail 
lité de votre pays. J'en ai rrqu la sun 
vclje wwe nus juste indigeation, ét jen 













ais opt egbspiré cuptte la ris du 
frère de votre spuverain , ont jnduig âne 
partie de votre urnn ÿ 
mens, à trpmpé le peuple 
rèts les plus chers de votre prie. 

à Hlewt encore temps de rémédier à ce 
avi ve pané, #3 de jwérenir d' 
menses mes. Je ne confoudrai pr 
cenx qui abjurerent l'erreur d'uufuo- 
mmtnt âvec ceux qui persisteront dans le 
crime. Polonais, écuutez Le conseil d’un 
père. obéissez aux ordres de votre rui! 

‘eVoilant vous faire cunamitre nos s- 
tentians d’ane manière ponitire, nous 
ordounons : 

« 19 Tous ceux d@ nos snjets russes 




















qui sont retenus prisoariers seront sure 
déchamp mis en liberté. 

«2 Le conseil d'administration re- 
prendra ses Fonctions daus sou organi- 
Aation primitive, et avec les pouvoirs 

28 nous Ini avons attribués par poire 





reret du 12 août 1826. 

« 3 Toutes les antorités de Ja capie 
tate et des voisodies vbéiront exgéte- 
ment spx décrets qui seront reudus eq 
notre sun par le cunse:! d'adminiotras 
ion sinsÿ constitné, et uË recunnaltrpuf 
Aueun pouvuir illégalement établi, 

« Tons les chefs de corps de poire 
armée rogale prlnnaie sont tensns à 
réception de la présente proclamation, 
de rassembler leurs troupes et de se 

pour se rendre à 
e Gxé pour Je poigt 
ée ruyalg 
«Les chefs de corps nuus ferogt apps 
retard un rapport sur l'état fe Jeurs 
troupes. 

« Tout armement fit par suite des 
troübles de Varsovie, et pou couforme 
aux états de notre armée, est disson: 

«En conséquence les autorités lucales 
sont chargées de prendre les mesures 
convenahles pour que veux qui 
més ière illé pa 
Léurs armes, et pour que c'es arines soient 
coufiés eusuite a la garde des vétérans 
#À des gendarmes du lipy, 
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= Soldats de l'armée palonsins. 
= Honueur et Gdélié, telle fut de test 
terps votre desire. Notre brave ré 
de hapseurs de Ti garde à cheral ra 8 
dunaé une prenve à jamais mémursble, 
Sd 4 mure cet exemple! Repunde 
à l'atteuse de vutre »uveFaiR qr 
vos sermens. Polopais, cejte réclause 
tua dira a per: À me supt rertés hdèlrs 
ne je sais compter sur leur dérouempest, 
du je mr cuufie en leur valesr, 
tre vyus qui sauraient 
nmoncat, apprendreët 



















que Je ue les répuliemi pas, vide de 
Lâteut de regirer dans le var, 

» Mais jampia les paroles de vutre voi 
ne pourront 'adreure à dés hummes 
san fai et qua Lhouseur, que cunsplrest 
cputre le repos de leur matin. 

0 5'ijs out ere, en preuset les eme, 
pouvoir se fatier d'ubtenir des eugréss 
dique pour prix de lonre eriruss, leur 
exprir eat chimérique, Il: eut trabi leer 
patrie. Les malheurs qu'ils lg wat prés 
pars rlomberunt pur eus 

= Donué à Soint-lrétershourg. le 8-19 
décembre de l'en de gré 1840, 19 
sixidme de autre règue. 

+ NICOLAS, 
« Par L'onpereur où reis 
«Le ministre seerctaire 'êut, 


= Comte Érus se Casse 
(Gasete dÉvai de Pinsse) 








Manvusre pubtie ser l'in. 

Pobrgue (34 drembre 1830). 
Nicolas Le, par la & 
Dieu, empereur et autograte de tune 
les Russes, à tous nos fidfles svjets; 

+ Une infäme trabiswn à éheanlé le 
rupanme de Pu Le 
des hommes mylatentinanée, que ateat 
pu dévrmer Les bienfaits dm rousumes 
tour de leur ywtrie, le magnanime empa 
reus Aleyzudre, d'éternrile méseirs, 
et qui jouissgient . sous la protretios des 
octroyées, du frait de se biere 
ce, uurdirynf en serret des jetrignes 
pour renverser l'ordre qu'à avait étsb'i, 













par La rébelliwo. l'effusion de sa2g, 
attentat crimiuelaex junra de metre 
birasauné frère le Cémrewatech. Profs 
tant de l’ubscurité de La nuit, uno papes 
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Le palais de Csarewitsok ; nu méme in 
nt ds parvenricut à attirer n uz le 
peuple dans diffenoux quartiers, et a lie 
vrer La ville a Pansrelie ot  l'effrei où 
répaudant La fausse meavdle que let 
troupes rumes mmssacrsient des fuites 


« Le Césaréwinsck résubat de prendre, 
avec los rames qui ve trouvent 
wnpris de ini et los Puinaas qué ni 
dtuirnt routés Gdéles, position dans de 
vaisinage de Varuorèe, et de ue pas agir 
d'enc snanière offensive , power 
font de réquadre dump, itser ares 
peradons qui se prévnteraent 49 
pronver la Fonstou dl sre 
‘et dueurr aux autorités de tape ot des 
moycss d'ariser, avec l'éde des gens 
bien peassos, à détromper les bummes 
égrré juer ire méchrms Get 
d'edminisirsties we put établie l'ordre; 
imcenement mraacé par les robelles 
areiont farm entre eur des monions 
illégales et changé sa compedtion 
TAiguermont des ombres nommés ja 
ous ot l'adjonoties des membres neue 
veau imposés pur ire chofrde le canine 
patios . il ne {ai resta plns qu'a prier de 
La msoière La ples instante loge 
véneh de cenmger es vonpes rl raers 
à P'arsénnt saivi 
ati ue de Eee Hd Le 
prrnétée pablrgnes et particulières à 
entét ce eumacil fet dimuss et Vent 
ponroir epncentré care Le mains d'en 


PCpendrot de brut 00 répondait 
d'uee ins: à dans outes ben peon 
sine. de royaume de Pologne; où om. 
ployait partiutles mêmes muyens: meme 
songes, menaces, illusions, pour sons 
mettre a quelques rebelles Les paisibles 
rire do milice Lhitiré temps 
jurébles, le Cherrwitsch jugen ere 
Er pet ax du eumesil d'ade 
mivistration. par! avmbre de 
trounss pole 1nisou qui lui étiiont restées 
fidèles, de romerner n Varsovie pour 
potéger, antant que possible, les por. 
sannes et les propriétés. Luieséme sves 
Jos troupes russes qe le ruyaume de 
Pologue: et eatra le 13 déceubre dans 
Le bourg do Wiudaw en Vulhynie. 
C'est aiosi que fut acoumpl ua 
résolu peut-être depuis lung-temme. Le 
peuple poleanis qui, après tant d'infor- 
tenos, jouissait de La paix et de 
Gtos n l'ombce de notre puisauce, se 


























179 
précipite de nouveau dms Vabime de 1n 
révolte et des calamités, et dès ramas 
d'êtres crédales, qroique déja saisis 
d'effrui » La peumée du châtiment qui les 
attend, cent rérer quelques instaus La 
victoire et nous propuiser des condit 
leur anaître légitime ! Husse: 
qe nous les repunsuns ape 
iadignation" Yos cœurs, brûlant de zèle 
por les intérêts du trône, comprennent 
tunt ce que le tre épronve. À ln pre- 
mière nouvelle de trahison, votre rés 

onse Fat ae serment répété d'nébra 
able fidélité, et dans ce moment 























te empire ; dans 
Le crenr de charae vit nn seul sentiment, 
le vœu de me redouter aucun effurt pour 
Mhonneur de son empereur, pour fine 
siolabilité de Fempire , et de sacrifier ga 
furtuue et même sa vie. 

+ Nous vyuns avre attendrissement 
cet élen maguagime d'amour da peuple 
pour nous et jrour à patrie, et regare 
Bout evrème gore deruir le plus der 
de song répondre ares des puroles de 
coimolafion. De nouvennz sacrifices, de 
Bvuv aux efforts ne seront point nécess 
aires. Avec guus et Dieu, protecteur 
de la jmstice, la prinsnn*e Russie pente 
d'us seal euup décirif, furrer au calme 
ceux qni osent troubler sa paix. Noÿ 2 
déles trunpes, qui se sont ghtingaées 
ragatre par de nonvelles victoires, s& 
rassemblent déja wnx. frontières upcle 
deu aotre empire, Nous sgmme. 








prêts a paoir Le man mai 

üons vonlons en même ee 
les iunorens des set pardon 
ner aux Laibles, qu w'out suit Le tur- 





reut que par imprévoyance uu p 
Pons les sujets de nofre royaaun 
logne, tous les hebitnus de Varworié 
Ont pas pris part à la conjuration et k 
ses déplorahles snites. Bemeovp o#t 
prouvé, per que murt gloriense, qu'ils 
cusahsrient leur devoir; d'autres, ele 
qu résulte des reports da grand 
out été forces de retomrger, 
larmes de désespuir, la où dominent 
Les rebelles." ‘ 

« Ces hommes forment saus donte, 
avec ceux qu'on » égarés un trompés Ia 
pins grande perte de l'urmée polonaise 
et des habitans de la Polugue. Nous nons 
sommes adressés à eux dans ue procln- 
mation nous La date du 5-7, daus la 
quelle, après leur avoir témuigué nutrp 
juste iodiguariva sur le mauque de Soi 


duat ou à duané lord, nous donsunt 





penr. 
Po- 
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Vondre de cer tous netés de lear 
propre autorité et tout armement illégal, 
‘et de tout rétablir sur l'ancien pied. C'est 
aiosi qu'ilsjpeuvent encore contre-balan- 
cer les fantes de leurs compatriotes et 
royaume de Pologae des suites 
el égarement. En 
leur indiquant ainsi ce seul moyen de 
salut, nous faisons connaître en même 
temps à tous nos fidèles sujets cet effet 
de notre compassion ; ils y verront notre 
volonté de protéger l'inviolabilité des 
droits du trône et de Ia patrie, ainai que 
la résolution aussi décidée d'éparguer 
les hommes égarée qui re repentent. 
« Russes, l'exem} 
ous sirrire de règle de condae: 
pus sans vengeance; intrépidité dans 
combat pour l'honneur et le bien de 
l'empire, sans baine contre vos adver= 
saires trompés ; amour, estime pour 
ceux de nos sujets du royaume de Po- 
Logne qui demeurent fidèles an serment 
“qu'ils nous ont prêté : bienveillance et 














céconciliatiun avec tous ceux qui reviene 
dront à leur devoir. Vous remplirez 
otre devoir comme vous l'avez fait jus- 
qu'à présent. Demeure en repos et en 
FE mettant votre confiance en Dieu, 
ter éternel de la Russe, et 
e moi à comprend la 
ads et la sinteté de la mission 
qu'il a reçue de maintenir, sans atteinte, 
À dignité de son empire et L gloire du 
nom russe. 
“Douné à Saint-Pétersbourg, le 12-24 
décembre de l’ Christ 1830, et de 
notre règue le sixième. NICOLAS. » 












marrer 0 PAGPLE 7OLONAN (1). 


« Lorsqu'ane nation, jadis libre et 
palssentes se voit force, par l'excès de 
%es maux, d'avoir recours au dernier de 
30 droits, au droit de repousser l'op= 
premion pér La force, ele se doi à aller 
même, elle doit au monde de divalguer 
Les motifs qui l'ont amenée à soute 
les armes à la main, la plus sainte des 
auses, Les chambres de la diète ont 
senti cette nécessité, et, en adoptant l'es- 
prit de la révolution du 29 novembre, 
<a la reconnaissant nationale, elles ont 
résolu de justifier cette mesure aux Jeux 
l'Europe. 

«On ne connait que trop les infdmes 

À) Quoique cet acte porte La date de 10 jan. 
ASP Dre de lande Le coae 
répand À el qu précde rt spparteant 
prilament à Tinaprrecion de 1838. 

















le de votre empe-. 
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machinations, les vilés éalomnies , les 
violences ouvertes et les trahisons se- 
crètes qui ont accompagné les trois dé- 
membremens de l'ancienne Pologne; 
V'histoire, dnt ils sont devenus La pro- 
priété, les à fétris du scean de crime 
Le deuil solennel que cette 

riolente a “and dans tout le pays, 
lé sans inter- 


pays ses dieux pénates, criait 
contre leur violation , se laiseant 
par cette noble illusion qui, comme cha= 
Tue grande pensée n'a pas té déçue, 
croyait, en combattant pour la cœuse de 
Liberté, combattre aussi pour sæ pro 
pro pates + 
s'est relevée, cette patrie; et, 
quoique restreinte dans des limites éro. 
tes, la e 2 reçu des mains du bé. 
ros du siècle sa langue, ses droits, ses 
relerés encore 


libertés , dons précieux 


:_ par de plus grandes crpérances, Depais 


ol éronpLet Hal pépemde 1 


et, lorsque ses alliés et Le ete 
Bandonnèrent, perérérant dans Leur $- 

Polonais t les dés 
a! set cette chute comarame 
d'an grand homme et d'ane nation mal, 
beureuse arrecha l'estime involontaire 





Fee avaient promis, au milieu des 
combets, d'ane manière trop s0len- 
nelle, de donner au monde une pair 
durable, pour qu'en se partageant eu- 
core une fois nos dépouilles, le con- 
ès de Vienne ne fÎt an moins cn sorte 
l'adoucir Les nouveaux ontrages faits aux 
Polonais. Une nationalité et une liberté 
de cammercs réciproque furent garan- 
es À tonte ls parties de l'andenne 
Pologne, et celle que a latte européenne 
avait trouvée indépendante, morvelée de 
trois côtés, reçnt le titre de royaume, et 
fat mise sous Le domination immédiats 
de l'emperear Alezandre, avec une Charte 
séparés et dt la facalté d'être agrandie. En 
exécution de ces stipulations, il 
ane coustittion libérale au royarme, 
et £t entrevoir aux Polonais soumis à 
la domination russe l'espérance de se 
voir réasis sous peu à leurs frères, Co 
dons, toutefois, n'étaient pas gratuits : 
il avait contrasté des obligations anté-- 
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rieures envers nous; de notre côté, nous 
avions fait des sacrifices. Avant et due 
rant la lutte déciive, les brillantes pro 
messes faites aux Polonais soumis su 
sceptre d'Alexandre, et les soupçons 
élevés sur les intentions de Napoléon, 
avaient empêché plus d'un Polonais de 
2e prononcer en sa faveur. En se procla- 
mant roi de Pologne, l'empereur de Rus= 
sie avait été seulement fdèle à ses pro 
messes. Mais cette nationalité, des li- 
bertés qui devaient être le garant de la 
pais de l'Europe, on nous les a fait 
Seheter aa prix de otre indépendance, 
sente première condhion de l'existence 
olitique des aaions, comme si ane paix 
le pouvait reposer sur 

ment d'ane population de 
l'hommes; comme si 
monde ne nous appre: 
près des siècles d'inté 
soumise parriennent à recouvrer 
mdan( elle le Crésteur s 
me les « Mie de tout temps, en 
les séparant des autres matins par leur 
Langue ct leurs contames; comme si cette 
Jeçon était perdue pour uverne= 
mens, que les peuples opprimés dorien- 
ment les alliés naturels de quiconque #6 

Jève contre leurs oppresseurs. 
. _« Mais ces conditions imposées arbie 
trairement n'ont pas méme été rem 
plies : les Polonais n'ont pas tardé,à s0 
convaincre que este nationalité &t ‘0e 
titre de Pulogne donné an royaume par 
l'empereur de Russo n'étaient qu'une 
amorce jetée à leurs frères, soumis à 
d'autres États, qu'une arme offensi 
‘contre ces mêmes États, èt qu'une vaine 
chimère pour veux auxquels ils avaient 
té gârantis. Ils se sont convaincus qu’ 
'ebri de ess noms sacrés, on voulait ré- 
dire la nation à me abeiteesent, à vue 
dégradation serrile, et faire peser sur 
‘lle tous les Séaux qu'entralnent un long 
-despotisme et La perte de la dignité de 
l'homme, Les mesures prises contre l'ar- 
‘mée ont dévoilé pour la première fois ce 
phomaérieus, Lesontrageslenplassen 
-sibles, les peines Les plus infemantes, les 
persécutions les plus recherchées ordon- 
mécs par le commandant en chef, sous 
prélexe de maintenir la discipline, tout 
avait pour but de détrnire ee noble sen- 
timent d'honneur, cetté dignité natio- 
-male, qui caractérisent .n08 troupes. 
Les faoteslee lire sommes plus à 

le prévention de culpal 

sidérées comme des erimes contre 
à Espis 3 et l'iuflueses arbitraire du 
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commandant en chef sur les conseils dé 
guerre, rendaient ce dermier maitre ab- 
s0lu de La vie et de l'honneur de chaque 
ire. La nation a vu avec indigne- 
tion des arrêts de ce conseil, cassés plu 
sieurs fois, jusqu'à ce qu'enfin ils cus- 
sent atteint Lg de sévérité qu'on 
leur avait tracé, Beaucoup ont donné 
leur démission; beaucoup, insultés per- 
sounellement par le commandant en 
chef, ont lavé daus leur propre sug 
Youtrage qu'on leur avait fait, pour 
montrer que ce n'était pas le manque 
de cmrago, muis bien la crainte de 
sompromére l'erenie de La patrie, qui 
avait rétenu leur bras 
“La première diéts du ioyaume, et le 
renouvellement solennel de la promesse 
e les bienfaits de notre constitution 
'étendraient à nos frères, qui devaient 
Are réunis à nous rérellérent Les om 
rt régner dans 
chambres la modération, bat unique de 
ces promesses. La liberté de la presse, 
la publicié des délibérations, ne furent 
tolérées que tant que se firent entendre 
les hymnes de reconnaissance , élerés 
par ns peuple ubjegné. en l'honnear 
le son puissant conquérant; mais lors- 
que, après la diète, on se livra.dans les 
jonrmaux à l'examen et à la discussion 
des affaires publiques, on introduisit 
aumitôt la censure la plus sévère; ot, 
après la diète suivante, qui s'était pro= 
posée le méme but que la première, oh 
“persécuta les représentans-de la nation 























tionnels de l'Europe s'étonneront Hire 
qu'ils-sppreudront des, ciroansthnoes 


qé'on leur. a sement -chobées, 
Lorsqu'ils verront d'une port l'usage mo 
déré qu'ont fai les Polomais.de-leur 15- 
berté, la vénération qu'ils avaient pour 
leur sonversin, ax religion, 185 coutue 
mes, tonjours respectées. das leurs din- 
cours; ot de l'autre, là mauvaise foi 
d'une antorité qui, non contente de les 
dépouiller de leurs droits, 05e encore 
Amputer l'horreur de cetto violation à la 
liberté effrénée d'on peuple malhoureux. 

« La réunion sur une seule tâte des 
couronnes d’eutocrale et de roi consti- 
tationnel était une de ces monstruosités 
poliiques qri ne penrent exter Long: 


tessps Chaena prévoyait que le royumé 
“de Pologne devait être pour la 


eme d'institutions bérales, ouao- 
r sous la main de fer do ses des- 
‘potes. Caïte question fut hicatô résolue. 


15 APPENDICE. 
H parait l'empérenr Alezspäre sait source des plus sbes é 
De one nc cannes ou con Dion D dust mate de 


l'étendue de mm pobreir despothqme aves 
Le popularité de non luis libérales, et a'as 
sater par-la nue nouvelle isfaence enr 
Len affnires de l'Enrope Mais à se og 
que La bi 
farmal jusqu'a devenir l'instrae 
ment svengle du desputinne,et dès lors, 
au lien d'en être le défrnseur, ii en des 
vint le perséruteur. La Busèe 
ivote espéravee de voir #n je 3 
son sdurerain, le jong qui pes our 
Alle, et in Pobngue devait être sccei 
ment déporillée de tous ses privilégra 
Où ne tardn pas à mettre ee desela = enë 

















adx chum! pose 
le bedger: on ixrpete de nouvelles chere 
ge. on crés des mouapules propres à 

À parer mare des 





vint la pâtvre d'eue vulernille seluriée, 
d'isflues-speus proruesteurs et 

espivss. Au lieu des épargnes que La ue 
dlèm nvnit st somvent militirérs, on ange 
mentit tontiauellement, d'une manière 
éraddrbnse les prusions des employés, 
où y sjuatsit d'ésvrmes gratifirations; 
‘en eréait de aonvelles piles, Le tout dus 
Fuviqne but d'angmenter le sombre des 





mnt du gonreraement, 
w.Laieulomnie ; l'espisanage éraieat 
péoéré dabs l'intériver des. a 





milles, 3 asnient lafeuré de leur venin 
4x liberté de La vie dumestique, et L'an 
Miqué-diosplenliré den-olunuis était de 
‘iégr pour l'wanoence. Le I. 
benté individæellé, s0/eunellement gb 
æantie, étrit vinlée 1 les prisuns encore 
brérsi des comells de gnerre, sonne 
pour phouodrer dans des os civils, 
séumetruiomt à des peines lofamantes 
dés vitoyeus dent tonte le fauto était 
d'avtdr vauln sndatraire à de carreption 
L'esphit et le rsetère de in marion, C'est 
e vain que queljues awturit 
vépréséntans de peuple tragtient an roi 
de tublen des nbts emmmis en son meme 
Son -senlement ces ahus “ir qi 
MiMés, Mais éneure la rs] 
Er tinistres et des notentés admin 
Watives ét paralysie per l'Rction immé- 
dant du frère de l'emprenr, et par 
d'effet dé ponvoir discrétionanire qui lei 
ur brké, Cette tatoriet monsèragse, 





















de mis. 


choque imdivide, était deresne ai frêne 
tique, qu'elle sait faire ronmaraitre de 
vost elle, pour les aceubler d'uutrages, 
des citoyens de tuutes emadiiums, et 
aœu'eliesiLit méme jusqu'a bes aserjettie 
poblique: eat a des trars0x décbune- 
pans 6 réverrés aux forçats; comme d 
le Providence, en lui permet de met 
tre le cumble svn outrages faits à 
setins ; destiunit set1e même #urorité à 
dure linstrement de notre sôlévement. 


« Après tant d'aÿfronts, 
Lation si manifeste des garanties jarées, 
violation qu'euenn gourervement légr 
timé, dans arcma poys civilisé, we 
serait permise imponément, et qi 
plus forte raisvn, peut jratifier autre 
soulèvement euntre use anturité impot 

la furce, qri De pemsers qre ceug 
satorité s rompu liauce arce le 
Batiou, qu'elle à fait pewer sur elle ls 
Ÿ de l'esclavage, qu'elle Ini à densé 
Sroi de rompre à chaque instant 68 
cholnés et d'en forger des armes? 


Le tubleai de nos désastres et de our 




















de nos frères pert être super£u; n aù 
vérité nuus défend de lvwmertre. Li 
inoés auciramement i ‘és n'a 





+ onvealement Be fureut pol 
rénies 2e rennes, sons lement ma 
an dena frères n'a! point êté admis » à 








éreillés enieux, d'abord par des pro 
mème, je des encouregræens, pad 


pee nee lutgue attente, devinrent ra 
crme d'Ktm, et le rei de l'olngne # 
pouneire, den les ancienses prorisk 
‘œes de ot Etat, des Dolnneis ri aesirèt 
sé s'appeler l'ulonais. LA jeunesse de 
écoles fut pa en havre mx 
récotions :0 srruchait de jeunes es 
du sria de leurs mères, 5e tresses: 
tait en Sibérie les rejetnas des premss 
femilles; 00 bin un’ les faait entre 
due les rouge d'une soldutreqne cor. 
ne Dnses ie) « 
traction prblique , La lan 
polone Fat mophrènée y des des 
anésurasstent les tribubénz et Le dr 
‘itil pale: ahas de l'odioinistree 
thon rédoimdcst à le mio Leu proprié- 
taires fonciers, et, dephis l'avi 
ea trûne de Nicolas, vet ét de És 
nvokt été tonjours en complreuts 6€ l'it- 
Alérenes moe et 2é met pour 
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Der de me grec, et mbjuger 1è 


Dans ke royaume, bien qu'arénne des 
és es par ln cupstitution ne 
vlnerrée, ces libertés supprimées de 
fait n'existaient pas mois de droit : e'é 
tait jrstement lu ertte existence de droit 
qu'il fallait saper Alors on vit paraltré 
ent artirle ndditiobmel » La eomstitation, 
qi, effohent ue sollicitnde spéciensé 
+ ls muintien de le Churte, détruisait 
me de ses principales dispositions, en 
enlecrat aux Chambres ln publicité de 
leurs délibérations et l'appui de opte 
mien publique, eE qui devnit mutant cobe 
merer le pracipe qu'é est permis dé 
morcelér à son gré lé pacte fotidaniental, 
bolir én entier Lt 














et per cela même, 





pices qu 

vouée La diète de 1825, d'o Pèu cher 
a. per toits les moyens, 4 Les 
Ma: Itrépidés défenseurs de nur Hbére 
és Un our qui ven pendre purs 
à au délibérations, fut de me 
fkcë; et emtonhé de gendarmes: fl fut 
retenue taprif pendant éinq 
moment où L révolution # érin 8. Pritée 
de s65 forces, élue : ménacéc &e perdre 
Je Charte ; shdmite par lex nonireliés prés 

os Lai Àt de réuaie au roÿrné 

mes 

















de 64:63 mets ces è 
encore sens éffet, et les pétitions qui 
sAleitaisot le reronvrément de nos be 
Rertés front tepunssées. 

« L'indignetiun gésérale des gens dé 
hive, Foxngpératios de la nat en- 
tière amenuit depuis long temps l'orxge 

Pâppréche commencuit a sé maoi- 

s lorsque lé mort d'Alexagdre, l'a 
vésement an trme de Nicoles, et le 
vérmeut qu'il 6t de meintente it confie 
taiée, sémblèrent move 2 
cœation des nbns ét Hé retonr de ton 
lébertés, Cette émpérioee fol bientôt dés 
qe 687 nôw-snlemmént lés chosky rémtés 
Fént dans lénr amelen état, mais mréme 
14 #évbrtion de Pétesbotrg rérvit de 
Prétexté ponr érmprinaoner et sohmetrre 
2 ès ci Len eituyens les plns dis- 
fiognés du st, de Et Chmmbre des 
de Heméé ct des se Ds 
per dé temps les prisons de Le vamif- 
de arret crea Joygs de 
nonvraes die émet destinés ces 
voir des mifliers de vlerimes, trantpuitées 
tontrs les parties de l'ancéérihe Po 
decelles séie oumives müx pou 
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étrangers. Sur le üol nstal de 
ÿ it des turtures qui 
ité, et la mort ou ke 
suicide dimigrait toujunrs le nombre 
de: malheureuses victimes, qrelquefois 
ts étroits et hue, 
mides. An mépris de tontes Les lois, on 
créa nu comité d'enquête composé de 
Ausses et de Polonais, eu grande partie 
militaires, qui, par la prolongation ges 
türtuèré, par des promesses 
et des interrogatuires insidicax, ne cher. 
etaient qu'a arracher aux prévenus l'as 
fét d'uà crime imaginaire. Ce ne fut 
u'apirés mac détention d'ua ap et demi 
tre fat établie ln haute cour nationsles 
dar , pub mépris de toutes les lois, 
t commis le crimé de prionger 
































Ie8 emprisuon: ne plur, 
atéurs fictimes trouvé [a morts 
î . 





ment. rrudre. cetle 
légale. La cunsciepee du sénat, 
frompa értfe afteûté, ct les préreuuse 
490 géuiinnt epris dévx av» deg Les 
(chots faréat prexqu'a l'apapimite 
connus luboër ps du 
arrêt Gt disparaitre 
fedre entré 18 prés 
remicts, malgré la sentence 
meit lédé iunoérére, loin d 
FA fatènt transférés à Sai 
off, où NH eurent à gétnir dans. les 
énchofs des fortercases, et jusqu'ici ile 
#8 sont pas tous rendus a leurs familleag 
Tes seconds fureut retenus prudaut gré 
d'ané année a Varsovie pour s'être raupr 
trés fngés indépendans, Ou arréia hi pue 
blicañon & l'exécution de In sentence 
[oo soûmit à l'examen des suturi 
admivistratives; et quand enfii, par ua 
reste d'égnrds pour l'Europe, 09 s6 vi} 
forcé de la publier, vu re part 
Faudace jusqi”a dégrader la majesté na 
tuile, éd Féprimandaat, av pou da 
smverain, Ti jlos héole magitratrre 
dé l'État da l'exercicé de sa plus haute 
attribntios. : . 
C'est après de fels actes qué l'eme 
petenr Nicoïés résilat de se faire ob 
ronner foi de Vologne. Les Feprisrptagt 
de la , apreléx, frrent Les té 
uéts dé cette efrfmunin et des 
x sermens, qui (arent bien 
encore folésiear auenn abus ne fut supe * 
pfimé, pes même le pouvoir diserétigu 
mire, Le jour même du conrennement, , 
Le sénat fnt rempli de nouveaux men 
btés qui ue possédaient point des gran 
it quines pur la constit dns 8 ï 
je garautie de l'indépendance de leurs 
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otes, Un emprant illégal et l'aliénation 
des domaines mationeux avaient pour 
bat de mobiliser et de rendre disponi- 
bles les immenses propriétés foncières 
de l'État; mais la Providence a voulg 
puces sommes considérables provenant 
le l'exécution partielle de ce plan fus- 
sent soustraitrs à la dilapidation pour 
servir anjourd’hui à l'armement de notre 
mation. 
« Enfin, la dernière consolation qui, 
sous le règne d'Alexandre, faisait sup= 
rier aux Polonais leurs infortunes, 
Féspérance de se voir rénis à leurs frd° 
res, leur fat enlevée par l'empereur Ni 
cols. Dès ce moment , tous les liens fu- 
rent rompus; le feu ‘sacré, qu'il était 
défendu depais long-temps d'allumer 
sui les autels de la patrie, couvait se- 
crètement daus les cœurs des 
bien. Une seule pensée leur était com= 
mune : qu'il ne leur convenait pas de 
supporter plus long-temps un tel asser 
vissement! Mois c'est l'antorité elle-mé- 
me qui a rapproché le moment de l'ex 
plosion. A la suite des bruits qui se 
confrmsient de pl 
d’une guerre contre la liberté des peu- 
les, des ordres ferent donnés pour 
mettre sur pied de guerre l'armée polo- 
lestinée à une marche prochaine, 
et, à sa place, les armées russes devaient 
inonder le pays ; les sommes considér 
Mes provenant de l'emprunt et del 
liénation des domaines nationaux, mi 
æs en dépôt à la Banque, devaient cou- 
vrir les frais de cette guerre meurtrière 
pour la liberté. Les arrestations recom- 
mencérent; tous les momens étaient 
prétieax ; il y allait de notre armée, de 
mütre trésor ; de nos ressources, de n 
tre honneur national, qui se refusait à 
vx autres peuples des fers dont 
il «lui-même horreur, et à combattre 
côté là liberté et ses anciens com 
gnous d'armes. Chacun partageait ce 
sentiment; mais le cœur de la ratio 
LeYoyer de l'enthonsiaame, cette intré 
de jeunesse de l'École militaire et de l'U- 
niversité, ainsi qu'une grande partie de 
la brave garaison de Varsovie, et benne 
coup dé citoyens, résolurent de donner 
le signal du sonlévement, Une étincelle 
électrique embrain dans un moment 
l'armée, la capitale, tout le pays. La 
ntñt du 29 novembre fat éclairée par 
les feux de la Hberté; dans wo seul jour 
La capitale délivrée; daus quelques jours 
toutes 1e® divisions de l'armée unies par 
lawéme pensée; les forteremes oocu= 













































en plus au sujet - 
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pécs, la nation armée, le frère de l'en 
s6 reposant avec les troupes rus- 
ses sur la générosité des Polonais, et ne 
devant son salut qu'à cette seule me- 
sure : voilà les actes de cette réroluti 
noble a ques comme l'enthousiasme bé 
roique de la jeunes qui l'a cafe 


« La nation polonaise s'est relevée de 
son abaissement et de «a dégradatioe, 
avec la ferme résolution de ne plus s 
courber sous le joug de fer qu'elle vient 
de briser, et de ne déposer les arnfes de 
2es ancêtres qu'après avoir reconqnis sn 
indépendance etsa puissance, seule ge- 
rantie de ses libertés; qu'après s'être a 
suré In jouissance de ces mêmes libertés, 
qu'elle récleme par un double drot, 
comme un héritage honorable de æs 

, comme un besoin pressant du 
siècle; enfin, qu'après s'être réunis à 
ges frères, soumis au j cabinet de 
Pétersbourg, lès avoir délivrés ot les 
avoir fait participer à ses libertés età 
son indépendance. 

« Nous n'avons été influencés pér am 
cane haine nationale contre les Russes, 
avec lesquels nous avons une commune 
origine ; au contraire, dans les premiers 
momens, nous nous plaisions à now 
consoler de la perte de notre indépes- 
dance, en pensant que , bien que notre 











réunion sous un même sceptre fût aui- 
sible à nos intéréts, elle pourrait néas- 
moins ticiperuue population de 


quarante millions à la jouissance des k- 
bertés constitutionnelles, qui, dans tout 
le monde civilisé , étaient également de- 
venues un besoin pour les gouverosms 
comme pour les gouvernés. 

« Convaincus que notre liberté et no 
tre indépendance, loin d'avoir jamais 
été hostiles vis-avis des États limitro- 

bes, ont au contraire servi, dans tons 

8 temps, d'équilibre et de bouclier à 
l'Europe, et peuvent lui être aujour- 
d'hui plus utiles que jamais, nous com- 
partisons en présence des sonrernins 

es nations, uvec la certitude que La voix 
de la politique et de l'humanité se feront 
également entendre en notre faveur. 

« Si mêmo, dans cette lutte dot nous 
ne ous dissimolons pas les dangers, 
nous derions combattre seals pour l'in 
térêt de tous, pleins de confiance dans 
la sainteté de notre cause, er motre pro- 
pre wgleur, et en l'assistance de l'Éter- 
nel, aous combattraus jusqu'au dernier 
soupir pour la liberté : et si la Provis 
dence a destiné coûte terre à Bu asservie 
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sement perpétuel, si, dan cette der- 
mire lutte, la liberté de la Pologne doit 
succomber sous les ruines de ses ville 
et les cadavres de ses défenseurs, notre 
ennemi ne réguera que sur des déserts, 
et tout bon Polonais emporters en mou. 
rant cette consolation, que ai le ciel n4 
ui a pas permis de sauver aa propre Le 
berté et sa propre patrie, il u da moins, 
ar ce combat à mort, mis à couvert 
pour un moment les, libertés de l'Eu= 
rope menacées.» ° 
Las rédacteurs du manjfente: 
“Brammowsut, éréque de Plock; Mromé- 
zæexsxt, sénateur palatin ; Porocet ; 
“sénateur cnstellaa; W.ZwixRKowsET, 
député do Varsovie; G. Matacuows. 
xt, nonce de l'arrondissement de 
Sxydtourée; Swmerset (Constan- 
tin), d'Opoeano ; Bmwace: (Aloïs), 
nonce de dates de Widane Let) 
wat (Joachim }, nonce de l'arron- 
dissement de Zelechow ; MaLAcaowse 
«1, sénateur castellan. s 


Le comité diète chargé de donner 
son opinion sur la rédaction du ma- 
. aifaste: 
Prince Adem CzanronYæet, sénateue 
- palatin; prince Michel RabetwiLr, 
sénateur palatin; GLtssrtent, sénne 
teur castellan ; Kocæanowst , sôas- 
teur castell Wobznsni, séna- 
teur cmstellan; L. Pac, sénateur cas 
tellan ; le cote Stanislas OsrRowsKt, 
maréchal de la diète; lo comte Jean 
Lupocpowsr, nonce da palatinat dé 
+ Craporie; François SoLrrx, nonce 
du palatiant de Sandomir; Théophile 
Monawsr, once de Kalisz; Joseph 
+ Swinsar, nonce de l'arrondissement: 
de Crabiesoco ; Ignace Dawsowext, 
once de Plock; le comte Jez1znen: 
Ware, député de Losice; 
TeWisstevenr. 
Pour copie conforme : 
Le maréchal de la diète, 
Le comte Stanislas Osrñowsng: 
+ Le‘strésaire de la Chambre des noncer, 
Xivier Czanxocr, 
dépuié de V'arrondissemant de Sie 
aislawow. 




















wow. 
tt sn . 


i85 
AFFAIRES DE LA GRÈCE. 


Pnorocoze (n° 1°”) de La conférence 10e 
… mue à Londres Le 3 février 1830. 


Présens, les plénipotentiairès de France, 
dela Grande Breqe ei de Russie, 


«A l'ouverture de la conférence, le 
plénipoteatiire de $. M. D. et celi de 
. M. T. C. témoignent au plén 
tiaire de $. M. I. le désir de sous 
quel point de vue il envisage l'article 10 
lu traité sigué récemment à Andrinople 
entre la Russie et l'ampire ottoman, ar- 
ticle qui & rapport aux affaires de la 
Grèce. Le plénipotentiaire de $. M. L. dé- 
care que.l'article 10, du traité en ques. 
tion m'invalide pas les droits des alliég 
de l'empereur, n'entrave pas Les délibé= 
rations des ministres réanis en confé- 
rence à Londres, et ne met aucun obéta- 
cle aux arrangemens que les trois cours 
jugeraient, d'un commun accord, étre 
les plos ntiles et les-misux adaptés aux 
circonstances. 

« À la snite de cette décliion, n 
nipotentisire de S. M. B. fait part à 
Potéence d'une dépéche collective par 
laquelle les ambassadeurs de la Grande- 
Bretagne et de la‘ France à Constantino= 
ple transmettent une déclaration de le 

rte ottomane, en date du 9 septeme 
bre, et qui annonce « que la Porte ayant 
déjà adbéré an traité de Londres, pro 
met et s'engage de plus aujourd'hui, vis. 
à-vis des représentanis dos puissances ai. 
&uataires dudit traité, à souscrire entiè- 
rement à toutes les déterminations 
prendra la conférence de Londres rela- 
firement à son exécution.» La lecture de 
ce document fait unanimement recog= 
maitre l'obligation où se trouve l'alliance 
de procéder avant tant à l'établissement 
immédiat de l'armistice sur terre £t sue 
mer entre les Taros ot les Grecs. Il est 
résolu, en conséquence, que les plénipo= 
tentiaires des trois cours à Constantinos 
ple, leurs résidens en Grèce et les amie 
rax dans l’ il: récerront : sans 
délai Vordre de récluier et d'obtenir des 
parties contendantes æne prompte et en=. 
Bière cruation d'hnebté 
«A cet effet, des instraotions ont été. 
concertées et arrêtées pour lesdits pléni- 
tentiaires et résidens, ainsi que pour 
es trois amiraux , Le ré ent re La 
prix entre la Russie et la Porte permets 
tant à l'amiral russe de reprendre part, 
anx opérations de ses collègues d'Angle- 
terre 84 de France, Les promiénée déter- 




































minatiôté ééuresnes, les membres de La 
gomférence traarant que le dé arationg 
étlumiaués les mettent dans lé 
oncerter Les mesures qu'il leur ju “ 
érable d'adapter dans l'état ae 
es choses, et désirunt apporter aux dis, 
positions autérienres de l'aliince les 
Aélueations Les plns propres à nerer 
de nonveanx grges de sta) 
paix dont elle s'ocenpe, ont 
mon aerord arrêté les clanses suivants 























ne indépradunre cumplète, 
® Lo aumidérafiuh de ces aranta 





an désir qu'a exprimé 
1e réduction des frontières fées par le 
ke du #2 mers, le ligne de dés 
mmarention des lbnites de la Grèce partira 
de Pembanchure de Seuva Aspra-Potas 
2004, rémogters ee ruve jusqh'a 
tenr dm lac d'Anghelo Castro en travers 
asut ce Inc, ainsi qne cenx de Vrachori et 
du Sauraviteas elle aboutirn an mont 
Artuline, d'où elle suivra la erété de 
mont Asus, la enliée de Calonrie la erbte 
du mont a: jusqu'en gulfe de Zetoun 
qu'elle arteiedrs s Fe re du Sjiere 
Shine Fous les territoires et pays Altués 
and de oevte ligue, que la ennférence 
lndiqués syécixirment, nppartiendront 
à le Grèce, 08 tous le pays ct onitiree 
à de cette méme ligne, cUDe 
finsoront à fire parce de l'empire or 
pont également à ta 
@rhce lle de Mégrepant tont etières 
ace les es de Dible, lle de Skyre € 
it Hes eonuues saciennemest nous le 
ées entre le 36% er 
Le 39" degré de latine nord, et les 98 
où np degré de Lnngitmde est de méri- 
dien de Greenwich 
© 39 Le pourernement de la Grève ceré. 
et héréditgire per ordre de 
pismnginitae, il seen eusfe s 0€ prise 
ao pourre être chulsi panai-eeux des 
Fer répneates.daur les États signe" 
taires de traité du 6 jritict a8a-, ess 
less kr tie de primes sunveraia de le 
Grèce. Le chnix de ee prinee sert Pod'ef 
ds cummemiestions et de stipalatious nl 


























térieures. 

«49 Aussitôt que Les clanses de prés 
nt pond mumim été portée à 1e 
esmmsiaader des parties faréresaées ; la 


paix entre Fe ottaman et la Gréee 
s0en cœusée rétablie ipe fred, et es s6û 
jets drodon Etes drum trolcheréeipee 
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quemeat sous le rappbrtà des dreîrs 
evmmerce et de savigatjoo eumme ceux 
dem autres États ex paix avec l'empire 
ottmnn et ln Grèce. 

4 9 Des netes d'amvbtie pleine et 
estitre serontimmédiatement prbliés par 
La Porteuttomase et par le gotverwement 
gree. L'ucte d'amuistie de fa Purte pre 
elumera qu'ancue Grre, dans tuate l'ée 
teudne de seu dumeines, be pourrs êtré 
privé de ses propriétés. ni inquiété ane 

n de I part qu'i sers 
nsurrection de lu Grèse. L'acte 
dn go 
chsmers le mêne pri 
durs lea BomImant où curéticus qui 28e 
rabat pris patri suntre se oxnse ji sera 
de plus 
mans q 
Les tevrituires ét iles awsignés à la Urkce, 

7 fvairont inrariblement avec leurs £- 
Piles d'ene searité paris 

6 La Porteottomanesereeders ferux 
de ren srjets grecs, qui desire rabent quite 
ter le territoire trs, en délai d'us an, 

r vendre leurs prupriétés et sortir Ur 
Prement du pays. Le guurernement 
Hvissern Li même Hberté at£ hahitaus de 
la Grère qui vondraient se tfauspurter 
se e rie tres a 

«7 Toutes vrees greequés 
terre et de mer, érnenrunt les bein 
164, places et lies qu'elles serppeut a0- 
gris de ligue 2alipnée ren Lim de 

dans le éensièmt etoile, et 2 
nr dors tee ligue DU 
1e plus brof déloi. Toutes bed forges tar- 
ge de terré et de mer qui oesupuat 

+ Lerritoires, pléogs mi Vos, compris 
dune les limites smettisinnées Lago d 
éracuerout es Iles: places on terra 
ren, 012€ retiretet dercière bradires 
Fe pattillement dus le plus bref 























+R: Chaense des trois emurs comserrers 
la faculté qne I assure Partiels 6 da 
traité dn 6 juillet «827, Ds 
semble des arrangémens LP 
précédents les acts de fhesete, 9 
D ae senunt drenés séperpmente Lie 
Bus ct les effrés de cva divers mers dec 
viecdment , comeqnemmene à Festle 
audit, l'abjer des stipolsiions mhérire- 
resdes hanteaprissancex. Ancrne troupe, 
eppartemnt 2 Pme des tés prahetnees 
enntractantes, ne erber our le 
territuire du sonvel état grec, sans l'as 
sentiment des deur-æetres cot rs aigue 
taires du trai 


«9° Afin d'éviter Les collisions qui ne 
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mâqnéreient pes do #éulter dans Les 
dreaustances actuelles, d'nn contnét eus 
tre Les commissaires démereaténhs green, 
grand il s'agira d'arrêter ane Les Tiers Le 
traré des frontières de In Grèce. M 6 
éonvenn qné ce warail sera ronfé a des 
eommbssires britansiqres, frais ét 
Fesses , et qné ehrenne des troin eh nome 
mera np. Ces commivsaites , munis d'une 
Instrwetiur , arrêteront le trneé desdites 
frontières, en spivant avec tonte l'exace 
titnde possthle à Ia higne iodiquée dans 
le deuxième article, marquermer éetts 
ligne par des poteaux , et en dresseront 
des cartes, signées pur eux, dout l'une 
sem reuriag au gaure: 
L'autre au guverue 
tenus d'acluverleurs tesvanzdansl'enpece 
is muis, Es ças de différence d'api- 
tra los truis commissairen, la tla- 
jvrité des voix décidera, 

«407 Les dispasitiuns dr présent pro- 
tosule sert immédiatement portées à le 
eananiqumee di ponrerneunent wtiamté 
par los plénipntruttires des trois uvre, 
qui serust muulà à cet effet de l'inatrucr 
tion canmane cjointe, Les réside us de4 
trois cours eo recevront ami sat 
Te méme snjet des Instructions. Les trois 
Goars se réservent de faire entrer les 
seyies plans dans no ré Gt 
qui sera signé à £ondres, ennsidére 
éumme eséeurif de cetri da 8 jniltét 18a- 
eccommoniqné ans âttres conts de Br 
tupe avec tueiration d'y aecéder sf cle 
fe Jugent convemabje. ? 


+ Conetasinn. Aertrées siosi-ne terbe 
Emot et Bitdle céguriation, Les 






























trois cours se l'éliekest discéirment d'ève. 






ventes à ga parfitaccord, an milien 
qnstaures Les plus graves et les 
ë 


fes 
lus délicates. Le maintien de leur 








er à l'affermissement de la paix du 
muude. 


e Sués, Monrsonznce - Lutin, 
Mouspaus, Liteun. e 








‘4 
Ne. Prororor.s 4e de e08/Prenor 1008 
an Poreïgà-Offce le 1mner 183% 


« Présens, les plénipotentiaires de 
Fruace, de la Grende Binagne oi de la 
Russie, 

M La conférence, ayant renfinné 008 
délibérations enr l'exdeution de. stippe 
Intions contenres dans le protocole n° £ 
de ce jour, s'est orenpée du choix du 
æyveraig à dnuner à la Grèce. 

= Les pléaipotentigires des trais core 
ont pris eu considération, que, parmi les 
persupués qui se recummaudejent plus 
particrliérement au bois de l'alliance 
par leurs qnalités personnelles et je 
lenr existence sacia'e, le prince Léupald 
de Saxe-Cohonrg offrait à lu Grèce et 
l'Enrope sutitre tones ler 
que, d'après les laforms 

Jonr, jl y avait re 
Grecs le recerrsient 
pont leor soureralg avcé recnpnaits 
tace, 

« Le prince Léopold nest jus un 














sihles : 








membre de la famille royale réggete 
eù Angleterrre; Al n'est ble 
d'érre appelé a la paccewton de la cons 
fybue, 


« Par eonséquent le pripée de Saxe- 
Coboarg n'est point dugs le cas Ag l'exe 
duslba "prévue daus le protocole du 
92 mars. 

« Fpony de la princesse fille du vo, 
A a été atimilé, par snite d'au acte dd 
patlement, sous le rapport des hon« 
Asers, à la famile rovale ; mais À n étà 
feconnn et ronshté d'après Jes explicas 
fiavs données pur lé gorvérnement de 
S. M. Brmonique, que le prinve Léo” 
pold n'est pas palr dn royanme, qe 
n'a jamais slégé an parlement, et que 

te catastrophe qui À rompu 
pile fateut a l'Angleterre; it n'y 

a exercé auenne fonction publique. 
: Dagesoo xtence péemaisire, créée 
le traitd de mariage, traité par où 
Painre ioviotables et "Écénnt pee ve 
âcte du pa lement,le prideé Léopold où 
trours_cnflèrement Indépendant, quels 
que puissent être Jes érénrmens. : 

Le plévipotentiaire de France, cebni 
de la Grande-Bretgre et cetni de Rumdg 
ont alurs dérlaré qu'âs rédnissaient les 
votes de leurs cours en fureur d prince 
Léopold de Suxe-Cobonrg: et Hs sont 
convénns de rédiger en commun une 
note 1 ter ni offrir dans les termey 
et sons Lez conditios losér£eg aux 
sdules 59 r, 3 & TN 

















- 188 
gosrerement du nouvel État grec, avec 


titre de prince souverain de la Grèce, 
qui passera héréditairement à ses des” 
evndans. ù 

« Les protocoles de ce jour arret 
communiqués au prince Léopold de 
Sase-Coboarg, et de prince sea invité 
à 7 donner s0n awentiment.s 








N° NII. Paorocoux de Le conférence lanse 
au Foreign- Office la 3 février 1830. 


= Présens , ler plénipotentiaires da 
france, de le Greute-Braape et de 
Russie. : 

« Le prince Léppolà de Saxe-Cobourg 
ayant été appelé par les suffrages réunis 
des trois cours de l'alliance, à la souve- 
raincté de la Grèce , le plénipotentiaire 
français a réclamé l'attention de la con= 
férence sur le situation perticalière dans 
laquelle son gourernement se trouve re 
Lativement à une partie de la population 








e. 
Le AN représenté que depuis plusieurs 
siècles la France est en possession d'exer- 
cet, en faveur des catholiques soumis au 
sultan, un patronage spécial que $. 
T. C. croit devoir déposer aujourd 
entre les mains du futur souverain de la 
Grèce, quant à ce qui concerne les pro- 
vices qui doivent le nouvel 
État, Mais en se dessalsissant de cette 
prérogative, 5. M. T. C. se doit à elll 
même, et elle doit à une population qui 
« vécu si long-temps squs la protection 
de ses ancètres, de demander que les 
catholiques de la terce ferme et des fles 
trouvent, dans l'organisation qui va être 
donnée à la Grèce, des garanties capa- 
bles de suppléer à l'action que la France 
a exercée jusqu'à ce jour cn leur fe 











« Les plénipotentiaires de Russie et de 
L cn deBrrague ont apprécié la jus- 
tice de cette demande, et il a Ré arr 
ue la religion. catholique jouira dans lé 
Sourel Éue du libre et public exercice 
de son culte; que ses propriétés lui se 
ront garanties; que les évèques seront 
maintenus dans l'intégrité des fonctions, 
droits et priviléges dont ils ont joni 
sons le patronage des rois de France, et 
qu'enfin, d'après le même principe, les 
propriétés appartenant aux aücicnnes 
Missions françaises ou établissemens 
français seront reconnues et respectées, 
.. Lou Plépipotentiaires des trois çourg 
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alliées voulant en ontre donner à 





Grèce ue nouvelle preuve de la solid” 
tude bienveillante de leurs souveraiss à 
s02 égard, et préserver ce pays des mal 





heurs que Îa rivalité des caltes qui y seat 
professés pourrait y susciter , sont con 
venus que tous les sujets du nouvelÉnt, 
quel que soit leur culte, seront adms- 
sibles à tous les emplois, fonctions et 
honneurs publics, et traités sur Le pied 
d'une entire égalité, sans égard à ls 
différence de croyance dans tous leurs 
rapports religieux, civils on politiques. 





Nors collective adressée plémipe. 
tantiaires de France, de La Craie 
Breiagne ot de Russie, à S. A. Rk 
prince de Sexe-Cobourg, = 
date de Londres , le 3 février 1830. 


« Les soussignés, plénipotentisiresdes 
trois cours signataires du traité de 
6 juillet 1827, ont reçu do leurs 
memens respectifs l'ordre de faire à 
8. À. R. le prince Léopold de Saxe-Co- 
bourg la communication suivante : 

« Les puissances alliées désirant dome 
+ ner de nouveaux gages de stabilité à 
«l'œuwe de paix dont elles s'c 
< et prenant @u considération les de 
« rations émises par la Porte ottomane , 
«sont convenues entre elles des bases 
“der tion définitive que rece- 
« vrai la Gi Elles ont résolu de fire 
«au prince Léopold de Sax: 

2 'odis de le Devenu DrsRe 
= de cette contrée.aves le titre de primes 
-< souverain de la Grèce. » 






si Les sonssignés, en iastraisant Le 
ince Léopold de ‘cette détermivation 
le leurs cours, ont l'honneur de ki 
communiquegconfidentiellementles 
tocoles n° 1, 2 et 3 du 3 février 1830, 
dans lesquels sont consignées les intem 
tions des hautes puissances, tant ee ce 
qui concerne $. À. R. qu'en ce qui re- 
grue l'orgroistion de la Grèce Ds 
tent que S. À. R. donmera son sdbé- 
sion aux dispositions arrêtées dans ces 
trois actes, et qu'elle acceptera le té 
moiguage éclatant d'estime et de ce. 
£ance que l'allance désire lui co 
= Les soussignés sefélicitent beaucoup 
d'être les interprètes de Leurs augatis 
souvcrains, et ils en profitent pour avoir 
l'homuçar d'offris à S. À R. le prince 
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Léopold hommage de leur profond 
respect. 
« Signés, Moxruonanex-1avar, 
AnraDaar ; Liver, 
+ 





Aion de S. A. R. le prince 
à la note collective des 
pop da 3 Jévrier 1830, en 
‘ds Claremont, le 11 février 1830. 


« Le sowssigné a reçu le 4 février la 
Latre que les plénipoteniires des trois 
cours la traité du 6 juillet 


827 lui ont fs st ismnr de lu 
en conséquence du pro- 
De dues Rérier 1830 ai offrent, 
au nom des hautes puissances alliées , la 
sourergpeté héréditaire de la Grèce. 
= Le “sonsigné sent profondément 
tout ce qu'a de fatteur pour lai l'hon= 
meer que les augustes souverains ont 
daigné lui faire, en le choisissant 
mettre à exécution leurs généreuses in. 
ñ testonsà l'égard du nvel rat grec. 1 ü 








1 s'empresse d'accepter la carrière utile et 
honorable que lui ouvrent les hentes 
i puissances. 





« Cependant i croirait mal répondre 
à in confiance qu'elles daignent placer 
ea lai, si, en donnant son adhési@h aux 
grotncole n°, 2649 du fémier 1830, 
il ne leur soumettait les observations 
er 2 

«1° Que les hautes puissances TE 
aid de 610 7 VE 

gracieusement acçprder au nouvel 
Enes garantie complète, ninsi 





messe d'un secours en cf 


ï 
' 
0 
: 
0 





Que Vs Mains grecs des les 
de Candie et de $amos qui vont être 
rendues à la Porte aient leur 
euse et civile tellement Éxée et 
améliorée par l'intercession des hante 
! poissances, ainsi que par une ampl 
plcation du traité du 6 juillet, qu’ 
paissent se trouver à l'abri de toutes 
rexations, et protégés contre tous les 
actes qui pourraient amener une effasion 
de sang; sur ce sajet, qui est purement 
dans l'intérêt de l'hnmanité, le soussigné 
se réserve encore de plas amples 
! manications avec les plénipotentisires 
des augustes souverains. 
«3° Qu'il veuille plaire aux bantes 
présences que la nonvelle frontière à 
foue oi $e de manière à continuer 
Je remonter la rire ganche du fleuve 





tion 
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Aspro-Potamos, jusqu'aux limites mare 
quées an nord comme celle du œnton 

le Vlochos , en suivant de là vers l'est 
la limite naturelle formée par les mon- 
tapnen qui jcignent le mont Oeta; fron= 

re indispensable pour la sécurité da 
cette partie importante du nouvel État. 

«4% Que les hautes paissances 

t assurer au nonvel État grec, 

à ce que ses propres ressonrces 

aient repris leur vigueur, des secours 

péeuniaires proportionnés à scs besoins; 

puisqu'il est notoire que le gonvernement 

n'a pu exister jusqu’ nt 

ques moyen des subsides qui lui ont 

4 fournis par la générosité des hantes 
puissances. 

« 5° Que lesdites puissances ealent 
bien a un secours de trou] 
monvess sonverin de le Grèce, Tuqu 
ce qu'il ait pu organiser cel li 
serontnéceairet Te 

= 6° Qu'elles daignent convenir aveË 
lui du nombre de ces troupes, ainsi que 
da temps qu'elles pourront rester à sa 

; et lui donner quelque lati- 
nds sl se croyait dans la nécessité de 
les garder au-delà du temps Êxé, 

«Le soumigné saisit cette occasion 

or offrir l'ex] a de ses sentimens 

es plus distingnés aux plénipotentisires 
des hautes puissances. 


Signé, Léorozn. 














Paorocous de La conférence tenue au Bu 
ren des affaires étrangères de Londres, 
le 20 favrier 1830. 


Présens, les plénipotentlairerde Fi 
dla LP mie a de Russie À 


Les plénipotentiaires des trois cours 
alliées se trouvant réunis, l'objet de la 
conférence était de prendre connaissance 
de Larréponse de 8. AR. le prince Léo- 
. pold de Saxe-Cobourg à lanote collective 
qui lui a été adressée par les plénipoten- 
Gaires , conformément aux ions 
du protocole n° 2, en date du 3 f6- 
mie 1830. 

Après avoir examiné les observations 
présentées par le prince Léopold à la 
suite de son acceptation de la souverai- 
noté de Le Grèce, qu lu a été offerte, 

tisires de l'alliance ont ar- 
ae ‘entro eux les rémlutions suivantes, 
relativement aux citg points in 
D eu nr 
dentonn de GS Cours OBS contsemes 

















tn 
-avx rœnx ezprimés par le prince à l'égard 
FA L'érmetede gouvel Etat grec par Les 

aitagnces sigoataires du traité. Les ane 
Pos puiances meront invitres à y udliér 
ne oriegt 








Des 
n Porte, et doivent être jadéprudante 
le 
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l'atlisoce. 

Il a été également errêté que les dis- 
posous du présent protocule seraient 
incessamment nutiliées a la Porte otto 
nu guuternement prorimärs dg 
Li Grèce; qr'e la forme de ges commen 
entiuge ponit déerninée dans unp 
chaine couférenos, gt que, jvsqu'e Far 





le nouvelle puissore qur l'on est cou: Privée du prioce de Saxe-Lobuarg en 


rève. Cependant les 
puiseners alliées empresenlde déclas 
Fer au prince Léopold, pour Ÿ propre 
satisfaction de $. À, B à er den 
éngagemens qu'elles ont cuutraciés d'un 
commun acçord, elles se croieut teuues 
‘assurer aux babitans de Candie et de 
08 une séuurité cputre toute mules"a 
Son eu rai de La part qu'ils auraient 
rise daus les tronbles aptécédens. Dagy 
je ças wù l'autorité turque sernit euercée 
d'uus manière qui pourrait blesser l'hne 
mauité, chacupr des puissances allées, 
saut preudre toutefois au "egagrment 
apérial et formel à set effet, croirait de 
son devoir d'ipterpuser 200 inflyenre ae 
ps Porte, uÜp d'assurer eux ba 
itans des Îles suynentipnnéss vue pros 
iga contre des asies oppremeife et ap- 
es. 3° La couffreute à reconnu 
qu'il existait des obstacles insurm 
Lles à revemir vue les décisions relatives à 
La démarcatiu des liwites du nouvel État. 
4° Les trois pnissnces sont résolues a 
assurer au nourel État des secours péco» 
nisires, au moyse de la garantie d'un 
‘emprunt que fera le gouvernement grec, 
et dont Le but sera de puurvoir a la solde 
2 l'entretien des tronpes que le priate 
souverala se trouvera daus Le cas de le 
ver à son service. 8° An d'ubrier aux 
difficultés temporaires que le priare sou 
verdia pourea éprouver avant quo La le 
vée de ses tranpres sait effectuée, Jes trois 
cours consestent a lsiser a le disponition 
de 8. À. R., pour le torme d'au année, 
1e ourps français qui se trouve actuelles 
ment ea Grève, Dans le eau où un plus 
Louy séjonr de ses troupes serait jm 
indiaprnsable, los puissances s'euten- 
drsient avec le prinre sunversin pour 


arrété que a lettre one 
Lestite des pléuiputeutiaires de l'alhagee 
et La répunse de 3.4. k Le prince Lro- 
deneurervut annexées, sous Les 
res À etD, au présent protucule, pour 
Re ie à ce priuce de la 


vegu d'établir en 














































Grèce, tes rapirorts établis eatre le ge 
vetement netnel de rette contrée 
coumalliés seraient maintenaes bpls que 
existent en ce moment. " 


Sqnés, Axsnpeas , MoN TaonsgEte 
Lavses Lave 





Paoroncz de la coaféernce wnprà Lam 
PAST Ent th 


© Présens, les 
de la Grande 


+ Le sésece de ce je » êhé cogsourie 
à l'usamen de la sens dans Logeclie 
raient communiquées à la Pure oùe 
many ajasi qu'on giurermement pre 
mire de L Grére les disposirisss à 

de au février 1830, confond 
mental rlause de tet acte. Les plésipe 
teviinres des inis cours sat con renn 
de mure à cet effet la forme déja ad 
100 per eux relativement sus commen 
catius faire ans don parties ou térewndes 
des dispositions du prescole 











west 
Gouststingple et à leurs résidees 
Grios. 

« Sscs. Auenneex, Monraqnager 


Lavat, Liévar.» 
Ampuks À an promcole de la vonfreun 
du 26 Jevrier 1850 
Instuctines aux trois pléniy 
sisires à Cusstentinnples, 

« Les trois protocoles cifotsts iefer 
ment V. Eur, de mesures cusphete 
tres adoptées par la craférence pe 
leutier aoeunrplisermest de l'œuvre de 
paix, duut Le proturolo du 3 férmer eee 
ferue les baves principales. De ces tres 

y Monsieur, les deux premier 
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renferment ley motife qui ent engagé lot 
cours alliées à affrir La soureraineté de 
la Grève a BR. Le prigse Léwyll de 
Saxe-Cuhaurg ainsi que les propusitsiout 
que Ini » udréaéeg nus ce bot le confie 
5 le troisième constate l'adhésius 
de ce prince, ef la 

















question ne sont 
qu'a voter in Éorines 
nelle. Mis jas trojs rabinnte 
coureuabl: que leurs plénipor 
respectifs à Gousta 
iquausaut a La Porte la disqueis 
tion qui cuyœrag Je chnix du ptiaes 
destiné a gonreruer Le nonvyl État. Fous 
biea, Mavwieur, vous réu» 

air a vus deu pollégues de... et de. .…, 
ifier an djran que les sufirages 

uçe sn trnhés enr la paraonne 
du priace Lénpold de Spse:abuneg, ot 
Leg truin cahiugts sepérent que la Ponte 
versa daus ce choix uns sonvelle pregre 
du suis qu'ils apporieut a donmereà 100 






























ajet bte 
at l'une des dispusitions 
protueuls 
tai 


la sirrogsesipuas du nonrel Fiat, ot en 
doiveut couséqnemmment dersavres ins 
dépendantes, cepradaet Len pui 

aLives se croint tegues d'assurer à lenrs 
Baba vécu cuntre les males 





tatious qu'ils ponrtaignt essuyes de le 
Paris, ea raison de la part qu'ilsanraïient 
prise dans les 1mubles antécéilens, Les 






truis cabingte 4 ervire que, 
dans sa tugose éclairés, la Porte aftos 
mane se éopsaincm elle-même, quiet, 
Les rapports de proximité et de rec 
uissent Len fireus de res des 
te du nouvel État, une admi- 
nistration “pi ble ot dunes ost le pins 
sûr moyen d'y rnaintenir en. domation 
sae des bases inébraalibles, » 


B. au pmincal de la vof 
A ar a 












Autrncton ans trois résikens atlér 
en Gière, 

« J'ai l'hocnenr de vos transmettre 
Les trois protocules ei 
fasre vunualtre les mesures a 
la vouférence, come 601} 









tpt 
l'œuvre de pain dont Los bases priacis 

les se trouvent puséss dans Le protus 
cule n° 1,00 du 3 février 


prises renferment Le Mu id qui on 
Paques l'alliapes a oflrir au prie Léo 
roll de uxmColuerg le ronversi-eté 
A3 La Grive, ot lu prupusition qu'elle 
lui à faite ee eunséqueuees lo Uvlime 
ion de D. à. B et Leu dé 
terminatious prises à ls saite des v@nx 
Au? re prinde  cEurksés 90 pouaou 

Son seésplation. Cost à ru'3e loforaer 











aus PATErREMERt LENTISDIS 
de ia Grèce les importantes dispositique 
de ces sates, qui intéressoat à un si Laut 
degré les destinées fotures de ve pa 
Vous vondres donc bien, en pr 
lieu, Ini faire enauaktre, sunjointempat 
avec vos oullègues de. et dB... que lo 
choix de l'alliduce puar la sourersineté 
dn nouvel ÉUÀ est tombé sur ia pere 
sonne du prise Lénpold de Saxg-Cme 
honrg, Les qualités persgnnelles de ce 











lour à vuné l'allinere. La sollicitude deg 
hantes puissances à leur égard ne s'est 
point bursée au mumeut présent, C'est 
dans le but de fuursir un sontisn de 
plus à l'antorité qui va les régir, 
sant sonques les clauses 4 ot J du deral 
protnenle. Les résilons des trois cour 
sont chargés de douner convaisanee n@ 
kourersemeut protiauirs de cette double 
dispiide. [ls ajonterout que, jusqu'à 
l'arrivée dr pince Léspold sa Grèce, les 
rapports établis eutre l'adrminiatranon 
aainello de es pays et l'alliynos seront 
mniatenos tels qu'ils existent en 00 me 
ment. 








——— 


Onanvarrons de séver gros ser de 
monte mené À Dome le 34 Pl 
CS Jeorier }, et our la note y amnugée 
des charges d'affaires des trois paire 


annees. 


« C'est le désir ardent de se Mrs d 


joug d'u long esclara, 





192 
nation grecque À détlhrer la guerre à la 
Turquie. Le même sentiment l'a soute. 
mue durant ane lutte ai inégale, lui a 
donné le courage de braver la mort, et 
la force de supporter toutes les priva- 
tions. Le sénat, voyant aujourd'hui que 
la magnanimité des angustes protectenrs 
de la Grèce lai garantit cet objet de ses 
vaux, en éprouve, ainsi que toute la na 
tion, me profonde reconnaissance. 

A peine Le Grèce avsitelle pris Les 
armes, qu'elle ressentit le d'un 
ordre légal, et adopta la forme de gou- 
vernement qui parat la plus convenable 
das les circonstances où elle se trouvait. 
Plos tærd, an congrès de Trérène, elle 

t ans le timon de l'État 
eatre les mains d'un homme qui lui pa- 
raissait et qui lui paraît encore digne de 
sa confimce. Des considérations de haute 








pitique changent à it ce système 
Le gouvermement, et la Grèce, destinée 
à obéir à @n monärque, va recevoir en 


cette qualité S. A. R. le prince Léopold. 
Le choix de ce sage et véftueux prince, 
qu'a précédé sa haute réputation, offre 
à ce pays la perspoctire d'i 
sense, La Grèce 7 
Las, qu'elle a appris que 8. À. R. à no- 
Femre refusé Le gloriense et difBeile 
tâche de faire le bonheur d'ane nation 
avant de s'être assurée de son assenti- 
Fe gé S. AR 
« Le principe qui a en . À. à 
ed une Féselution à généreuse, et 
l'élévation de son caractère, sont de sûrs 
garans de sa disposition à consolider les 
Libertés publiques que la Grèce a conse- 
crées dans quatre assemblées nationales, 
et qu'elle regarde comme "aussi néces- 
suires et aussi précieuses que l'existence 








même. 

«D'antres liens, également formés par 
la reconnaissance, attachent encore la 
mation à 5. À. R. Les Grecs ont app 
avec émotion combien le prince mon- 
trait de zèle pour défendre les principaux 
intérèts de l'État, 

« Le sénat regarde l'extension des fron- 
tières comme siintimement unie à l'indé- 
pendance réelle de la Grèce, et si néces 
saire à l’accomplissement des généreuses 
intentions des puisances qui ont signé 
le protocole du (3 f ler) 24 jan, 
qu'il ne peut s'ébstenir de faire les re- 
marques suivantes : 

1° Sur Le continent Les prorinoes qu, 
avec ane population de plus de centrille 
Ames, vont être détachées du nouvel Etat 
grec; ont sourent oppoté mme barrière 
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ta iorrent déféstateur des forces ott6+ 
manes. Sur la mer, l'Ule de Candie, eï< 
posée depuis neuf au à tous Les Rat 

le La guerre; Samos, d'où les forces en 
nemies ont été si souvent repoussées} 
Ipsara et Scio, qui n'ont succombé qu'es 
près une résistance héroïque, ont él 
comme autant de remparts contre les 
flottes de Byzance et.d'Alezandrie, Avec 
quels sentimens les habitans de ces mal- 


premiers 
mune, replongés dans l'esclavage, tandis 
que leurs compagnons d'armes seront 
rendus à la liberté! Fandra-t-i qu'on 
les oblige à sortir, les uns d'un sel où 
jumais le Ture n'a 0s6 pénétrer, les 
æatres d'une patrie baignée de leur sang, 
pleine du souvenir de leurs glors 
victoires et da nom de leurs illustres 
chefs? N'estil pas à craindre que, dans 
l'excès de leur ïr, ils ne renoe- 
vellent les scènes mglantes de Mimo= 
longhi et d'Ipsaraf Nous connaissss 
toute da force de Leur attachement zu sal 
natal : nôns connaissons aussi le earsc- 
tère de ces races belliqueuses, et noes 
tremblons à la pensée que la destruction 
de tout en peuple pourrait venir affiger 
l'âme éompatissante des augustes souve- 
rains qui nous protégent. 

«2° Les frontières assignées à la perGe 
continentale du nouvel Etat me sont dé- 








fendues ni par de hautes montagnes mi * 


par profondes rritres L'Achélonsetle 
perchins sont, surtôut en été, des rais- 
seaux. Liffés 
points La ligne des frontières, au bex 
passer parmi des rochers et des pré 
traverse un pays plat et désert, 
qui n'offre moun moren de défense. La 
eu ‘ane pareille ligne exigerait 
Frdon de plusieurs miiers de soldats, 
et des sommes immenses, soit pour les 
loger, soit pour élever des fortifications. 
« L'he de Candie devant être détachée 
dela Grèce, etl'Archipe restant ana à 
découvert da côté de l'Afrique, il sers 
nécessaire d'entretenir constamment re 
flotte considérable. La Grèce, dans s0a 
état actuel, quoique comprenant les pro 






vinces qu'elle va perdre, et exempte des 
Aépenses diplomatiques et de cales qi 
accompagnent une” or mn come 


pag 
plète, trouve à peine dans ses reredus 
de quoi couvrir le tiers des dépenses an- 
muelles. Comment ces revenus pourront: 
ils suffire lorsqu'elle sera démembrée ct 


limitée dans des frontières dont la dés, 


fense sera si onérèuse? 
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s Eu @rovinces de la Romélie qu'on 
à la Porte nous four@issaient les 
deux üiers de notre armée. Si les soldate 
matifs de ces provinces y retournent 
meiatenaut ; la Grèce se verra privée de 
ce qui faisait sa furce, de bras qni ont si 
béruïguement défeudu Missolonghi et 
Athènes. $i, sa contraire, ces hommes 
reset parmi nous, pourroutils onp- 
patiemment les pertes qu'ils an- 
roatésitegs et qu'ils seront dis- 
a obsenrer bilf dèlement La paiz? 
Éa Éparant du nouvel État les fles de 
Candie, de Samos, d'ipsara , de Cuposs 
de Scio, d'Ecaria, de l’athmus, de Sero, 
de Calymaos, d'Assypaleu, de Carpothos 
etauires, ne force-t-on pas à l'émnigrae 
tion une foule d'habitans? Ces homines, 
poussés à désesp j 
aux traranx de la gnerre, vont se livrer 
à la piraterie, et infaster les mers de La 
Grève, qui Içur offrent taut de ref 
commodes dans cette multitade d'ilots 
inbabités et re étendue de 
côtes désertes. Quef mal u’en résultera- 
tAl pas pour le naïssant État! Sor le 
continent la tranquillité ne sera-t-elle 
rs sans ‘cesse exposée à être trunblée? 
Rue mer, y aurs il sécarité pourle come 
gaerce? Car où sont les moyens qu'aura 
La Grève pour entret-nir une nombreuse 
marige ou pour payer ane armée de terre 
considérable? 
Les provinces détachées de la Ro- 
mélie, luia d’avoir jamais donné a l'em- 
pire ottoman d'importans revenus, ont 
été toujours babitées par ui 
libre et belliqueuse, 
Parte us ncœaio de dépeuses et d 
iétndes perpégglles. Ces provinces, 
Sat l'esprit gnoier a été eualté par 
neuf aunées de combats, et placées sur 
la luffite des deux États , ne seront-elles 
pas prêtes à prendre fea pour la moiadre- 
Scearion, ef à rallamer uae guerre 
core mal éteinte? 
« Admettous pour un moment que ces 
peuples ainsi donnés a l'empire oitumun 
%e déponillent de leur caractère ma 
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28 qu'il n'existe glus de motifs de qne- 
iles entre eux et les Tarcs, ceux-ci, 
les forteresses des 


maitres de toi 
montagnes, exerci 
t une infneuce contraire certaine 
ment aux vues des augustes monarques 
pi décident du sort de la Grèce. 
« En suppomnt même que la Porte 
Qrhaitat de conserver une pai durable, 
t-on que ses snjets, accontamés dans 
les temps à l'insuburdination, se 
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o te; si la Grèce n'est point 
défendue par une frontière naturelle 
assez forte, elle sera contiauellement 
exposée aux excursions des hordes d'Asie 
et d'Albanie. Où se trourent les garan- 
fies pour une paix permauente entre la 
Grèce et la Turquie? où sont même les 
moyens pratiques offerts aux habjans 
des provinces détachées de la Grèce 
por suurer leurs propriétés, ils veu 
feat quitter un pays soumis à la domine 
tion musulmaoe? 11 n’y en à poiot; enr 
bien qne le protocole du 22 jaurier 
3 février) pose en mriccpe que lès 
“Fures éuble dans le nourel Ft gres 
et les Grecs habitans des provinces cé 
dées à le Turgnie, pourront émigrer et 
vendre leurs propriétés, les effets de 
eette disposition ne sont pas les mêmes 
nr Les deux penples, et les Grecs sont 
lésés. En effet, un Turc qui pouède 
des terres dans l'Eubée trouvera à les 
vendre; car ces terres, situées da: 
peys soumis à une admiuistration ré= 
gulière, auront de la valeur; rmais un 
Grec d'Acarnanie, quel prix tirera-t-il 
de la vente de es possessions ? qui vou< 
dra acheter des.terres situées dans une 
province en proie ap désordre et sou- 
mise entièrement au puv 
« lodépendammeut des 
sultats ci-dessus énont pea d'éten- 
due des frontières fera refluer dans Mae 
térieur de la Grèce une grande quantité 
de'aos compatriotes qui s'exileroct des 
provinces asservies  Ues malbéaceux , 
ui surtiront de leur patrie, le désespoir 
dns le cœur, et sus resonrces, ont 
uvis aux Grecs libres par les liens de la 
fraternité et des sermens les plos s0= 
leunels. Les abaudonuerons-nous à leu 
faneste destinée, et Liisserons-pous wa 
ple, si souvent déciiné par la mort, 
lcvenir La proie d'aue détresse abasue, 
et périr de misère et de eontmgion? 
Membres de la grande fumille grecque, 
ces infurtaués méritent que nous les se 
courions: mais quels moyens arons-nous 
de le faire? Des sommes tirées de notre 
trésor, un des biens nationaux ? 















































« ourernement turc portera 
«Grec, dans toute l'étendue 
« pire ottoman, ne pourra être dépuuillé 
«de ses biens, ni inquiété dans 1eme 
«jouissance, pour avoir pris part à ln 
«'puerre actuelle. — L'acte d'amnistie du 
= gourernement grec consscrera le même 
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« principe en favent, soit des mahomée 
wtavs, sojt des chrétiens qdauront pris 

parti contre la Grèce, et 1l sera de plus 
= stipalé que les Turcs qui voudront 
« continuer à habiter ce pays y conser- 
«veront leurs propriétés. » 

«Nuus ne nous arréterons pas à faire 
remarquer que cette amniste , qui exis- 
teca en Grèce, ne sera jamais observée 
‘Tyrquie. Nous ne relé: 
slonce que ce intme article, relatif à 
Vamaistie, garde sur tant de prisonniers 

rendus comme esclaves en Tur- 
quie. Il est cependant bien pénilfe pour 
Aa nation d'être encore dans l'incertitude 
sur an sujet qui la touche de si près. 
Mais nous allons examiner une questiog 
encore plus grave. Ce respect qu'on uns 
impose pour les propriétés des Turcs 
doit-il être entendu comme s'appliquant 
aux Turcs qui viendraient en Grèce eg 
qualité de marchands 
reurs de biens, et à ceux qui sont de 
fait en possession de certaines terre: 
eomme les Turcs de l'Ile d'Eubée?. 
fant-il que lon comprenne par-| 





























restitution des dogaines antérieurement 
dés par les Musalmans, restitution 
incompatible avec l'existence du nouvel 


État grec? Ces domaines, ancienne pro- 
riéte des Grecs, usurpés ensuite par les 
Fres durant leur tyragnie, ont té de 
puis reconquis au prix de flots de sang, 
et aliénés par l'État, ou donnés eu gäge 
pour les denx emprunts de Londres, 
Mai at c'est du produit de ces terres 
que vivent les trois quarts d’une popa- 
lation Qui à tont perdu, et elles sont 
“destinées à indemniser nn jour nus com- 
triotesruinés, ou à payer les anciennes 
dettes de l'État. Leur restitution aux 
Turcs, si on l'exigeait, sersit pour la 
Grèce une perteirréparable, nu malbeur 
dont elle ne se relèverait jamais. 
«Le séant, prévoyant les conséquences 
désastreuses d'une pareille mesure, re 
rde comme un devoir sacré de prêre= 
mir S. A. B. qu'il sera Lieu difficile que 
lesGrees, ainsi blessés dans leurs droits 
et dans leurs plos chers intérêts, se lais- 
sent patiemment dépouiller du fruit de 
leurs efforts, et souffrent que l'on com- 
promette leur bien-être présent et 
mir. Et ni des circonstances Impérieuses 
les contraiganient à s’; soumettre en 
lence, qne seraient.ils, siuon nn trot 
peau d'esclaves au milieu d'oppresseurs 
étrangers, puisque, d'après les actes an- 
mexés au protocole, les Ottomans se- 


ralent aptes à remplir tous Les emplois, 
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et ue, eondidérés éoivibe Sitoyens 
grecs, lears Mens les rondrsiont rmaîtres 
de toutes les élections? Dans cette kg= 
pothète l'indépendance de la Grèce, ce 
don rux des puissances alliées, 
ellement un bien pour les 
Grecs? Qu'auraient-ils gagué a 
années d'ane lutte sanglañte? Vivant 
dans us désert, parmi les tombeanz de 
leurs frères wassacrés, He n'auraient 
fuit que légiti esclavage de 
fut que léger rad e A 
© «Nous dirons plus : quand même ls 
restitution de ces domaines n'egrat pas 
lieu, les bieps nationaux pe suféraient 
pas pour dédommager ceus de nas frères 
qui viendront chercher nn asile parai 
nous Ne nous faut-il pas des renom 
péconiaires pour cet objet, pour perfes- 
Soaner_nofre orpaalition ina, 
r sappléer at quelques a 
An défi des révenva? Dau Ia pou of. 
dielle des chargés d'affaires, il est dit 
que le ubside qu'on nops avance, œ 
nouveau gage de la bienveillance de Dog 
protecteurs, sera consacré à payer et à 
entretenir les troupes que le prince ju 
gera nécessaire de prendre à son service, 
Cependant les Grecs se fattent que la 
renaissance des lettres, l'encou: 
de l'agriculture, de l'industrie etdu com 
méree, les indemnités dues à la flotte, à 
l'armée, au grand nombre de çitoves 
qui ont bien mérité de La patrie, ct qu 
sont plongés dans la misère pur suite de 
Lear dévouement, seront le premier objet 
de la sollicitude paternelle de son altesss 
royale. 











< I ne nous reste plgs qu'une vbeer- 
ration à fre, Los chaÿgés d'afiaires des 
trois puissañces ont annoncé dans 
notes officielles au gonrernemeut fee, 
que, d'après npe convention spéri 
gaire Le Rai Très-Chrôtien et Le prince 
Léopold, les Grecs de l'Églue latine 
jouiraieot de taus leurs droits polti 
Cette concewion, conforme d'ailleurs 
aux Lois civiles de la Grèce, sufôt pour 
mou coersincre qu'il où bien eokads 
ue La religion catholique sera 
D'rchgon desiannte de LES D 
quelle ne serait pas le joie de la mation, 
ai la religion à Lrquelle la Grèce doit 108 
existéuce politique, ses connaissances 
actuelles, et là la langue de res 
aïeux  unissait par ses liens sucrés S, AR. 
à son perple! Avec quel enthousiasme ls 
patrie verrait celui qui doët lai servir de 
père réndre au pècs sommes le méme 
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cuite, dets le même témpte, snirant le 
mb rit! 


= «Napoli, 10 avril 1830. 
«Signé, Le prérident, Goonges Busrary 
Le secrétaire, Ganajoti Soort08, 
« Pour copie conforme : 


«Le seriaire d'Éges pour les affaires 
dimagèrée et Le commerce maritimes 
«3. Auo.e 





La omis Capod' Lilas à 5. R. le prinee 
es pri 


«Napoli, 10 (aa) avril 1830. 





ML Dawhius expédie aujourd'hui peur 
transmettre à V. A. R. yge copie de la 
sote des miaismes réal des cours 
alliées, ot de Là réponse que j'y ai faite. 
J'envoie par La même occasion La euple 
dy mes dépérhes et de ma lettre particu- 
Liére du 25 mars (6 avril). 

« L'éxposé des travaux da sénat, les 
observations que j'y at jenntes, feront 
counattre à V. A. K. les vaux que force 
pour elle la nation. 

« Je ne m'étandrai pas davantage ane 
Jourd'hui sar ces sujets importans. Je 
ji ceposds pus m'empécher de 
. À. de s'occuper anssi prompe 
‘@: powsible des moyens de faire 

face aux pressantes difficultés qui m'en- 
rirongent. agé 1 be 

« Nous avons je les sul 
sides alloués Pin fontites er ct 
mars, Tout ce qu'il m'a été possible de 
faire a été de pourvoir aux dépenses du 
mols d'avril, mais je n'ai pu faire davane 
tage. Le 11 mai (25), il sera A trois 
mois de solde à l'armée, et dans cé mo« 
ment critique il est de la plus haute me 
portance de la payer ponctuellement. 
nous faudra done 1,000,000 francs dans 
Le commençement da inois de mel, et je 
sapplie de nouveau V. A. R. de faire res 
mettre cette somme ea temps opportett 

« Das peu de jours je soumettrei À 
YA. R. an rapport sur l'état actiel de 
l’armée et de la flotte, aussi bien que 16 
budget du trimestre pour le service en 
général. 

= Ge n'est qu'à denx conditions que je 

ïs faire espérer à V. À. R. de trouver 
4e pays dans un état d'ordre ot de ten 
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quilité. La première est que V. A. A. 
srrire promplement en Grèce; la ao 
conde, que Le gouvernement provisoire 
ait les moyens de payer régulièrement 
l'armée, Le marine 2e les fosuionaaires 
publics À moins que ces deux conditions 
me suiont remplics, je ge puis absolue 
ment rien; et V. À. mg fers pas 
ir uter des motifs qui 
à lui faire part de mes 
cet égard. 
« Je profite de cette ocession pour of- 
frir à V. À R l'expreuion de mun bome 


e Signd, 1. Céron'isrnues. » 


« P, $, Le séast approuve enfu ma 
réponse aux ministres résidens des puis- 
ssuces albées; il s'occupe en ce moweut 
de l'adresse et de La aute qu'il doit, par 
woa intermédiaire, mettre aous les jeux 
de VAR. 

« J'espère gue V. A. R. aura s 
aa A do sénat de ve De 
Gues et laborieuses conférences avec les 
aéasteurs et les hommes les plus ivfuens 
a pa à 

« Je désire faire plas. Je roudrais en 
voyer une députanon au-derant de 
Y, AeR., et La faire transporter par ane 

frégate ct quelques autres vaiseäus da 
la marine grecque ou jort uù elle derra 
s'embarquer. 

« Quoique Le chois de cette ainbassade 
ne suit pas chose facile, et que l'arme- 
ment de La frégute- et des deux autres 
vaisseaux exige une dépense que notre 
trésor n'est pas en état de sappurter, je 
tcberai de préparer tont pour l'exécue 
tion de cette mesuge, dans l'attente des 
ordres qu'il plaira à V. À. R. de me don- 
mer. C'est pourquoi je supplie V. A. R. 
de expédier ces ofdres aussi prompte- 
ment que posible, et de m'indiquer 
exsctement l'époque le lien où V. À.B. 
Lo ji juer. 
































à Signé, Caro-tirranage 





Lettre du comte Ca) triaks. AR 
7er" RE 


a Rapoli, 25 murs (6 erril) 1830. 
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«11 me serait Impossible de faire ce 
choix seus exciter la jalonsie, et sans 
douner a l'esprit de parti une uourelle 
oceation d'aggraver, par d'udienses in- 
trigues, des difécultés qui ne sont déjà 
que trop nombremes, et qri tiennent, 
dés unes à La pagtion des ind vi 
aatres à oature même des iuté 
pars. J'ai done era que le meilleur & 
e vous donner moi-même des infurms- 













sr le pays des conséquences fut 
iatromiare encore plus de compli 
ion dans les affaires dont V. À R. doit 
enfin prendre la direction. 
= Ces affaires sont, par leur nature, 
plaines de diffienltés et je pense l'avoir 
suffisamment connÿre dans ma 
précédente dépéclie. Dn moment où V. A. 
accepte l'immense tâche d'accomplir les 
destinées de la Grèce, elle ne pert tron- 
ver qu'en elle-même les moyens de com- 
mencer cette grande œuvre sous d'hen- 
auspices. Confier ces moyens à une 
tre personne, ce serait, prince, @u af 














Are pour Le pa 
sérieuse, ponrquoi V. A. ne sai: 
elle pas cette ocension de douner à la 
Grèce un premier témoignage des senti- 
mens pateraels dont elle est animée, et 
des sacrifices qu'elle est décidée à faire, 
pour le bien de la #ation? Si j'ai fait 
quelques progrès dans l'estime de ce 
pesgle, sil continne à me donner des 
prenves d'une cunfance sincère et illi- 
mitée, c'est parce qu'il a vn qu'en même 
temps que je cherchais à alléger ses mi- 
sères etes souffrances, je Les partageais 
de mapersonue. Il m'a vu suusent, on- 
bliant mon âge et mes infrmités, braver 
somme lui l'inclémence de l'ur C 
pendant un hiruuse, c'est sous 
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d'nve misérable butte, que citoyens et 
soldats ont soarent diseuura avec moi 
des intérêts commu 


c'est la qu'ils ont 
c'est La que j'ai 
t de ce qu'ils 
leur gouver- 
nement, au monde civitisé. J'ose dire, 
prince , que c'est par-la que les Grecs 
vous jugeront d'abord. Si vous vous 
présentes à eux somme un grand per- 
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sonuage fneapable d'endurer ler 
Weté ge leuts privations , au Bes er 
inspirer du respect pour votre 
ren fr 
vous priver gratnitement du mayez le 
plnssûr de faire une impression favorable 
sur Les esprit. 

« L'occasion de faire ce premier sacri- 
fice vous est maintenant ufferte. Venez 
donc et assistez en personne 5 
opération de la Sxation des limites: ne 
eoufiex ce soin à nul autre. I] m'est ime 
possible, prince, de trouver le temps né- 
Cessaire ponr discuter en détail les actes 
de la conférence dn Londres: inaïs ce” 
qui me semble assez clair, c'est qn'on a 
trouvé meilleur et plns court d'impuser 
aux Grecs une convention d'où dut ré- 
salter pour eux l'indépendance, que 
de leur lisser adupter cette conventi® 

une forme légale. Ce d'est pas à 
moi"d'examiner les motifs qu'on a ess 
pour préférerce plan: ce qne je pas 
dire seulement, c'est qn'on n'en posrait 
pas choisir an qui fût moins favorable 
aux intérèts de ce malheureux pays, à 
ceax de V. A. R. ‘ 

« L'acte du 3 février, et celai qui can- 
fère à V. À R le pouvoir de souverain 
héréditaire, ne disent pas un seul mot 
des draits publie des Hellènes. Ce - 
lence indiqne de deux chuses 
que les paissances alliées ont é 
Se Lpursonse du prince sbsaiat et 
couceutrait en elle-même tous les druits 
des Grecs, où qu'ils ont réggrré au 
prinos souverain la faculté de reron- 
maitre ces droits par uoe déclaration 
qu'il fereit an momeët de prendre la di- 
rection des affaires. Cette seconde expli- 
cation est celle que j'ai dounée sax 
membres du sénat et à tuus Les citoyens 
qui ne cessent de m'acrabler de ques 
tioas depuis que lesactes de Londres sont 
connus itij et c'est dans ce se0s que 
sera probablement conçue l'adresse du 
sénat. 

« Ce qui reste mnintemant à faire dé- 
pend entièrement de V. A. Vutre réposse, 
prince, est attendue avec anxiète: elle 
satisfera les désirs de tous si elle s'ex- 
prime én termes joñitifs sur 
points que je prends la liberté de so8- 
mettre.ici à votre attention. 

« 1° V. A. Rest, sans nnl doute, dis 

sée à embrasser la religion du pays 
qu'elle ait La bonté de le foire connaître. 
Le simple fait de cette déclaration goira 
à jamais, et par les liens les plus sacrés, 
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Îa nation grecque à V. A. R. et à sa 
dynastie: 

‘= 2° 1] n'entre certrinement pas dans 
ves lutentions, priace, de gouverner 
sans furmes légales, on d'interdire à.la 
Grèce une certaine participation dans 
l'oduptigu de ces formes. Cela posé, si 
vous voulez prendre la peine de lire le 
second décret dn congrès d'Argos , rons 
vertez qu'en adoptant les bases posées 
par ledit décret, vous vous réserver, tout 
en respectant les droits des Hellènes, la 
favalté de leur douner de sa 
fivus, conformément ET à 
l'expéricuce a démontré la 

= 5° Les autres décrets du congrès 
d'Argos garantissent les légitimes inté= 
réts de tomtes Les elasses de citoyens qni 
ont fait de grands sacrifices durant la 
guerre. Que V. À. R. unnonce par un 
seul mot son intention d'asstrer ces in- 
térêts en confirmant les mesures conte- 
aues dans lesdits déerets, et elle anra 
fait tout ce qu'on attend d'elle; les bé- 
nédictions du penple accueilleront son 
arrivée. . ù 

« Je sonluiterais avoir le temps dé 
développer les motifs qui me portent à 
as soumettre ces trois proponitions; 
j'espère que V. A. R. me rend assez jus- 
ice pour être bien convai 
mutifs sont purs et cou 
être me trompé-je : mai 
dersis pas à fépondre de l'accueil que 
fergent les Grces » leue souverain, oi 
sou arrivée n'arait été précédée on du 
“moins n'était xccumpagnée d'oue expli- 
cation satisfaisante sur ces trois points, 

« Vous pardonnerez, prince, là fran 
ehise de moulangnge. &etté franchise est 
duns mon carnetère, et c'est celle qui 
Sadis m'a procuré Le favear de V. A. R. 

« J'aurais vol arler do.nos G- 
nances, de l'armée, de la miarive . et en 

éral de toute l'admivistrations mais 
£ crains de ne pas être en état de le 
faire, tant est grande la masse d'affaires 
dont amjonrd'hui plus que jumais je me 
trouve accablé Le smreruit travai 
auquel me condamne la diplomatie est 
tel, qne mes forces commencent à dé 
faillir, et qne je snis forré .de dicter 
méme cette lettre : je prie V. A. de vou- 
Voir bien en recevuir mes excuses. Le 
cheralier Eynard, a qui er pays est re- 
derablo de tant ‘de services, vous fora 
cnnnaltre notre détrefe et la nére: 
absolue où nuns sommes de recevoir d 
secours pécuuiaires le plus tôt passihlg. 
Si vous pouries, prigos, 6g étre vous- 
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méme le porteur, vons combleriez les 
vœux que je ne ceise d'exprimer. 


« Agréez, etc. 


« Signé, Caru-p'Isratss, » 





Levrae du prince Léopold aux plémipe 
Les voit cours aller. 


“Londres, le ar mai 1830. 

« Le soussigné, après l'examen le plus 
apprefoudi. ne peut chnger l'opision 
qu'il a commuaiquée ax plénipoten 
Gaires des cours alliées dans la note du 
1$.du courant. Il ae peut admettre que 
la réponse du président de La Grèce aux 
révideas reoferme une adhésion pleine 
et entière au protocole. Le soumigné 
ense qp'elle à sion 
furcée à la vi 


















pagnée de réserves de la plas haute im 
portance. 

« Le président déclart positirement 
aux résideus que le gouvernement pro— 
visvire, d'aprés Les décrets du conseil 
d'Argos, n'est pas autorisé à donner l'as 
sentimeut de L 
résidens qui étient présens n'igourent 
pas quo le décret en quexion porte 
qu'aucun arrangement tonclu pur le gou- 
vernemrent provisbire avec les prissauces 
alliées ne sera obligatoire, pour La natiour 
grecque, que s'il est reeuanu et confirmé 
por les représentans; que ai les rep 
sentans étaient réunis, ils agiraient con= 
tre les instructions de lenrs comunettans 
s'ls admettsient les proposi ions des 
Puissunces alliées. Mais Li der: 
tie de La note de président présente en- 
l'état des choses ; car 

président dit qu'a l'égard des buses de 

‘arrangement le gouvernement se ré- 
serre le pouvoir de soumettre au price, - 
avec le cupie de la note, les observations 
qu'il ne pourrait fi cacher sans traîfie 
son devoir envers a Grève et le préuce. 

“le 
fier upe erreur que pourrait faire uaître 
de rébetun de la detre du présrient 
du 6 avril. Le soussigué n'a jamais dunné 
au président lieu de croire qu'il adopte 
“rait la religion grerque. 

« Ainsi se rattrchent officiellement à 
Ja réponse dn gouvernement provisoire 
aux Fésidens le gibrervations et détails 
de faits que Le assigné a adressés ax 
res le 15 du courant. ls 
"sont très importans, ea ce qu'ils annon- 
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cent l'opinion du sénat grec eur les dise 
positious du protacole. Ua 5e peut em 
Péconnattre Peeprit et la tendance, ni 
en négliger les conséquences. Le pr 
Seat Ére Dormellenent que Le rome 
mu 


n du nues reçee parle 
ui avec na douloureux silences qua 
tion, le sévat lai 














sans man 
Aires sh ve cree 

Le le résident hs , 0 nom de 
À'aatiqn, d écution des 


Ve concetrak fon à 





quel 
cisions à exécution, mais qal y resterait 
dager. et que si des ordres étrient 
Lonnés pour l'exécenon duss 
Vue. penonne Dubai. bre 
+ Daos une antre dépéche du 22 avril, 
postérieure à sh réponse aux rénideus, 
u 16 avril, et à laquelle les plé” 
pipoténtiaires Font allnsiou, comme dis- 
sipant tobtes leurs craintes, le prévident 
di: que le sénat approuve sa répouse aux 
résidens, et s'occupe d'une adresse ot 
d'un mémoire qui duirent fa 
maitre, conformément à ses ju 
commusications, ses raisous pour refus 
ser d'adh rer aux arrangomens arrétés 
pur les alliés. 
« Cette dépêche, lola de dissiper les 
craintes témoigaées par les précédentes, 
18 coufirme complétement; cer le prée 
sident renvoie de nouveau aux vhservee 
tions qui se rattachent à onse offe 
tielle aux résideus, et Je tout pruure clai- 
retment va sousigné que l'opivion réelle 
et sincère da peuple grec est fermement 
&t irrécocbleuent opposée sax dési- 
sons des paissances 
« Les document queion sont ane 
mexés a la présente pute, és 
AB, C. Le caruetère et Les sen 
suussigné ne lui pe@uettent 
sonthottre à être alusi imposé = wa peu- 
ple mésontent, et de se erremver rite 
Ché dans l'esprit de cet 
diminetion 
ses forcrs en armes et à l 
leurs terres et maisons, 
ne les avaient expulsés jæsqu'à ce mo 
ment que par une incursiou temporaire. 
« Le soussigné redoetait sit mojong ee 
résultat ; dues sa 
sée au premier lord de la trésorerie, 
de 9 férricrs D avait décleré ve poutoir 
Bovrerner les Goes poformément à en 
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gté qui pourait avc pour réal 
l'effasion du sang et le mausere de 
leurafrères il avait éleré des ubjections 
contre les nouvelles frontières, a cause de 
leur faiblesse sous le point de voe mile 
tire, et réclamé pour les Grees le droit 





de s'opposer a sa nomination, 
« Le soussigué doit ici observer qaà 
de 
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 êté par La fante du sou: 
Joe ne eee plempatestene 


quelque dirpoté qui à 


sétrifioes 
nt pu Le roi d'en qe ai 
ce pays sans 
pour lui et les Grecs, cette sécuri 
Be pent trourer que dans les 
d'un traité sulenuel Dans vn memoass 
dun du 8 mai, il s'est exprimé en termes 
uni pod il a aunoneé qui à 
it conquérir los prpviuces cédées 
les Grecs ponr Les Hvrer ans Tarcss & 
que le vouveau souverain ue ponraÿ 
cummencer son règne par des meurs 
de pulice pour Lure abandonner ans 
Grecs leurs propres foyers. 

« Gi le sénat gra n'eût manifesté sw 
pe ainion, où se ruine qu'il et 
nifestée en tanines qui permiseat d' 
l'espoir raisoneable qu'il adhérerait 
tard à 008 mesures, le sunnsigeé aneais 
pa, bien qu'arelontairement, se 100 
mettre à devenir l'ostrument ë 




















guenret d'en prévenir Le sendane: mai 
langage du sénat est aunai frame que 
ses scpinsens sont naturels 

« L sounigné se trouve 
sorination, dass là pécible pouitivs 
d'être ratisché, par le méme acte, à des 
mesures coéreitites. Îl faudra 
208 premier acke, cumame souverain , suit, 

forcer 168 propres sujet», par de 
eccoure des armes étrangèces, à 2e 10e 
mettre à la cession de leurs bi 
pré iles ensemis, 
eu pour repousser où 
tion d'une parie de ce même traité qui 
Le met sar Le trône de la Cirèce.… 

« il est certain qu'il sers placé dans 
l'une ou l'autre alternative, parcs que le 
pays te eue es des Ligues l'Acure 

Sani. et aus partie de l'Éiolie, qui de 
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ds chindomté éux Turos, est , ainsi 
que les forteresses, dus la paisible pos 
sssion des Grers, C'est le pays d'où la, 
Grèce peut, avec le plus d'avantage, 56 
voir de bois pour là. contraction 
Be aarires. C'est Le paye qi ourai les 
meilleurs soldats pendant la guerre. Les 
ixtipeux éhefs militaires grecs appat- 
venant des failles de l'Araraaue où 
de l'Étolie, Après l'arrivée en Grèce du 
protocole du 32 mars 1828, et la publie 
ation de l'adhésion des à l'exten- 
sion des frontières £xée par le traité 
d'andrmople , toutes les familles qui 
avaient survécu à la guerre repargrent 
et commencèrent à recomstrnire lears 
maisons et leurs villes, à cultiver lenrs 
ehamps. Ces peuplos ue se sommettrout 
dé au joug ture mans résistance, et 
Grecs ï 












(éroomstances Le devole que 
doit remplir le soussigné envers la Grèce 
7 est tout tracé. Dans toutes les transac= 
vu que les intéréts du pays, eta 
ment protesté, dans ses coms 
mications écrites et ses entrerues person- 
molles avec les ministres d'Angleterre et 
les plénipotentisires des cours alliées, 
contre le projet d'entratner Les Grecs pat - 
La force dans un arragement quelconque 
qu'ils rogarderaient somme contraire à 
déscs vœux, et dentruetif de ves droits 
ser lesquels, comme l'oberve j 


permettent d'invister, 
É e le souasi te qe 
argent qe 
daas l'espoir d'être reconnu librement et 
wsänimement per la sation grecque, et 
d'être accueil qar elle come l'an qui 
récormpensersit se longue et héroïque 
Jotte per La sûreté de con 
r 











territoire et 
ement de s00 indépendance sur 

des bases pormansutes.er bonorables. 
Cet ee lus profond regret que 
Je so! “voit des espérances déçues, 
sonner 
spens arrêtés par les puissances alliées, 
et l'opposition des Oreës, Ini ôtent le 
pouruir de parvenir à ce but sacré et 
lorseex , et lui imposeraient un devoit 
l'une mature bien différente, celwi da 
délégné des cours alliées pour tenir la 
Grèce dans la snjétion par la force de 
Jours armes. Une telle mission serait aussi 
<ontraire à ses sentimens et injarieuse à 
son caneère qu'elle 0 diretement 


\pposée au bat da traité du 6 juillet, par 
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affà d'obfenir la pacification de l'Orient, 
La couséquence, le spussigné remet for- 
mellement entre les mains des plénipos 
tenfaires un dépôt dont Les circonstances 
pe lui permettent plas de se eharger avoe 
hongeur pour [ni-même et arantage pont 
les Grecs ou les intérêts généraux dé 
l'Europe. 
«Liorons, prino® de Sate.s 


. SUISSE. 
Duscouas promened pur M, l'avoyer Fise 





chers en qualité de gésident, à loue 
verture de la date fatale, à Barre, lo 
5 juiller. 


« Messieurs , 

« Chers et fidèles confédérés, amis où 
frères , ce Jour réunit encore les députés 
des vingt-deux cantons pour délibéree 
sur les affaires fédérales et pour ressen 
rer les liens d'amitié qui régnent entre 
les membres de notre confédératian. 
Soyez done les bienvenas dans ma villa 
natale, et recevez avec bienveillance le 
salut que vous offre ane autre voix, bés 
las ! que celle que vous étiez accouteméé 
À entendre, mais qu'inspirent la même , 
sincdrité et le mémo amour de la patrie, 

. -« Depnis la dernière réanion de La see 
d Autorité fédérale ae de trame 

ille en général pour notre patrie ritas 

le s'écoufer, et Bien des inquiétudes sg 
sut dintpéen La guérre d'Orient est 
restée cifconscrite dans,ses limites loin 
tänes. Ebranlée jasque dans ses fonde= 
mens, la Porte ottomane n'a dû son an 
fut, si an fanatisme qu'elle a vainement 
teaté de réveiller chez ses peuples, ni 
ex craie d'un tactique régulière atro- 
drite chez ses hordes belliqueuses, mais 
seulement à sa confiance salutaire dans 
une médiation généreuse, ainsi qu'a l'hue 
avité et à La magnanimité da vainqueur, 
qui, après de gl 
manda la paix sous 
fit rentrer le glaire au fourreau pour dé- 
livrer un envemi dompté de la fureur 
de ses propres sujets. Au milieu d'é 
mens d'une à Haute importance, la eo. 
corde des princes chrétiens est demeurée 
inébraolable ; elle a mis fn à la lutte 

désespérée des Grecs défendant un sol 
abreuvé de leur sang et couvert de quel- 
ques ruines d'une gloire passée. Chez 
eux, l'oppression avait eafanté, le cou- 
rage: puisse Le sentiment de l'affranchis 
sement de leur patrie réveiller parmk 
eux ls vertu qui sommsille encore aux 
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tombes antiques de ses héros! Sans elle, 
rien ne peut sanver la Grèce, ni le 
vouement et l'hubideté d' 
elat d'une couronne. Mais tandis que les 
maux de l'Unent ne sont pas encore ré 

rés, a despatisme sans frein pêve ég 

lement enr l'extrémité occidentale de 

l'Europe , mise en quelqne sorte au ban 
des nations. Elle gémit sous l'anathème 
des discordes fraternelles et des plus 
tristes excès. 

« Un succès bien désirable vient 

gloriwe entreprise , 
plus puissant des États 
du brigendage, Elle 
promet la sécurité de la Méditerranée; 
elle brisera les fers préparés à des escla: 
es chrétiens; elle rendra de nouvesu à 
la paix ot a la civilisation cos rivages 
d'une antique célébrité, qui, après des 
siècles d'une splendeur long-tempséclif= 
so, étaient devenus l'afffeuse arène des 
marirs les plus sanvages. 

« De l'antre éôté de l'Océan , la moitié 
da Nouvean-Monde est en proie a la fu 
reur des partis et aux horreurs de la 
une terre féconde 
pratique ves frite, ca rai les eutrail= 

de ses montagnes ne se Lusent point 
de produire des trésors, des penplades 
déchirées par leurs propres dividons re= 
demandent à l'Europe, par des em 
prunts, l'or qu'elles Ini avaient fouroi , 
srle premier symptôme dé leur rie pole 
tiqne est la banqueroute. Elles ant bei 
le lien colonial, mais êlles n'ont pas 
tronvé la liberté, qu n'existe qu'un sœu 
de l'ordre et sous la protectinn du droi 

« Quoique les embarras nés de parcile 
événemens” fussent merrrillensement 
propres a réreiller d'anciennes 
de secrètes défiances et des préjngés 
tionaux dont le malveillance se servait 
por attiser les haines, les souverains 
des plus prissans États sont parvenus ce 
pendant par leur constance et leur fer- 
meté à conserver le repos et la paix du 
monde. Puistent les peuples assez beu- 
reux pour vivre sous la protection des 
lois et à l'abri des calamités de la gerrè 
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iible bonheur, elle se félirite tonjours 
Léues bons rapports avec Les pays élrane 
gers, qu'attestent aujourd'hui par lenr 
présence les respectables envoys des 
princes bienveillans qui se plaisent à 
prendre part à La solenalié de notre pa 
Wie. Leur Dombre est Gimigué, toutefois, 


parle déplorable décès d'en roi qui prit 
es rênes du gouvernement à vne épugre 
rose des destinées du monde, qui rit 
fa d'un combat suutena pour les is- 
térêts les plus graves, par des eflorts 
sans exemple dans l'histoire , et qni pos 
séda sans morure l'amonr d'un grand 
uple, exemple d'un attachement béré. 
Ë libertés publiques coneilé 
violable Sdéliré à so rui et 















lus d'un germe salutaire : de fratereel- 
L sssuciations, basées s07 une amis 
tance mutuelle et étrangère à tonte 
ratée de lucre , assurent la fortune de 
l'actif citoyen et du culrivatenr , on pro 
mettent à La vieillesse, à l'infirmité, sex 
veuves et aux orphelins , des comsele 
tivos et des sonligemens. Elles inritest 
l'homme lborieux à ménager par ee 
sage économie l'emploi de son sxlire. 
L'cquisitiun d'ane propriété et La sére- 
rité qui en assure lu possession font me 
tre l'attachement aux insbtutions qui les 
garantissent et à la parie qui les pre 
tége. Même avec de médiocres ressour- 
ces, l'ordre; l'économie et une consries- 
cieuse administration peuvent défraçer 
des travaux coûteux , un prémunir con 
tre les dangers de l'avenir, La. biemfai. 
sance aduueit L espire. 
Dans leur pai ge, Les deux 
églises s'efforcent d'enseigner les pré 
eeptes de la parole révélée, qui seule 
renferme l'éternelle vérité et offre l'en 
que et solde base de toute lousble in 
lustrie. Le calme, La sérarité et toates 
les conditions de la satisfartion pable 
que fleurissent sous l'égide d'institutioes 
et de lois rées par la sages 
Nous voyons se ciestri-er de plus en ples 
les plaies de ces jonrs qui nous Lsisssi 
à prive l'espérance d'un meilleur avesi 
Puisse lenr souvenir, joint à une vire re- 
connaissance pour le retuur de notre in- 
dépendance, de la paix et d'une siumco 
médiocre, mais presque viversellement 
répandue, fairé apprérier la saletaire 
leçon du danger qi s'attache avx écarts 
du mécontentement, à l'indiridualieme 
et à tont ce qui pourrait nous rendre 
étrangers aux commons! 

« Nous vivons deus un temps forte 
ment agité Les symptômes alarmans qui 
2e révèlent doiveat, non pas éveiller en 
nous cette inquiétude qni brise l'énergie 
mais nous engager à profiter, avec pre 
dence et fermeté. des enscignemens 
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Ms ne voulaient acquérir ni grandeur, ni 
éclat, ni richesses, ceux duut la force et 
ge volonté partinrent à fonder et à 
lider l'affiance fédérale. Ces eux 
le pur amour de ta patrie jeta ses in 
Gesiracribles rarines dans le seutiment 
ofond de Ia liberté du sol uatal, dans 
désir de runserver en quix des droits 
devenrs prérienx, ainxi que les relations 
et Les habitudes de nos ancêtres. Uno 
invislable fidélité dans nos alliances 
uows mérita l'estime, Une discrétion 















epposée à ture espèce d'orgneil que 
08 pères shonuraient d'appeler de l'ine 
mibité, et qui n'exclut pas le sentiment de 


as propre Force. leur coneiis La bienveile 
lance du monde contemporain. Ces que 
Lités, es avantages ne sont dus à av 
cone drronstance extérienre, a avcune 
époque spériale. Sulidement c 
ment comtitnés dans n 
fidèles dans n0s rapports extérieurs, 
terminésæ maintenir avec honnenr. au 
sein du dunger, l'existence de ce qui 
mous appartient, nous aussi, héritiers 
recoanuisrans de ce» biensancienuement 
acqnis, nous les conserverons intacts et 
Les transmettruns consciencieusement à 
de prostérité, . 
«'H est difficile sans dônte de persé- 
vérer au milieu d'une tempête de pas 
sions ardentes , sous la maligne influence 
d'ugitations dérégléen, et d'inqniétndes 
telles qne les ont engendrées les évêne- 
mens généraux, ‘pressés daus le cercle 
étroit d'un quart de siècle qri nons a é 
assigné ponr la carrière de notre 

























toutefois, nous serons aidés daus nos 
efforts par la situation méme de notre 
pays, par ses formes de gouvernement 


æecuaaues et émblies en vertu de trans- 
actious politiques, par le caractère d'un 
peuple si sage, si calme, si loyal. Nous 
trarchons en tête de ce peuple pour lui 
&onner de salntaires exemples, guidi 
sous-mémes par le rsiète de sen juge 
qui, par-delà la tombe, nous demautlera 
éomipte de nos actions: indifférems à la, 
fuvear d'une’ téurbe mobile et à la v 
nité de ses éloges 
de son blime 











tifice, et libres aui fond de nos cœurs, 
enfin, tels que doivent être ceux à qui 
La confiance publique a délégné l'auto= 
rité. Tel ent le vœn de cette direction ae 
prême qvi, dâns la marche et dans Îes 
rapports impénétrables des événemens,. 
déclare sa volonté à laquelle nul de sans 











nor 


rait s'opposer impmnément. Puisse.t-elle 
continuer à me guider, cette lvmière 
gui n'a clé dans des rapports Ja 





fires et d'intimité dont je reconnais le 
prix avec ua sentiment d'estime et de 
respect tonjours croissant ; et palssé- je 
per là me recommander À Le bete 
lante amitié des hommes d'un mérite 
prunvé que je ine réjouis de voir assem 
ea ce lieu! 








Cincorame du directoire fédéral helvé 
tique aux États oonfeilérés. 


« Berne, le 7 décembre 1830. 
«Très honorés srigueurs, fidèles et 
chers confédé l 

ès d'atteindre au terme de n0- 
tre gestion fédérale, nas devoir: 
la patrie emmmune , deroirs sacrés 
quels le directoire n'hésitere jam: 
subordonuer toute comidération d'inté- 
rét cantonal, nous. obligent à conro- 
quer nue diète axtraordinmire; La néces- 
sité de cette détermination résnlte, en 
remier lien, de Là sitration intérieure 
le la Suisse: Des tronbles ont éclaté 
daos divers lieux; des constitntions 
adoptées en 1814, et garanties 
prete fédéral, anne changées dans 
ses essentielles, et de tels chang 
mens, alors même qu'ils émanent di 
autorités légit 
rent pas partout, sans qu'un 
menaçante et illégale les a 
des symptômes aussi inq 























































politique pour notre patrie. 
es enotons se trouvent da 

cette po ion. Cependant, durant } 
seine dernières années, les habitans de 
notre belle Suisse avaient véeu heureux 
et libres, plus qu'aneune autre nation 
sr Li terre. On soit quelles influences 
ont égaré tant de citoyens d’un peuple 
connu d'aillenrs par se loyauté, son 
amour de l'ordre. sa raison et sou in 
telligence, an paint de li faire en 








ger ces années d'aa humbenr vériteble 
t paisible, protégé per la liberté légale, 
comme un temps de misère et d'uppres 
sin. Ces attaques, sans cesse renoure- 
lées, contro les eva: 

ces imputations 
sit: 





tutions et Les lois, 
ées contre les autos 
eee activité iüfatigable en faveur 
noratiuus et des boulerersemens, 
an les connait msiufeuent pur l'amertue 
me de loura fraits. Ce sont elles qui ont 
entrainé notre patrie au bord d'un able 









+ un terme 
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me d'où rien ne peut la ssnver, si ce 
m'est, prut-dre, les conserls fidèles, 
secours fratermels, ct Îa fermeté dans 
F'atachemout à l'union fédérale. 

« Detà résake une première as 

à nous oblige à coovoquer la dibrs 
EE 3f donnes queique appt 
peblie dns les cantons où il is 
Encore , et de mettre, s'est pousibl 
re dune oh où À 
vient de prévaloir #r le régime des lois ; 
sans toutefoü dérier jamsis du 

l'antorité fédérale n'a ancun droit 

délibérer sur des améliorations et des 
modifostiony qui auraient été adoptées, 
Ququi posrraiœt l'étre à l'avenir dans 
les igstitutions des cantons, par les au. 
torités constitatiounelles et ne ms- 
ière légale. 

< La convocation d'une diète eutraore 
étaxire devient indispensable; en se os sd 
feu, à cœuse du prreant besoin 
malmtenir et protéger les relations # 

















mnt rovre des cantons entre em, 
et ceux qni les onissent en corps potitis 
, empécher pere emeration du 





même. on premier 

des dimontionr, 25e 

de régotière des uffrires : dinpositions 

que Tfrorns dons des érconrances 

ans diffécies, ne it prendre sur 
* Hi, tout comme il ne veut s'expo 














voir rien oéghgé, en moment 0 
fédéral finit pécousirement à Berne, 





Enton que fe pacte fédéral a désigné. 
« En troisième Leu , es rapports avec 
l'étranger s'eigent pus moios impérien< 
sement que Series se trouve 
représentée parune diète Le plas tôt pos 
able. Fascite drgitations ami graves, 
qui ne peuvent menquer de faire bes = 
Cup de sensation dues Les 
où a trop sujet de craindre qu'il ne rE 
ve avec ons dersiers quelques compil 
cations grases, 
gusogmenter encore fobniment, a, de 
TA Smee auneo dans quelques 
cœntns, devait résulter ame impaissance 
pour noonfhhémton établir son au- 
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torité snprême, ot de faire 
ve afbiree générales, C'est un dasger 
quel il y a urgence estréme de pour 
La Joie doit se moetrer à l'En. 
rope comme matos : anus con, 
mais la dite seule. pent lai de faire 
prendre l'atétude. 
nc 25 dangvre out de Los mul dont 
fire mention] Des qe 








Sn dde pa paraissent oocuper les 
grande Palsances. D'après Le dun 
ômes qui se 


des pars rapprochés et Eye pre rs 
me l'on aurait lieu de cesiadre 
garanties précédentes de la 
= de l'Ecrope, garanties sur lesquelles 
nous aimions, deraitrement euoars , à 
fonder notre confance, ne rienuest à 
dre leur elicaché, su miles de le 
futte des principes oppruës qui agiet 
si fortement le monde. Si l'humanité de- 
wait subir le malheur d'une gourre gés 
érale, alors comeœencerait, pour La 
Suisse un temps de grandes ef dificiles 
épreuves, où non-seulement la prudence 
et la fermeté qui, me se irouvant 
or de L'empire de l'ardre et de La on 
corde, devraient présider aux coasls 


de la confédération, mais 
encore les plas grands po LE 








“ loppement le plus éteadu des forces 20 


Smales 1 dagiont alors de amer ve 
tre premier Diea peltique, cette me 
DU péus À TOUTE D 
territoire suisse, si solenpellement re 
cunoues à l'époque de la conclesios da 
pacte fé Jéral, C'est sn ce bat impertent 
que la diète devrait, avant tout, Sue 
don attention, * 

«Puissent, dans tous les cantons dela 
Suisse, Jes gouvernemens et le peuple 
se bien pénêtrer de la canviction qe 
2'y a point de salut possible pour ls per 
trio same un accord parfait de volonté 
et d'action, pour soutenir ses droits ares 
ES et persévérance! Et fasse le ciel 
Pi 













«La 
dinaire Berne, 22 verte de la coupé 
tence attribuée au Vorort par l'art. 8 da 
pacte fédéral, à donc, Edéles. et chers 
confédérés, un triple obj 

aient, le rétablissenn 













le maintien des rapports fédéraux, 
somme bu de tonte 


les em 
pale; enfin, 
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dérés , eux jours 
tionales, n'enrent à s'occupe 
plus importans et plus sacrés. 

« Nous avons la confapce que vos 
sentimess d'attachement à la patrie ré- 
pondront, à <es divers buts. No@ de- 


mmandons à tons les cantons de donner 
à ledts députés des pouvoirs assez éten- 
dus pour que tontes les mesures que 
les dreonstances exigent palssent êtré 
es, suffisantes et accompagoées 
‘de touto la force nécessaire pour en as 
surer l'effet. 
« Le jeudi 23 décembre est le jour 
… fixé pour La première réunion à Berne, 
 Ên iovoquant l'arbitre suprême de 
toutes les destinés eu faveur de notre 
patrie, que sa "main tonte-pnissante a 
tégés tant de fois , nous vous prious, 
Rlèles et chers euafédérés, de recevoir 
l'assurance de notre très haute ronsidé- 
mtinn et de notre dérouement confé 
ral. 


= Les avoyars et conseil de la ville at 
république di Berns, directoire falersle 
en leur nom, 


= L'arryer on charge, 

= Signé, Fisomun. 
«Le chancelier de la sonfélération, 
« Signé, Mousson. » 











Décranarions adoptées par la diète fé- 
dévule dans la séance écembre. 
Ævu nom de la diète suisse. 
rer) 

« La diète de la ouafédération ; 
réunie en session extraordinaire, pénétrée 
de la grandeur de ses devuirs, a reconna 
à l'unanimité, dès sa première séance , la 
nécessité de manifester hautement à 
l'Europe l'atétude que vent prenitre la 
sativs dans les circonstances difficiles 
où elle se trouve en cs murdent. 

«Elle déclare douc, an nom des vingt- 
deux cantons confédérés, que si la guerre 
vient à éclater eutre les puissances vof 
sines, elle est duns la ferme résolution 
de maintenir une stricte nentralité. Elle 
en a le droit comme État indépendant, 
et ce droit a été garanti par les traités les 
plus solennels. Elle déclare encore qn'elle 
ermploiera , pour le faire respecter, tous 
les LT Hts sont en son pouvoir. 

« la paix , puis sans radouter 
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ane latte pénible, dt se sonfaut dans le 
Dieu"de leurs pères, Les confédérés at- 
teudrènt les évéremens avec ouime et 


efforts 
pour défendre l'intégrité du sol, I\mdé- 
prime sationale et leur antique ll. 
+£. Aucun sacrice pe lear coûtera 
pour aliciadre ce noble bat, 
«Dans ces gravés cirounstancts , la 
diète coufe les destinées de V'Éta 
patriotisme, au courage et à la perséré- 
rence de tous les Suisses qu'elle appel- 
lers aux armes duns l'unique bus de pro- 
téger Les frontières contre toute sttaque 
estérieure, de quelque côté qu'elle puisse 
venir. Elle eu appelle au dérouement des 
vernemens cantonaux et de la na< 
Son tout enti . 
«Que la bénédiction et l'assistance dm 
Très-Haut reposent à l'avenir, commo 
par Je passé, sur notre chère patrie! 


« Dosséà Berae le 27 décembre 1830 n 
Gen) 


Le La diète eonmere unenimement 
le principe que chaqne État de La confée 
dération, se rertm de sum deuit de sou- 
versineté, estlibee de fre dans sa cos» 
Gtetiun tous Les changonses qu'il regarde 
comme néerssaires ei etiles, en taat qu'ils 
2e sout pas contrsires au pacte Fédéral, 
Ea conséquence, la diète ne ae mélera 
en rien el en ancuve manière des réfur- 
mes déjà opérées et de celles qu'on in- 
twodeirait encore dans les comatitutibas; 

«a La diète a La cvantion que ln 
ess prévu par l'argicle 4 du pacte fédéral, 
d'une saterrential fédérale, n'existe pas 
acjæellement; elle ae livre à la juste es 




















sans mettre en danger le repos publie, 
et en ounségnence elle ne vuit aucun 
motif de délibérer plan lvag-temps sue 
l'art. 1e do Je circulaire dirertoriale. 
“Donné a Berne le 17 dévsbre 1836, 

« Au dom de la diète suisse, | 


« L'aveyer en charge , president 
à da reshoire frlarale 





« La chanceller dé La comfédération. à 


, an 
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DEUX-SICILES. 


Proctamarion de SM. Perdinand 11 à 
son avenement au trône des Deaz-Si- 
ciles, le 8 novembre 1830. 


«Ferdinand Il, parla grâce de Dien,ete. 
« Dieu nous ayant appelé à occuper 
lotrône de nos augustes ancêtres, en 
couséquence de la murt de nuire père 
très chéri, le rui François 1° de glo- 
se mémuire; en méme temps que 
motre sœur est vivement pénétré de la 
perte irréparable que nons avous faite, 
sentuns l'énorme fardean qne le 
p pensateur des royaumes à 
voulu sons imposer en nous conbant le 
gouvernement de ce royaume. Nous 
sommes persuadé qu'en nous inrestissant 
do son autwité, Dieu n'a pas roulu 
qu'elle restât inutile dans nos mains , ni 
que nous en fssions un manvais usage. 
vent que notre règne soit un règne de 
justice, de vi et de sagesse, et 
que nous sccomplissions envers nos su- 
jets tous les devoirs que sa providence 
nous impose. 
« Intimement convaincu des desseins 
de Dieu sor nous ,'et résolu à nuus y 
confurmer, nons tourneruns toute nutre 
attention sur les besoins principaux de 
l'État et do uos sujets bieu-aimés, et 
nous ferons tous nos efforts ponr cirax 
quelques 





























nt ce royaume, 
er lieu, étant convaincu 
‘que notre sainte religion catholique est 
La source principale de la félicité des 
royaumes et des penis, notre premier 
et principal soin sera de la protéger,et 
de la conserrer intacte dans nus Etats , 
et d'empluger tous les moyrns ea notre 
pouvuir pour faire ubserver exactement 
4es divins préceptes. Les évêques étunt, 
n spériale qu'ils ont reçne 
ésmsChriat, Les principaux miaisires 
et gnrdiens de cette religion, nous ci 
tous sureux pour secuader par lenr zèle 
nos justes iuteutions, et pour remplir 
exactement le devuirs de leur épiscupat. 
“E second lieu, considérant qu'il ne 
pent y avoir dans le munde aucune s0+ 
ciéré bieu ordonnée sans une juste ct 
impartiale administrativn de la jnstice, 
ce sera le secund ubjet sur lequel 
touruerons notre ardente sul 
Nous voulous qne nos t 
autant de sanctuires qui ne puissent ja- 
mais être profanés par les i trigues, Les 
protections injustes , ni pur aucun égard 


ou intérét humaio. Aus yeus de la loi, 
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tons nos snjts sont éganx, et ans fe 
rous em sorte que La justice soit impar- 
tialememé rendue à tous, 






clame notreatteatien particulière comme 
étaoigelle qui donne là vie er le muu- 
remel à tout le ryrume, Nous nigne 
ross pas qu'il y a dans cette partiqdes 
plaies profondes que l'on doit guérir, et 
que notce peuple attend de nos quel. 
quo soulagement aux churges qui s00s 
out attiré les trunbles passés. Nous eopé- » 
avec l'aide et l'assistance de Dies, 
satafaire à ces deux objets ai prévient 
pour notre eœnr pateruet, et noms sum 
mes prét à faire toute espèce de sacri- 
fices pour y parvenir. Nous espérons 
que chenn, eu ce qui le coneerne, im 
tera notre exemple, afin de remdrea œ 
royanme la pronpérité qi duit tre l'ob- 
jet des désirs de toutes les persomncs 
vertueuses et honnêtes. 
à notre armée, à laquelle de- 
puis plusicers années vobs avons donné 
os soins particuliers, nous reconcas- 
s08s qne, par sa discipline et son er- 
celente condnite, elle s'est rendne di- 
ge de tuute notre estime; nas lui as 
ns que nous ne cesseruns de nues 
occuper d'elle et de son bien - être, es 
pérant que de sun côté elle mous dos- 
ra, duus tontes les ocessiuns, des 
preuves de sa fidélité inviulable , et 
qu'elle ne Lissers jamais terair l'éclat 
le ses bannières. 
« Naples, 8 norembre-1830. 


« Fancusg . 


ESPAGNE. 





































PAAGMATIQUE sANGTION nu déerre rage 
quifize l'ordre de succesnnn à la a 
runne d'Espagne; donne au palais le 
29 mars 1830. 





= Aux enfass d'Espagne. prélat dec 
marquis, comtes, rirachambres, prieurs, 
commaudeurs et suus-commaudeurs des 
ordres, gouverneurs des châtesur ot 

x membres de mes 













res, et à tune autres jn£es 
ces, et persounes de tunte: ë, 


‘villes et villages do mes royaumes, à to8s 
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+ dn 10 mai 
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en général, et à.chaeun en particalier, 
savoir faisons + 
= Que, dans les cortès qui se tirent 

en 17894 en mou palais de Buen-Retiro, 

on s'oceupa, sur la proposition du roi, 

mon auguste père, qui est dans les cieux, 

de la nécessité et de la convenance de 

faire observer la méthode régalière éta- 

blie pur les luis du royaume et par:la 
ue immémuriale pour La spccession 
la cuuronne d'Espagne , en préférant 
l'ataé au cadet et le mâle à la femme 
dans les lignes respectives selon leur or. 
dre; et ayant pris en eunsidération les 
Liens immenses que la muaurclue avait 
reÿirés de son observation padant l'es 
pace de plus de 500 aus , ainsi que les 
motifs et circonstances érentneluqui con- 
tribuéreut à la réforme décrétée par act 
:14, ile présentèrent à ses 
royales misius une pétition datée de 
30 septembre 174 ea rappelant le grand 
Bien qui était résulté, pour ce royaume, 
dès avant l'époque de l'union des cou 
ronnes de Castille et d'Aragon, de l'urdre 
de sorcession spéciéé en la loi ar, titre 15, 
ae partie, et le supyliset de vouluir 
Bien, sans égard poar l'iau ét 
blie par l'acte cidesms cité, ordonner 
qu'un oerrdt et qu'on gordét p 
tellement, duns la snccession à La 
marche, ladite coatmme immémoriale, 
comme elle avait tuujuars été gardée et 
obrervée , et de faire publier aue prag= 
matique sanction comme fuite et furmée 
a assemblée de cortès, qui établit cette 
résalation et dérogation à l'acte cité 
dessu ce 

« Ayaut reçn cette pétition, mon au 

ne père pri le part que demandait le 
Fra du royaume, en répondant au rape 
port dont la jante des ausistans de cour, 
fouverneur et res de ma royale 
Chambre de Castille, avaient aceum- 
pagné la pétition des cortès,: « Qu'il 
avsit pris ne résulution conforme a le= 

te snpplique. » Mais il leur recom- 
manda de garder pour le moment le plus 
grand secret, parce qu'il le jugeait ntile 
à son service; et dans Le décret dont il 
est question ;-« il ordounait à son con- 
seil d'expédier la pragmatique sanction 
d'usage en pareil cos.» Ayant égard à 
cette circonstance, les cortés envoyérent 
à la voie réservée copie eertifiée de la 
sasdite supplique ete tout ce qui 
rapportait, et l'on publi le tant da 
l'amemblée avec la réserre condition 
nelle. 

« Les troubles qui agitèrent alors l'Eu- 
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rope, ét ceux que la Pénigsule éproura 
depuis , ue permirent pas l'exécution de 
ces imgortans desseins, qui 
des jours plus serews, Ayant, aveo 
l'aide de lu mivérioorde divine, beureue 
semeut rétabli la paix et l'ordre dont 
mes peuples chéris avaient si graud be, 
soin, après avoir examiné cette grure 
affaire et oui l'avis des ministres zélés 
pour mou service et le bien de l'État, par 
yyal décret du 26 de ce mois, 
dmoé que avr Le ru de La pétiiun 
ginale-et de La résolution prise à ce sujet 
r mon bieu-anné père, et de La certie 
jun des premiers écrivains des cortès 
qui accompagnait ces documens, 0 
Blat iuméditenent là usdie loi et 
pragmatique en la forme voulue, : 
+« L'ayant publiée dans mon conseil 
géuéral avec l'amistance de mes deux 
Beaux qui ont été entendus in arce le 
27 du même muis, on y résolat de lui 
donner le complément en l'expédiant 
avec force de lui et pragmatique sai 
comme Bite et promulgyée ca assemblés 
de goriès En coniéyuence, j'ordonne 
qu'ên observe, garde ct accomplisse à 
perpétuité le cuatenn littéral de La loi 2, 
Btre 15, at ‘partie, conforméme: 
pétitiou ‘des cortès 
lais de Buen-Retiro cn 1789, et dont 
littéral 
atage de nattre le premier ent 
« Me très grande marque d'amour que 
« Dieu donue anx fils des rois qui doi- 
« vent avoir d'autres frères : celui à qui 
faire cet honneur domine Les 
qui duireat Jui ohëir et Le re 
« garder comme Ibar père et srignenr. 
« Que cela soit vrai, c'est ce que prous 
la première , selon 
la seconde, selou la loi; et 
« latroisième, selun la contaro 
« la matnre , eur le père et la Quère dé- 
«airent ardemment avoir liguuge qui 
« hérite de ce qui leur appartieut, et 
« celui qui onît le pr ñ 
propos pour 
€, est par conséq 









































































«loi, car notre Seigneur Dien dit à 
« Abraham, lorsqu'il Ini ordonna, comme 
prouver , de prendre lsaac son 

e fils, qu'il aimait beancanp, et 
muler par amour pour lui et 

dit cela pour deux raisons : la pre- 
ère, parce que celni-la était le fils 
« qu'il aimait comme Ini-même, pour ce 
« que mous avons dit plns hant; et la s0 
«coude, parce que Dieu l'avait choisi 


























“+ 
Les aotdi 
Tont 


Moine danois 
‘qui maître le premier sera 
ppelé chose sainte de Dhen ; que les 
« frères doivent le regarder comme leur 
« père, se démontre parce qu'il est plus 
2 Dé qu'ouu, ot qu'il en veus Le proier 
«au monde, et qu'on doit lei obéir 
< comme à s0n Seigaeur ce qui proue, 
« par Los paroles qu'issna dit à Jscwb s0® 
2 À, lorsqu'il lui donna se bénédiction, 
« croyant qu'il était l'almé : Tu 0798 
« soigueur de tes frères , et les enfons de 
«tou père se tourneromt vers toi, ef 
« celui que te béniras sers béni, et orei 
« que tu mondires, la malédietion tome 
« r lui. Aimsi dose, par toutes ces 
+ paroles, vn donne à entendre que le 
«ls ataé a Le pouvoir sur ses autres 
«frères, oomme père et seigneur, et 
qu'ils doivent le regarder cumme tel, 
« De plus, d'après ancienne coutume, 
«les pères syant communément pitié 
«des sutros evfan: 1e vorlureut. 














« que l'alné eût tout, male que chacun 
« d'eux oùt 


4 néaumoins les home 
ms Les nffires do suoe 






tion ne gourait p 
« concerne les royaumes , à moies de 
vouloir les détroire, d'après ce quai 
otre Seigneur Jésus-Christ, qe ne 

royaume partagé seraitraragé, considée 
rantoomme de droit quela seigneurieou 
roysame dit échoir uniquement au 
Sls ntoé après la mort de son père. Et 
« cela à été toujours mis en usage dan 
«tous les pays du mende où l'un ent le 
«seigneurie par ligoge, et partien= 
Lente Espagne c'at af d'ét 
« viter plynieurs maux qui errivères 
« qui pourrsient encore arriver, qu'on 
far dar 


vis que la seigueurie du royaue 
2me seralt toujours l'héritage do deux 
«qui viendraient en ligne droite; et 
«cest cette raison qu'on établit 
299 Pi my avai pas d'efans miles. 
« la fille tnée hériterait du royaume; 
on ordomen encore que si le £ls aldd 
«venait à mourir avant d'hériter, s'il 
«lissrit de 12 femme légitime un 
a une Alle, que le premier ou ensuite 
«la seconde l'auralent , et nom auca 
«autre personne; mais si tous ceux-là 
« venaieut à mourir, le royaume devait 
«ätre l'héritage du: parent le pins pro 
«chain, sil était homme crpable pour 
ele, où 55] n'ait rien Sri pour per 






































« dre cet héritage. Ainei done pèr toutes 
« ces choses, Le penple est obligé de re 
< garder le Sls ainé dr roi comme éon 
«souversin poar le bien véritsble de 
< royaume. 3 oicongee 
« agirait en opposition mvec ee qué vient 
L'fe diam est bre, ee 
« eonnme te, À recevrait La puni 

e dost veut les, d'eprès l'essge, 
Le pouvoir de 


«Zn putnce. je re mea à 
tous, et æ a , où v0 
districts et juridictions; de garder, ae 
eomplie et exécuter cette progmni 
senction em tout et par tout ce qu 
enetient; ordonne et mendb, en pre 
ment à cote occrsion fortes 10» seen 
qe le es PAS LT 
vom d'autre déclaration que 1# préseais 
doit receroir 102 exécution à parté 








et dans les villes, et tous rutres Rous 48 
mwa nbéistenee, fttende que ele ro- 
vient au bien de me roysle maison où de 
l'aäté pabhqne de ro me vomsets 
que telle est me vobmté, et je res 
l'on. doume aux copies de 601 onde 
pt de beatia de Pivilis, le 
plogracien recrétaire de me ébembce et 
de gouvernement de mon cueseil, M 
même foi et le même crédit qu'a les 


FE Donsé eu palais le 29 mare 1438 
Ma, le Ros. 


« Moi, D. Migeel de Gordos, seed 
taire du roi notre seigneur, Fa fe 
écrire per son onde. 
(Paivet es igarteres des comsdtes 
ét l'enregistrement contre-shgsé 
vice grand-cbancelier.} un 
Pablionis 


« En la ville de Madrid, le 3: mar 
1830, devant les portes de palzis &n rot, 
et à la porte de Guadaleusre, où # 
trouvent l'assemblée publique et le com 
erce des négotians et offciers, ave 
l'assismoo® de. D. Antoniv Marie Sogor 
vis, etc., ete, sicadés de La royale maison 
gt de le réddenes de 8. ; a 4% publie 
la précédente royale pragmatique se 
tion, au ann de monter et des dar 
bales, et par le voix du 
étant présens Aérens a 
ite royale maison , et autres 
différentes, ce qu Sel pers 
D.- Manvel Antonis Sanchez de Eos 
riche, de conseil dé 8. M, son nocré- 
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tie écrivain de la chambre de ceux 
qui y siégent. 

« Ceci est la copie de la pragmatique 
sanction et de sa pablication originale, , 
ce que je certifle. 


«Signé, D. Vacasren Be Pontet » 








PORTUGAL. 


Décarr impérial rendu à Rio-Janciro par 
Pempereur du Brésil, qui crée la nou- 
selle régence chargée d'adninistrer le 
royaume de Portugal au nom de la 
reine dons Maria. 

« Ayânt décidé, par mon décret royal 
du mois de mars 1898, que les royaumes 
de Portagal et des Algarves, ot 
ritaires qui en dépendent, se: 


d'abdiquer mes droits légitimes à a cou 
roune do Portngal. Cependant Finfant 
don Miguel, mun frère, lieutenant ot 
régent de ces royaumes, chargé de l'exé 
cution de nos viole de le ms- 
nière La plus manifes: N de 
béissance ot de £délité 
solennéllement com 
gitime, et trahit également ses dovoirsen- 
vers la reine ma fille qu'il arait reconnue, 
etavec laquelle il était faneé, silianee qui 
devait assurer le prospérité du 
dont il avait juré à la face du ciel et de 
l'Europe de maintesir les institutions, 
De la sant résultées toutes Les calamitée 
qui affligent le royaume du Portugal, 
privé du gouvernement légitime. 
« Comme il n'existe pas, dans La jnris- 
pradence du Fortagal, de loi applieal 
cireonstmnees présentes, etqu'aucune 
Ratorité ne peut ÿ convoquer une Cham 
bre des députés, y recomstitner une Cham 
bre des pairs, de la reine légitime seale 
pont émaser” aujourd'hui le remède à 
tant de man; et mol, comme sou tnteur 
saturef, je dois smppléer à ce que «a 
tendre jeunesse ne lni permet pas d'en- 
reprendre. Seule elle peut arrucher les 
peuples du Portagal à l'oppression sous 
laquelle ils gémissent, et y faire renaître 
3 confiunee, en rétablisant les rela- 
dons politiques interrompues avec ton 
tes les puissaëces de l'Europe. Elle = 
pour elle le droit à de la 
Béfense personnelle, st l'exemple de tout 

































aus 


co qui a été ho on Ecrope deu due 
ues. 
jiercminé par tous ces motifs , 
enable de erder Li Del 





3 gogvemmer et sdmgatrera an noms 


La rune dome Maria/s royaemes de 
Purtagal et des Algarses, et qui y fera 
ete mon déni de à mn 1é08e 
« La régence sera composée de trois 
membres, qui nommeront an ministre 
et un secrétaire d'Etat chargés de faire 
eécater les ordres de la reine jusqu'au 
moment où elle aura été réintégrée dan: 
£ee droits légitimes. Les questions seron 
décidées à i 
gence, le secrétaire d'État et le ministre 
pourront le remplacer. En ces d'obstn 
cle d'one nature permenente, Le ré. 
gence punrra lui donver un rmecesseur, 
«Je nomme membres do H'régence 
« Le marquis de Palmelle , conseiller 
« d'État, président, . 
«Le eomte de Villafor, pair da 
«royaume, 
= Jose Guerreiro , conseiller d'État. 
# liPoont chargés tous trois de Fexés 
cutivn de présent décret. 
+ Signé, 'EMPEREUR. 
<kie-lendire, ce 15 join 1829. 
. ‘e Pour copie conforme : 











PaoctamAtOr adressée aus Portageis 
par les membres de la régence, 


« Portegnis, la régence cniée pour 

de ropnemes ge Puregal 
Figures, ce nom dédoue Mee 11, 
notre légitime reine, cet installée ser le 
territoire portage.” 

.L 5 qui en 1998 samuulé 
Len les etes par lesquels D Padre IV 
a abäiqué la eourouno de Porrogel, l'an 
torifereit à ls sosvernineté de. 
08e royaumes ses stipulstion ni cendie 
tion. Néanmoins, constamment animé 
du désir de faire le bonheur du peuple 
confé par la divine Proridence à son 
gouvernement paternel, et voulant évi- 
Fe mime la pos légère apparence de 
l'union de Portegal avec le Brénël, 8. M. 
renones à son droit ; malmtiont son ab 











8 APPENDICE. 
dicatien en fareur de sa chère et bien- GRANDE-BRETAGNE. 
née hile, teuant notre r et : 
£9 es qualié de père, de mteur et de D'aCOURS du mi, prounneé par cammire 





protecteur vaturel, il à institué ome ré- 
gsnce dunt le premier devoir tot de 
maintenir et de défendre Les droits iual- 
téfables de S. M. , notre auguste souve- 
rive. . 

« Portugais, vous serez reconnaissaus 
de tant de Lienfaits, Le munde eutier 
coanait votre inaltérable Gdélité à vos 
sunveraias légitimes, et l'insurmoutahle 
cvuruge qui vons n caractérisée das tous 
los temps; et si des cireunstances mal. 
beureuses ont, pour ue temps, affaibli 
l'actiun de tant de vertus sublimes, la 
régence espère les voir bientôt mauifes- 
tées, ea vous unisant au centre cum 
mun’et légal à 
votre légitime 
ment installée dans cette partie 
toire portugais , contre laquelle sont 
venus échouer toutes les forces des eu- 
nemis du trône. 

« La régeuce dn royaume, détermi 
née à cunververintactle dépôt sacré des 

e légiime, et des 
imtitations du pays, espère que tous Les 
Portagais ui 
aider, rappel 
ple réceut de l'Espagne et de la Grèce, 
réduites à uv seul’ boulevard, et cepen- 
dent triompbant de toute la puisance 
de leurs oppresseurs; tant est grande la 
fürre de la persévérance qui défend la 
justice et lindépendunce patiooule, 

« Portugais, c'est du_ gouvernement 
légitime seul que peuvent résulter la 
tranquillité publique et L séconité par- 
ticulière; c'est le gouvernement légitime 
qui peut seul réauir toutes les classes de 
dtuyens in sceptre paternel; cale 
mnt la rivleuce des passious, il peut 
seul guérir les blessures de notre pa- 
trie, tandis qu'yn gouvernement iotres 
et illégal ne péut s'appuyer que sur la 
violeuce des factions, .sur la rigneur et 
Ia erouuté de la persécution individaelle. 

« À la voix de La légitimité, nous ver 
rons tous les cœurs gén 
notre faveur; les souverains de l'Europe 

pladiruat a nos efforts, et Dien qui, 
en 1826, à reçu nos sermens, bénira 
notre cause. 

























































« Au palais du gourercement (Angrs), 
le 10 mars 1830, 

« Le marquis px Parma. 

“Le conte D ViLLarLon. 

« Jose Antonio Guragarao 


ana à l'ouverture de În secnon du pare 
lement britannique, à Londres, le 4 Ji 
ver 1830. 





« Milords et messieurs, 

« Nons avons reçu l'ordre de S. M, de 
vous informer qu'elle reçuit de toutes 
les puissances européennes Les assersm- 
ces de leur désir de maintenir et culte 
ver les relations les plus amicales aves 
ee pays. 

S. M. n vu avec satisfaction que la 
gocrre entre la Russie et'la Porte otlo 
mauen été amenée à sa fn. 

« Les efforts de S. M., pour sccom- 
plie les principaux ubjets du traité du 
6jilles, n'unt pas discuntinné, 

«$. M. ayant concerté récemment 
avec ses alliés des mesures pour La par 
ficatina de la Grèce, a la cunbance qu' 
sera en état, à une époque prachaise , 
de vous rommuniquer lea condirions de 
cet arrangement et, tons les remseige- 
mens qni puurront expliquerla condaie 
que 8. M. a suivie dans tout Le cuurs de 



























réconciliation eatre les 


princes de la Æoisn de Draganre. 
«$. M. n'a pas era qu'il fAtexpédient 
de rétablir our leur agcien pied nesrebe 


tius diplomatiques avec Le rayamme de 
Portngal; mais les embarras numbreez 
qri provienneut de l'interrnption pre- 
longée de res relations , angmeateat le 
déur de 5. M. de mettre &n à nn malû 
sérieux. 


« Messieurs de la Chambre des con 
munes, . 
«8. M. a ordouné que Les estimations 
de l'année vous soient présentées: elles 
ont été fuites avec La plas grande écune- 
mie, e1 il vons sera natisfaisant d'ape 
prendre qne S. M. pourra faire nue ré- 
ctivn comidérable dans le montst 
des dépenses publiques, sans nuire a 
service de la marine ou de l'armée. 
«8. M. nous ordonne de vous infor- 
mer que, quoique le ation, 
la dernière année, D 
somme a Laquelle il avait été es 
la diminution n'est pas de oatare 
à faire craiudre pour La prospérité fe 
ture de nutre rereuu. 
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« Milords et:messieurs, 
«8. M. nous ordonne de vous infôr- 





mer que sn sollicitnde s'est portée à 
que temps vers diverses importantes 
Danlénsors Len à ds aéleratons 





dans l'administration générale des loi 
«8. M. a ordonné que des mesures 
soient soumises à vos délibérations dont 
quelques-unes sont 
inion de S. M, à iliter et accélérer 
Péämisistration de Ia justice dans es d5. 
verses parties du royaume-uni, et d'an- 
tres parsisent étre les préliminaires 
nécessaires d'une révision de la procé- 
dure des cours supérieures. 
« S. M. nous a ordonné de vous assu- 
rer qu'elle a là confiance que vous don- 
merez tonte votre attention et tout & 








appui à des mesures d'ane si hante! 
portance pourle bien-être de son peuple. 

«8. M. nous ordonne de vous int 
mer que les exportations des prod: 
et manufactares britanniques ont sur- 
passé celles de toutes des années précé 
dentes. + 

«8. M. éprouve du regret de ce que, 
malgré ces indications d'un comes 
actif, la détresbe existe parmi les classes 

- agricoles et manufacturières dans quel. 
gepuses de royaume-uni. 

«Il sera bien satisfaisant aux senti- 
mens paternels'de 8. M. de pouvoir pro” 
poser à votre attention des mesures pro- 

s à soulager une partie quelconque 

le ses sujets qui fussent en même temps 

compatibles avec les intérêts généraux 
‘et permauens de son peuple. 

“C'est la profonde sollicitade de S. M. 
pour cesintéréts, qui lai fait sentir vive- 
ment la nécessité dWgir avec une grande 
réserve par rapport à ce sujet important, 

« S.M. est assurée que vous aurez, 
simi qu'elle, égord à l'effet qu'ont ea 
: des saisons défavorables, ainsi que d'au- 

tres causes qui sont hors de la portée et 
du contrôle législatif, et auxquelles on 
ne saurait remédier par ce moyen. 

« 8. M. est suriout convaincue qu'au- 
cun embgrras temporaire ne vous por- 
tera à vous relâcher de la détermination 
que vous avez toujous manifestée de 
maintenir intact Je crédit plblic, et de 
soutenir ainsi le haut caractère et le 
‘bien-être permanent de ce pays.» 





Ann, listor. pour 1830. 4ppendice, 


209 
Décranartox faite par S. M. la roi Guil., 


laume IP, ên son conseil privé, ‘son 
avénement au trône, lg 26 juin 1830. 


« Saint-James, 26 juin 1830. 


« Le roi présent au conseil. 
«$. M., présente anjourd'hni au con- 
seil, a bien voulu faire la déclaration 









persuadé de la part que vous 
l'afliction que j'éprouve de la 
perte d'un souverain sous Les auspices 

luquel, comme régent et comme roi, 
ce pays a conservé son antique et glo= 
riense réputation dans la guërre, une 
longue félicité intérieure pendant la 
paix, ot des rapports honorables d'a- 
mftié et de confiance avec les puissances 
étrangères. . 

« À cette perte, que je supporte avec 
vous ainsi qu'arec tons ceux qui ont 
vécu sous le gouvernement d'un si géné- 
reux printe, se jgint pour moi la dou 
Leur d'être privé d’un frère chéri et bien 
aimé , avec lequel j'ai passé ma vie dès 
mes plus jeunes ans dans la plus étroite 
et'la plus tendre amitié, et à la bonté 
de qui je dois tant. ". 

« Après avoir passé ma vie «a %rvice 
de mon pays, après avoir, je puis le dre, 
rempli exactement tous les 467 0 
fidèle serviteur du roi 

elé aujourd'hni, par Dieu *out- puissant 
L'adr istrerile, gonvernement de a 
grand empire. Je sais toute. 
caltés que j'ai à revcontrer ï 
l'avantage d'avoir êté le t 
conduite de mon bie: 





































Ps permission de la di= 
vine Providence, 1 m'aiders avec 1èle 
dans les ardens efforts que je ferai pour 
maintenir la religion réformée établie 

a loi, pour protéger les Ubertés. 
es droits, pour augmenter la prospérité 
et le bonheur de toutes Les das de 
mon peuple. 

« Sur quoi les lords du conseil ont 
adressé leur humble requête à 8. M., 
pour quelle leur permit dé rendre cette: 

éclaration publique, ee que S. M. à 
bien voulu accorder. 


«Jos, BuzLsn.» 
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mvù 


Paoctamarion aie dans la ville de 
Londre) , pour l'avénement de S, 4. 
Gaillaame LV, le w7 juin 1830. 


4e Attendu qu'il # plu da Dieu-tout- 
issant d'appeler À sa merci notre dé- 
ant scigneur et roi Georges [V, par le 
décès dnquel la couronne impériale du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande est dévolne aniquement et 
légalement aû haut et puissant prinee 
Gaillaume, nè de Chrence : vou, 
rds. rituels ettemporels du royaume 
dà austés des membres du comt privé 
de S. M. et d'une foule de personnages 
de distinction , aivsi que du lord maire, 
des aldermen et citoyeus de Londres, 
publions et proclamons ici d'une come 
rune voix et de cœur et de bouche, que 
le haut et puissant prince Guillaume, 
due de Clarence, est, par la mort de s08 
souverain, devenu notre seul légitime sei- 
gneur lige Guillaume 1V, par la grâce de 
Dieu, roi de la Grande-Bretagng et d'Ir- 
lande, protecteur de la foi, auquel nous 
reconnaiwons devoir fidélité et obéis- 
sance, et affection humble et cordiale, 
print Dieu hr qué régnent les rois, de 
Dénir Guillaume IV et de le faire régner 
sur gous longues et heureuses années, 
© «Donné, ete. 


< Duav MAUVE LE AOL.» 














Musuox de S M. B. porté äuz de 
Chambres du Parme A9 juin. 
“ Cilleume R. 


«Le roi est persuadé que la Chambre 

sent toute l'étendue de la perte queS. M, 

et le pays viennent de faire per Le mort 
de 8. 








da Frère feu roi, et que là 
Chambre partage areo 8.M:la profonde 
affliction dans laguelle elle a été plongée 


par ce triste événement. 

« Le roi, prenant en sérieuse comie 
dératon l'époque srancée de in sovion 
et l'état des affaires publiques, ne eroit 
pas devoir soumettre au Purlement des 
matières nouvelles, dont l'ajoursement, 
devenu nécessaire plus tard, tournereit 
alors au détriment da service public. 

« S. M. s'en est référée aux disposi- 
tions de la loi qui venlent que le Parle= 
ment soit dissous très peu de temps après 
Ia fo d'un règne, et S. M. , pensant qn'il 
conviendra tont-à-fait à l'intérêt général 
du pays de convoquer dans le plus bref 
Béli pouible un voureau ent, 


APPENDICE, | 
* recommande à la Chambre de faire les 


dispositions temporaires que peut rérla- 

mer le sertice public, dans l'intervalle 

qui pent s'écouler entre la clôture de la 

présente son a a réunion d'un autre 
arlement, 





Dusoovis de rof Caitlaume”2P, à la 
elôture de Parlement brümnnique, Le 
23 juillet 1830. 


« Milords et messieurs, 

“En me trouvant ici atec vous pour 
la première fois, je désire vous renou- 
veler en persorine mes sincères remercle 
mens pour les assurances de tbe 
rép le et d'attachement affectonnd 
qué vous m'avez données à l'occasion dt 
ligaort de mon frère, et de mou avêne- 

au trône de mes ancêtres. 

«Je monte sur ce trône avec nu ses 
timent profond des devuirs sacrés qui 
me sont imposés, avec une ferme con- 
fance dans l'affection de mes Sdëles 
sujets, dans l'appui et la coopération du 
rlement, et en adressant au Tont- 
. Paisant d'humbles et ferventes prières 

pour qu'il dsigne favoriser mes efforts 











pour rendre heureux an penple bre. 
dèle. 


« C'est avec la plus grande satisfaction 
pue je we trouve en état de pouvoir çous 
féliciter de la tranquillité générale de 
Mes efforts tendront constam- 
ment à maintenir cette tranquillité, et 
les assurances que j'ai reçues de mes 
alliés et de os les puissances étran- 

res respirent le même espri 
PS range Donne ur 
momie qui règue sur dés sujets d'en 
intérét commun, et là ee 
chaque État doit attacher a conserver la 
pris de monde, seront une garantie de 
l'arrangement satisfaisant des affaires 
qui restent encore à décider, 

«Messieuts de ba Chambre 
des Communes , 

«Je vous remercie des subndes que 
vous m'avez accordés et d'avoir pourré 
à différentes branches de service publie 
pendant la convocation d'un nouyesn 
Parlement. Je vous félicité cordialement 
de la diminution qui a en lien dans les 
dépenses du ‘pays, de la réduction du 
fardeau de la dette publique, et da sou 
lagement que rous avez donné à mos 
pouple en aboli 














nt 
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impôts qai jusqu'ici avalent Le plus pesé 
sur lui. 


« Vous pouvez compter sur mon ad- 
‘inistration pradente et économe des 
subsides que vous ares placés à ma dis- 
position , et sur ma boune volonté de con- 
Sourir toutes disinatiras des charges 
mbliques qu'on pourra lectuer, en 
És Aer le igité de la couronne, 
la conservation de la foi nationale et 
des intérêts permanens du pays. 


« Milords et messieurs, 

« Je ne puis clore cette sessioh et 
prendre congé du Parlement actuel sans 
exprimer mes remercmens sincères du 
sèle que vous avez témoigné dans tant 
d'occasions pour le bien-être de mon 
peuple. 

« Vous avez sagement péofité de l'hen- 
reuse coïncidence de la paix générale et 

+ dela tranquillitéfatérieure, pour revoir 
avec calme plusieurs des lois et des éta- 
blissemens Judiciaires da pys, et vous 
avez opéré des réformes prudentes et 
considérées comme compatibles avec 
l'esprit de nos rénérables di 
ef Le mature à fuciltor et 





















sion solennelle que mou intention fixe 
est de maintenir dé tout mon pouvoir la 
religion protestante réforméo, établie 
par la loi, permettes- moi en même 
temps d'exprimer ma ferme espérance 
-de voir oublier les animosités qui ont 
prévalu par saite de ditiuctibns reli- 
-gieuses, et que La décisian da Parlement 
à l'égard de ces distinctions ayant été 
- prononcée irrévocablement, mes fidèles 
sajets s'anirout avec moi pour svancer 
le grand but de La légulature, et forti- 
fier cet esprit de concorde domestique et 
de paix qui constitue la plus sûre base 
de notre force mationale et de notre 
abeur, » 





Discours prononcé par 8. M. b., à l'on. 
gertsre du nouveau Parlement, là à n0= 
vembre 1830. * ‘ 


« Milordà et messieurs y 
« C'est avec nne grande. satisfaction 
que je me présente dans le parlement, 
et que je me vois appelé à recourir à 
vos’ conseils dans la conjoncture pré 
sente, 








‘atlques et atnitales avec là éodr de 


att 

« Depuis la disblution du dermibe 
Parlement, des érénemens d'un lutérêt 
profond et d'uue hante importaues se 
sont pamés sur le continents . 

« La branche alnée de la maison de 
Bourbon ne règne plus en France, et le 
duc d'Orléaus a été sbpelé au trône sous 
le titre de Roi des Frnpais, 

« Ayant teçu du nouveau souverain 
l'assérance de son désit sincère d'entre- 
teir la bonnt intelligence et de mais- 
tenir iaviolables tous les en ss 
sabaistans avec ce pays, je n'ai peiètr 
hésité à continuer mes relations di 





France. à prétend 
« J'ai pris ave u 

la rituation des affaires des Pare Bee 

de déplore que l'administration éclairée 





+ du roi n'ait pu préserver ses domaiwes 


de la révolte, et que la sage et pra- 
dente mure d'avoir soumis Les veux 
et Les griefs de son peuple aux délibéra- 
tions d'une sea eror din re dés 
états-généraux n'ait aire de ré- 
Sa eteimat Fe 
u m'efforce;, dé concert avet mes 
alliés, d'aviser à tous les moyens cour 
patibles avec le bien-être des l'ayt-Bas 
4 la sécurité future des autrès Eu, 
ramener le calme dans ee pay 
Pa Der appurmoes do tunulte et de 
désordre ont produit da malaise daus 
les différentes de l'Europe; nas 
Les assuranecs d’une disposition artieale 
que je oontinne à reveroir de tontes lee 
puissances étrangères, justifient l'espoir 
que j'ai de gérantir à mon peuple ire 
its de La paizs 
« Convaiseu de la héobsité de +9 
ecter La foi des mgagemens nationaus, 
Féuis persuadé que eu tion 
do maintenir, arec mes liée es traités 
uéraux en verta desquels le système 
Era de l'Europe a été établi, offri- 
ra la meilleute pardütié pouf 18 repos 




















mais le ent portugais ayant 
résola d'accomplir an grand acte de jusà 
ties et d'humanité en aecordant and #nh 





nistie générale je pense que le temps 
mire bientot en les Taréu de mes 
sajets réclamernt le renouvelleinent des 
raisons gel ont à long-temps existé 
entre les deux pags. 

« La prôfonde tollicitade .que j'& 
pronve pour le bien-être de mou prés 
Bieyme ports à bé à vue 


a1a 


Samédiate considération les mesures à 
prendre pour awnrer l'exercice de l'au- 
Forité royale, pour le cas où il plairait 
au Dieu tont-paissant de terminer ma vie 
avent que mon successeur ait atteint 
l'âge de majorité. 

serai disposé à vous prêter mon 
concours pour l'adoption des mesures 
Les plus propres à maintenir inviolable- 
ment la stabilité et la di 


rom 
« Ésicuses de oh peuple sont assurées. 


« Messieurs de la Chambre des Com- 
munes, 

. «J'ai ordonré que La portion du bud- 
de la présente année à laquelle le 
Lraier Parlement n'a pas entorement 
va, fût soumise à vos délibérations. 

Le budget de l'année prochaine sers 
établi avec cette stricte économie que je 
suis iné à introduire dans chaque 
‘branche du service public. 

« Le revenu de la liste civile est expiré 
par le décès de ion frère, le feu roi. 

« Je mets sans réserve à votre disposi- 
ton mon intérét dans Les revenus héré- 
ditaires, dans les fonds qui provienvent 
des droits de la couronne ou de l'ami- 
ranté, dans les taxes des Indes occiden- 
tales, ou tout. autre rerenu éventuel, 
soit dans mes posesions étrangères, 
soit dans le royaume-uni, 

2 Es rats abandonnant mes iâtéréts 
sar les revenus qui appartenaient jus- 
ae amjourd'hnï à la couronne} 
jouis de tronver l'occasion de v 

igner mon entière confiance dans 
votre fidélité et votre attachement, et 






























soi 

T'Étae, eivsi qu'à l'honneur et à La die 

enité do ma couronne, 
«Milords et messieurs, 


« Je regrette profondément que, dans 

Es de pare, les propriée 

(e mes sujets aient été compromises 

- par des complot pour a dentractionides 

machines, et que des pertes graves aient 

‘été le résultat des entreprises incendiai- 
res + quelques malfaiteurs. 

«Je ne puis songer sans chagrin et 
sens indigrätion sux efforts qu'on fait 
pour provoquer chez mon le 
me du mécontentement el de La détaf. 

ion, et pour troubler la concorde 
qui est si nécessaire à la force d'an pays 
et à La prospérité générale, 
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«Je suis résolu À me sérrir de tont 
mon pouvoir et de tous les moyens que 
a loi et la constitation ont mis à ma dis- 










se avantage de cette heureuse forme 
jouvernement sous lequel, grce à la 


P ga 
lus grande somme de paix, de prospé- 
Fd'ofmamernle, de rie ben, de 
tont ce qui coustitae le bonbear social, 
qu'aucun autre pays de la terre. 
« Conserrét ces bienfaits à mou pen- 
ple et les transmettre à la postérité a 


‘ tonjours été le grand objet de ma vie, et 


ces devoirs sacrés qui me sont imposés, 
je les remplis avec satisfaction, encou- 
ragé par la ferme confiance dans La sa- 
gesse de mon Parlement et l'appui &æ 
cèrè de més fidèles et loyaux sojets. > 





AMÉRIQUE. — ÉTATS-UNIS. 


Massaoz envoyé par Le président des Éett-. 


Unis d'Amérique, aux deux Chambres 
du congrès États-Unis dans Leur 
séance d'ouverture de le session da 7 dé 
cembre 1830. 


<Concitoyens du séaat et delaChanbre 
tans, 


des représent 






se. des, félicitai 
reprise de vos travaux constitationnels, 
est encore augmenté par la satisfaction 
que l'état actuel de notre chère patrie 
inspire à si juste titre. L'auteur de tout 
bien nous « donné dans le cours de cette 
année, la santé, la paix, l'abondance et 
de nombreux motifs de joie dans les 
L uivent le dévre- 

pement if de nos institutions 
É paogresaif 


«Avec une population dont l'accrais- 
sement est sans parallèle,-dont le carac= 
tère réunit l'audace des entreprises avec 
La sagesse des combinaisons; nous voyons 
dans tous les États de notre heureuse 
patrie une constante amélioration des 


moyens de communication sociale, 
duire Les plus salutaires bleu our de Gé. 
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mie et les lois de cette vaste république. 

2 S1 » para quelque altération dans 
‘et aspect général d'harmonie, il ne faut 
l'attribuer qu'eux inéritables différences 
d'intéréts qui entrent dans la composition 
d'an Tout aussi vaste, et non pas au dé- 
faut d'attachement à l'Union; ces inté- 
zâts d'ailleurs servent en défensive par 
leur collision milme à foinenter l'esprit 
de conciliation et de patriotisme si essen- 
tiel an muintien de cette Union, dont la 
destinée , je l'espère bien ardemment, 
est impérissable. 

« Au miliea de ces prospérités, nous 
‘venons d'être témoins de grands change- 
mens dans le sort des autres nations, 















; la vigilance, la sagesse et l'union 
nos conseils, en même temps que 
mettre à l'épreuve toute la modération 
et le patriotisme de notre population. 

« Les importantes modifications que le 
peuple français a effectuées dans son 

avernement avec tant de courage et 
ouagesse sont un beurenx présago de 
sa conduite future; elles ont naturelle- 
ment excité dans notre nation cette sym- 
pathie, cette spontanéité universelle d'ap- 
plandissemens auxquels vous avez vous 
même participé. En vous félicitant, mes 
chers concitoyens, sur un événement si 
favorableaux plus chers intérêts du genre 
bamsin, je ne fais que répondre à la 
voix de mon pays sans roler en quoi que 
ge soit la salutaire masime de f'llstre 
in à prescrit de s'abstenir 
de touts intervention dus les affa. 
res des atres nations, Un peuple qui 
exerce 1 illimité de se gouver- 
ner luimême, devant à ce beau droi 
boubenr dont il jouit, un peuple qui 
peut être fier de ses institations libres et 
défier tout examen on toute comparai 
son sur leurs effets, sur les fraits qu'ell 
produisent, sur le modération , lint 
gence ctl'énergie de son administration , 
un tel peuple ne devait voir qu'avec la 
plus vive sympathie ane lutte pour les 
principes sacrés de la liberté , soutenus 
dans un esprit digne en tout point d'une 
si: belle cause et couronné par une hé- 
roïque modération qui a désarmé la ré- 
volaton de ses terrem les 
aparances d'un homme (lo général La- 
féyette) pour qui nous avons Le plus sin- 
cère attnchement et la plus juste admi- 
ration, malgré ces assurances donmées 
au monde entier da hout caractère du 
roi actuel des Français, caractère qui, 










































LE 


soutenu jusqu'en bout, lai assurera le 
beau surnom de roi-citoyne ; ce n'est pas 
da mocès de prince: mas da tombe 

la grand princi] l'a porté au trône, 
Sands, 'antori souremine de la 
volonté pablique, que le peuple améri- 
cain se Kjouite . 

« Je sois heureux de pouvoir vous dire 
que les espérances que je vous expossis 
à l'époque de la dernière comimunica- 
tion que je vous ai faite, au sujet de nos 
affaires étra: ont été complétement 
réalisées en plusieurs occasions 








« Un arrangement a été conclu avec 
la Graride- Bretagne relativement an 
commerce entre les États-Unis et celui 
de l'Angleterre dans les colonies de l' 
mérique du Nord et de l'Inde occiden- 
tale. Cet arrangement a résolu d'une 
manière favorable aux deux parties une 
question qui, pendant plusieurs anné 
à donné des sujets de litige, et n'a pas 
occasioné moins de six négociations. 

« Le droit abstrait de la Granda-Bre- 
tagne aa monopole da commerce avec 
ses colanies, et de nous exclure de le 
participation que nous pourrions 7 pren” 

jamais été nié par Les États-Unis. 
vons prétendu, et avec rai- 
son, que si, en quelque temps que ce 
soit, la Grande-Bretagne désire se pro- 
carer des prodctions de ce pays comme 
nécessaires à ses colonies elles doivent 
être reçues sur le pied d'une juste réci- 
procité; et, de plus, que ce serait faire 
une distinction non amicale que d'on- 
vrir ses ports coloniaux aux vaisseaux 
des antres nations, et de les fermer à 
ceux des États-Unis. à È 

«Avant 1794 , une portion de nos pro- 
auction de mise dupe Les les Golee 
miales de la Grande - Bretagne per des 
concessions particulières qui étaient re- 
nouvelées d'année en année pour, le 
transport de ces productions. Cepen- 
dant, nos vaisseaux ne pouvaient s'enga- 
Ber à le faire eux-mêmes , car c'était un 
privilége réservé à la marine anglaise de. 
transporter nos produits dans les Îles et 
de nous rapporter les leurs en retour. 
Les productions de Terre-Nenve et de 
ses possessions continentales, xinsi que 
nos vaisseaux étaient exclus de ce ser- 
vice, excepté dans certaines occasions 
pressantes où ils étaient admis dans les 
ports d'Angleterre, ‘ 

« Par le traité de 1794, l'Angleterre 
offrit de nous accorder; pour ua temps 
limité, le droit de transporter dans %es 



































+ 
prasssesians des Indes oceldentules, jus 
qu'à concurrence de soixante tonneaux, 

c$ sur le mém 


anglais, 
que les’vaisseeus anglais peuvent trans 
de là ii, Mais 00 privilège s'est 

trouvé mélé avec des conditions qui l'ont 

fait rojoter par le sénat. D'où il suit qu’ 

leur retour, los vaisseaux américains ne 
- pouvaient relâcher qu'aux États-Unis 

sealement, et de plas, quo pendant la 
il lour était intpre 
la mélasse, du sue 
cre, du café, du cacao et du coton, soit 
de ces fles où des États-Unis, dans les 
autres parties du monde. La Grande. 
Brotagne eonsentit à effacer cet article 
da traité, Depuis, différens essais pour 
cemeilier les intéréts du commerce , les 
divergences de la légulation entre les 
deux pays, ayant échoué, le traité avait 
été suspendu et chaoun s'en était tenu 
aux anciens termes de 2e législation. De 
toutes les difficultés qui, dans 0es der 
nitres années, dirissient les deux gou- 
versemens, voici les principales. 

« Outreune restriction d'après laquelle 
tente impertation dans les colonies an- 
ghsen par mire américlog derni ve 

er à n06 produits expédiés de mo 

ports. (restriction contre laquelle n0 
ne parsisons) pas avoir jamais reclamé), 
il de pet du gouverne: 
us empécher 























Unis, 1° que ot abjet fût reglé par des 
stipalations qui modiduiont ie dféronos 
de législation entre lou parties] 2° que 
nes denrées importées dans lee colonica 
en question ne fussent pas soumises à 

des droits plus élerés que los Le 


éntions de La métropale où à 
colouies , ot 3° que nos bâtimen 
D 2 ee er pee 
catre-les États-Unis et les différentes 
parties de la domination britannique. 





«Lo poiat, après avoir été 
Lomgempe st opinidirément dinaté par 
Bree, fat euên 

Eh tre du mois de 





1825. Tout bltiment admis au L 
merce des colemies peut y charger los 
merchendises dont l'exportation 
permise aux vrisseaux 

duire daps lontes les con 
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points réclamés furent explicitement 
Fbendoonés dans le négodetons qui 
t celle dont le résultat mous 

est maintenant annoncé, . 
= Cet arrangement assure aux Étau- 
Vis tou Les arntages quil dem 
daient, ot sur lesquels l'état des négo. 
ciations nous permettait d'insiatæ, Notre 


commerce sera désormais ément 
plus fvorable q qu'il ne l'a été jusqu'ici. 
Îljouira sai que vigation, dans 
Les ports des nglaises, de tous 
les priviléges. Mood de de eee 
6ons. 

« Que La prospérité de notre pays, en 
co" qui dépend de ce commerce, sa 
grandement favorisée par le nouvel ar 
rangement, cela ne peut étre la matière 
d'un doutc…. Ontre les avantages de 
communications avouéos et directes, il 
aura dans 08 exécution des comsé- 
quenoes d'une plas haute valeur. Les 
Communications entreteques dans l'in- 
terdit réciproque, malgré les dépenses 
et les inconvéniens SP nie 
soient ééitolbls, où 
Fe En dhpogèone 5 
uoiitôee par tions mutus 
à éluder l'interdiction dans le mode 
sdopté depais a décharge des cg 
tons dans un port neutre. Mas, 

Fépagnent à La digaité dei me 
ions qui ont ant de raisons, nonéeale. 
ment d'entretenir des sentimens d'amitié 
mutuelle, meis même de cultiver soi. 
geusement toutes les relations qui 
Peuvent porter laure dtayens où on 
respectifs àrune émulation directe, 
verte sthonorable, els préserver del. 
fiweace facheuso des ciroonstances qui 
pouvat altérer la franchise et la Loyanté 
du commerce, 

= Lorsqu'à la Ga de la dernière session 
le gouvernement dersanda votre inter- 
rention à ee sujet, il à fait mettre sous 
ras eux copie der instrnctions données 
à M. Lane, et des notes ere 
loi etle gourernement britannique. Quoi 
qu'il n'y ait rien dans men ‘des denx 
ouvernemons qui rigoureuse 
ment lo secret, il a ad jugé ples conte. 
nable, dans l'état actuel des négociations, 
d'en faire l'objet d'une commonication 
confidentielle, Néanmoins, dés qu'on 

a Grande-Bretagne Le 
Gad de l'exécuion complète des 
rentions arrêtées, Le tont vous sera sou-, 
mis, et l'on verre combien étaient mal 
foudées les craintes soulorées par une 
des clauses d'an a9t9 passé dans La der 
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vise toulon que-le.rétablissement du 
commerpe en queslipn n'affeciAt sous 
d'autres rapports les interéts privés où 
pes et que le ehangement qui s'était 








à croire que sea Visaltat aus 

deviendront avantageux. 
= Ce résultat désrable o4t en grande 
partie l'effet de l'sprit libéral de l'acte 
dans la dernière session 
Es loquel en verta da l'asurancs 
duunée par le président, des dispositions 
ganciliatrices de la Grande-Bretagne, 
nos ports ont été immédiatement ouverts 
le ht féctuer 












go'imit emple qu'elle no: 
précédemment en. bolissant 

lement em.s825 une restrici 
Sxistaute, gt en permettant à nos bltie 
mens d'ajler au retour de ses colonies, 
dans un pays étranger quelconque, 
avant que les mavires britauuiques pus 
sent être affranchis des restrictions ie 
posées par, nos lois, et relourugr libres 
meut des États-Unis dans ieurs rolupics, 
vestrictiog duut l'ahulition pousr 
Qut dés coureur, Aipu, dés deux 
ebtés Les parties s'étaient donné des 
avantages limités et temporaires, mais de 
peu d'importance en comparaison de 
Ceux qui devaient répulter du rétablise 
semeut de La confance mutuelle, du bum 
accord et de l'établissement définitif des 
pes. commerciales sur de généreux 


« T'éprone la satisfaction la plos vive 
à vous assprer que sette pégocialion à 
été constamment conduite de le part de 
b le Grande Drague aves le saractère de 

la franchise Le mains éguiroque dant 
V'esprit Le plus amical, et qu'elle n été 
conclue de manière à prouver Le vif désir 
d'entretenir les rapports les plus intimes 
aveclls États-Unis, et je regarde comme 
uv devoir de répondre à ces dispositions 
daus toute l'étendne de mom pouvoir. 

« Quoique Le résultat de ces négocine 
tions soit Le plus bel éloge à faire des 
services rendus à ce pays par potre mie 
ai la cour de SantJames, co serait 

lençe à mes sentimens que de 

ce snjet sans exprimer la baute 
où que j'ai du talent et des re8- 
sources qu'il a déployés à cette ocration. 

«Le tort fais ab comineres des États- 
Unis par ls mosure qu Lr72 


















. envers Leg État 


ai 


- Noire à non vaisseaux, 0e J'éjat de onË 


france où à été placé jusqu'ioi le come 
merce reatreint que muus faisons gveo 
Turquie, à été depnis Jong-temps me 
occasion de vire sollj es pour 1, 
Sonveruemant, st mbranx effort’ 





nt été faits pour arrive meilleuF 

état de ohosss, Mon devoir était de ten- 

ter tous los moyens Dan deb 

“a por notye parillon 1se mâmes pri- 
viléées dont jouissent Les puisganoes 





“péinépaes de l'Europe, En convéquenas 


commissaires ont été nommés pour 
ouvrir ane négociation vos là Sublims 
EUR 
«Peu ds termpe après le départ dns 
dus manbres de aie ssmunlsie, 
regles là nouvelle du traité d'ladrée 
Ropls qui devait nous garantir an moins 
va des points que nous demapdions ; la 
mer Noire devait nous être ouverte, 
Cependant l'espérans pour 
noire enmmgres des Heilités sowtelles 
de l'énbliwement de rolotiong plus inr 
times avec ly Sublime Porte, nous ft 
juger convenable de paursnirre les né 
gurations dans leurs vos originsiress 
etil on est, en cfic., résullé un traité 
qui sera iucessamment mis ave vos 
Jeux, Ce traité assure le passge Bbr 
sans lupitatinn de temp sux mavires des 
États-Unÿgé notre oummeres pres La Turr 
quie pat bed sur L méme pied qvr le 
summerce des nations les plus farurir 
sées, Le Sultan tégoigne pour mou» les 
inteotions lk amicales muatre 
pue volupté éclai l'eptretenir Les re- 
lations Les plus les enûre les dou 
pays. at de notre sir at de nous 
ce 

















dipositante 
» Nos rolations avos La Russo out lo cas 
ractère de la stabilité, Les. rer sgsds 
RAS AU Mn A pet 
confiance done da l'anisé qu'il prés 
Unis, que nons culie 
vo2e depois Li Mass ave mllivitnde 
ef qu'entretiant de mme see 
le méme soin que sop illustre prédlénese 
seur, sont des sonÿmens sn quelque 
sorte identifiés dans l'opinion publique 
des États-Unis. Je na négligersi aucun 


et qui doivent acquérir plus d'iu 
tance d’après notre traité avec la. 
'erte, 


“4 sepuis socreuent d'aneir à. 
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‘vous informer que notre ministre à cette 
our, dans les talens et l'expérience du- 
quel j'avsis la plus grande confiance, 
ait été forcé, par le mauvais état de sa 
santé, de quitter temporairement son 
poste pour aller passer quelque temps 
sous un climat plus doux; mais j'aime à 
croire que son rétablissement ne sera 
pas loug, qu'il reprendra bientôt ses 
fonçtions , et qu'en attendant nos inté- 
véts me souffriront pas dans les mains 
du secrétaire de légation qui demeure 
chargé d'entretenir nos relations avec le 
cabinet russe. 

« Vous avez appris, quoique le fait 
æ'ait pas été officiellement annoncé à La 
Chambre des représentans, qu'il « été 
coucla dans lo mois de mars dernier 
‘entre les États-Unis etle Danemarck, un 
traité qui assigne on assure 650,000 dol. 
Lars à nos concitoyens, en indemaité 
des spoliations que notre commerce a 
souffertes des snjets de ce royaume dans 
le cours des années 1808, 1809, 1810 
et 1811. Ce traité obtint la sanction du 
sénat à la fn de la dernière session; 
s'est maintenant au congrès qu'il appar- 
fient de prendre los mesares \égilauves 
nécessaires pour l'organisation dela com- 
mission qui sera chargée de distribuer 
l'indemaité susdite entre les réclamans. 
11 est à désirer que cet arrangfiment soit 
fait. et concerté avec les réclamans eux- 
mémes , de manière à ôter tout prétexte 
aux plaintes et aux reproches qu'il pour- 
rait susciter. 

« De tous les objets non encore ré 
glés, les principaux sont nos réclama- 
Sons contre la France, à raison des spo- 
Liations sur notre commerce, et contre 
l'Espagne, tant pour les mêmes objets 
que pour les embarras surrenus dans les 
relations commerciales des deux pays; 
la conclusion d'an traité de commerce et 
de navigation vec Mexico, suspendu 
depuis si long-temps, aussi bien que la 
fixation définitive de nos frontières avec 
cette république; et en£n l'arbitrage de 
Ia question entre les États-Unis et la 
Grande-Bretagne, sur les limites du ter- 
ritoire respectif au nord-est, : 

Les négociations avec la France ont 
ét par notre ministre avec èle 
et habileté, et sous tous les rapports à 
ma grande satisfaction, quoique la con 
elusion favorable en eût été momenta- 
ent arrétée par des contre-préten- 
tions que les É! 
admettre, notre ministre avait pourtant 
l'espérance d'arriver à ua arrangement 
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satisfaisant pour nous avec le dernies 
gouvernement, La négociation a été res 
prise avec les autorités d'aujourd'hui, 
et comme je partage la confiance géné= 
rale de nos compatriotes dans la justice et 
La magnanimité de la France régénérée, 
ce m'est un regret plus vif de ne pouroë 
vous annoncer le résultat attendu avec 
tant de confiance. Rien, toutefois, neme 
fait douter que justice ne nous soit bien 
tôt rendue à cet égard. L'importance 
des réclamations, les délais spportés à 
y satisfaire et leur conte jostice 
imposent au gouvernement l'obligation 
de les soutenir, Millégalité des tien 
et des confiscations qui y donnent Lieu 
n'est pas contestée, et quelques distine- 
tions qu'on ait putfaire jusqu'ici sur la 
sabilité des gouvernemens qui 4e 
sont succédé en France, il nos est dé- 
montré qu'elles sont inadmissibles. 

« Les relations de commerce entre les 
deux pays (la France et les États-Unis) 
sont susceptibles de perfectionnemens 
Lautement avantageux. Nésmmoins, le 
resentiment des dommages que nous 
avons éprouvés a eu et continue d'avoir 
une influence défavorable à ce sujet, 
que cette affaire s'arrange à notre 
ésfaction, il n'est pas douteux qu'il 
n'en rénlte non-seulement une ferme et 
cordiale amitié, mais un développement 
progressif de nos relations; c'est ma plas 
chère espérance que cet ancien et désa 
gréablesuj 











principes qui doivent diriger une juste 
et magpnime nation, est jusBifiée par le 
caractère ju peuple français aussi bien 
que par les preuves déja données des 
vues généreuses et de l'intégrité pure du 
monarque, qui préside@msintenant à ses 
conseils, et je ne manquerai pas de met- 
tre de notre côté, dans cette négociation, 
tonte la franchise et la libéralité qu'elle 
exige. 

« Les motifs des différends qui existent 
entre notre gouvernement et l'Espagne 
ont été exposés à ce dernier gouverne- 
ment par notre ministre avec beaucoup 
de force, et les plus complètes assn- 
rances nous ont été données qu'on 
aurait promptement un favorable égard. 

« Ceux qui nous restent aussi avec la 
Grande-Bretagne ont & 
l'arbitre des deux pui 
nière aussi libérale et aussi amicale que 
l'ont été les premiers. Des érénemens 
récens ont saus doute contribué à retare 











der la décision; mais notre ministre, 
auprès de la cour de cet arbitre distin= 
gué, à reçu l'assurance que tont serait 
conclu dans l'espace de temps que le 
traité a en en vue. 

« Je suis particulitrement heureux de 

rvoir vous annoncer qu'un change- 
ment décidément favorable, et, j'espère, 
définitif, a en lieü dans nos relations 
avec nos voisins de la république de 
Mexico. Les soupçons malheureux, mais 
ssns fondement, qu'on avait insinués 
touchant nos dispo: été 
de mon devoir de 
fois , ont entitremeut dispar, et le go: 
vernement de Mexico a compris le 
ractère réel de nos désirs et de nos vues 
en ce 
l'établisement de relat 
de confiance réciproque. J'ai raison 
tendre la conclusion d'un traité de com- 
merce avec Mexico. Des circonstances 
qui ne sont pas expliquées , mais qui 
sont pas le résaltat d'un mécontent 
ment de sa part, ont occasion quel 
retard. Il yéavait quelque raison l'été 
dernier de craindre que l'harmonie ne 
fût troublée, à l'occasion de certaines 
eties de territoire qui avaient été 
Jnsque-là sous notre jaridiction. 

« Le représentant de Mexico auprès 
de notre gouvernement a donné des ex- 
plications. Des instructions ont été adres- 
sées, en conséquence, an gouverneur 
des ‘provinces limitraphes particalière- 
ment au gouverneur d'Arkanses, afin 
que la tranquillité de ce pays ft m: 
tenue, jusqu'a ce que le ligne qui doit 
être définitivement tirée entre les deux 
pays ait mis fu à tout sujet de contro- 
verse. 

« L'échange des ratifcations du traité 
concla l'année dernière avec l'Autriche, 
a été retardé parce que les dépêches qui 
Les contenaient ne sont pas arrivées dans 
Le délai du traité. De nouveaux pouvoirs 
ont été démandés par le représentant de 
l'Autriche, et, toutefois, un rapide 
eroissement dans nos relations de com. 
merce et de natigation avec cette puis- 
sance s'est fait sur le pied le plus Bbéral 
pour notre gouvernement, 

« Plusieurs déprédations ont été ré- 
cemment commises sur notre commerce 
par les vaisseaux du Portugal. Ils ont 
donné lieu à d'immédiates remontrances 
et réclamations. Je ne suis pa: 
formé pour donner une opinion déni 
give sue ke caractère de ces actes ; mais 


je serai bientôt en état de le faire, 
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à le touche. La conséquence est , 
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Aucun moyen ne sera négligé pour ob* 
tenir tons les redressemens snxquels n04 
concitoyens pourront avoir droit, = 

« 1] avait êté rendu sur la £n de votre 
dernière session deux bills; l'un portant 
des allocations pour la construction de 
phares, fanaux , jetées, et autres divers 
travaux où améliorations dans divers 
ports, l'antre autorisant une sonscrip 
tion dans l’entreprise du canal de Louis= 
ville et de Portland, qni étaient souris à 
ma sanction, Il ne m'était pas possible 
dans le peu de temps qui rest mt la 
clôture de la session, d' res 
bille avec la matarité de réflexion que 
leur importance exigeait, et j'ai été fo 
de Les retenir à cet effet. Je profite main= 
tenant de la première oceasion que j'ai 
de les renvoyer à un nouvel examen des 
Chambres avec les raisons qui, après ma 
‘délibération , m'ont décidé à ne pas leur 
donner mon assentiment. 

(lei le président. expose et djécute, 
avec d'immenses déreloppemens, à ques 
tion de savoir s'il est” convenable de 

érslster comme depuis l'établissement 

.de la constitution, à faire aux frais du 
trésor de la confédération , les dépenses 
relatives à la construction ou à l'entre- 
tien des phares, des jetées et travaux 
divers daus les ports ou baies des États- 

ter l'entrée 

gation. Il n'hésite pas à émettre l' 

pinion que la plupart de ces traraux 

szant pour objet ltilité ou l'arantage 
rticuli 














































er des États, devraient être 
és à leur délibération et faits à loars 
pens. Il regarde cet usage comme en- 
tralnant toutes sortes d'abus et tendant 
à priver les États particuliers de leur 

souveraineté et à perrortir l'esprit de 1 

constitution fédérale.) 
« C'est à regret, por 
dent, que je me détermine à user du 
droit indispensable du pouvoir exécutif 
tres motifs que celui de son in- 
ù ; j'admets que ce droit 

* me doit pas être exercé légèrement, m: 

seulement dans des sujets im] 
alors que les principes des bills renvoyés 
peuvent être regardés comme tendant à 
altérer ceux de la constitution. Cela seul 
peat concilier, à notre refus, l'assenti- 
ment du peuple; et je crois dans la plus 
profonde sincérité de conscience, que 
tel éqait ici le cas, Je suis ratsuré dans 
l'acquit de cette hante ct délicate res= 
poutabilité, par plusieurs exemples de 
mes prédécesseurs, par ma conviction 
intfe, que l'on ne peut concevoir au- 











le prési- 

















a38 
euue crainte-d'ane usarpation de pou- 
Voies ou d'un abus d'autorité de La part 
du pouvoir exécutif dans cette circon+ 
stance, où il se prive du moyen d'exercer 
un patronage et upo infuence d'une 
grande étendue. Ce m'est d'ullenre une 
grande satisfa de penser que si je 
me suis mépris sur les intérêts et les 
vaux du peuple, la coustitution fournit 
: un moyen de redresser bientôt l'erreur, 
ppelant aux fonctions que sa faveur 
me déférées, un citoyen dunt les opi- 
nions pussent s'accorder ares les sien 
nes. J'espère, en même temps, que les 
intérêts de la nation seront garantis de 
tout préjudice par une sage et rigou« 
reuse application de cette portion du 
revenu public qui pourraitêtre employée 
à-diters objets, après l'accomplissement 
de notre obligation la plus sacrée, c’'ests 
à-dire l'acquittement de la dette p 
que, ce"qui nous fuuraira l'occasion, 
que j'ai fit entrevoir, d'adopter ua 
moiler# mude de pourvuir à cet eujeloi, 
Le imude suivi jusqu'a présent, 

«Il faut recon qu'il y a une 
grande divergence d'intérêts entre Les di- 
Vers États qui composent rette vaste cou 
fédératiun. Ces divergenres résrliant de 
la situation du climat, de La poprlation, 
et de la direction de l'industrie, sont, 
comme on doit l'attendre, grandement 
exagérées ou aggravées par des jalou- 

es, par l'esprit de rivalité inévitable 
entre des communautés voisines, C'est 
ceux qi ont La direction des i 
nentraliser autant qu'il 
effets dangereux de ces r 
en sorte que l'action bieufaisante du 

avernemeut fédéral soit exercée dans 
Fbut primitif de son jostiution. 

«11 suffit do rappeler quelques faits 
authentiques pour montrer combien les 
procédés du gouveruement, dans la mar 
Lière soumi votre considération, ont 
êté loin d'atteindre ce but, Les dépenses 
faites jusqu'ici pour Les au 
intérieures montent à environ cinq rail- 
lions de dollars et distribués en propor- 
inégales entre les différens 
valuation des dépenses pour 
travaux dont les devis ont été faits en 
total ou eu partie, monte à plu de 
quatre-vingt-seize millions de dollars. 
ces travaux ou améliorations 
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qu'ils soient de astare À rendre impps- 
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able -toute distribution équitable de 
fonds entre eux, c'est ce dont ja.ne paie 
convenir, et l'injustice dans cette distri 
bution ve peut manquer d'être Dhe 

écode d'ritätiog outre les 








source 
États 
« Nous'sarons que des professions d'en 


zèle ardent pour des améliorations inté- 
rieures et La disposition à prodiguer Les 
fonda publics pour des abjets de cetis 
espèce sont jouraellement préconis 
par des aspirans ou pouvoir, Comme don- 
maut des droits à la confiance du peuple. 
Faudra-til s'étonuer que, dans de pa- 
reilles circonstances, daur des temps de 
grande excitation, des dépenses de cette 
Bature n'eusent pas toujours Jeurs mo- 
tfs dans des objets qui s'accurdent grec 
le bien public? Ceux qui n'opt pos en 
occasion de roir et de regretter 
infueuce fächeuse dans le passé ont été 
le henreux que mui dans l'abrerration 
le la direction des affaires publiques. 














« Si l'on ajoute a çes iurom 
combinaisons, les querelles que ve 57% 
tème fait ualtre, et leur Gchemse 12 
flnence sur La législanon du congrés 
dau l'application des devuirs fédéraux, 
on se convaiuera que C'est faire jasice 
an caractère natiopa] que de réclaer 
coutre ce système que La mauifestanisa 
receute de l'opiaion pr que à cos 
damné. 
Dans mon opigion, il n'y 2 pes 
d'autre remède au mal qu'ap change 
ment radical dans l'action du gouverne- 
ment à ot égard. 8, pomme on doit 
s'y attendre, les États qui onp été Je 

favorisés dns les apprapriations 
faites jusqu'ici demandaient à être i8- 
deruisés à l'avenir aux dépens de çenx 
gui ont ét Largament réfribués, sous 
m'aurions dans le mode actuel que là 
ressvurçe de transporter l'inégalité de 
Sistribution d'un pays à uu Autre. 

= C'est après proir hien examiné opte 
question que j'ai cru de mon devoir de 
vous recommander l'adoption d'en plan 
pour la distribution du fonds de surples 
qui peut rester au trésor après le paie- 
ment de la dette nationale, entre le 
États en proportion du ombre de leurs 
représentans, pour être employé par eux 
à des objets tion so Deus 

« Quoique ce plan ait trouvé faveur 
dans plusieurs parties de l'Union, il a 
donné lieu à des objections qui mériteft 
d'être prises en considération. (Le prés 
vident les passe on FeruS 6 J répond 
sucosssirement.) 
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w Après tout, la mature de l'objet 
n'admettait pas de plan qui ne fat sin 

ébjecion. Celui qu'on a choù 
qu'ici éuit peut-être le pire qu'on pit 
Adopter, ot tont ce qui peut condaire 
1 réforme où à son amélioration est 
digue d'attirer votre attention. 

« Quant à moi, tont système combiné 
pour donner plus d'effet et d'harmonie 
à notre législation sur cette matière, 
qui contiendra les monremens da 
veraement fédéral dens La sphère 
fondateurs ont voulu ‘le renfermer, — 
qui conduire à l'extinction de la dette 
nationale, dans la plus courte période, 
et fera peser le moins d'impôts sar nos 

ertèmel réces de 























Entre les D deg de grand intérêt na- 
tional jo ne pais me dispenser de rappe- 
ler instamment votre attention eur cette 
partie de la constitution relatire à l'élec= 
tion du président et dn vice-président, 
La nécessité d'y faire un. amendement 
m'a été si évidemment démontrée par 
l'observation de ses inconvéniens et par 
les discussions même du congrès, que je 
regarde comme un premant devoir de 
vous exprimer toute ma sollicitude à ce 

ment le système que nous 








voit dans la marehe des antres gonrer+ 
memens, Nos concitoyens y trouveront, 
en proportion de leur amour pour là 
liberté, des moyens de la conserver et 


de remédier au vice essentiel observé 
duos nne partie vitale de la constitutio: 
Il ne faut pas ane crainte pralloime 

a respect mal entendu en com 
Prémette l'existence, 

Une clause de cette constitation, qui 
ne garantit pas au peuple le choix direct 
de son magistrat, mais qui teud à trom 
per son van (1), m'a para si inconsistante 











(1) Cet article porte qu gens Le ce où 
aucun des candidats n'aurait réal la ma 

Sté des rofrages dans le vote des lat die 
le_ choix du président était dévolu à la 
Chunbre des représentans entre les trols can- 
didats qui auraient obleau le plus de vois, 
C'est en vertu da cet article que M. Q. Adams 
avait été nommé en 1825, quoiqu'il obtint 
dans les votes des États un nombre de EU 
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avec l'esprit général dé nos institutions, 
que je me suis déterminé à vous some 
mettre une modification, qui me peralt 
nécessaire pour corriger cetinconvémient 
et répondre au rœa de nos constituans ÿ 

lus mére réflexion m'a confirmé 


et la 






sition qui met, da: 
fortuite, au pouvoir d'un seul membre 
de la Chambre des représentans l'élec= 
tion d'an si baut fonctionui 
juste envers le peuple: 
être une source d'embarres par l 
Évidu sinsi éleré au pouvoir, et 
cause de défiance envers le 
ventatif. comme la confédéra= + 
tion l'est par sa grande étendue à l'actio: 
des partis fondés sur des intérêts 
caliers, et par conséquent à la mulipli 
cation des candidats pour la présid 
la tendance du privilége remis à le 
Chambre des représentans est de lui 
donner l'élection di 

































Süa objet capital des ante 
comsütation était de tenir aussi 
que possible l'action des branches légis- 
latires et exécutires du gouvernement; 
et pour assurer cet effet rien n'est plu 
essentiel que de mettre la première à 
l'abri des tentations de l'intérét privé et 
de diriger le patrenage de la dernière . 
de manière à ce qu’elle ne paise les 
voriser… C'est pour cette raison qu'on 
addition à l'amendement de la constitu- 
ton. pour écarter tout agent intermé- 
disire dans le choix da président, j'ai 
demandé quelque restriction sur la réé- 
ligibilité Encens et sur la 
possession des offices en général, Les 
raisons qui m'ont déterminé existent en- 
core, et je les recommande de nouveau 
à la’ considération du congrès, avec 
d'antant plus de confiance ge! de 
adoption renforcera les 
contes vouinit emsrer de Hndée 
pendanee de ‘toutes | 
gouvernement et de 
L'agent le plus sascepti 
l'esprit de la constitation est le premier 
magistrat. C'est afn que son élection 
soit, autant que possible, placée au- 
dessus d'infuences dangereuses, a6n 
qu'il prenne la responsabilité solennelle 
de la plus haute fonction an choix d'a 
peuple 


Libre, dégagé on libre de put 
























Le celui de ses de- 
Is, et que le garantie 
de son indépendance soit aussi forte 
qu'elle peut être dans la nature de son 
pouvoir et dans La faiblesse de l'homme 

ui en sera chargé. C'est par ces consi- 
ations que jene pois appeler ave 
#op d'instance votre attention sur l'a 
vantage qu'il y aurait d'amender la con- 

itution de manière à le rendre inéli- 








grès que la bienveillante politique fer- 
mement poursuirie depuis près de trente 
ans pour l'expulsion on Ia retraite des 
cas au-delà des établissemens des 
blancs, touche à une heureuse fn. Deux 
tribus considérables ont accédé aux 
mesures prises pour leur retraite dans la 
dernière session du congrés, et il y a 
licu de croire que les tribus restantes 
accepteront aussi les mêmes'conditions. 
« Les conséquences d'une prompte 
éracuation sont importantes pour l'U- 
tion, pour les États particuliers et pour 
les Indiens eux-mêmes. Les avantages 
uninires: sont les moindres de ceux 
qu'elle assure au gouvernement fédéral, 
lle met fn à tonte possibilité de colli- 
sion entreles autorités de la république 
etles gouvernements d'État au sujet des 
Indiens. Elle concentrera une popula- 
tion civilisée dans de larges portions de 
terrain maintenant occupées par quel- 
ques chasseurs sauvages. Eu ouvrant 
tout le territoire éntre Ténessée au nord 
et la Louisiane au midi à l'établissement 
des blancs, on renforce prodigiensement 











la frontière sud occidentale, on rendles , 


États adjacens assez forts pqur repous- 
ser les invasions à venie sans secours à 
demanler aux lois, Tout l'État de Mis- 
sissipi et la partie occidentale d'Ala- 
bama, débarrassés des Indiens, doivent 
rapidement avancer en richesses, en po- 
pulation ot en puissance. D'un autre 
côté, les Indiens, délivrés d'un contact 
ibmédiat avec les établissemens, des 
blancs, affranchis du pouvoir des États, 
peuvent chercher le bonheur à leur ma- 
nièreet sous leurs grossières institution: 
plusiours causes de la mortalité qui les 
affaiblissait graduellement diminueront, 
et peut-être que’ dans leur affranchis 
sement actuel, plus disposés à recevoir 
l'influence de l'exemple et des conseils de 
leurs voisins, et à renoncer à leurs 
sœurs sauvages, formeront -ils à leur 
tour une communauté htétieane et siri- 
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lisée; conséquences dont quelques-unes 
sont ai assurées et les autres 5 proba- 
bles, que l'exécution complète du pla 
sanctionné daus la derniè da 
congrès doit exciter le plus vif intérêt, 

« Personne ne porte une sollicitede 
plus cordiale que moi aux aborigènes de 
Ce pays, et ne ferait plus d'efforts pour 
les arracher à leur vie errante , pour en 
faire un peuple heureux et les Gviliser. 
J'ai tout entrepris pour les convaincre 
des devoirs et de la puissance limitée du 
gouvernement général relativement aux 
antorités des États, pour leur faire en- 

re 
dans 
rvoirs particaliers; 
lus nous pouvons ex- 
primer nos opinions sur ces actes, mais 
que comme gouverneinent nous avions 
ansai pen de droits à Les contrôler que 
ions à prescrire des lois à 
mations étrangères. 

« C'est après avoir bien compris F'ob- 
jet en question, que les tribus des Chac- 
tavrs et des Chikasawa se sont décidées, 
avec une entière unanimité, à profiter 
des offres libérales qui leur étaient £si- 
tes par l'acte du congrès, st sont coe- 
venues de seretirer au-delà du Mississipi. 
Il a, en conséquence, été passé avec eux 
des traités qui seront en temps prospère 

à vire délibération. On Leur en 
endre les engagemens 

, et la véritable condition à Lagrelle 
ils se soumettaient. Ils ont préféré con- 
server leur indépendance dans les forêts 
occidentales, que de se soumettre aux 
lois des États Lu le territoire desquels 
ils étoient enclavés. Ces traités , probs- 
blement les derniers qui seront jamais 
faits avec eux, ont le caractère de La bi 
béralité la plos généreuse de notre gon- 
vernement. Ils accordent aux Indiens 
une somme considérable en considéra- 
tion de leur retraite, et leur assurent 
une subsistance convenable à leur arri- 
vée dans leurs nouvelles habitations. Sils 
jugent qu'il soit de leur intérét réel de 
conserver une existence à part, ils seront 
en liberté de le faire sans éprouver les 
vexations et les inconvéniens auxquels 
ils eussent inéritablement été sujets dans 
nos États de l'Alabama et de Mississipi. 

« L'humanité a souvent déplorg le sort 
des aborigènes de ce pays : la phflanthro- 
pie s'est Long-temps cecnpée de chercher 
des moyens de le détourner ; mais leur 
destinée s'est progressivement accomplie, 
les plus puissantes tribas ont dispare 














tendre que celles- ci n'étaient 
sables envers lui des lois pa: 
Finite de leurs 
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‘ane après l'autre de la terre. Suivre au 
ombeau le dernier de leur race , fouler 
tusai la cendre des nations éteintes, c'est 
matière à réflexions mélancoliques. Mais 
vraie philanthropie sait se résigner 
es vicissitades humaines comme À l'ex- 
nction d'une génération qui fait place 
atre. Nous voyons dans les monu- 
le im 








à 
mens et les fortercsses d’un 
sommu dans les vastes déserts de l'ouest, 





les souvenirs d'une race d'hommes jadis 
puissante, qui fut exterminée on dispa- 
rat pour faire place aux tribus sauvages 

à 3 sontrépandues. N'y a-t-il pas aussi 
quelque sujet de regrets dans une 
considération très large des intérêts gé- 
néraux de l'espèce hamaine ? La philan- 
thropie pourrait-ellealler jusqu'à souhai- 
ter que Îe continent fût rendu à l’état où 
il fat trouvé par nos ancêtres? Quel 
bomme généreux pourrait préférer un 
pays courert de forêts, ravagé par quel- 
ques milliers de sauvages, à cette vaste 
république, embellie de ces florissantes 
cités, de ces beaux villages, de ces pro- 
duits multipliés de l'industrie homai 
occupés par plus de douxe millions d'ane 

ypulation heureuse, riche de tous les 
Fiéufaiu de la hberté, de La civilisation 
et de la religion ? 

« La politique actuelle du gouverne 
ment n'est que la suite de cette rérolu- 
tion progressive avec des procédés plas 
doux. Les tribus qui occupaient les con- 
trées qui constituent aajourd'huiles États 
de l'est ont été anéanties ou se sont re- 
tirées pour faire place aux blancs. Les 
vagues de.la population et de la civili- 
sation se portent à l'occident, et nous 
nous sons d'acquérir le territoire 
occupé par les bores rouges du and 
et de l'ouest, an moyen d'un échange 
convenable; de les transférer aux dé- 

ns des États-Unis dans une terre où 
Eur ‘enstence peut être prolongée et de- 























venir peut-être tuelle. Sans doute 
il est pénible d'abandonner les tombeaux 
de ses pères : mais c'est ce qu'ont fait 


nos sieur, et ce que font encore tous les 
jours nos enfans. Ceux-là ont quitté tout 
‘ce.qui leur était cher pour chercher un 
meilleur sort sue une terre inconnue, et 
nos énfans quittent tous les jours leur 

ays per milliers pour aller s'établir dans 
Bei contrées lointaines, Faut-il déplorer 
si amèrement des séparations pénibles, 
il est vrai, mais auxquelles on se résigne 
pour l'amélioration de sa condition. 
Loin de là. C'est plutôt une source de 
satisfaction pour nous que ce pays offre 












bat 
à l'activité, à l'esprit industrieux de no- 
tre jeunesse tant de terres nouvelles où 
eurent se développer la puissance etles 
facultés de l'homme à leur plus haut de- 
é de perfection. Nos jeunes gens vont 
À des centaines, à dés milliers de milles, 
à leurs frais, acheter des terres, et les 
caltirent et s'y soutiennent sans secours 
étrangers, du moment qu'ils y sont ar- 
rivés. Est-ce done une cruauté de la part 
du gouvernement, quend , Pr des éré- 
nemens qu'il ne pouvait empêcher, les 
Indiens se sont trouvés mal eur leur an- 
den sol, de leur avoir acheté leur ter. 
res, de leur en procurer de plus éten- 
dues, de payer leur transport dans leur 
nouvelle patrie, et de s'engager à leur 
y procurer la subsistance pendant un 
an? Que demilliers de norcompatriotes 
ient accepté, de grand cœur, la pro- 
position de se retirer dans l’ouest, à de, 
pareilles conditions! Est- 
que le sauvage errant ait plus 
ment pour sa patrie que le chrétien ci- 
il ligeant pour lui de 























les choses dans le vrai, la politique du 
gouvernement général’ envers les hom- 
mes rouges a été non-senlement libérale, 
mais généreuse. Île ne voulaient ni se, 
soumettre aux lois de l'État, ni se mê- 
ler avec leur population, Pour se sauver 
de l'alternative de les y forcer ou de les 
détraire, le gouvernement général leur 
offre une nouvelle patrie, et p: 
se de leur 












u terme d'exécation d'un plan 
qi remonte à l'origine de notre exis- 
tence politique, et qui a été constam- 
ment suivi par l'administration, plus 
juste pour les États et généreux pour les 
Indiens, le gouvernement croit devoir 
compter sur Îa coopération du congrès 
et de tous les hommes désintéressés. Les * 
avaient droit de le demander; 
c'était une clause nécessaire du pacte, 
qui Les a faits membres de la coufédéra= 
don. Avec la Géorgie la clause était ex- 
presse; on devait l'entendre de même 
pour les autres États. Pourquoi, en 
torisant VObio, l'Indiasa, l'Illinois, le 
Missouri, le Mississipi et l'Albama à 
s0 donner des constitutions, à former 
des états séparés, le congrès a-t-il com 
ris dans leurs limites de vastes espaces 

terres indiénnes, et dans quelques 
uns mêmes de puissantes tribus in- 
diennes ? ne fut:l pas entendu que le 
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pouvoir des États dévait être exercé dune 
! toute l'étendue de leurs limites , et qne 
le gouvernement général éteindrait le 
Aitre indien et ferait cesser tout obstacle 
à la juridiction complète des États sur 
dears territoires? car autrement il est pro= 
bable qu'aucun de ces États n'eût ac 
cepté une existence séparée, et jamais le 
vurait accordée s° 

aux petites portions de 
ominal, alors abandon- 
né par les‘Indiens, 

« C'est donc un devoir da gourerng 
ment ouveaux États d'éten- 
dre amssitôt que possible le titre indien 
aux terrains que le congrès lukmême a 
‘enclavés dans leurs limites. Cela fait, 20m 
seraaccompli enversles États etles 
est à ceux-ci de quitterou non 
le territoire. L'achat de léurs terres n’al- 
tère en rien leurs relations personnelles 
avec les autorités des États. Le gouver- 
nement général ne croit point méces- 
saire de reudre aucun acte pour donner 
à ces États de juridiction sur la personne 
des Indiens. Cette juridiction leur appar- 
tient en vertu de leur puissance sou- 
versine dans leurs limites, aussi entière 
avant qu'après l'achat des terres in- 
diennes. Le gouvernement ne peut ni 
l'augmenter ni la restreindre. 

« Aussi espérons que tous les bons 
gitoyeus , et surtout ceux qui regardent 
les Indiens comme opprimés pi 
sujétion aux lois des États, cont 
ront à éclairer ces enfans des forêt: 
La vérité deleur condition, et qu'ils les dé- 
Livrerfiat, eu les décidant à une prompte 
retraite, des maux réels où imaginaires, 
présents on à venir, dont ils les croient 
mexacés. 




































spérités nombreuses 
nous féliciter, la sie 
tation de nos revenus ou impôts mé- 
rite une mention particalière, en tant 















* qu'elle promet des moyens assu- 
rés ndre notre dette publique 
plutôt qu'on'ne l’espérait, et qu'elle nous 


nce incontestable des efe 
fets pratiqués du tarif actuel sur nos ine 
térêts commerciaux. ‘ 

« On s'est élevé contre ce tarif regardé 
par quelques-uns comime incorÂtitution- 
nel, et généralement comme défectueux 
dans plusieurs de ses dispositions, 

+ _« Le pouvoir de taxer les importations 
tenait dans 4] 





rigine à chacan des 
droit d'accommoder 
* ces taxes à l'encouragement des diverses 

de l'indeetrie domestique dé 
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rive si naturellement de 66 pouvoir, ° 
est difficile de supposer Paeerre 
l'un sans l'autre. Les États ont déégs 
toute leur autorité en matière d'impor 
tation au gourernement général sam 
restriction ni samslimites, sauf La réserve 
importante de leurs lois d' 
Eva, Corte autorité ayant pané Es 
au gouvernement général, ils ont éà 
perdre ausai le droit de l'exercer come 
objet de protection, qui serait éteint, 
Nil n'existait dans le gouvernement géné- 
ral. Car, sutrement, notre système pob- 
tique offrirait l'anomalie d'an dé 
pouilé du droit de défendre sonore 
et de s'opposer à la politi « 
dutrectte que de aude dogs 
pourraient adopter , ce qui ne peut pes 
se présumer, Cet indispensæble pouvoir 
concédé par les États doit done être 
exercé par le congrès dans tout son ob 
jet et toute son étendue; conclusios dass 
laquelle je suis confirmé aussi bies per 
l'opinion des présidens Washington , 
letfeim , Madison et Mouroe , qui l'oat 
jugé conforme à l'esprit de la conséiæ 
tion, que par la pratique uniforme & 
congrès, le consentement présagé des 
Etats et l'opinion, générale do penis 
« Les dés d'une meilleure de 
&ribution du tarif sotuel, quoique uès 
graves, sont loin d'être insnrmontables, 
Quelquerans ne veulent entendre à 
eune amélioration de détail parce qu'is 
voudraient détruire le tout; 
craignent de toucher à ce qui 
teformable de pour de risquer l'ile. 
q'ils approuvent. Je anis 
persuadé que les partisans de ces res 
onées ne rendent justiee ni au per 
ple américain pi à ses représentans, L'e- 
térêt général est l'intérêt de cheun , et 
j'ai la confiance entière que, pour assure 
l'adoption de telles modifications du we 
rif, que l'intérêt général demande, à 
sufñt que cet intérêt soit bien compris. 
« Paisqué le principal, objet qu'on æ 
propose dans les droits, est le revcne, 
on peut les distribuer de manière à es- 
courager les manufactures, et dans cette 
distribution tontefois le gouvernement 
ne doit se décider que d'après Fiatérét 
et pour le bièn général;.il ne doit pre- 
téger que les objets d'ane importasce 
vraiment nationale, et entre éeux-ci, les 
produits de notre sol, de nos mines, de 
nos fabriques, essentiels à la défense de 
pays, oecupent le premier rang. Quel 
ques/autres objets d'industrie domer- 
4iquey dont-on peut espérer Le perfs 
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Hofnemient na moyen dune, protection 
temporaire, de manière à pouvoir soute. 
ir Ja concurrence des prodnits étrangers 
des termes égaux, méritent la même 
un degré subordonné. 
xe démesurément quels 
ment ;il veut protéger 
Latéréts de localité trop minntieux 
pour justifier une exception générale, et 
quelques espèces de fabriques pout less 
draelles Le temps de prospérer dans notre 
pas emore venu. On y à 
jù rémédié en partie d'après les me 
sures prises dans la dernière session. 


« Le meilleur et le plus sage mode de 
déterminer les cas où un intérêt particue 
kier doit recevoir tion serait de 
aoutmettre la question particulière à la 
délibération, Si après l'avoir examinée 
sans égard à des considérations étran- 
géres, telles que le désir de soutenir un 
système général où 
d'un intérêt différent, elle rè 
as faveur la majorité des représenta 
dn penple, il y aurait peu de danger, de 
tort ou de dommage à disposer le tarif de 
manière à donner la protection deman- 
dée. Eos franchèment, les 
branches d'industrie qui mériteut réelle. 
ment protection n'encourraient pas les 
mécontentemens qu'elles excitent quand 
cette protection tient à nn système dunt 
quelques parties du pays se sententou se 
éroient opprimées. Ce qui est plus impor- 
tant, le principe vital de otre 
ce princil ii veut être proclamé com- 
me lexprenion vraie de a volonté gée 
aérale, serait à l'abri de la défiance qu'in- 
spirent des actes de majorités fondés, 
mu par identité de conviction, mais par 
combinsison de petites minorités formées, 
arrangées pour se faire céder réciproque- 
ment des mesures qui, jugées d'après leur 
propre valeur, n'auraient jamais été adop= 
tées. 
































D'après les évaluations de la trésoreriè, 
es recettes du gouvernement général sé 
Aéverout au 1 jauvier prochsin, à 24 
millions 161,018 doll. (120,805,og0 fr.)à 
ce qui fait 300,000 dollars au-dessas des 
estimations faites par te secrétaire da 
trésor, Les dépenses de l'année, sans 
compter la dette publique, se montent À 
13 millions 743,311 dollars (68 millions 
911,555 fr.). Les paiemens à faire pourine 
Sérét et rachat de la dette publique, »e- 
tont de 11 millions 354,630 dollars gs 
millions 993,150 fr.) , d'après quoi il doit 
tester on trdsof, au 1° janvier c851, wa 


: judicieux ete 


excédaut de 4 millions 819,781 dollars 
{24 millions 098,905 fr.). 

J'ai la satisfaction, en vous parlant dé 
la situatioh-de non fnunces, de vots faire 
observer qu'il 








du trésor pour assurer la responsabilité * 
pécuvisire de ses ages et pour le pales . 
ment ponctnel de ses créanciers; le ser= 
vice des paquebois à 416 organisé do 
manière à prévenir la fraude plus efle, 
Sa proper 6 de je 
L notre s s0 mani 

fee Encore par l'accroiement da re 
vent produit par la vente des terres dé 
l'Éuat comme roue Ferre parlerapport 
du commissaire dt bareau établi 

effet et par les documens qui seront mi 
sous Les yeux du congrès. j'appelle votre 
attention sur ce rapport et sur La conves 
nance des allocations pour les objets qu'il 








le. : 

« Votre attention est ‘encore sppelée 
sur cette partie des intérêts publics qui 
sont confiés au département de la guerre, 
Le rapport du secrétaire d'État rous don- 
vera Îes plus amples iaformations sur l'é+ 
tat de l'armée, des fornfcations , des are 
sæmaux, des affaires indiennes, objets 
traités avec le soin et l'attention qu'ils 
méritent. Vous examinerez si les armes 
mens nécessaires pour les fortifcations 
de nos frontières maritimes ne devraient 
pas être terminés ne le 
croyait d'abord ; cette 
ressortir du système général de fortifiens 
tion sanctionné par Le congrès , et nous 
‘est ordonné par cette sage maxime qui 
vent qu'en paix on se la guerre. 

« Le rapport du secrétaire de la mas 
rine offre les détails les plus sstisfaisans 
sur Ja mañière dont les affaires de ce dé. 

rtement ont été conduites dans le cours 

le cette année. Notre position vis-à-vis 
des pations les plus puissantes de La terre, 
et Itat actuel de l'Europe, nous aver 
tissent d'apporter le plus grand soin à ce 
grand moyen de défense nationale. Nous 
ne craignons aucune tentative de con 
quête ; mais nous avons À redouter des 
attaques contre notre commerce , et des 
fucursions sur nos côtes. Nous aurous 
toujours à cet effet un nombre de bâti- 
mens à flot propres à ce serrice et qui 
recerraient en cas de besoin une augmen= 
tation de manière à prévenir ou repous- 
ser de pareilles agressions. L'attention 
dn gouvernement s'est em conséquence . 
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rassemblerles matériggx nécessaires pour 
en construire lorsque cela serait jugé né- 
cessire, qu'à en accroître inutilement le 
nombre, et avec l'ordre du copgrès le 
gouvernement pourrait , dans peu d'an- 
nées, en cas de nécessité, mettre à flot 
une puissante flotte de vaisseaux neufs 
presque aussitôt que les vieux seraient 
Féparés. 
« Le rapport du directeur général des 
tes n'offre pas un aspect moins satis- 
faisant du service important dont il est 
chargé. Il a reça un perfectionnement 
considérable dans le cours de cette an- 
née par l'établissement des diligences et 
par l'augmentation da ombre et de La 
Célérité des malles-poges entre Les points 
Les plus im) ans 48 l'Énion. eat à 
croire que les produits ou rerenus de ce 
département suffront bientôt aux dé- 
enses énormes qu'il a oceasionées pour 
l'amener au point où il est aujourd'hui; 
Faduatrie de ses agens ont 
fé notre confiance et 
raus de sa prospérité. 
déja été invité en pla- 
la nécessité de faire 
attributions 





























dx procureur 
de Lagon à ce qu'il puisse répondre plas 
efficacement aux besoins du service 
public... Je crois que dans l'intérêt com 
mu il faudrait lui donner la surinten- 
dance générale des diverses agences ju- 
diciaires du gouvernement, et de toutes 
les procédures civiles ct criminelles où 
des États-Unis peuvent être intéressés, 
ea lui allouant une indemnité ou traite 
mnt tel qu'il pât consacrer tout son 
temps aux affaires publiques Il ÿ a 
dans tous les départemens, surtout dans 
celui du trésor, une foule d'objets con- 
tentieux qui devraient être de son res= 
sort... C'est avec une conviction entière 
de son uëlité que je recommande au 
congrès de faire les fonds et les dsu- 
rances nécessaires pour mettre le procu- 
reur général sur le même pied que les 
chefs des autres départemens. 

« La situation du district de Colom- 
bia mérite d'attirer les regards du con- 
grès; placé sous sa juridiction et son au- 
torité exclusive, ce districta certainement 
droit l'on s'en occupe plus qu'on 
ne l'a fait jusqu'ici, Il y a dans ses lois, 
et surtont dansses lois pénales, nn défant 
d'harmonie, dont souffre beaucoup le 
peuple, sujet à tons les inconvéniens qui 
peuvent résulter du concours de divers 
codes dans un si petit territoire, Le même 
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délit est punit différemmènt d'une rite 
du Potomac à l'autrerire, et les ancien 
nes lois du Maryland et de la Virginie 
y restent encore en force, quoiqu'elles 
aient reçu ici des améli cond- 
dérables. 

«Il est instant d'y porter remède: 
mais en attendant, on di dt au 
congrès d'autoriser l'élection d'un délé- 
gué qui viendrait y représenter les be- 
soins du district, Tous nos concitoyens 
doirent jouir de Mliberté, et le sort du 
Sisset cn quest serait grandement 
amélioré en lui donnant une représeuts 
tion dans le congrès avec les priviléges 
dont jouissent les autres districts 
États-Unis. vw 

« La maison pénitentiaire est dispo- 
sée convenablement pour receroir les 





condamnés; il ne s'agit plus que de 
prendre les mesures de législation né- 
cessaires pour mettre l'établissement en 


activité, et d'assigner un traitement con 
venable, comme je l'ai demandé, aux 
officiers chargés de son inspection. 

« L'importance de la question agitée 
depuis quelque temps, de savoir s'il est 
convenable de renouveler la charte de la 
banque des États-Unis, exige que j'ap-" 
pelle de nouveau l'attention da cou 
sur ce sujet. Rien ne paraît affaiblir les 
dangers que grand nombre de nos con- 
citoyens ont redoutés de cette inst 
tion, telle qu'elle est maintenant orga- 
pisée. C'est nn devoir pour nous, daes 
l'esprit de progrès et de perfectionne- 
ment qui distingue notre pays et ses 
institutions , de rechercher s'il ne serait 
pas possible de nous assurer les arza- 
tages qu'offre le système actuel de là 
banque par l'agence d'une banque des 
États-Unis modifiée dans ses principes et 
dans son organisation, de manière à cb 
vier à ce qu'elle à d'inconstitutionnel 
de dangereux sons d'autres rapports. 

« IN à été jugé praticable d'organiser 
une pareille banque avec les agens né- 
cestsires comme une branche da dépar- 
tement du trésor, garantie sur dépôts 
publics ou particuliers, laquelle dispo= 
serait des fonds du gouvernement et dont 
les frais pourraient être acquittés en lei 
interdisant tout emprunt ou achat de 
propriétés , mais en promettant à ses 
ageus de délivrer des lettres de change 
aux particuliers moyennant on escompit 
modéré, Cette banque n'étant point ane 
corporation} a'agant ni actionnaires 

lébiteurs, ni propriété , dirigée par 
d'agens , ni Lnnerait pas Men sux be 
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Sections d'inconstitationualité qui se sont 
élevées contre la banque actuelle, et 
m'ayant aucun moyen de spécaler ‘ou 
d'opérer sur les craintes, les espérances, 
Jes intérêts des masses de la commu- 
mauté, elle serait dépouillée de l'inifuen- 


ce qui rend celle-ci formidable. Le eré- . 
ait des 


États serait fortifié par le moyen 
qu'ils auraient de fôurnir le papier de 
circulation locale dans leurs banques 
particulières, tandis que la banque des 
États-Unis sans émeutro de papier exer- 
cerait un contrôle nécessaire sur Les émis- 
sions des bañques d'État en acceptant 
leurs billets en dépôts et pour échange 


tant qu'elles continueraient à les rache- . 


ter avec des espèces , et en cas de crise 
mblique,. les attributions an pouvoir 

ane pareille institution pourraliat être 

étendues par des mewures législatives. 

«On fait ces réflékions moins comme 
recommandation spéciale qu'en vue d'ap- 

ler l'attention du congrès sur la mo 

Hfcation possible d'un système qui ne 

eut être prolongé ou chatinué dans ea 
Forme actuelle sans occmsioner. des col. 
lisions entre les autorités locales , et de 
perpétuelles appréhension on mécon= 
tentemens dg la part des États et dans 
le peuple. 

« Permettez-moi, en termipant , mes 
chers concitoyens, d'appeler sur vos dé- 
libérations l'esprit de conciliation «et de 
désintéressement qu'inspirent le vrai pa- 
triotisme. Déjà, grdce à la tonte puis 
sante et miséricordieuse Proridence, les 
‘effets de cet esprit se sont manifestés par 
la gloire et la prospérité de notre bien- 
aimée patrie. Puisse son influence être 
ternelle ! Anpné Jacuson, » 

















COLOMBIE. 


Maussaox adressé par Bolivar au congrès 
matinal, convoqué à Bogota, le 20 
Janvier 1830. 

« Santa-Fé de Bogota, 20 jan- 
vier 1830. 

« Concitoyeus, permettez-moi de vous 
ter de la réunion da congrès qui 
remplir, au nom de la nation , les a 
gustes devoirs de la législature. Ardue 
et grande ést sa tâche; il va organiser un 


uple qui, écha] l'oppression per 
FRA de e che a'et bas 
préparé à recevoir la salutaire réforme 
qu'eppellent ses vœux. Mais les exem- 
mes de l'hutoire, dans l'ancien comme 











- convoqué pour composer le code fond! 





dans le nouveau monde ; et l'expérience 
de vingt ans de révolntion peuvent rous 
À nt de jalons placés am 
milieu de la carrière obscute de l'avenir, 
et je me flatte que votre sagesse sufüra 
triompher des passions de quelques 
ommes et de l'ignorance de la multi 
tude. Vous consulterez, d'ailleurs 
tant que possible la raison éclairée 





d'hommes de sens dont les lumières sont : 


d'un précieux secours pour la solution 
des questions d'un -grave intérêt polie 
tique ; vous serez guidés par la const 





tation physique du pays, qui comprend 


à la fois les plateaux élevés des Andes 
et les bords escarpés de l'Orénoque, Exa= 
minez-le dans tout son territoire; prenez 
conseil de son étendne; vous saurez ce 
que le congrès aura à adopter pour son 
Bonheur. Notre histoire vous apprendra 
aussi quols sont nos besoins; mais nos 
doléances sur le désordre et le défant 
de sécurité vous en diront encore plus, 
Heureux le congrès, s'il peut assnrer 
À la Colombie La jonissance de ces biens 
suprèmes! 11 aura mérité les plus fer 
ventes bénédictions. Le congrès étant 

















mental qui doit gouverner la républiq 
et pour nommer les grands fonction- 
maires, ilest du devoir du gouvernement 
de vous soumettre les documens que 
possèdent les ministres rspectife sur 
l'état du pays, pour voul donner les 
moyens de mettre La législation en bar= 
mmonie avec les besoins de la république. 
Al appartient au président et aux roinis- 
tres de rous exposer le résultat de leurs 
efforts pendant les dix-huit derniers 
mois; ai le résultat n'a pas entièrement 
répondu à notre espérance, du moins 
208 travgux ont su triompher des obsta= 
cles que des troubles politiques au dé- 
dans'et les violentes secousses d'une 
Euerre extérieure apportaient à la mor. 
che de l'administration, malheurs 

grâces à la divine providence , ont gédé 
devant la clémence et la paix. Prêtex 
ung attention extrème à l'origine et aux 
progrès de ces discordes. Les malhou= 




















‘reux événemens de 1826 m'obligèrent à 


uiter le Pérou, quoique je fusée bien 
lécidé à ne pas accepter la première 
magistrature constittionnelle qui in'a< 
vait été conférée de nouveau pendant 
mon absence; appelé avec ardeur par 
le vœu publio pour rétablir la coucurde 
et faire cesser la guerre cine, je ne 

vais refuser mes services au ju 

nt je venais de recavoir un nouvel 
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bonnenr et des preuves éclatantes de 
confance. La convention nationale, con- 
vaincue par l'exumen approfondi des 
anses de l'agitation publique que des 
mesures radicales devaient être adop- 
tées, 00 soumit à la nécessité d'avancer 
1e temps de la réunion de la grande con 
vention. Ce corps fut installé au moment 
SA l'epait de pari tit le los animé, 











et sa dissolution s'opére que les 
‘membres qui la composaient eassent pa 
ir des remèdes à apporter à nos 
menacée dens 

entière, j 





et, si l'opiaion 
tionale ne se fût soudain ralliée pour 
aviser à sa conservation, éten était fait 
de la patrie, elle expirait sous les coups 
de ses enfans. L'opinion natiouale m'ho- 
mora de sa confiance, confiance que je 
dois rénérer comme nm, las sacrée des 
lois. Quand la patrie allait périr, pou 

Rider chiot? LE Tab ee 
lées par la force armée et par les dis- 
sensiôns populaires, avaient besuin d'än 
bras viguureux qui les fit respecter. Le 








corps législatif avait déjà décrété, recon- 





manisité que la réforme était de la plus 
grande nrgence. Une déclaration aussi 
solennelle, jointe aux déclarations pré- 
Les, porta le coup mortel au pacte 
pol le la Colombie. La constita- 
tion de l'an à cesa dès ce molnent 
d'exister. Si la situation de la patrie était 
horrible, la mienue l'était plus encore, 














ce qu'elle me 
Popision et des sompçont. Le crainte de 
flétrir nue réputation conqui® per une 
gne aaite de services, pendant les- 
quels de semblables sacrifices avaient été 
mécessaires et fréquens, ne put me re- 
tenir. Le décret organique que je rendis 
de a7 août 1828, dut porter dans toutes 
des Âmes la conviction qe mon vœu le 
plus srdent ét den'afennehir de poids 
portable d'une autorité sens lime 
es, et que le république en reviendrait 
à se constituer elle-même, par l'inter- 
médinire de ses représentans. À peine je 
commençais à exercer le pouvoir st- 
prême, que des élémens opposés se dé. 
<lataërent avec la violence des passiuns 

et la fégcité du crime. On attent 
mes jours La guerre civile fat une # 
de forfaits. Elle encourages, per l'es 
poit des conquêtes et de l'asurpation, 



















rait à la merci de, 
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le gouvernement du Pérou à faire leve 
siou dans nos provinces du sud. Mes as- 
serions, concitoyens, ne pes 
sur de simples corjectures; les faits et 
Les pièces qui Les expliquent sont authse- 
tiques. La devrnait” inéritable. 
L'armée du général Lomar est mise en 
déroute à Targué. Cette victoire si gle- 
rieuso illustra nôs armes. Les vaincus 
ne durent leur sajat qu'à la générosité 
du vaivqueur. Malgré la megnesimité 
des Colombiens, le général Lamar rorupt 
les traités , recommence la guerre et rt 
prend les hostilités. Cependant coment 
répondas-jo à ses attaques? En lui of- 
frant in paix, Loi ait, et me 
dessait pas moins de nous Les 
ontruges. Le département de Gusyaquil 
est la victime de ses extraragantes pré- 
tentions, Pour ous, privés de nos forces 
navales, arrêtés pt les inondations de 
l'hiver et par d'ntres obstacles nous 
p'arions qu'à stendre la saison plus fs 
vorsble pour r la place. Pes- 
be le Frrrnen  He,Pe 

ression même du chef suprème da 
Pérou, viat justifier notre coadeite, et 
débarrasa nos enuemis-eux-mêmes da 











général Lamar, Les cha Ca 
Yeus dans la physion que de 
este république ouvrirent la voie aux 


négociations, et mons reprlmes, per 
armistice, possession de Cuayaqril. 
Le traité de pair du 22 ovembre 
vint mettre un terme à use guerre 
davs laquelle la Colombie avait défesdz 
dignement ses droits, Je félicite le eoe- 
et mots 














rminaison de la guerre que paret 
que nous reçâmes alors des preuves me 
nifestes de Bienveillance du gonverne- 
ment péravien, qui confessa voblemest 
que nous avions ét lement pre 
voqués à la guerre. Jamais gouverse- 
ment n'a rendu ne satifection ple 
éclatante à un autre, Cette magnanisuté 
lui mérite notre plus parfaite estime Cos- 
citoyens, si la paix a été conclue avec à 
modération que l'on devait espérer de 
deux pays qui sont frères , ne doivest-ils 

s déposer leurs armes, consserées à 
a liberté et à leur conservation me 
taelle? 

« Nous avons antsi étende mos Limite 
du côté des malheureux peuples du md, 
qui se sont laissé où sédaire par l'es 
nemi on emporier aux fureurs de k 
guerre chile. 

« Je sais charmé de voes apprends 
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4 Pour terminer nos dissenaion: 
pas une goutte de sang n'a 
ersée; et si uu vaillant capitaine (Cord 
2) et ses compagnons ont succormbhé, ils 
rat dà leur châtiment au bras du Tout- 
Fuisant appesand enr eux cor ils au 
mient trouvé près de nous la clémence 
que nons arous montrée à ceux qui ont 
Ubrécu : tous jouissent de lu liberté 
nalgré leurs erreurs. La patrie a en 
reaucoup à souffüir de ces divers chocs 
qe nous nous rappellerons canstan-. 
aent uvec douleur ; mais une seule pen- 
ée nous console, c'est que uous n'en 
vous été nuhement Li cause, et que 
1ous avons montré à nos adversaires 
oute la générosité possible, Nous avons 
: déplorer le sacrifice de quelques cou 
sables imunolés sur l'antet de lu justice, 
à quoique des paticdes ne méritent 
rule indulgence, plusienrs et peut-être 
«s plus-coupables ont reçu de moi lei 
jardon. Que ces gènes d'horreur , que 
soûr mon maleur je vous ai présentées, 
sous soient un exemple. Qu'à l'avenir 
illes soient pour nous quelqu'une de 
3e catastrophes rffrayantes que la Pro- 
ce, dans Le cours de la vie, met sous 
ux pour . 
songrès à tirer des fruits doux de l'arbre 
wmer de la liberté, ou du moins de se 
enir à distance de son ombre mortelle. 
« Si je n'avais eu l'honorable mission 
Je vons convoquer à représenter les 
droits du peuple pour créer ou amélio- 
rer , du gré de vos mandataires, nos ins= 
ftutions, peu-être serait-ce le moment 
d'appeler votro attention sur le résultat 
de vingt aunée consacrées au service de 
la patrie. Mais ce que Les citoyens ontle 
drit de demauder, moi je nc puis méme 
rous l'indiquer. Tous les citoyens peu- 
tt soumettre leurs opinions, 
rs craintes ét lagrs vœux à ceux que 
aoug avons constitués pour l'améliorg 
tion de la société en 
aux troubles, Seul, je suis exclu de ec 
privilége civil , parce que vous ayant 
convoqués et vou 
tributions, je 
cer vus cogeils. D'ailleurs il serait dé- 
plorable de répéter aux élus du peuple 
lombie a écrit en curactéro 
fon unique devoir est de me 
soumettre sans restrictio1 au cade et 
ehèf que vous nous donnerez, et La seule 
chose que je désire, c'est de vuir La vo- 
é populaire proclamée, respectée , 
æcomplie par les délégués du peuple. 
Bour.7 parvenir, j'ai tont fais pour qné 
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le peuple pôt exprimef librement et sons 
crainte son opinion, sans d'autres bor- 
nes que cellos de l'ordre et de la modé- 
raton, Voila ce que j'ai fait, et vous v 
res, dans les pétitions qui vous son! 
soumises, l'expfession sincère des vœux 
du peuple. Toutes les provinces atten- 
dent vos résolutions. Les réunions qui 
ont eu lieu de toutes parts se sont orge 
nisées régulièrement et ont manifesté 
leur respect pour l'autorité da gouver- 
nement et pour le congrès cons 
Caracas seul nous a donné à 





















5 taie 
que le cungrès se persuade qu'il est de 
soa Lonneur de ne pas songer à mol 


oste, comme il est du mien de 





pour ce po 





ne pas l'accepter bien décidément. Peut- 
être voudrez -vous reporter ce précienx 
attribut suf celui qui ea conçut l'idée 
première ; mais pourrez-vous , sans por- 
ter atteints à votre considération, m'ao= 
curder vos suffrages , ne serait -ce pas 





tion. Désignés pour constituer le gou- 
versement de La république, dans le 
sein ou Lors de votre assrmhlée , vous 
trourerez d'illustros personnages capa- 
bles de porter, pour le bien de l'État, le 
fardeau de la présidence. Tous du moins, 
à , tous , à mes concitüyens, ont cet 
avantage, que les soupcons ne les at- 
tcignent pas; seul ou me Bétrit par la 
supposition que j'aspire à la tyrannie, 
Délirrez-moi, je vous en cunjure, des 
traits de la critique tonjours prêts à me 
frapper tautque je serai dans un poste qui 
semble commander l'ambition. Croyez- 
moi, un nouveau mugiatrat est déja 
nesble pour La république. Le peu- 
ple veut savoir si, tôt ou tard, je dois 
cesser de le guuveruer. Les États-U: 
d'Amérique me voient avec ‘une iuquié- 
tude qui pourrait faire présager pour la 
Colombie des malheurs pareils à ceux du 
Pérou. En Europe même, 1 est beau- 
cup de gens qui craignent que je ne 



























ave par ma copduite une noble ear- 
ribre de liborté. Al! que de conspire- 
tions, que de guerres dirigées contre 





mon aulorité ou ma personne .n'avons- 
mous pas eues à souffrir! Ces attaques unt 
ruiné Le peuple, à qui les législteurs de 


enwent, dés Le principe, 
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épargné ces sacrifices, en ne m'iünpo- 
sant pas un fardeau qui m'a plus acca- 
blé que la guerre avec toutes ses aflic- 
tious. Montrez-vous, mes concitoyens , 
dignes de représenter un peuple libre, 
‘en repoussant l'idée que je puisse être 
nécessaire à la république. Da moment 
qu'il faut nécessairement tel ou tel 
domme pour soutenir un Etat, l'État ne 
peut exister, ou Bnit par succomber. Le 
magistrat que vous choisirez sera sas 
doutele point de ralliement de la con- 
corde intérieure, le lien de coufraternité 
etla consolation des malheureux. Tous 
les Colombiens se grouperont autour de 
cet étra fortané. Quelle image sédui- 
saûte que celle de tous les cuncitoyens 
réunis par l'amitié en ane seule famille! 
J'obéirai à ce magistratavec lazespect le 
lus cordial, je suivrai cet ange de paix, 

je le soutiendrai de mou épée et de tout 
mon pouvoir : énergie, soumission, res. 

. pect, je prodiguerai tout pour soutenir 
EE mogisrat de votre choix. de le jure, 
égislateurs, je le promets au nom du 
enple, au nom de l'armée colombienne, 
Houreuse La répablique si, en acceptant 
ma démission, vous nommez président 
un citoyen chéri de la nation! La répu- 
blique est perdue si vous cherchez à me 
écoutez mes prières, servez la 
république, sauvez ma gloire qui est 
celle de la Colombie, disposez de la pré 
sidence que j'abdique respectuensement. 
« À partir de ce jour, je ne suis plus 
un citoyen armé pour la défense de 
patrie un sujet dn gouvernement; 
mes fonctions publiques cessent pour 
“tonjours : je dépose formellement et s0- 
dennellement le pouvoir suprême dont 
des suffrages de la nation m'avaient in- 
vesti. Représentans de tontes les pro- 
vincgs de la république , ses élus admi 
à tous les offices de l'État, vons cou- 
maissez ses intérêts généraux, ses néres- 
sités locales, vous avez tout ce qu'il faut 
pour régénérer cette république qui 
tombe, ddhs toutes les braaches de son 
administration; que mon derpier acte 
soit de vous demander de protéger la 
sainte religion que nous profemons , 
source intarissable de bénédictions cé- 
lestes. Les finances mationsles récla- 
ment aussi votre attention, surtout dans 
le système que nous avor té. La 
deep lévore la Colombie, 
atten L'armée, qui a des 
titres infinis à la reconnaissance natio= 
être _ complétement 
ce a besoin de codes 
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capables de défendra les droits et l'is- 
npcence d'hommes libres; aipai tout est 
à créer; c'est à vous de jeter les fonde 
mens de notre prospérité en posant La 
base générale de notre organisation po- 
litique. Concitoyens , je rongis de le 
dire, l'indépendance est Le seol bien que 
nous ayons conquis aux dépens de tous 
les autres; il est vrai qu'elle conduit à 
la ‘possession des autres trésors, que, 
sous vos auspices, la nation saura glo- 
rieusement conquérir. 
«.Siwom Bocivan. = 








Massacx adressé par le général Bolirer, 
le à7 avril, au congres colombien. 
« Mes chers concitoyens, 

« La constitution est acherée et elle 
vos confie le droit de choisir les bants 
fonctionnaires qui doivent présider aux 
destinées de la république. Je dois done 
vous réitérer ma délermiration ponitive 
de ne point accepter le poste que vos 
vouliez me confier, Le bien de mon pays 
me condemne an sacjifice que j'accom- 
plis en quittant pour Jamais la terre où 
je suis né, afn que ma présence ne soit 
pas un obstacle au bonbeur de mes coe- 
dtoyens. - 

«Vénésuéla m'attribuait des projets 
ambitieux, et ils servirent de prétezte à 
sa séparation de la république. Ma réé- 
lection pourrait empêcher une réconci- 
liation désiéble et attirer sur la Colombie 











* Les féaux de la guerre civile. 
© « J'ai déjà soumis an congrès les me- 





impérieux qui lui font un devoir de 


ne donner à la Colombie pour magistrets 
que des Bommes donés Le qualit éme 
nentes, 


« Recevez, mes chers comcitoyens, c 
dernier message comme une preuve de 
mon ardent patriotisme et de mon agour 
pour Les Colombiens. 
«Bogota, 27 avril. 
= Srmox Borrvin. e 


Aomvx ox Borrvan aux Cplombioms. 
« Colomhiens, n 

« Vous m'avez aidé à conéêntrer mes 
forces pour chérir la liberté là où la 
tyrannie avait £xé son séjour. Je n'ai 
cessé de m'appliquer avec désintéresse- 
ment À votre prospérité; pour votre 
cause, j'ai même renoncé à ms fortrse 
et à ma tranquilité porsomelle. Mes 
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ennemis abusent de votre bonne foi, et 
cherchent à détruire ma réputation ea 
réroquant en doute mon amour de La li- 
Perte. Et, copéitoyens, c'eut avec don 
leur que je 1 jé suis victime de mes 
ersécuteurs, qui m'ont conduit an bord 
Fa tombeau ! je lear pardonne. - 
« Mon amour pour mon pus ne m 
ermet pas de demander une cirémonie 
Fnëbre extraordinaire. Mon dernier dé- 
sir mon dernier espoir, s'est de voir la 
consolidation de ma patrie chérie ; que 
tons se réunissent pour le bien de l'a- 
mion; que le peuple se repose sur le 
. gouvernement actnel du soin de le pré- 
server de l'anarchie; que les prêtres 
offrent leurs prières à Dieu, et que le 
soldat garde son épée comme la meil- 
leure garantie de la conservation des 
institutions du pays. 

« Colombiens, je vous quitte; mes 
dernières prières sont ponr Îu trandbil- 
lité de la Colombie ; ot si ma mort peut 
contribuer à ce résultat désirable, en 
faisant disparaître les animosités de parti 
et en consolidant l'union, je descendrai 
avec an sentiment de satisfaction dans la 
tombe qui est prête à s'ouvrir pour moi. 

« Signé, Snmon Borivan. 


























« Au camp de Haicendo, à une line 
de Santa-Marths, 10 décembre. » 





Duscouns de l'empereur don Pedro à 
Peuvertare de la session ordinaire da 
Tanemblée législative à Rio-Janeiro, 
le 3 mai 1830. 

«Très angustes et très dignes seigneurs, 
représentans de la nation, : 

« J'ai aujourd'hui le plaisir d'ouvrir la 
première session de la seconde Régisla 
ture de l'empire, et j'épronve une 
satisfaction à pouvoir annoncer à l'as 
semblée générale législire mon mg- 
riage avec la princesse Amélia-Augusta- 
Eugenia de Leuchtenberg, l'impératrice, 
ma très aimée et très estimée épouse. 

« L'arrivée si désirée de mon auguste 
épouse été accompagnée du retour de 
la jeuné reine de Portugal, ma chère 
fille, dont je n'abandonne pas la cause, 
et qui est maintenant sous ma protection 
et sous ma tatelle, Quoiqu'il soit de mon 
devoir, comme son fière et son tuteur, 
de défendre la éause de cette jeune reine, 
je n'en serai pas moins fdèle à la pro- 
messe que j'ai donnée à l'assemblée, de 
me jainais Gompromettre la tranquillité 
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et les intérêts du Brésil pour les affaires 
de Portugal. 

« Je recommande à vos bons soins et 
à votre philanthropie les émigrés portu- 
gris qui, ayant précédé ou suivi leur 
reine légitime , ont maintenant besoin de 
vos secours en ce pays. 

« J'éproue une grande sajisfaction à 
faire savoir à l'assemblée générale qua 
les relations d'umitié et de bonne bar 
monie continuent, sans altération, entre 
les autres souverains, et les autres 
© États des autres hémisphèr 

« J'ai ratifié des traités de navigation 
et de commerce avec le roi des Pays-Bas 
et les États-Unis; des copies authen— 
tques de ces traités ont été mises soua 
vos yeux, par mon ministre, dans la der- 
nière session de la dernière législature. 
: «Je vous félicite do Jp tranquillité qui 
ge dans toutes les provinces de l'em= 

ire. 

«Mon ministre secrétaire d'État de 
la justice vue fera connaitre, dags la 
forme voulue par la constitution, les. 
motifs qui ont obligé le gouvernemeñt 
À supendre, pour quelque tempe La 
liberté individuelle dans {a provincé de 
Ceara. 

« Veillant toujours avec zèle au main 
tien du bou ordre, je regarde comme 
un derair indispensable de vous rappe= 

ité de réprimer, par les voies 

abus que l'on continue à 

e de la liberté de la presse dans toute 

l'étendue de l'empire. De tels abus amè- 

ient de grands maux qu'il appartient 
Tassembléé de prévenir 

« Les affaires de finance et de justice, 
que j'ai si souvent recommandée: 
examen, méritent de vous toute 
tion et tout le zèle que le pays a le droit 
d'attendre de ses représentagg. 
lioratisa de ces deux importa 
ches de l'administration publique est 

intérêt vital pour la prospérité de 
l'empire. : 
“L'armée et la marine ne peuvent 
ussi d'obtenir votre attention; 
besoin d'une organisation 
stable et régulière , et la marine de plu: 
sieurs réformes indispensables. La situa- 
tion géographique de l'empire exige un 
déploieusear de farces de tare et demer, 
basé sur la prudence et la nécessité. 
eu La traite des esclaves a cessé, et le 
gouvernement est déterminé à employer 
tous les moyens pour empécher qu'elle 
se coutinne , sous quelque prétexte que 
ce soit, 
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« Je regarde done comme ua devoir 
indispensable d'appeler vos regards sur 
l'avantage de faciliter l'introduction des 
Labanreurs. Des lois qui autorisent la 
distributian des terres ieultes ct garane 
tisent l'exéention fidèle des contrats 
pasés avec les colous, seront d'une utis 
Été évidente pour autre industrie en gé- 
méral. . 

« L'éducation de la jeanese, qui a 
tomjours été l'objet de mon impériale 
svllivitude, demande toute votre ntten- 
tion. IL est nécessaire que Les principes 














de a teligion catholique , apastoliqne et , 





professons, et les 
préceptes de La morale chrétienne, soient 
énscignés et pratiqués dans toutes Leg 

= écoles élémentaires de l'empire. 
« Je Inisse à l'examen de l'assemblée 

Les sujets sur lesquels j'ai appelé votre 

attention. Je mets toute ma coufiance 

dans la sagesse et dans le patriutisme 
hs icl'epére, résident aux travaux 
ein rate session , et agÿjreront sur 
slateurs les bénédictions et la re- 
convnissance du pays. 

« Angustes et digues représentans de 
Ja pâtion, je compte sur votre conpéra- 
tion. Prouvez que vons êtes Brésliens, 

ue vous n'avez en vne que les intérêts 
dures; que là comoltdaton du sy 
tme représentatif, monarcho-constite- 
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tionvel, et la éplendeur de mon trône 
impérial 
u La session est ouverte, 
« Laseaneur contitari-nuel 
et pcrpémel defanseur dus Brésil.» 








Discours prononré par l'empereur den 
Pedro a ia clôture de l'assemblée legis- 
latve du Biérit, le 30 novembre 1830. 
= Augnstes et digues représentans de 

la vation, 

«Te suis venu pour clore cette session, 
et remercier chscune des Chambres s6= 
parément de leur fidèle exécution de la 

tution de l'empire, et l'assemblée 
générale de l'accomplisement d'ese 
grande partie de ses travaux. 

« Le cude criminel, ln lui de recettes 
et dépenses, la loi pour £xer le coutin- 
gen£de l'armée de terre et de mer, voilà 
que een bi pondre por à D 
térét que l' nérale porte à 
brave mation qu'elle sepréeste 

« Je ne aanraus douter qu'à le seuios 
prochaine vous ne persévériez dans des 
travaux dont dépendent Le boubeur de 
mes fidiles sujets, la consolidation du 
ge monsrelique cunstitionsel et 

ire de l'assemblée générale. 

« La session est close. » 
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JANVIER 
9. Paris. Détresss et charité publique — 
La rigacur prématurée de l'hiver, la 
cherté du pain, le défaut de travail et la 
détresse des classes inférieures de la s0- 
ciété oût excité dans les classes supé- 
rieures une sympathie et une pitié gé- 
néreuse. On ouvre dans toutes les mairies 
et daas toutes les paruisses des souserip- 
ie haritables ont formé 














lenre manière de distribuer les secours, 
>= fuit des recherches pour apprendre 
3 besoinss.. D'après quelques abserras 
ions statistiques faites eur les registres 
les bureaux de charité de Pa: res 
adigens, formant 30,361 ménages, sont 
nocrits sur ces registres, Dans Le nom 
re de ces méanges, il yen a 62 qui 
mient 400 fr. de loyer, et 3,689, So tr. 
% au-dessons; 1,452 qui ont quatre en- 
ans à mourrir; parmi les chefs de ces 
amilles, 622 sont gés de quatre ringt- 
lix aes : on en compte 2 de quatre-vingt 
Hx à cent anss au-dessus de cent ans 1, 
Jos diverses professions exercées par 
‘es familles , eelle de chiffonnier est ane 
les moins mal elle n'a pro- 
lait que 147 indigens; la profession d'é- 
rivains De vient qu'après, elle en 
omptb 212 5 1.900 ouvriers en bâtimen: 
749 journaliers, 1,775 portiers, 2,48 
Fmmissionnaires fgurent en première 
igne sur ce triste tableau. 


9: Thédtre-Franeals! Première 
s4on de CLovis, tragédie en cinq actes, 
le M. Lemærcier, — Cet ouvrage était 


omposé #6 reçu au thédire depuis trente 




















“Des difficultés de tont genre, des 
oasseries de conlisses, des susceptibi- 
dicules &t des difficultés de po- 

aient retardé la représents- 
teur en a d'abord appelé à la 
publicité de l'impression, il a fait ime 
primer La pièce avec ses grief 
médiens l'ont redemandée 
lu dix ans encore pour 
justice. Les écarts, les trivialités, les 
Chutes de la nouvelle école pouvaient 
faire penser à M. Lemercier que l'é 
Te ER Frrorable pour far eu publie 
Aug composñton tragique régulière, 
mais l'essai n'a pas été aussi 
qu'il aurait dà l'être. 

M. Lemercier ne nous « montré dans 
Je héros de Tolbiac et le fondateur de la 
morerchie française qu'on Sieambre 
toujours farouche, personnage à peu 
près semblable an Mahomet de Voltaire, 
gi mars à L doiston pe ons LS 

forfaits auxquels la ruse unie à l'andace 

puisse exciter. À l'exemple de d'£mpes. 
taur du philosophe de Ferney, Clovis 
arme un jeune Séide contre son pére, il 
abuse de la crédulité d'un esprit faible 
et des passions d'ane Âme ardente pour 
faire servir à la perte d’un vieillard ver- 
tueux les liens les plus sacrés; Éthelinde, 
jeune captire de Cluvis, est une actré 
Palmire que le tyran offre comme un 
appât au dévouement du jeune homme. 
Le vieux Sigebert, au lieu de périr comme 
de son 6e, se frappe 

lui-même, mais il impose à son £ls Chlo- 
dorie l'olligation de passer pour son 
3 et bientôt l'obéissance de 
Chlodorie sert de prétexte à l'usurpa- 









eureux 


























+ teur pour l'exclure du trône, et lui faire 


donner la mort, 

1 fant le dire, on n'a pas trouvé dans 
Civis intérêt paissaat, les passions vi- 
ves qui dominent dans Mahomet. L'ex: 

ition se renouvelle jusqu'a trois fois; 
trois premiers actes, vides d'action; 


se pamont en beaux disoours, en prés 










aa 


parations, en raisonuemons, d'aa grand 
Prix, sans doute, müis qui exigént de la 
part des auditeurs une sorte de résignae 
tion. Le qaatrième acte seul a para dra- 








a vigueur du style, digne, en 
"Agamemnon ; 
‘une chote; mais ce 


mérite ne suffit pas aujourd'hui pour lui 
faire un succès. . 


15. Litérätare, politique. — On vient 
de publier les deux premiers volumes des 
Ménornes de M. le comte de Monlosier, 
et le libraire ne doute pas du succès. La 
bannière que le nobleautenra lerée con- 
tre Le parli- prêtre fait oublier aux lbé- 
ratx le côté que M. de Montlosier tenait 
à l'assemblée constituante, son émigra= 
tion à Coblentz, son Courrier de Londres 
‘ttes opinions féodales de sa Monarchie 
francaise, ete. Ces deux premiers volu- 
mes ne vout' que jusqu'à l'assemblée con- 
Süluante, où le député de le noblewe 
d'Auvergne trouve mille anecdotes pi- 
quantes à raconter et des portraits nou- 
veaux à faire. Il y caresse un peu mois 
ses anciens amis que ses adversaires. 
L'âge des préjugés, des haines politique: 
et des illusions, sans doute, est passé 
pour M. de Montlosier, non pas 
rensement celui de la franchise, ni du 
talents 

19. Mœurs publiques. — Un journal en- 
treprend de que la vénalité des 
chirges se rétablit insensiblement en 
France; et il cite à l'appui de cotte opi- 
niou l'état de divers offices dant lasmise 
a prix a:lieu publiquement sous les yeux 
du gouvernement qui en donne au moins 
l'investiture, 


























On yvoitlescharges d'a- 














gens’ de change cotées à 800,000 fr. 
De notaires à 500,000 
D'avoués en Cour roy.à _ 200,000 
Et en première inst. à _ 300,000 
Les justices de 125,000 

‘courtiers de com 

merce et facteurs de la 

halle aux grains *__ 250000 
(Les imprimeurs à 25,000 
Les libraires à 2,000 
Les bureaux delotericà 25,000 
Lesétaux de bouchers à 30,000 
Les brevets de boulane 

gers à 6.000 
1100 Net de facresà 3,000 
1,000 de enbriolets à 1,300 


Eufin, où évalue la valeur générale 
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des offices susceptibles d'être vendus à 


24886000 fr. Qu'on 7 joigne celle des 
eo! 


ces de province dont la vente n'est 
guère moins publique, il en résulte une 
valeur d'un milliard , que les économis- 
tes ne s'étaient pas encore avisés de 
corpter dans la fortane do la Frames. 








+_23. Théâtre-Franpais. Premibre repré 

Tree Pond rent 
an cing actes, de M, Lucien Ant — 
Sjet dont il n'y a guère d'emprauté à 
l'histoire que le fait de la mort du héros 
de la Suède. On y voit Sgarer La reine, sa 
fille Christine, et ce ducde Sexe Lawem- 
bourg, qui cénspire contre la vie de Ges- 
tare-Adolphe. L'auteur a sapposé en on 
tre une ligue religieuse qui, pour arrètee 
les progrès du protestantisme eù Allessa- 
gne, a envoyéau camp du roi un jese 
Séide avec la mission de le tuer, L'assas- 
sin, encouragé par le duc de Saxe, man- 
que son coup: Gustave lai pardonne; 
mais il est mortellement blessé dans in 
bataille de Lutsen, et revient mourir 
dans sa tente sur Les trophées de aa vice 
toire. On y voit aussi arriverune dépata- 
tion des États de Suède, qui vienneut le 
sommer de faire la paix... Tout cela offre. 
des effets de théâtre et de beaux vers, 
mais peu de-monvement dramatique. ‘: 


24. Académie royale de musique. — La 
représentai de ce soir au profit 
des pauvres a été brillante, Leuroi , M le 
davphin et madume le duchesse de Berri 
ettoute la famille d'Orléans y assistsient. 
On assure que la recette s'est élerée, à 
cause des dons particuliars, à 53,000 fr, 


25. Institut de France.— M. le contre 
amiral Roussin vient d'être nommé mem 
bre de l'Académie des Sciences en rem 
placement de M. de Rossel. Il a obtesu, 

lès le, premier tour de scrutin, 49 auf. 
frages, et M. Durville 6. M. le vicoami- 
ral Duperré, d'abord porté sur la liste des 
candidats , s'était retiré, 


28. Opéra-Comique. Première 
sentation de Fra-Divoio , ou l'Hôtel 
trie de Terracine, opéra comique en 
trois actes, paroles de A. Scribe, mu- 
sique de M. Auler. — Une jeune et jolie 
servante faisait sa toilette de nuit dans sa 
chambre, à huis clèg, et, comme Nar 
cisse , aimait à contempler ses charmes. 
Placée devant une glace, elle admirait sa 
saperbe chevelure, et s'écriait : Les belles 
trv6164/ los belles tresses! Pendant la puit 





























CHRONIQUE. 


di emivit cette investigation confiden- 
lelle , on enlera l'écrin de sa maltresse, 

st voleur fut asser adroit pour ne Lai 
weune trace de son crime. La dame 
ardt tout espoir de rattraper ses diae 
wans, peut-être même en avait-elle 

icbeté d'antres, lorsqu'an propos iidis- 

mir le coupable 6x Le ira 
vx mains de la justice, L te ale 
ent au marché , à l'église , à la prome- 
made,rou bien à quelque rendez-vous, 
“histoire ne s'explique pa: ji 


















27 Ce fee nn rie de lame, La so8e 
prette vit alors que ss pantomime et son 
sonologue avvient eu un spectateur, un 
rmâitaur dans quelque lien caché, et que 
:s mystérieux témoin était le voleur 

liamane.Cest cette arenture que M. Scri 






>e a mise en sobne dans un opéra , d' 
rod intitolé Zerline, ensuite Fra-Dia- 


vole , et représenté lier sous le titre de. 


"Hôtellerie de Tarracine. 
Substituez à ces voleurs vulgaires Fra- 
Diavolo et sa bande, ce fameux brigand 


pi,ilya vingt et quelques années,épou- | 


ranta de son andace et de sgs crimes les 
sords de le Méditerran limites des 

ts romains et du royaume de Naples; 
æaasformes ce héros de grand chemin 
22 patitmalie, eo marquis déguisé, pour 
pour après les ferme d'u: 
erd 











ille da maître de l'auberge de T'erracine; 
que Le brigudieffthargé de la poursuite 
Fe voleurs soit son amant aimé , tndis 
qu'on va célébrer sea mpces avec nn au- 


re amant quglle n'uime pas; faités-lui 
dhanter quelques conpleis en se con 
:bant ; que ces çonplets , répétés en- 

es voleurs ce ranvent À 
aire découvrir et prendre Fra-Diavolo 
2 163 siens ; arrangez les choses de ma- 
pière à amener de la sorte la punition 
a crimo et Le triomphe de l'innocence 
2 de l'amour, et, avec quelques détails 
rgréables ; quelques situations et quel- 
ques, mots plaisans , vous arriverez à la 
in d'ua lbretto froid quoique plein de 
létails basardonx , mais que M. Auber 
à réchauffé des s00s d'une mnsique frai- 
che, harmonieuse et piquante. 








30. Pétersbonrg. Décès en 1828. Lone 
révité, — La Gazette de l'Académie des 
iciences, de Saint-Pétersbourg, vient de 
sublier un tablean comparatif des décès 
Jendant l'aonée 188, dans La popula- 
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Son mâle de l'empire profesant La relie 
gion gréco-russe. a, présentf 
par ordre de diocèse , présente, pour 
chacun d'eux, le nombre des décès dans : 
Les différens ges de la vie humaine, pae 
période de cinq en cinq ans , depuis la 
maissagce jusqu'a la vieillesse la plus 
avancée. Le nombre total des décès g 
été de 607,233, suf lesquels on comptait 
centenaires , dont 16 avaient dépas= 
âge de 1a0/an8,ct 4 celui de 130. 
Le diocèse de Sarator est celui où le 
ntensires a été le plus con- 
‘et éleré à 72 sur un total 
ès. Dans le diocèse de Vo- 
logda, il ne s'est pas trouvé un seul ce . 
tenaire ; et dans celui de Saint-Péters- 
bourg. il n'y en a eu qu'un. Le diocbse 
de Moscou a offert fe plus étonaant 
exemple de longévité dans la personne 
d'un vieillard qui avait dépassé 150 ans. 
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1. Londres: Sociké biblique. — On a 
calculé que cette société compte dans les 


cinq parties dé monde 299 sociétés aux 
» auxquelles se che ne no 

bre infini de sociétés branches , 
entretient ds relations aveo ns les 
de 











primés par s4 soins depuis ringtciog 
ans, en cent quarautottinq langues di 
férentes. Sur ce nombre , il est qu de 
deux langues dans lesquelles la Bible n'a- 
vait jamais été imprimée avant la fou- 
dation do cette société. Ces travaux ont 
exigé pendant le même espace de temps 
une dépense totale de 1,615,360 lir. st. 
a millions de f.), provenant 
en entier de souscriptions particulières. 
1 scait vraiment flcbeux que La docilté 
des catéchumènes ne répondit pas à ces 
dépenses énormes , et l'on serait tenté 
de le croire en voyant le pen de succès. 
qu'obtiennent dans l'Inde et dans l'Amé- 
pq du Mordles agen de Le aoçté 














9. Paris. Tribunal de première instanc. 
a ire de théâtre. — Un procès s'agi 
tait aujourd'hui derant la première chame 
bre de première instance entre M. Harel 
directeur de l'Odéon, et M. Alexandre 
Dumas , auteur d'un drane historique 
intitulé de Suède (et depuis 
Sockhobn et Forsaimableau ). Ce dernie 


ÉLT 


icitait des magistrats le faculté do 
défendre an directeur de l'Odéon de 
jouer son drème, bien qu'il eût été lu 
au.comité théâtral, et reçu. Le deman- 
deur alléguait plnsieurs infractions à l'en- 
gagement intervenu coatre loi et M. Ha- 
rel. Mais le tribunal, considérint que 
cf engagement liait les deux parties, à 
déclaré M. Alexandre Dumas non rece 
vable dans se demande. (La pièce a été 
jouée le 30 mars. Pay. à cette date.) 


0, Paris Délis de le Prost. Plainte 
du préfet de police contre 
de urrier a Fa DeRe 
avait fondé, du temps qu'il était préfet de 
police, une maisnn de refuge 
successeur, M. Mangin, tardait 
l'ouverture. Le Courrier Prançais avait 
blié à cet égard nn article dont M. M: 
gin porta plainte comme étant injurieux 
à son caractère public. Le tribunal de 
police correctiounelle a rendu aujour- 
d'hui l'arrét suirant contre le rédacteur 


























de l'article en question. « Attendu que 
Chutelaia s'est reconnu responsable de 
Tarticlo inséré dans le numéro du Cours 
rier Français du 19 janrier dernier j 

dans cet article il ne se borne pas à de 
enter 20: rapport légal la conduiÿ 
de M. le préfet de polices relatirement à 
l'ouverterr de la maison de refuges qu'il 
Incrimine les intentions de M. Mangio, 
‘en lui supposant des motifs odieux et des 
sentimens inhumains; que cette suppo- 
sition injurieuso*et in idante des 
faits qui en seraient l'occasion, comstis 
tnele délit de diffamation envers un fonce 
tiounaire publicà raison do ses fonctions, 
faisant ation des articles 6 de la loi 
du 25 mars 1892, et 14 de la loi de juile 
let 1828, condamne Chatelsin à quinze 














jours de prison et : 00 fr. d'amende, or- 
donne l'insertion du st jogement 
dabs un de sos numéros, » 


10. Londres. Délits de la presis. Cour 
da bane du roi. — Une cause plus rare 
ici qu'en France, attirait a Phoi à 
la cowr du bane du roi une foule consi- 
dérable. Un 4. Robert Alexandre, réda0e 
teur da Morning Port, était accusé d'avoir 
Aait trois articles qualifés par l'accusation 
de libelles, le premier contre le lord 
chancelier, qu'il acensait de corraption, 
le second eontre la Chambre des Com- 
munes, qu'il disait être insensible à la 
détresce de l'Angleterre; contre M. Peel, 
qui, dissit-il, en gs contre le 
voi , qu'il aopurit de 29 laisser effrayet 
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ses ministres, de eralnère de perat 
Fe en pablie, diguorer Les devais dun 
roi juste et constitutionnel j bref, un li. 
belle de nature à faire tomber 
mépris M. Peel, la Chambre des Come * 
munes et Le roi, et un troisième , qui ae- 
cœsit le duo de Wellington 
jets, à été condamné per la cour de 
me da roi, à passer un an en prison, à 
yer une amende de 300 Kr, sterd., et À 
fournir un cautionmement, pendent trois 
, de 500 ir. sterl, et deux garans de 
ter]. ebacen. Voici dans 





g 











termes 
pronom le jogemen 
er, La sentence de la conr est que vous 
soyez emprisoené dans la geôle de 8. M. 
à Newgate , pendänt l'espace de quatre 
mois, pour chacon des articles 
libelles , de telle manière que la période 
du second emprisonnement commesre à 
l'expiration dn premier; que le troidde 





«me emprisonnement rommence aussitôt 





du second, et sine de 
suite. Vous paierez de plusau roi. 
chacan desdits articles, eme amende de 
gent Br: ter (nBoo 4) «de pes, à 
l'spiration gg voire peine, ons four 
rex caution df votre bonne cunduite pen 
dant le cours de trois ans . savoir : 
vous-même une somme de S0o lie. sterl. 
et deux autres sâretés de : So lir. ter. 
chacone. Vous resterez en prisoe jos- 
qu'à ce que l'amende sait été" payée, et 
que les cautions soient fourmies. » 


après la cessa 












11. Londres, Mœurs® — On paris 
depuis quelques jours, de la découverte 
d'une intrigue entre ua grand pero 
nage d'Angleterre et unedame dont le 
mari occupe une charge élevée à lé cour 
de SrintJames, Le fait ayant douné Bee 
à des caricatures qui sont parvennes à le 
connaissance du matt, il s'est compé le 
gorge avec un rasoir. Le mari était lord 
Graves, Agé de %4 ans; le grand person- 
nage est $. A. R. le due de Cumberlæad, 
frère dn roi, chef des antagonistes de 
l'émemcipation catholique, chef de La £se 
tion bigote qui, en Angleterre commeall 
leurs, a pour mot de ralliement : l'autelet 
le trône : church and state. Ce suicide = 











Pres à 
purpose ont où qu'en arabe re juges 


Le 
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et ce qu'on en attendait: la couf en avait 
fat wae affaire de parti. La salle était 
magailiquement décorée, illuminée. ren 
phe de font ce que la capitale offre de 
plus distingué. Lu richesse et l'élégance 
les parures cuntrastaient étrangement 
isère du temps; mais les pau- 

pas à s'eu plaindre. LI avait 
été pris 5.26: billets à 20 francs: les 
ous particuliers do la famille royale ont 
pe recu otle à 1 TGS Francs. 

bal à duré jusqu'au jour. 











16. Londres. Incendie de l'Opéra an- 
— Un immemse incendie vient de 
en cendres La salle de spectacle 
sous le nom &e l'Opera angle 
que sept ou huit maisons voisines. 
Quoique le feu ï ea de la 


Es de C'étei is 


(ais, située dans le Strand, Le face 
du pant de Waterloo, que jousient, de- 
puis deux où trois uns, les acteurs fr 
Gris. Potier y donauit en ce moment ses 
représentativns, La salle et les sept où 
Hait misuns brôlées spparte: 





















jeut à le: 
même personte, M. Arnold. Pendant 


quelques heures, on a eu des craintes 
pour le bureau dn journal de Courier, 
situé à cent pas du 


18. Parle. Presse libérale. tient de 





quelques traits 
Élg ppm ranhnss ri 


Hélas! pleine de vie at de force et de sève, 
Dans la France esduque une race s'elèr 





œdug e 
Elle croût , et tandis qu'à ses mewbres dispos, 
L' ne ant ME commande Le repos 

“Des Sonseurs le charge Le pl 


es 
DS Epange à dééid 





On juge bien quels Chambre des dépn- 
hs ottaie comme all t'ont pe 
épargnée, escopté quelques membres de 
l'opposition, qui s'élèvent « comme des 
« pins dont les rameaux sont toujours 
« verts » tous sont renvoyés aa foyer 
domestique. « Hélas ! répéte encore le 
poète : | s 





LE 


une siècle étrange entimonie, 

r ces bancs la vieilterse ennemnleg + 
Là, réside la poutie aux paresseur pen 
L'esthme aux funes agitrs. l'inpériente lou, 
Le sommeil, de la tombe infaillible prranges 
éme à 








leurs rémecs, come aus irals da 
prentérs bobereauts 
pére 








Qu'ils charment Leurs loire de palsïbles on- 
sers, 

Dane me fatane qu mat ns 
em 

Qui À edit eu pot Les dveseurs du som 


Qu? rinent Lejoar sex rayons de aolil, 
Qu'ils president Je soir aë foyer domestique. 


25. Paris. Délits de la 






se lassent pas 
plus d'attagger le pouvoir que le pou= 
voir de es posrsaivre, La Cour royale à 
confirmé un jugement rendu il y a quele 
ques mois contre de Figerm, qui disait, 
la formation du miuistéredn 8 août, 
« qu'en allait fairo au roi l'opération de 
« la cataracte , » et le tribunal de police 
correctionnelle ea a prononcé uu autre 
poñtaot 18 jours de prison st 30 frnncs 
l'amende ) contre un rédacteur du Cour- 
rier français (M. Chatclain) comme ayant 





liéfamé les magistrats eu attaquant l'in- 
dépeodanes et l'ipartialité és low 
jugemens, 


25. Thédtre-Frnçais. Première 
sentation d'Hsnxant, où d'Honneur Cas- 
en, rome on cinq Le 1m 

M. Victor ago, — Cette 
Bon Gr époque no a ous 

était stiendne comme de- 

vor accomplir La réforme damage, 
renverser le trône vermor 

duoudre le froids écolo de Voltäre, 
donner des Shakspeare et des Scliller à 
: near sain mu scène 
ipaisée et | e la patare 
et le tableau vrai des prie 
bumaines.… Hernani, né d'#- 
vance dans Îes salons de La 37 Sene France, 
était regardé comme un type des créa 
tions nouvelles, comme un essai de ce 

qu'on pouvait tenter sur l'enthousiasme 
Faite et sur La patience d'ane gée 
nération ricillie dass l'admiration de 
uécinse fardée de l'empire. Le han #4 
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l'erribre-ban romantique était levé pour 
soutenir le grand œuvre. 

Qu'était-ce done que cet Herani déjà 
si fameux avant “d'être connn ? C'est le 
£le d'un grand seigneur (don Juan d'A- 
ragon) proscrit et mort sur l'échafaud , 

a juré de venger son ère sur don 
Enrlos) alors rot d'Espagne, devenu de 
puis emperear d'Allemagne sous le nom 
plus célèbre de Charles-Quint. Pour y 

rvenie plus sûrement, en attendant, 

se fait chef d'une troupe de brigands 
sous ce nom d'Hernani, sans autres droits 
sins doute que ses exploits de grand 
chemin ou de, montagnes. 

On ne sait trop comment it a connu, 
dns le cours de ses glorieuses came 
pappes, nue jeune et elle peronne, 

illustre naissance aussi, dona Sol de 
Sllria , qni vit re ns nn antique 
château de Castille, sous la tatelle d'an 
vieil oncle, don Gomez, qui va l'épou- 
ser. Quoi qu'il en soit, Hernani trouve 

















moyen de s'introduire la veille des noces * 





jusque dans 1 chambre à coucher, et 
‘on serait déjà fort inquiet de ce que va 
devenir la fiancée de Gomez ‘s'il n'arri: 
vait un autre incounu, don Carlos lui 
même, que les auciennes chroniques 
espagnoles nous représentent comme un 
coureur d'aventures amoureuses avant 
il n'eêt rerétu la pourpre impérial 
deux rivaux mettaient déjà 
la main sans se connaitre, sans se des 
mander aucue explication, lorsque l'ar- 
rivée du vieux Goinez interrompt Le com- 
bat. 11 y voulait prendre part lui-même , 
+ fort étonné de la double visite à La 
il ne s'attendait pas, Mais don Carlos se 
fait reconnaitre; il lui dit qu'il était ren 
pour le consulter sut le dessein qu'il a 
aller briguer la conronne impériale 
alors vacante; il prend Hernani sous sa 
protection, et tout le monde se retire. 
Cependant Hernani a trouvé moyen 
d'obtenir de dona Sol un rendez-vous à 
miquit, Il doit l'enlever; il a sa bande 
postée aux environs du château pour 
aasarer et protéger sa faite. Malheuren- 
sement don Carlos à surpris le secret 
des deux amas; il se rend avant som 
rival sous les croiséés de dona Sol, qui 
vient au signal convenu : mais c'est en 
vain qu'il s'épuise en protestations d'a- 




















mour et qu'il va jusqu'à loi offrir sa 
main ct sa couronne, elle dédaigne l'un 
ct l'autre ; fl allait, dans son désespoir 
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donc eu sa puissance : il poarrait ven, 

Tan seul Coup eon père et 20 amour. 
Néanmoins il vent cette vengemee es 
brave, et il offre Le combat à s0n rival... 
mais dou Carlos le repousse avec mépris. 
=Tantét, lu ditil avec fierté, j'i 

«eroiser le fer avec vous ; nous n'étions 
“que des rivaux. Mais jci je sais roi; 
«vous êtes un bandit, faites votre mè- 
«tier, aassinez… assassin , eur je sis 
« qui vous êtes, et dans une heure vous 
2 €t les vôtres allez monter sur l'écha- 
«faud. “ 

À ceite apostrophe Hernani reste 
66; von épée lot tombe de la mais le 
roi s'en va sans opposition, et dons Sol 
rentre an cbitean, où tout se prépare 
pour 408 mariage. 

Le lendemain elle était déjà parée, 
préte à marcher à l'autel, quand on an 
nonce l'arrivée d'un pèlerin, à qui don 
Gomes veut qu'on fasse tour Les bo- 
meurs de l'hospitalité castillane. Ce plle- 
rin est encore Hernani, qui rerient pour 
enlever sa maltresso avant la fatie cé- 
rémonie. Don Gomer le trouve aux pi 
de sa future. Les deux amens n'ont plus 
rien à fui cacher; ils avouent leurs pro= 
jets... Le vieil oncle n'y veut rien en- 
tendre + il allait mossi Zirer Le rapière, 
lorsqu'un grand brait se fait entendre 
au dehors. Le roi est aux du ch 
fera avec une garde nombreuse: À en 

impérieusemant l’ent L3 
remise du chef de bandits dont Les bei- 
gandnges ont désolé ses prôvisces. Go- 
mez est etterré de tout ce qu'ils va et de 
ce qu'il apprend : on lui demande le re- 
mise d'un bandit, d'an homme qui vient 
de l'outrager dans ce qu'il a de plus cher 
au monde... Mais il a douné asile : l'éoe- 
neur castillan lui défend de le Hiver. I 
commence par le faire cacher dans an 
lies sùr, et lorsque le roi irrité vient Lai 
demander la tête d'Hermani, il n'hésite 
point à lai offrir la icone... Don Carlos, 
étonné de ce mouvement généreux, im 
gine.de lui demander dovs Sol pour 
otage. Le crédule vieillard Ia livre, et 
elle part avec le roi 

Hernani instruit trop tard de ce mar- 
ché, se fait convaltre à Comes , et lui 









































d que don Carlos aussi étsk 
amoureex de don Sol; ils ont désor 
mais une injure commune à venger. Îls 








se réuuisent avee cette restriction, que 
don Gomes restera maltre de la rie 
d'Hernani puisqu'il viéat de la loi squ- 
ver. Hercani ini remet un cor avec le- 
quel il rappelait ses brigands qui soæt 
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morts on vont mourir sur l'échafand; et 

il jure sur la tête de son père que, dans 

gpetaue-ataation quil s9 trouve il se 

lonnera la mort au premier son du cor 
que le vieillard fera entendre. C'est 
après ce marché concld que la toile 
tombe sur un château de Castille pour 
se relever à Aix-la-Chapelle. 

Den Carlos y est allé demander la 
eduronne impériale; don Gomez, Her- 
mani, et d'autres conjurés s'y rendent 
de leur côté pour l'assassiner. Lls Le trou 
vent dans le tombeau de Charlemagne 
auquel il venait d'adresser nn mon0- 
logue philosophique qui est le chef 
d'œug de la pièce. Mais l'apparition 
rabite de La garde impériale ec lé lec- 
teurs nent féliciter l'empereur 
arrêtent les conjarés. Charles-Quint fait 
grâce aux plébéiens, mais il veut que 
ceax qui sont gentilshommes subissent 
le juste prix de leur crime. C'est à ce 
tte qu'Herasoi, réclamant ss part da 
spplice, apprend à l'empereur que ce 
Al de bande en grand d'Eagne, 

don Joan d'Aragon, dont l'ilustre 
maison ne le sède à aucune autre. 

À cette révélation inattendue , le nou- 
vel empereur, abjurant les passions de 
don Carlos , fait grâce à tous Les eonspie 
rateurs, et_ pousse la grandeur d'âme 

'à’rendre à s0n rival, à ce chef de 
dits, redevean don Juan d'Aragon, 
tons ses biens et la belle dona Sol de 
Silria toujours fidèle, et, on doit le 
croire, toujours pure. . 

D'Aix-la-Chapelle, le cinquième acte 
nous ramène en Castille, au château, de 
don Juan, pour assister à ses noces. La 
cérémonie sainte est célébrée; un bal 
# terminé cette fête magnifique trop 
eoarte pour tout le monde excepté pour 
les deux amans. L'houre de se rendre à 
la couche puptiale est arrivée; dona Sol 
s'y laissait entrainer avec une pudique 

, tout en admirant la sérénité 
d'une Belle nit, lorsque retentit à ses 
oreilles le son d'on cor... Une sombre 
pâleur couvre le front d'Heraani. Il à 
reconna le son fatal; c'est l'appel de la 
mort : c'est le vieillard jaloux qui vient 
réclamer la parole donnée dans son chb- 
tea. — « Ta vie est à moi, lui dit-il en 
« entrant.….Je Lu fer, voilà 
= du poison ; mais meurs 
« jour... cette nuit du moins. 
chancelle, mais l'honneur castillan com 
mande eg sacrifice. Dona Sol saisit le 
Poison, en avale la moitié... Hernani 
pou exemple, ils rendent Le dernier soupir 
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dans les bras l'un de l'autre, Et le rieil- 
lard se poiguarde en s'écriant : « Je suis 
damoé = à 

Voilà le iclette de. cette composi- 
Son dont les premières données bo. 
quent la-raison ; où les règles de l'art, 
les conpenauces, la morale et la vérité 
dramatique ‘sont outrageusement brs 
vées, mais dont les développemens amè- 
nent des scènes pathétiques, où les ea. 
ractères, souvent dégradés, se relèvent 
beaux d'audoco, de fureur et d'amour; 
où Le style, à travers des incorrections 
et des trivialtés, étincelle de pensées 
fortes et d'expressions sublimes.Quelques 
marures, quelques siflets se sont fait 
entendre, mais l'admiration passionnée 
des jeunes i remplissaient le par- 
terre les a fait taire. Le talent de made= 
moiselle Mars, dans le rôle de dona Sol; 
& fini par triompber de la mauvaise bus 
meur des classiques ; et le nom de Vau- 
teur a été proclamé dans nn tonnerre 
d'applaudissémen: : 

. Eucore Heraani/ Il u'est broit que 
da triomphe des romantiques. Le théâtre 
est asiégé long-temps avant l'ouverture 
comme aux premières représentations du 
Mariage de Figaro. Les loges sont rote-! 
nues pour un mois. Mais la critique « | 
protesté contre les'admirations immodé- 
rées; et quelques journaux vont jusqu 
rtroguer on doute La légitimité de érès. 

Le Figaro reproche à M. Victor Hugo 
limitation d'une foule de moyens em- 
pruntés à ce répertoire de formes dra- 
matiques tombé depuis long-temps dans 
le domaine public. Carlos, qui le eroi- 
rait, se cache dans Hernani, comme, 
Néron dans Biitannieus. Au troisième 
acte, c'est le vieux tuteur, Lindor et 
Rosine du Barbier de Sé Au qua 
trième acte, Carlos, au tombeau de 
Charlemagne, a rappelé au Figaro les 
méditations d'Hamlet dans 18 cimetière, 
Au cinquième acte, c'est toi, Romég et 
Juliete, s'écrie-t-il, je vous 

« Ce drame ,au reste, ajoute le Figaro, 
est l'essai d'un homme de grand talent 
qui vient de faire adopter sa langue en 
adoptant nos formes tragiques ; c'est 
l'œuvre d'un esprit ferme qui brave tous 
les usages reçus autant qu'il est en lui, 
mis qui obéit à de vieilles lois tout en 
les Aéginant: c'est un bomme qui en 
entendre à trouver de la terreur à lai 
des péripéties à ini, un drame à lui, 
qui a ss langue et sa poésie. Nous 
sommes enfin à espérer des émotions 






































æourelles, quand nous devrions pour 
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tout résultat n'avoir qu'an poète tre- 
giaue de plus, ct non pas un genre non= 
veau. » 

= Qu'estce qu'femani, demande la 
Gaseite> Une fable grossière, digne des 
siècles les plus barbares, un tsu di 
‘ erimes froidement déroulés, sens come 
Dimaison, sans art, sans moralité, et 
taut cale revêtu de ce style sans amour- 
propre qui ne fait par la petite bouche ,» 
comme dit M. Victor Hugo. 





« Il y aurait quelque intérét dans ce 
tissu d'incidens ahsurdes et invraisem= 
Blables, comme il y en a dans un conte 
des Mille et une Nuits, s'il n'était ras 
lent 


des digressions, des tirades 
Pongreur démesurée ot des détails 
puérils. Le précepte ad rventum estina 
est ue de ceux dont M. Hugo se soucie 
le moins, On ne peut méconnaltre à tra 
vers tout cela des lueurs de génie, des 
aées fortes et profondes; mais, grands 
Dust de quelles formes sontalies ro 
vétues! Je demanderai ensuite quel est Le 
But de l'œuvre de M. Hago. À gnoi bon 
ce sang, ces poignards, €e poison, ces 
Éareurs: at toutes cos alrois, il'n'en 
ressort aucune étude du eœur humain ; 
aucune moralité, rien qui puisso perfec- 
l'hommë, rien même, qui agrane 

dise le domaine de l'art? 

2 Quant à la séance d'hier an soir, 
c'est une ‘représentation, que l'auteur 
s'est donné la satisfaction d'offrir à ses 
amis Les bravos furieux, les trépignes 
mens frénétiques , les exclamations folles 
ne lui ont pos été épargnés. Les spectos 
teurs étaient au niveau des acteurs, qui 
ent joué comme des épileptiqnes. Je ne 

is donc dire si la pièce a eu du succès, 
Fauendrai, pour cela, la première re: 
présentation : on dit que ee sera La cin- 
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2. Paris. Ouverture de la session 16e 
galative. (Payez l'Histoire, page 6.) 


Pobce correctionnelle, Avene 
La dame Herbez , se disant 
eomtesse de Bellefond, reuve d'Abdula- 
Kau, priure de Perse et de Mysoure, ct 
turelle de Charles X, comparaise 
ujogrd'hui derant lu sixième cham- 
rs correctionnel; sous la droÿle pré 
vention d’escroquerie et de vagabändage. 
Cette dame, chex laquelle tout annonce 
ua caractère pétnlant, à persisté eu pré- 
sence du tribunal dans ses allégations, 

Lorige M. Le président lui à de: 
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mandé quelle était se profemion, elle à 
répondu, en redressant La tête et d'en 
ton solennel : « La veuve d'Abdola-Kag 
n'a ras de profesion. Depuis que mes 
oppresseurs se sont couverts d'iniquit 

depola qu'ils m'ont enleré mes Liens, 
j'oi pris deux fuis des institutions, st 
deux fois l'infime Corbière et l'infima 
Franchet m'ont arraché ma fortaues, 

« An moment où la préreaue entend 
prononcer le mot d'escroquerie elle s'é. 
crie en montrant le poing et en frappant 
de pied : Iofâmes imposteurs!.. Et voes 
me dites d'être plus calme! Est-ce pos 
sible, en présence de pareilles impatse 
tions! Le sang qui circule en meg reines 
me me permet pas de les enteaüre de 
sang-froid. 

« Si jepourais, save perdre l'existencs, 
extraire do sang de mes vcines, vous 
verrez aussitôt jaillir un sang noble qui 

ma bante baissence. On, 
+ je suis Française, pour mon al 




















beur et pour ma honte! L'infernale po 
lice a recraté d'infâmes forçats pour m9 
perdre. On m'a lenme en charte privées 
où m'a ds 





rai; car j'en a à 
Er tr 
mains vers le Christ placé au-dessns de 
la tête de M. le président). J'en demande 
yengeanceà Dieuetaux hommes Abdols 
Xao, mon époux, j'en appelle à tes sie 
mes... Prince de Mysoure, reviens pour 
les coufoudre tons... Les misérables ! ils 
fuiront à la vue de ton cimeterre.» 

Le tribunal , attendu que s'il résulte 
de l'instruction et des débats, que la pré 
venue ait pris des noms et qualités exe 
quels elle ue justifie pas avuir droit, i 
n'est pas établi que ce soit à de 
noms et qualités qu'elle se onit fait re 
tre de l'argent et ait obtenn erédit{ 
reudu quel: prévenue 5e se trouve pas 
état de bundage, l'a déclarée se- 
quittée, et a ordonné qu'elle serait mise 
en liberté. 

Quelques bravos ent éclaté dans l'œe 
dituire. 


5. Paris, Délits de la presse. Miwote 
aus pe Levasseor (de la Surtheÿ, er 
conventionnel. — Après plusionrs ane 
diences consacrées à cettg cause ; dans 
laquelle il a été recouna qne ces Mémo 

osent 4 vol. dont à 
déjà pabliée, étaient ea 
nde partie l'ouvrage des éditeurs 
MM. Roche ot Anpilly ), Le tribunal dt 
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Precibre instance (sixième chambre), 
Présidée par wre, a prononcé 

rd'hui son jugement en ces termes: 
« Es co qui touche Roche et Rapilly, 
attendu que les deux rolames ayant pour 
titre: Memoires de René Levasseur (de la 
Sarthe), ex-conventionnel, et iucriminés, 
tant daos leur ensemble que dans plu- 
sigurs passages désignés dons l'ordon- 
mance de la chambre conseil, reufers 
meat, soit l'apologie, suit l'éloge dé 
régime de 1793, et-de plmsicurs des 
Lommes qui ont pris la part La pla 
tire aux érénemens de cette époque , 
régicide, des sociétés populaires, 
notamment du club des Jacobins, et 
de l'influence que ces sociétés ont exer- 

ées sur ens du temps; da tri 
ire , à l'époque même 
où les condemations par lui pronou- 


























‘eées étaient les plas nombrenses, etl'a- . 


æarchie employée comme moyen de gou- 

vernemeut, moyen que Lerasseur dit 

avoir été calculé par lui et Les hommes de 

s0n parti; ° 

rique Les deux volumes dont il s'agit 
+ dans les eudroits où ces éloges où apo- 

Logies se rencontrent, et notamment dans 
les passages susindiqués, présentôt le 
caractère du délit d'outrage à la morale 

ablique ; 

«Attendu que, dans plusieurs endroits 
de ces mânes volumes, la souveraineté 
du peuple et l'égalité absolue sont pré- 
seutées dans leur application spéciale à 
la France comme la seule base juste de 
tout gouvernemient, et La royauté comme 
ua joug et un malheur pour les per 

ele, ete, 

« Le tribunal condamne Roche à qu 
tre mois d'emprisonnement et 1,000 
d'amende ; Rapilly à trois mois d'em) 
songement et 500 fr, d'amende; déclare 
valables les saisies opérées de tous les 
exemplaires des deux rolumes des Mé- 
moires dont il s'agit; ardonne que les 
exemplaires saisis seront supprimés et 
détruits; condamne lesdits Roche et Ra 
illy solidairement tant auxdites amen- 
des qu'anx dépens. » . 

M. Rocho à sur-le-champ interjeté 
appel de ce jugement. 


10. Dublin (Irlande). Barbaris d'un 
père. On vient d'exposer publiquement 
‘ans cette ville deux jeunes Êlles ri 






























rent 
examen 
découvrir 
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, mais victimes d'or lee 
mais vicé me mécale 







ses malhoureuses 
aux bras et aux, 
cuisses jusqu'à La chair, et fait rémpir cos 
parties par des compresses et bondages 
ingéuieusement appliqués. Le père Bar= 
bare est on prison, et l'os n l'intentiôn 
de procarer la liberté à ces fausses ju 
melles par une sutre opération bien 
douloureuse, 


20. Paris. Institut. — L'Académie des 
Inseriptions ot Beller-Letres vient de 
nommer, à la place vacante dans son 

n, M. Van-Priët, conservateur admi- 
nistratear de le bibliothèque du roi; l'un 
des plas savans bibliophiles de l'Enropg. 


23. Londres. Divorce, — On ventre 

Sent depuig quelque terops et la Chambre 
pairs s'oreupe aotnellement du di- 

vores demandé par le lord ehançel 
Eusemborongh, contre s0! 
cusée d'adultère avec le jeune prince 
Séhwersemberg. Un voit dans nue des 
pres de procks qui riennent d'tre June 

ts Chambre des pairs, que lady Ensem- 
tre son innocence, quant aus acier; 
quant aux pensées, West à croire que 
Là calpabilité a existé; voici comment 6 
termine cette lettre curieuse : 

« Édouard, cher Édo 
« la solitude, un cl 
« tion, ue dois-je pas tout essayer pour 
« vaincre, ou du moins effacer des im 
« presions si fnnestes jour notre paix 



























« mutnelle!Écrivez-moi tout ce que vous 
« pensez; mandez-mui 08 q voue 
« lez que je faue; jo vo drai 





« franchement et sans arridre-bensée. 
« Dieu vous bénisse , très eher Edouard! 
«Toute à vous. 
à «Jamie,» 
(Malgré ces protestations de tendresse, 
reutie chancelier » poursuivi le pro- 
cès, et il a été constaté par vingt té 





. Paris, Tnatinut, — M. le général 
Philippe de Ségur, auteur de l'Hérioire 
de la campègne de Russie et de la grande 
armee, en 1812, à été nommé aujour- 


d'hni membre do l'Acdémie français , 
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ea remplacement de M. le due de Lévis. 
Sur 32 von, il en a obtenu 31. M. Azaîs,. 
son concurrent, n'a eu qu'une. voix. 


(Payez 29 juin). 


30. Paris. Théâtre de l'Odéon. Pre- 
rBièrereprésentation deSrocxnoLm, Fox- 
ranxeseau er Roux, ou trilogie drama- 
tique sur la wie de Christine, en cing 
actes et en vers , avec un prologue et un 
épilogue ; par M. Alexandre Damas. — 

s ri 
grammes de l'Académie.française n'ont 
pas effrayé les romantiques. On voit au 
titre dela pièce jouée aujourd'hui à 
l'Odéon, tre rmonvelé des Grecs, 
‘malgré l'horreur qu'on a du classique, 

RE Dunes anse voulait faire du nef 
À a cherché plusieurs drames dans 











‘vie aventureuse de Christine; il a réuni, 





en nn seül cadre des actions indépen- 
däntes les unes des autres. Un des actes 
représente son abdication derant les 
États qui l'ont snppliée de se choisir un 
époux, avec une pomp 

troisième acte de Sémiramis. 
la fait voir à Fontainebleau 
naldéschi, qu'elle pusis de ses 
ou de son infidélité par les moins d'un 
“de ses amis, Senfinelli, devenu son rival 
d'ambition. "., 

La multiplicité des incidens, dont le 
romantisme vent tirer tant d'effets, à 
plus nui que servi au succès de la Trie 
Logis, dont plusieurs scènes, empreintes 
d'un génie vraiment tragique, eussent 
réussi dans tous les temps, surtout celle 
demi vainea par le sou 
é d'eufance que Monal- 
ppelle, reprend tont à coup, 
par une envie jalouse, sa féroce insen- 
sibilité et se détermine à consommer 
l'assassinat que Christine lui comman: 


Le cinquième acte a fait une sensation 
prodigiouse. L'acteur Lockroi , qui re- 



























présentait Monaldeschi implorant s8. 





ries Don pas aux mais dans les 
ras de Christine, avec une chaleur 
quelque pen indécente, l’empoisonne- 
ment et l'agonie d'ane jeune italienne 
dont l'amour venait de le perdre auprès 
de sa royale maltresse, avaient excité 
des murmures. Mais en total, l'impret- 
sion des beautés de l'acte était profonde, 
et le suçcès n'eût pas été contesté sans 
ce malhoureux épilogue qui venait pro- 
longer une représentation de cinq heures 
pour nous montrer Christine à Rome, en 
cheveux blancs, se confessant gran de 





ques des journæux et les épi * 
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mourir à l'asséssin Séntinelli qui, selon 
le proverbe , s'est fait 
(L'auteur a supprimé l'épilogee aux 
résentations suivantes , et la pièce, 
réduite à la dilogie (Stoékholm et Fon- 
taineblean), a en depuis un succès mé- 
rité.) 





AVRIL, 


1. Académie francaise. Réception de 


Me Lamanrixe. — Depis los, 
l’Académie française n'avait 
plus agréable au public, mieux sane- 
tionné par l'opinion générale, que celui 
do M. de Lasarine, nommée le Sa 
de l'année dernière, en remplacement 
de M. Daru. Dépuis longtemps aus 
elle n'avait vu une réunion ples brillante 
et plus nombreuse. Une foule de joes 
femmes se dispataient à la purte, encore 
après que la salle était remplie, le plaiär 
d'assister au triomphe du poète des 
Méditations. M. de Lamartine a, comme 
le grand prosnteur da siècle, l'honneur 
d'être réclamé par les deux écoles qui se 














disputent maintenant le Parnasse. L'une 





autre ordre que la poésie vulgaire. Et 
lui-même , on tendant la main aux devx 
partis, n'e pas le tort d'en choisir 
sent que c'est le génie qui clase les 
hommes dans toutes les écoles. 
remarquait sur la physionomie de 
ipiendaire, lorsqu'il s’est leré pour 
faire le discours d'usage, l'entpreinte de 
La tistese profonde Sont cette joursée 
de gloire n'a point effacé la trace. Il avait 
eu le malheur de perdre sa mère qud- 
ue jours après s nomination à la 
émie. Cette circonstance pénible, em 
nécessitant son éloignement de Pa 
avait retardé l'époque de sx réception. 
Elle a servi d'exorde à s0n discours et 
lui a donné tout d'abord un caractère 
“particulier de-mélancolie et de religu 
aité qui sortait des formes bansles de 
l'orsison académique, mais qui allait 
merveilleusement au poète des Médüe- 
tions. 

Arriré à l'éloge de son prédécesseur, 
qu'il fallait bien aborder, M. de Lomare 
tine a laissé voir quelque embarras. D 
n'y avait pas entre eux cette analogie 
intéressée de talent, de caractère et 
d'opinion, qui fait qu'on scadémicieh 
vulgaire ve loue si is dam 


t 
l'éloge d'us autre; M, de Lamartige & 
































. 
CHRONIQUE. — AVRIL. 
ô 


Jegé no pas seulement en homme de 

goût, en homme de l'art, mais en homme 

mourri et péuêtré des chefs-d'œuvre de 
l'antiquité, l'excellente traduction que 

M. Dara a faite des odes, des satires ot 

dés épitres dorace, donnant de beam 

coup la préférence à celles-ci, déclarant 
d'aillears les poètes intraduisibles, et 
dédommageant le traducteur d'Horace 
dé la petite part qu'il lui faisait par an 
Lommage à l’universalité de ses connais 
sanees; à cette haute aptitude, à cette 
austère intégrité qui ont fait de M. Dara 
un des hommes d’État les plus distingués 
dans unsiècle fécond en hautes capacités. 
M. de Lamartine avait jeté au commen 
‘cement de son discours quelques fleurs 
sur la tombe. du respectable duo Ma- 
thiea de Montmorency ; il a trouvé 
moyen sur la fin, en opposant-aux dé 
tracteurs du siècle les talens que ce 
siècle possède et la génération destinée 
à les remplacer , de rappeler à l'Aca- 
démie que plusieurs de ces talens lui 
amanquaient encore ; il lui faisait en- 
tendre qu'il serait temps de leur ouvrir 
ses portes sans acception de doctrines 
littéraires: vœu qui parat bardi devent 
V'illastre compagnie, où le romantisme 
n'était n faveur. 

M. Carier, homme de tant de savoir, 
de goût et de célébrité, était, heureuse 
ment pour l'Académie, chargé de ré- 
pondre à M. de Lamartine. [| & com 
mmencé en faisant observer avec une 
dignité mélée de quelque que l'A 
cadémie se ferait une loi d'appeler dans 
son sein tous les bommes qui, sans of 

J'enser la raison ou la langue, sauraient 
jeter dans leurs œuvres un intérêt de 
nouveanté véritable, et sans suivre ser- 
vilement les traces des grands maîtres, 
se-rendraient dignes d'être eux-mêmes 
des modèles. Et, à ses yeux, l'auteur 
des Méditations avait eu cette gloire. 

Venant à la partie du discours qui 
concernait M. Dera, M. Cavier a regretté 
que M. de Lamartine n'eût pas compri 
fout-à-fait le grandeur du rôle politi 
de son prédécesseur; et il en a fait Ini- 
même un magnifique éloge. 

Quelques stanees de M. Lebran , sou- 
venirs poétiques de son séjour en Grèce, 
ont terminé cette séance mémorable par 
l'intérêt des discours qui ont été pro 
noncés autant que par la célébrité des 
soadémiciens qui en ont fait les hon- 
neurs. ‘ 
































sur 


Id. Paris, Danquet des électeurs aux 
Vendanges da Bourgogne, — ( P. V'His- 
toire, p. 48.) 


2. Londres. Frères Siamois.—Ces deux 
êtres, dont l'union monstraense offre 
tant d'intérêt à la science, sont allés 
hier au théâtre de Surrey. Ils étaient 
dans une loge sur la scène. Pendant 
toute la représentation ils ont montré 
le plas vif intérét pour tout ce qui se pas- 
sait sous leurs yeux, Daus les entr'actes, 
ils ont pris plusieurs fois part aux rires 
des spectateurs, dont la gaité et le mou- 
vement les amusaient beaucoup. lls ont 
pers à divenes fois comprendre fore 

ien tont le jeu des acteurs ; et ils ont 
donné des marques d'intelligence fort 
étonnantes, si l'on songe qu'ils ont vécu 
jusqu’ nt dans un moude tout-à 














Fat différent, On a remarqué que les 
sensations des denx frères n'étaient pas 





les mêmes, et que parfois l'un risi 
éclats tandis que l'antre conservait 
sérieux le plus complet. S 


3. Paris. Délits de la Presse. Police 
correctionnelle. — Après des plaidoyers 
qui ont occnpé trois audiences (10, 17, 
d4 mars), à huit jours d'intervalle, Lo 
tribunel vient de rendte, en une seule 
audience, contre les éditeurs du Wational 
et du Globe, prétenus d'attaque contre 
l'autorité constitationnelle du roi, d'exci- 
tation à la haine et au mépris du go. 
vernement, ete., etc., deux arrêts dont 
on ne peut comsigner ici que le résultat. 

M. Suntelet, gérænt da Vationel, a été 
condamné à trois mois d'emprisonnement 
et à 1000 fr. d'amende ; 

Et M. Dubois, gérant du Globe, à 
quatre mois d'emprisonnement et 1000 fr, 
d'amende. 

















20. Paris. Jnstitut. Question d'hioie 
naturelle, — 11 s'est éleré depuis quelque 
temps dans l'Académie dea Sciences, 
entre MM. Geoffroy de Saint-Hilaire et 
Curier, une question de science qui res 
semble à une querelle, 

Le premier de ces deux naturalistes 
avait soutenu dans plnsieurs mémoires 
que tous Les organes des animaux étaient 
identiques, soit dans le nombre des été 
mens, soit dans leur plan de composi 
tion; et que le principe. qu'il nomme 
thévrie des analogues , pouvait seul expti. 
quer l'ensemble de l'organisation dans 
la série animale, . 

M. Carier a combattu cette opinion 
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«qui me, dit-il, de réalité que dens 
« Fimagivation exeltée de quelques au« 
«teurs.» La seule loi, d'après ce cé- 
lébre zoologiste, à laquelle Les animaux 
aient été soumis par le Créateur, est ce 
qu'il a nommé dans na ouvrage prin- 
ion, d'existence, de raj port, 
. C'est en verta de cette lai 
ppareils des animaux, 
lepuis les mammifères jusqu'aux z00= 
phytes, sont plus ou moins modifiés 
ivant leurs besoins et les milieux où 

rivent. Citons pour que cette dé 
tion devienne évidente, Îes changem 
importaus survenus à l'organe de l'ouie 
dans la série animale, Nous allons voir 
que tous les changemens sont en harmo- 
+ mie avec les besoins des animaux et les 
drconstances extérieures, La taupe, re- 
tirée dans ses souterrains obscurs, pri= 
vée de la vue, a été pourvue d'une ouïe 
d'une finesse extraordinaire, afin qu'elle 
fût avertie de l'approche de ses nom- 
breux ennemis; et pour que ses orcilles 
ne pussent être obstruées par la terre ou 
le sable, elles ont été recouvertes d'une 
légère membrane que le petit mammifére 
pouvoir d'ouvrir ou de fermer à 

nté. 

Les animaux rongeurs ct ruminans, 
presque toùs faibles et timides , ont l'o= 
reille plus développée que celle des au- 
tres animaux. 

Les chauves-souris, dont la vue est très 
faible, ont l'appareil d'audition doué 
d'une sensibilité si exquise, que par La 
seule impression elles sentent qu'elles ap= 

ochent d'un corps quelconque, et que 
Samais elles ne se.heurtent, même dans 
la plus grande obscurité. La chouette, 
qui se perche sur les arbres et les vieux 
murs, et qui guette sa proie en recevant 
les vibrations sonores qui viennent de 
haut en bas, a le conduit auditif beau- 
coup plus élevé par Le côté de dessus que 
par celui de dessous. Le renard, qui dé- 
couvre sa proie sur un arbre, a la même 
partie très prononcée en dessus. Le pu= 
ois, qui reçoit les vibrations de l'air qui 
viennent au-devant de lui, a sgn conduit 
auditif très élevé par-derrière. Leroerfs, 
les lièvres, les gaxelles, les gerboises, 
portent une oreille semblable à un cor- 
net acoustique susceptible de recueillir 
les impressions sonores les plus légères. 

M. Cuvier a fait dans deux mémoires 
l'application à l'os hyoïde et an sternum 
de cette loi générale, qui ne souffre au- 
cune exception. L'os hyoïde a pris, par 
sxemple, un grand dans 
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les poissons, paree que non-seulement Il 
sert à la déglutition, mais encore à la 
respiration. Le sternum présente égale- 

ent des variations sensibles dans La sé- 
des animaux. Dans les quadrapides, 
où il n'avait qu'on effort médiocre à sou- 
tenir, où la poitrine derait être, pour la 
facilité de la marche, étroite et Bexible, 
elle l'a composé de plusieurs petits os 
placés à la ble. Dans les ciseaux, où à 

ait à douuer attache aux énormes mue 
les qu'exige le vol, et à supporter la 
violence des mouvemens nécessaires à 
ce genre de progression , elle l'a élargi, 
elle lui a donné une crète saillante, eta 
employé à cet effet de larges pièces 0e 
seuses placées en quinoonce, appayées 
les unes sur les autres par de larges eu- 
tares, et qui bientôt se soudest ‘en un 
real disqué aussi robuste qu'étendu. La 
loi d'harmonie explique l'absence da 
aternum chez les serpens, qui devairat 
4e mouvoir par des ondulations faciles 
et répétées, et dont le corps devait pos 
voir se dilater pour recevoir, dans La ca- 
































vité digestive, des animaux d'anc grande 
dimension. 
14. Paris. Police correctiennells 


Plainie en calomnie de M, le duc De 
cazes, etc. — Une brochure intitulée : 
Révélations sur l'assassinat du due de 
Barri,par un soi-disant baron de Saiabe 
Clair, avait signalé quelques grande per- 
sounages, M. le due Decazes, M le 
comte Lyon, M. le général Paultre de 
Lamoué, M. le duc François d'Escars, 
et M. le duc de Maillé, comme syant 
été les complices de Louvel, assasis de 
M: le due de Berri; Le tribasal, sr leur 
plainte, et après de longues plaidoiries, 
eut de cunamaor Le soï-dbant hero 
de Saint-Clair à payer à chacun d'eux la 
somme do 1,000 fr., aux dépens de la 
cause, ete. etc. 


15. Pleskow ( Russia). E: de 
dongésit ee Een 
Qurerscment (de Novogorod) us enl- 
alour, nommé Micholky, à l'âge de 
165 ans, Cet homme vivait très sobre- 
ment; seulement, de temps à autre, il 
prenait des liqueurs spirilnenses et me 
mangeait de le viande que deux fois par 
semaine. À l'âge de 1 il celürait 
“encore ses terres ; mail 
guite d'une entorse an pied. 1 sine 4 er 
fans, 36 petits-enfas et 16 arrière-pe- 
titrenfans. Sa mère a atteint l'âge de 
117 ans, et une de ses sœurs celui de 























CHRONIQUE. — AVRIL. 


3123 mais son père mourut à l'âge de 
ÿa ans. 


20. Théëtre de Madamg. Première 
représentation de Piutirre, drame en 
un acte de MA. Serie, Mélesville 2t 


Bayard. . 
Ïl s'agit encore ici, d'enfant naturel, 
de mariage secret, de duel, mais les dé= 
tils rajeunissent an peu ce fonds usé, 
L'intérêt de ce petit drame est surtfnt 
dans le déreloppement de denx carac- 
tères qui ne sont au fond ni trop yrais 
ai trop vreisemblables, mais auxquels 
on s'intérgsse, comme On prend plaisir 
À le un chapitre de roman nous rour 
lons parler de madame d'Harville et de 
Phikippe : madame d'Harville, femme de 
hant rang et de haute noblesse, qui sa-, 
“erifie à son blason et à de vains préjugés 
le plaisir de se déclarer femme d'un hon- 
ndie rôturier, mère d’un bon et brave 
jeane homme; Philippe, qui, se soumet 
tant à l'orgueil de cette femme, consent 
à passer sa vie, lui ancien et honnête 
soldat, comme simple intendant du chÂ- 
teau où sa place est dans le lit du maître, 
voyant chaque jour près de lui Frédério, 
l'enfant de madame d'Harville et le sien, 
‘il n'ose appeler son fils. En cet état 

le choses , il est fâchoax que la censure 
ait exigé des antenrs un mariage secret 
entre madame d'Harville et Philippe. 
Cetie exigence a ux caractères et 
aux situations beaucoup de leur vérité, 
5 Snséquemment an pen dodeur in- 

te. 


























23. Opéra- Comique. Première re- 
présentation de DawiLowa, opéra en 
trois actes, de MM. Vial et Duport, 
musique de M. Adam, 

complication de l'intrigue a fait 
quelqne tort à cette pièce, mais l'actrice 
madame Pradher, chargée du rôle 
de Danilowa , espèce de Corine russe, 
en à fait la petite fortune. 








a4. Paris. Institut, Séance annuelle 
des quatre achdémies.— La réception 
M. de Lamartine semblait avoir. épuisé 
l'empressement ordinaire 8 public pour 
Les réunions académiques, et la séance 
d'anjonrd'h É 











sur les caisses d’épargnes en France et 
en Angleterre, M, de Lacretelle, unrmor- 
cœau sur l'illustration de la Grèce; 
M. Dureau de la Malle, un mémoire sur 
lisducnce do ils domesticité des ani 
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maux, depnis les temps historiques jus 
qu'à noë jours, et le petit nombre des 
spectateurs que la séance avait attirés 
avait déja disparu lorsque le président 
a déclaré qu'elle était levée, 

a5. Paris. Translation des reliques de 
euint-Vincent-de-Paul. — ( Voyez l'His 
toire, p. 56, et l'article da 15 juillet) 

a7. Paris. Poète voleur en cour d’as- 
sises.—lusieurs journaux avaient publié 
quelques piècos de vers remarquables 
par une teite pure et mélancolique, 
composées par un jeune homme qui a déjà 
subi cinq années d'emprisonnement pour 
vol à la maison de détention de Poissy, 
et que l'accusation d'un atre vol, com 
mis avec des circonstances aggravantes, 
ramenait aujourd'hui devant la Cour 
d'assises, 











Ce qui asurtont piquéla curiosité, c'est 
l'annonce qu'an poète, vraiment di 

de ce nom, M. Béranger, devait paraitre” 
comme témoin; il racontait avec beagcon, 





le 
prévenu s'étaiSadressé à loi, et les se- 
cours qu'il aurait voulu lui donner pour 
retirer des*voics du crime un jeune 
homme dont Le talent lui pataissait re= 
marquable. 

M: Charles Ledru, chargé de la dé- 
fense d'Hippolyte Raynal (c'est le nom 
de notre poëte voleur), a peint sa vie 
aventurente et semée d'épisodes roms- 
nesques, À) ir gardé les moutons, 
il se donna à lui-même sou éducation, en 
copiant tous leg mots d'un dictionnaire 
pour apprendre sa languo et en étudier 

8 fnesses. Il devint petit clerc d'avoué; 
mais ses parens n'avaient pas le moyen 
de le vêtir, force lui fut d'abandonner 
cette profession. Îl occupait à Mfpntargis 
un modeste emploi. La terreur Qu'il eut 
en apprenant que le lit où il conchait 
était celui d'un jeune homme mort depuis 
deux ans Le Ét retourner précipitanment 
dans la capitale. Le basard, ou plutôt un 
entrainement invincible l'avait rendu 
poète. IL présenta au Vauderille et à la 
Porte-Saint-Martin des pièces qui ne 

Le dénûment fe jeta 


























cle... Telle est l'action qui l'a conduit à 
la Cour d'assises et l'a fait enfermer pen= 
dant cinq ans à Poissy. C'est là qu'ila 
appris à fabriquer dos manches de cou- 
teau, et cette triste industrie n'a pu le 
soutenir, 





% APPENDICÉ. - 


(ei, le défenseor lit plusieurs lettres 
réssécs par l'accusé à M. Béranger, et 
pièces de vers qn'il y avait jointes. 
ds sa prole, comme dans sa poésie, il 
int à grands traits sa triste situa 
iuditoire en est, à plusieurs repris 
m jusqu'aux larmes. Un de MM. les 
és ne peut résister lui-même à ses pé- 
Ses sensations. LL tombe, agité de con- 
Isions nerveuses; on le relève; plu- 
urs personnes le conduisent dans la 
ambre des jurés, où les secours de 
#t lui sont prodigués par un docteur 
médecine qui lui-même fuit partie du 
«y. La séance est interrompue. 
La séance reprise, M. Charles Ledra 
ntinue son plaidoyer. Vous peindrai-je, 
til, l'horrible situation de l'infortané 
bandonné de la société eme 
orteur de vingt-une fausses 
e ces clefs avaient êté fa 
parce que La délicatesse 
connatge le fabrica- 
évéler les détails 



















fs; ila di 
iquées par lui 
ampéche d'en 
ur, Que ne puis-je 
1e ce malheureux n°4 
itié. Mais fe ne puis tralur 
ie. Tout ce 
se je dois dire, c'est que les 24 francs 
Satil était porteur n'étaient pas le fruit 
à son travail; les vétemens dont il était 
Savert, il m'en avsit pas payé le prix. 
À, malgré lui, dans un repaire de vo- 
furs, à Motel garni qu'il occupait rue 
es Vertus, il u'a plus été le maitre de 
5 soustraire à une aussi affrense société. 
Le défenseur abordant le fond de l'ac- 
asation, soutient qne.c'est par le fait 
Sême d'Hippolyte Raynal que la tenta- 
ire de vol à êté interrompue. Les tiroirs 
taient ouverts, il y voyai 
argent, les vétemens mb 
à pus fessant besoin ses remords l'ont 
irrèté, il n'y a point porté une mai 
roupable. La misère de l'accusé lui sem- 
ile une exense à raison des efurts pé- 
äibles et continus qu'il a faits pour en 
sortir. Ce n'est point pour se procurer de 
les moyens d'existence qu'il s'est li- 
réa la carrière du vol. On l'a vu frapper 
Ltontes Les portes pour obtenir des e- 
cours, offrir sans euceès des pièces à 
plusicues administrations théâtrales, pré- 
Fenter même aex palais des ruis nne ode 
adressée à la duchesse de Berry. Cette 
pice de oisie ne parvint pas à son 
Färes e. M. Laftitte, M. Béranger, dont 
il druplorait les secours, ne Jui répon- 
dirent rien ; la déposition touchante de 
M. Dérager en a fait connaître les 
motifs. (M. Béranger était malade.) 









































nfiés : ils exci- - 


Le défenseur terminait par Hire ete 
pièce que voici : 
Pour la première Lie enên, men éplerte . 


Franc Fadle sombre où ma lyre 1Emote. 
pere 





IDe'ce triste séjour radieuse » éimcée 
Vale on palais des rois. à ma noble prmée! 
Lee art EE Les mafururs ont acves em € deu. 
Wcdu Diru des vers. prouve ton aripe 
en ina faveur l'me de Carobee 
"Rurales de Leu. 


Apprendstui qu'à l'appât d'un lodiçee mare 

Dee pénibles sucus L'on Lsvanl merormmire 

Conlent abondamment 22e an from eng . 

Que le voile tal qui me dérobe »e momie 

Par es puissante main ra Dents a Leone. 
af être déchiré. 





strophe finit par ces vers 





(Gilbert. dont le malheur égal de éme. 

Per nn a 

Cette pièce St beaucoup dimpreviss 
sur l'auditoire, mais les faits de l'accæs- 
tion étaient énidens. Le malbcarest 
Raynal et son complice (c'était mn See 
de coton nommé Jean Blond , âgé de 
at ans) ont été déclarés compables & 
coudamnés le pemier a six ans, le secoed 
à cinq ans de tavaux forcés. 


Paris. Académie francaise. — La 
place de M. de Lally-Tollendal qu'on 
devait donner dans la séance du m1, 
qui avait été disputée entre MM. de Poe- 
gerville, Ancelot et Coasia, peodsst 
13 scruties consécutifs, vient, des 1 
séance d'anjourd'hui , d'être adjagée 4 
M. de Pongerville, l'élégant tradstee 
de Luerèce. 


3o. Thédtre de l'Odéne. Première 
représentation de Ma Femme tt 
Piace, par MA. Bayard et Case dt 
Haully. Jolie comédie en tro ares 
dont le fond n'est pas nenf, et qui avai 
surtont Le tort de venir après D'Ferir de 
Viellurds, mais que des detail. pleiss de 
finesse et de vérité, d'une biere 
judicieose des mœurs du temps. dress 
faire rester agthétrre. 


MAL 
+ 8. Grand Opére. Première reprers- 
tation de Matux Lesarr, haleine 
tormime en trois actes de MM. ere 4 
Aumer, musique de M. Haber. — 0 
ne connaît le chef-d'œasre de Lab 
Prérust ? roman cumme les abhés rt 
font et n'en ferout mas doute ples. re 























CHRONIQUE. — MAI. 


man dont la’: 
mais dont les 
sont si extraordis 
Lescaut ne pourait échapper long-temps 
aux explorations qu'on fait dans leroman 
comme daus l'histoire , pour pourvoir 
nos besoins dramatiques. C' 
sonnage mment_ chorégraphique. 
Cepeudant le ballet n'a gêêre du ro- 
san que le titre. On y voit bien l'en= 
rôlement de des Grieux , l'emprisonne- 
ment de Manon à la Salpétrière ct sa 
déportation à la Loni mais on n’y 
voit ni s0 frère ni l'ami Tiberge, ni ces 
accessoires divers qne l'abbé Prévost a 
si ingénieusement groupés autour de ses 
deux principaux personnages. On n'y 
pouvait pas retrouver dans la panto- 
mime la plus expressive le naturel et le 
pathétique du aile de l'anteur qui font 
passer des scènes parfois fort irmiorales; 
mais le pablic s'est amané d'y voir la re= 
présentation d'un opéra du commence- 
ment du di me siècle dans an 
ballet du dix-neuvième avec les loges et 
les petits-maitres , Les falbalas et les 
elles de temps- Après plusieurs ec 
gaies ou bouffonnes vient le troisième 
Acte qui s0 passe à la Louisiane, où Ma- 
ngn, représentée par madame Montessu, 
va mourir de faim et de fatigue, comme 
une chaste Atsla dans les bras de son 
amant. Mademuielle Taglioni danse au 
commencement de cet acte un pas d'es- 
clave : c'est ce qu'il ÿ a de mieux dans 
le ballet, 


6. Paris. Thédtre allemand, Débat de 
madame Sehroeder- Devrient, — Cette 
cntatrice , annoncée comme prima 


































donna et attendne comme l'espérance du . 


théâtre allemand, n'a pas trompé cette 
aitente. Cest une belle*blonde dont la 
physionomie u'est pas sans rapport uvec 
celle de mademoiselle Sontag. Sa voi 
‘st au-dessus de deux octares, vibrante’, 
voluminense, et pourtant pleine de dou= 

-. Elle attaque les sons élevés avec 
frafchise etlesentimentue nuit pas chez 
ps l'expression musicale. Remise de la 
midité 

















le son début , elle à mis beau- 
eohp de charme et de mélancolie dans 
le duo qni ouvre le second acte du Fr 
chüts, mais c'est dans la grande scène 
qu'elle a montré toute l'étendue de sa 
voix et de son talent dr ï 
l'enthousiasme des diletra/ 
comble , et le tonnerre des applaudisse- 
mens à dé suivi d'une plaie de bouquets 
. detés spr le théâtre en gon honneur. 
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8. Paris. Institut. L'Académie des 
Beaux-Arts vient de nommer NL. Gaaner, 





connu par tnt de jolis tableaux dits de 


genre, mais taités avec nn talent supé- 
rieur, a la place vacante dans son sa 
par le décès de M. Tagnay. IL a réuni 
22 suffrages sur 47 votans, etil uvait pour 
concurrens MM. fsabey et Bertin, 





9- Paris. Chateaubriand et Bérai 
© Le National nous donne les détails 
suivans sur les relations qui se sont éta- 
blies entre M. de Chatenubriand et de 

ête Béranger. «M. de Chateanbriand et 
Béranger épronvaient l'envie fure matue 
relle de se connaitre, et en avaient rèci- 
proquement exprimé le désir. Béranger, 

ui ne eroit pas qu'on duive se priver 
le ce qui plait, quand ce qui plait est 
honorable, s'est rendu elez, M. de Cla- 
teanbriand pour visiter un grand poèté, 
un grand écrivain politique, et, ce qui 
Le touche surtout, l'an des caractères Les 
plus nobles et les plus désintéressés de 
ce siècle. M. de Chateaubriand est al 
visiter à son tour Béranger, et, en le 
voyant dans sa modeste retraite, se ré- 
issant de n'être rien , pas même ac: 
dérggien» 11 s'est rappelé Lafontaine 
qui lui anssi, ne fut pas même acadé- 
micieu. Ils se sont entretenus ensem- 
ble d'un snjet qui alors vecupait la 
conversation de tous les gens de lettres, -* 
la candidature de MM. Consin, Ponger= 
ville et Seribe. M. de Chateaubriand à 
exprimé le regret que l'écrivain poétie 
que le ples Labile, le plas consommé du 
de , que Béranger ne fût pas membre 
du corps chargé de veiller à la conser- 
ration de la langue. Béranger a donné 
£es raisons ; bonnes ou manvaises, mais 
dont il est seul jage, que M. de Chateau 
briand a pu entendre avec regret , ms 
qu'il n'avait pas à combattre. Toutefc 
il est faux, absolnment faux , que M. de 



































.Chateaubriand ait fait une démarche 


pour proposer à Béranger ce qu'on ne 
propose à personne , mais ce qu'on 
accorde avec acclamations à certains 
hommes. « 


10. Paris. Poésies. — NA vient d'arriver 
da renfort au parti romontique. M. de 
Sniate-Beuve , qui avait publié déjà sous 
on nom supposé (de feu Joseph Delorme) 
un recueil de poésieg où l'on avait re= 
marqué l'afféteriemélancolique du genre, 
vient de faire paraître sous son vrai nom 
ua nonvean recueil, fes Consolctions, plus 
digue que. son premier auvrage de la 
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+éputitlon qu'on lul a faite. C'est bien 
encote la mélancolie, l'ennui de soi, cette 
souffrance vague qui semble accabler 
l'imagination nos jeunes poètes et ce 
dégoët de la vie réelle qu'ils affectent 
quand ils n'ont pas le malbeur de l'avoir; 
mais on y trouve de fort beuux vers di- 
mes d'être mis à côté des Méditations 
le M. de Lamartine, que l’auteur a pour 
ami et qu'il semble avoir pris pour mo- 
dêle. C'est déjà beaucoup; ce sera mieux 
encore quand M. Sainte-Beure voudra 
être lui. - 


11. Polieé correctionnelle. — Affaire 
do M. Mapnouzz. (Pay. 8 juillet.) 


12. Opéra-Comique. Premièrereprésene 
tation de l'Acrence n'Aunay, opéra en 
un acte de MA. Moreau et d'Épagny, 
musique de MM. Mérold et Carafe. 
— Ce petit drame a été fait pour miss 
Smithson, dont nous atons admiré 
talent plein de naturel, d'énergie ct de 
charmes... et par une innovation singu 
lière qui ne peut pas tirer à conséquence, 
on a imaginé de Ini faire parler sa lan- 
gne, ce qui amène une situation neuve et 
pathétique. L'action commence par un 
Füicides an jrane officier fran se 
donne la mort par. désespoie d'amour, 
L'héroïne de cet amour malhenreux est 
une jeune dame anglaise, épouse d'un 
gutre Français. Cela se passe dans ane 
auberge d'Auray, au commencement de 
la révolution , à l'époque de la gnerre 
des chouans. Un détachement de ceux- 
ci s'empare de Montalban (le mari de 
l'Anglaise), l'acense d'espionnage et d' 
voir assassiné un des leurs, le tradnit de- 
vant un conseil de guerre ; le condamne 
et le traine au lieu du snpplice pour le 
fusiller. Malgré toutes les précautions 
prises , la jeune Anglaise apprend que 
son mari va être mis à mort; elle a le 
moyen de le justifier, de le sauver ; mais 
elle n'est entourée que de gens qui n'en- 
tendent pas sa lamgne et son désespoir 
ses efforis pour se faire comprendre por 
tent l'émotion dans tons les cœurs. 
Enf ane lettre, sur laquelle elle comp= 
tait pour la jnatificatiou de son mari, ne 
se retrouve pas; et l'ordre de suspendre 
est réroqné. 

Quelques instans après, on entend nue 
détonation d'armes à feu. Montalban 
est assassiné... Non, il vit encure, la 
pièce justificatire est retrouvée, et les 
coups de fusils ont été tirés sur les 
chuuans , mis en fuite , par des soldats 
républicäins. 












































APPENDICE. 


La convare n'a pes ei fe 
question ni de cheuens , ni de solde 
républicæins ; leurs noms pe s0nt pes 
méme prouoncés ; mais om les voit, où 
les entend, on les devine. 

Ce que l'on devine, ce que l'on cm 

rend parfaitement , même sans srvoër 
Faglal, c'est le langage de miss Sucke 
son ; c'es: sertout sa pantomime expres 
sive, le jeu de sa physionomie qui pé- 
nètrent juxu'au fond de l'âme. C’est cle 
qi fait le mérite et le succès de la pièee. 





Id. Arrirée du roi et de La reine de Ne 
les à Saint-Cloud. (F. V'Histoire.) 


15. Rouen ( Scine - Inférienre ). Cow 
d'assises, Prêtre adulière et assassin. — 
Une eanse qui promettait du scandale ot 
qui occupait notre Cour d'assises depais 
trois joars vient d'être jagée :en voiles 
füite principans tirés de j'aete d'acousse 
tion.Un prêtre, nommé Louis Frilay, 26 à 
Roues, d'une famille pauvre, 
prêtre en 1817, ayrat donné bon à des 
réprimandes sur sa conduite dans dour 
paroisses où il avait séduit deux jeunes 
filles , d'en avait pas mois été nommé 
desservant, au commencement de 1825, 
de la paroisse de Saint-Aubin-sur-Sge 
‘et Sanqueville, et M y avait fait le cou 
baissance d'ue sieur Sawaier, 
des contributions à Seuquerille, dent 
il ne tarda prs à sédoire Îx femme. 

Ectte lirison durait depuis plasieers 
au grand scandale du pays, lors 
u'elle frappa enfin les youx du sieur 
Baubier. W Lt maitre des prétextes pour 
interdire l'entrée de sa meisou se 
qui ne tint compte de se défonse et con 
tinuait ses visites en l'absence de mari. 
18ay , Saunier, après 
être sorti de st maison, y rentra. Araë 
d'en franchir le seuil, il avait entendu 
ieur, et cependant il 

















trouva sx femme rule. I] lui demanda 





poodit qu'elle état seule, Cependant 
aanier ; certain s'était pes 
trompé, ft des recherches dans sa mai- 
son , et découvrit euGn Frilay ceché dues 
le grenier, derrière quelques bottes de 

Le sicer Saupier trours dans La me- 










pouvait gitime indigaation. 
Îl exigea senlement da desservent La re- 
connaissance de l'outrage qu'il lui avait 


. causé, ctla promesse de qaitier le payes 


CHRANIQUE. — MAI. 


il-voalut que ses avoux et 08 engage. 
mens fussent consigués par éerit et = 
gaës par Frilay, afin que la possession 
de cet écrit le forçt à accomplir ses 
promesses par La crainte que Sauaier ne 
remit à 868 supérieurs ecclési 
à Frilay persistait à rester à Saint 
Le desservant comsentit à faire ce qu'on 
demandait; mais il violu audacieusement 
des copagemens aus solennel 
Le. lundi, 23 novembre dernier, le 
sieur Saunier était allé à Manchounile, 
pour surveiller quelques ouvriers; 1 
était à cheval et avait une cravache à la. 
main. Il rencoutre Frilay, qui éssit 
pied ; Saunier s'arença gers lui, eu 
sant : Drôle, puisque je 1e renconire, il 
Sautque je ‘t& donne quelques coups 'de 
cravache, Aunsitôt Friay Sappa sur le 
dos du cheval avec une canne, dont il 
sortit un dard, puis il se jeta dans une 
ièce do blé, à boit à dix pas, Saunier 
vit: Frilay saisit. alors un pistolet 
qu'il lui présenta, en lui demandant ce 
qu'il avait à lai reprocher. Sagnier ré- 
Boudit qu'il lui reprochait de ne pas 
Avoir quitté le pays 
































Saunier aurait dà demander lui même 
ce changement; aussitôt ils se néparèrent 
et cette rencontre n'eut pas d'autres suis 





Frilay ajoute à celte scèue des cir 
constances plus menaçantes et des dés 
monstrations plus effrayantes de la part 

jer : ia fait à cet égard divers 
récits, et écrit ou projeté difiérentes let. 
tres, qui sont loin de s'accurder, mais 
dans la plupart desquelles pourtant il 
prétend que Suunier , en l'attaquant, 

ceubla 








rejoins 
drai. Sauvier à constamment nié avoir 
proféré ces meances. 

On a saisi chez l'accusé le 
Lettre éorite lo jour même de 
(le 23 novembre), et qui parsissnit des- 
Siugo su procureur da roi, par quelle 
Frilay rendait compte de cette scèn 
on n'y retrouve pas ces menaces de ï 
rejoiaure et de Je tuer. Ce ne fut que 
deux mois plus tard, le 22 janvier 1830, 
que Frilay se décida à envoyer sn pro 
eureur du roi une lettre dans laquelle, 
après lui avoir parlé de lu rencontre du 
223 novembre, il y ujouts Les paroles me- 
maçantes de Saunier : puis il déclare que 
sa su ge que désormais il ne mar- 

che plus qu'armé ; il prévoit qu'un graud 























jet d'ene . 
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malheur est possible; mais il proteste en 
même temps qu'il ne se serrira de ses 
armes qu'a la dernière extrémité. 

Le 10 décembre dernier, la dame Sam 
nier, qui, jusque-là avait été frappée de 
stérilité, mit eu monde un enfant mort- , 
né. Elle fut accouchée par les soins da 
docteur de Broatelles. Friley n'a pas crai 
d'attribuer an sieur Saunier la mort de 
cet enfant. Il l'en a même scensé dans 
unelettre qu'il a écrite le 10 janvier au 
sieur Fiquet, frère de la dame Saunior, 
et dans laquelle il accomule contre le 
sieur Saunier les plus dégoûtantes 
iures , accompagnées des expressions les 
Plus <yniques. 

Depuis ses couches, la dame Saunier 
gonriet avoir en ete euterue evo 
Frilay chez Bernier; elle assure 
n'a parlé qe des reproches qu'elle était 
ea droit de lui faire ; elle ajoute qu'il y 
avait long-temps qu'elle n@ l'avait ru, 
























refusé de le receroi 
heureuse femme, tourmenté 
mords, s'était efforoée d'échapper à l'eme 
pire que son séducteur exerçait surelle; 
plosieurs fois elle avait roula ne plus Le 
recevoir, mais Frilay Ini disait tonjours 
que, « si olle Ini refusait la porte, elle 
‘eu repentirait; qu'elle verserait des 
«larmes, mais qu'il serait trop tard, et 
« qu'elle saurait alors ce que est 
« la vengeance d'un prêtre irrité. » 

Le jeudi 4 février dernier 
heures ap: le sieur Saunier sortit 
de su maison à cheval, ayant à sa raid 
le bâton qu'il porte ordinairement; il 
allait faire sa perception au jour et à 
l'heure qu'il y consacre d'habitute, et il 

it le-chemin qu'il avait l'usage de 
était arrivé au huut de la 
aint- Aubin, lorsqu'il apes 
devant lui Frilay, qui à son aspect Ulta 
an thurche; Saunier l'eut bientôt atteint : 
« Muuvais gueux, lui dit-il, ae-tu encore 
“le pistolet âvec lequel ta as voulu me 
«tuer l'autre jour? » 

Aussitôt Frilay tira un pistolet ‘de sa 
poche, Saanier indigné arançe ur lui 

as l'intention de le frapper bE 
tun ; mois Erilay évita les coup: 
de sa canne à dard, et, presqu' 
moment, il tira sur Suunier ua coup de 
pistolet qui ne le toucba pas. Ce pre- 
mier coup de feu fut immédiatement 
suivi d'un second qui tromja encore l'és- 

rance de Frilay. La balleëlla se loger 
a La enise du choral. Saunier l'ai. 
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it alors de son bâton, qui sur le co 
F bris entre es mains. Anscitôt Frley 








était longue de ra pouces; d'une 
main il saisit fortément le mantean de 
Saunier, et de l'autre il le frappa de son 
poignard, à coups redoublés et arec fu- 
reur. 






u'evsit, pour se, défendre, 
arme impuissante ; il ne fut ga- 
ranti de quelques-unes de ses attaques. 
que par ses nombrenx vétemens; mais 
enfin ua violent coup de poignard péné- 
tra dans le fanc gauche et y Bt une pro- 
fonde blessure. Saunier se sentant frappé 
dit à Frilay : « x! tu mes 
«blessé; mais ma perte ‘entrafuera la 
« tienne, je vais porter ma plainte aa 
« procureur du roi.» Frilay répondit : 
« Tant pis pour vous. » En même temps 
il s'éloigoawet Saunier rentra à son do- 








2 récit fait par Saunier dans le cours 
de l'instruction est conforme dans tous 
les points essentiels à la déclaration que 
regat officiellement le procureur du roi 
et aux diverses 










férence importante cousiste en ce qu'il 
a déclaré, le jour de l'érénement, au pre- 
mmier médecin qui le visita, que les deux 
coups de pistolet avaient été tirés avant 
qu'il eût atteint Frilay de son bâton (cir- 
constance conforme à sa dernière décla- 
ration juridique), tandis que le 6 février 
il disait au procureur da roi qu'il ne pou- 
vait assurer s'il était parvenu à frapper 
Frilay lorsque celui-ci décharges ses pis 
tolets sur lui; et le 16 février à affirmait 
à un second médecin qu'il était sûr que 

le fen avait été tiré 
it usage de son bâton. 





qu'il eût 
L'acte d'accusation énumérait tous les 
faits matériels qui servent de base ‘aux 
déclarations de Saunier, et réfutait les 
blie 


ailégations de Fril 
qu'il n'aurait fait que céder à la néces- 
sité d'une défense le. 

Les débats ouverts, Frilay s'est ren 
fermé dans ses premières allégations, 
assurant toujours que Saunier avait été 
J'agresseur, et que lui Friley, ne s'était 
servi de ses armes que pour défendre sa 
vie. La dame Saunier, femme de 35 ans, 
d'un extérieur agréable, décent, et pleine 
de trouble et de confusion , wa point nié 
12 liaison giminelle avec le prêtre Fri- 
Lay. Voici la partie de son interragatoire 


y, tendant à 
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ä a le plus vivement intéressé Fau- 
ience. Après avoir dit son âge , elle dé- 
clare qu'elle ne se rappelle ancane cir- 
constance de l'événement du 4 février ; 
tant elle était roublée quand son mari 
est rentré: elle dit que depuis long-temps 
ion mari avait “défendu à l'abbé FR 
de fréquenter sa maison ; mais qu'il coœ 
tinunit d'y venir : elle ne sait si elle ui 
a conseillé de monter au grenier le jour 
où il a été surpris par M. Saunier, sul 
avec elle; elle a fait beaucoup d’effoets 
pour l'éloiguer et ne le plus revoir, mais 
Frily la menaçait depuis longtemps, 
et elle à cédé sa le ce, 

M. le président: Depais le 11 janvier, 
avez-vous reçu Frilay? — R. Oui, quel 
quefois. “ 

D. Ne vou$ a-t-il pas écrit depuis le 
4 février, jour de l'événement? — 
R Oui. 

















D. Que vous demandait ?—R. Ree- 
dex-vous pour le 6 chez Bernier; il me 
disait qu'il allait quitter le pays, et qu'il 
voulait me voir une dernière fois. ” 

D. Est-ce vous qui avez engagé Frday 
à Per que ages ru 





reuse? — R. Non; il me faisait des re 
proches un pen sérères, mais il pe mi 
fossés à ét 

D. Frilay prétend que vous étiez mal- 
heurente y à tel Point q voabes 
vous jeterà l'eau. —-R. C'est 

D. Îl prétend encore que c'était pour 
vous consoler de vos chigrins dons 

es qu'il allait chez voue, qu'il sy ree- 








+ D. Est il. vrai que vous lni indiquies 
per différens cigues le moment 6 À 
pourrait renir chex vous? — R. Oui. 

M. le président: On conçoit que ces 
signaux auraient été tout-à- fait iaue 
tiles si Frilay était veuu pour vous con 
soler, poor remplir quelque acte de son 
ministère. Ne lui ftes-vous pas ün cer- 
tain jour des signes à Le fontaine ?— 
BE. Non. © 

D. Frilay savait-il 
tre mari s'absenterait ? 

D. Est-ce vous qyi lui donniez cete 
connaissance ?— Non. 1] connaistait les 
jours de recette ; cela suffisait. 

D. Bernier vous a-til remis souvent 
des lettres de Frilay ?— R 





'arance quand re- 
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D. Se plaisait-il à diro du mal de vo= 
tre mari devant vous? — R. Oui. 

D. Avez-vons eu connsissance de l'é 
vénement du 43 novembre? — R Oui. 
Moa mari m'a dit en. rentrant: « J'ai 
manqué d'être assassiné par le curé.» 

D. Avez-vous eu depuis des entrernes 
avec Frilay ? — Oui , mais pas à la mai- 
son. 

D. À quelle époque remontent les me- 
maces qu'il vous aurait faites ? — R. À 
plus de deux ans, 

D. Votre mari portait -il quelquefois 
des armes? — R. Jamais. 

qe Frilay u’est pas revenu 

epuis Le 23 novembre, ati 
Son par lettre à y revenir? — R. Il 
me l'a demandé, mais verlulement, 

D. Combien aver-vous eu de rendes- 
vous chez Bernier? — R. Trois on 
quatre. 

D. Combien depuis vottre accouche- 
ment? — R. Un seul. 

D. Depuis que vous counaissiez la 
scène qui avait eu lieu le 23 novembre, 
entre votre mari et Frilay, aviez - vous 

ris une détermibation à l'égard de ce- 
lui-ci, et la lui aviez - vous fait connal- 
Oui, mais il revenait toujour: 

















Un juré: Pourquoi la femme Saunier 
retourmait-elle chez Beraier, puisqu'elle 
ne roulait plus revoir Friluy? — R. 
Isis loi dire que c'était la deraière fois 
qu'il me verrait, 

D. Écriviez-vous quelquefois à Frilay, 
et chargiez- vous Bérnier de porter vos 
lettres? — R. Oui, quelquefois, pour 
Ini dire de venir ou de ne pas venir, 

D. Comment avex- vous pu craindre 
les menaces de Frilay, lui qui, à raison 
de son mivistère, a Besoin d'autant de 
ménagemens que vous? — R. Je sais que 
je n'anrais pas dû avoir peur. 

D. à Frilay: Estil vrai que vous ayez 
fait de nouvelles instances auprès de la 
dame Savnier après Le 13 novembre, 
pour contlaner" vos relations? — R. Je 
n'en avais pas besoin, Madame me fai. 
esit tout dire.” * 

Après les anrtres dépostions, celles 
mêmes de sieur Saunier, qui excitèrent 
moins d'intérét et ajoutèrent : pen de 
chou aux frs de l'accasation , l'avocat 
général (M. Bonly ) les a soutenus en 
pragset bœuconp de précntions pour 

ditoire que la honte da 
mea qui attendait Frilay ne pou- 
+ait en aucnn ces rejaillir sur le saint ca. 


ractère dont il était rerêta; Le défenseur 
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de Frilay, qui fatensnite entenda, essaya 
d'exeuser son client en rejetant les torts 
de l'agression sur Saunier. Le jury l'ayant 








éclaré coupable de tentative de meurtre 
à la majorité de sept voix contre cinq et 
Ta Conr s'étant réunie à la majorité da 
jury, l'abbé Frilay a été condamné aux 
travaux Mrcés à perpétuité,au carcan, 
et à la marque des lettres T. P., arrèt 
qu'il a entendu avec la même impassibie 
Lté que le réquisitoire du ministère pu- 
blie, sans profére? ensuite une parole. 








= 19..Paris. Cour d'ansise. Empoisoine- 
ment. — Une cause non moins intéres- 
saute qe celle de Ronen occupait de- 
puis deux jonrs la Cour d'assises 

Un sieur Charles Bonquet , Âge de 54 
aus, né à Reims, élevé à l'école de 
Brienne, s'étant livré à l'étude de là 
pharmacie, était accusé d'avoir empoi- 
souné sa première femme et son fils , et 
d'avoir à deux reprises différentes tenté 
d'empoironner sa seconde épouse pour 
s'approprier leurs biens: c'est sur les 
plaintes faites par celle-ci à, diverses 
personnes , et surtout à un médecin 
d'une maison de santé dans laquelle elle 
avait été placée, que l'accusation avait 
été portée. Mais appelée en témoignage, 
la maliearense femme a nié où réraeté 
sex promières déclarations, t aprè 
scbdes d'an intérêt touchant, de sienr 
Bouquet a été déclaré non, coupable , 
renvoyé de l'accusation ; mais retena en 

son sous la prévention d'une affaire 
Farc Baba 














21. Paris. Police correctionnelle. Af- 
faire de M. Mapnouu. ( Pay. 8 juillet.) 


24. Thédire-Français. Première repré- 
sentation du Vieux Mani, comédie en 
trois actes, en vers, de M. de Laville, — 
Dixième épreuve d'an sujet que l'auteur 
a voulu rajeunis , par l'opinidtreté que 
son vieux mari met à vouloir que sa 
jeune femme garde à côté d'elle un 
Jeune homme (papille du mari) qui s'est 


-pris pour elle d'une passion malheu- 


ue Il sonsent pourtant à le £a que 
son jeune pupille parte pour le 
meai où où ai china ment de 
obtenir un brevet, Mais c'est à grand'« 
peine et à condition qu'il reviendra 
passer ses semestres à sa Campagne. — 
«Ma foi, poisqu'il le reut absolument, 
« dit l'ami, que son dessein s’uccomn- 
« plisse.» 

On trouve dans cotte comédie, comme 
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dans toutes celles de M. de Laville, un 
style facile et toujours de bon goûts 
mais ee n'en out pas moins une erreur de 
son talent. 


31. Paris. Bal donné par M. 1x pua 
*p'Onuéans à LL. MM. Sicretawmes. — 
Paris n'a peut-être jamais Qf témoin 
d'ane fête aussi belle. Tont Je palais 
était illuminé. Toutes les galeries qui 
l'entourent comme autant de jardins 
suspendus étaient chargées d'orangers 
et des plus belles feurs. Au dehors se 
pressait toute la population parisienne, 
avide de voir et d'entendre, et de 
prandre ss pure de ce bal donné à des 
rois. Au dedans du palais, c'était tonte 
la ‘France illustre, pairs , députés," gé- 
néraux. poètes, savuns, magistrats, tout 
le peuple représenté par les bommos 
que distinguaient sa confiance, son admi 
ration ct ses respects sans distinction de 
parti ou d'opinion. Sous ce rapport, 
cette soirée n'a pas de modèle dans lea 
annales de la cour. 

À neuf heures, le roi de France, le 
roi et la reine de Naples, M. le Dauphin 
et Madame la Dauphine, S. A. R. Ma 
Dawx, duchesse de Berry, le prince de 
Salerne, sont arrivés au Palais-Royal, 
LL. MM. ont été reçues au bas de l'es+ 
calier par S. A. B. le due d'Orléaus, 
suivi de Monseigneur le duc de Chartres 
et de Mouscigueur le dnc de Nemours, 
Le Roi, le Dauphia et Le duc d'Orléans 
portaient le grand-ordre de Sicile, le 
roi de Naples et son frère le prince de 
Sulerne portaient le cordon bleu. Le 
jeune duc de Chartres avait l'uniforme 
de colonel de husards, et le duc de 
Nemours celui de colonel de chasseurs. 
La porte d'entrée, le vestibule et l'auti- 
chambre, étaient confiés aux gardes du 
corps du Roi 































Le Roi a traversé tous les apparte- 


mens, toujours suivi par le roi et la 
reine de Nuples et par le duc d'Orléans 
et sa famille. Arrivé sur la galerie vitrée, 
le Roi en a fuit le tour. Il a été frappé 
de lu beunté du coup d'œil. Il s'est arrété 
is ta salué le peuplesia foule 






étrangers toutela beauté du spectacle. La 
gcine de Naples s'en senle approchée du 


balcon. $. M. le roi de France avn 

fort satisfait. La fête a été complète. 
Dans les appartemens, les galeries du 

milieu étaient réservées pour la danse; 


des buflpts étaient couverts de rafsai- 
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chissemens tout le long de la galerie 
nenve du côté du Thédtre-Français ; et 
outre les orchestres disposés pour La 
danse,-aue partie de la mosique mile 
taire de la garnison , placée sur le côté 
de La terrasse qui regarde le jardin, fai- 
sait enteudre divers morceaux dans 5 
tecralle des contre-damses. Trois mille 

s0nmes avaient té invitées, et ce 
pendant l'ordre le plus parfait n'a cessé 
de régner daus l'intérieur. 











bassin, 
arraché les arbustes et les fleurs; enfin 
une centaine de chaises out été entassées 


elle a franchi les grillages, 


au pied de la statue d'Apollon, et l'on ÿ 
a mis le feu, Cet esclandre de galté était 
de rires frénétiques et de 

semblables aux bourres 
horde de sauvages. Le tamalte 
n'a cessé que quand, par les soins de 
la police, les pompes dirigées sur le 
foyer de l'incendie, ont à la Fois mis en 
fuite les auteurs du désordre et éteint 
Leur feu de joie. Dans les galeries, quel. 

es accidens fâcbeux ont eu lieu ; des 

mmes à demi étouffées poussaient des 
cris perçans, et les Sloux ont profité de 
l'occasion pour exercer leur indstrie. 
La police encore a réassi à rétabhr le 
tranquillité, eu arrétaat ploseurs des 
coupables pris en flagrant délit. : 















“run. 


14. Tours. Cour d'amiste. desaniant 
de Paul-Louis Courrier. — Après un ie 
tervalle de cinq années, cetie déplors= 
ble affaire vient d'être de aonveeu 02 
mise à La justice, à la suite des couf- 
dences fuites par uno bergère dans un 
moment de terreur itieuse et des 
révélations da gerde Frémont, de cet 
homme qui, convert aujourd'hui de l'in 
violabi 
fatl'instroment de l’ussessinat, et sigasle 
deux complices, l'ua mort, l'autre encore 
vivant, 

Voici quelle fut la déclaration de la 
£lle Grivault: 














mune de Vérets. Mon maître m'envoya 
chercher du seigle au Chèns-Penda ; jé 
4pit à eheral :es-passant près du mone- 


CHRONIQUE, — JUIN. 


ment qui fut élerésus Le placeoi M. Cour- 
rier a êté assassiné, mon cheral ent peur, 
St un écart, et si je ne m'étais pas bien 
tenue, je serais tombée. En rentrant chez 
mon maitre, je dis, sans y penser: «Mun 
her a eû grand'penr à a eu au 
«grand'peur que moi quand on a tué 
2 Courrir.+ Mon mare me demanda 
des expliestions; voici ce que je lui ai 


« Le 10 avril 1825, jour de la Quasi 
modo j'étais en servies dans le village 
‘demGuet 
Véretz, j'entrai avec un jeune homme 
dans 1a forêt de Larçay; le bois était fort 
jeune, mais la brayère était haute; mous 
étions conchés : mous me pouvions pas 
être aperçus. Depuis une demi-heure 
ao8s remions ac même Lieu, Li 
nons enteadon 
qi dispatsient entr 
voyons M. Courrier arrivant à l'endroit 
oùil a été tué ; il était accompagné de 
Symphurien Dubois, de Frémont, qui 
portait na fusil. Symphorien Dubuis sai 
sit M. Courrier par la jambe et 1 
versa sar le ventre. M, Courrier s'écria : 
«Je sais na homme perdu!» Le garde 
Frémont lai lche , à bout portant, un 
coup de fusil dans le côté droit, et lo 
to Symphorien le retourne sar Le dos; 
Frémont le fouille. Presque au mème 
moment nous voyons arriver dans diffé. 
remtes directions, sur le lieu où le erime 
venait d'être commis, Pierre Dubois, 
armé d'un sbre nu, François Aruault, 
jee Boutet, e 
s COBRU 
Font et à Symphorien Dubois 
mmunut leur dit : «il est bien mort, a 
a mous-en, ne disons rien 
« nous bien vite.» Aussitôt %. C2 ue 
dispersés, les uns du côté du 
chemin, de les autres du côté des Tr 
tre 

















































On serait que, postérieurement à 
déclaration ; le” garde Pramont 1'était 
reada à Tours, qu'il avait méme consulté 
ou fait consulter 
sùté derant M. le 
1e 16 décembre : ce juur il répundit d'une 
manière négatire à tuutes les questions 

furent adrgssées , ot assura n° 
voir pas entendu tirer de coup de fusil 
dans le forêt @ Lerçay le 10 avril 1825, 
bien qu'il se trouvit dans les environs: 
« Je me sais endormi, dit-il, et peut- 
« être le eonp fut üiré pendant mon som- 


cmd» 
Le 20 du méme mois il s0 roadit ces 
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raître, il lit la déclaration suivante: 
« Le to avril 1825, ditil, Symphorien 
Dubois est venn dans Îe cabinet de 
A Courrier pendant que j'y étais, et a 
a entendre M. Courrice me dire d'aller 
Elas les parcs de Monthazon, et de late 
tendre ensuite à la Foase-à- Lalonde. 
M. Courrier arrive vers quatre heures ; 
et me montre des balireaux qu'il voue 
lait faire abattre. Symphorien 
joindre à nous, e . Cou 
sortait de voir ses frères. M. 
de marcher dans la forêt pen- 
dant l'espace d'une vingtaine de pas je 
l'attends, Symphori fai 















t pas chargé?» Je lui répone 
dis qu'il énit chargé d'un côtés alors à 
me dit:« Je vais le obarger, = Aussitôt à 
ête la bourre et le plomb qui étaient 
dans l'an des canons, et charge les deux 
coups avec des munitions qu'il prend 
dans s poche: c'était prubablement des 
balles où des cherrotines, car il prit la 
charge dans sa main. Il me remit mon fu- 
silet me dit: C'est ce soir qu'il faut que 
« cela finisse; faut que tu tues M. Cour- 
« rier.» Je crus d'abord que ce propos 
n'était pas sérieux , et je lui demaudai 
pourquoi il me parlait ainsi. « IL n'y a 
« point d'autres moyens, il faut que cela 
Courrier nous 








« que tu le enr Un peu plus loin , il 
me dit encore : « Tiens, voila mon frère 
« Pierre qui vient : situ ne tues pas. 
« M. Courrier quand je l'aural jeté par 
«terre , ta vie est au bout!» Alors il s'a- 
vaoceaur M. Courrier , le prend 
jambes, le fat tomber, et lorsqu'il 
renversé il me dit: « Tire, on sinon ta 
«vie estau bout !» Me voyant pris par 
tous les bouts, j'ai tiré le malheureux 
coup de fusil et me suis sauvé. J'étais ai 
troublé que je n'ai pas vu d'autres per- 
sones ;je n'assnre pas pour cela qu'il 
ne s'en soit pas trouvé d'autres avec 
Pierre Dubois. Lorsque M. Courrier est 
tombé, il s'écria : « Je suis un homme 
emortin 

A I suite de ces deux dépositions, . 
Pierre Dubois , Martin Boutet et Fran- * 
çois Arraut ont été mis en accusation 
comme complices de l'assassinat; mais 
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‘aux débats une circonstance fort étran- 
&e est venue jeter la pins gronde incer- 
Gtude sur Îe témoi le la fille Gris 

prétendu que le jeune 
homme qni se tronrait avec elle dans le 

Bois,et qui trait aussi été témoin du crime, 

était un nommé Veillant; celai-ci, qui 

s'est marié depuis eotte époque, a cons 
tamment mié qu'il eût jamais été avec 
cette fille dans la forêt. Les deux té- 

ns unt été plasieurs fois confrontés à 

udience, et malgré les questions Les 
plus pressantes de M. le président, mal. 
gré ses conseils, ses exhurtations ; tan= 
tôt persaasives, tantôt menaçantes , l'an 
etl'autre ontinvariablement persisté dans 
leurs déclarations. 

La cour a consacré à cette affaire les 
audiences des 9, 10, 11, 12 et 13 juin. 
M. Hamelin, anbatitut du procureur gé- 
néral près À cour royale de Paris, et 
tateur des enfuns de l'infortuné Cour- 
rier, s'était porté partie civile en leur 
nom, et lenrs intérêts ont été dignement 
défendus par M° Burthe. Acte a été de- 
mandé et accordé par la entr de cet 
aveu du garde Frémont , qu'il avait tiré 
wa comp de fusil sur M.Paul-Lonis Cour- 
rier, 

M. Chancel, procureur du roi, a sou- 
tenu l'acensation. 

‘Pierre Dubois a été défendn par 
Me Juken, et les deux autres accusés par 
Me Bléré ét Forêt. 

Avjourd'hui 14 juin , après @e résumé 
de M: le conseiller Perrot, qui a présidé 
‘ces longs débats avec une impartiale ba= 
bileté, les jurés ont commencé leur dé- 
libération ; qui n'a duré qu'une demi- 
heure. Dubois a été déclaré non coupable 
à égufité de voix, et Arraut ct Boutet à 
J'ananimité. M le président à prononcé 
leur acquittement, 

Conformément aux sitions du 
Code d'instruction criminelle, la Cour a 
condamué les enfans de Paul-Lonis Cour. 
rier, parties civiles, aux dépens du pro= 
ès actuel, sans admettre les conclusions 
du ministère publie, qui demandait qu'ils 
fassent condamnés aussi aux dépens da 
procès de 18aÿ, attendu que la Conr 
“d'Orléaus avait ordonné la jonction des 
deux cause 

À In sortie de l'andience, assigaation 
a été donuée à Frémont, au nom 
parties civiles; qi réclament Sognoo fr. 

le dommages-intéréts. Me Barthe a di 
dans sa plaidoirie, que , pour épargner 
à la société la donluureuse présence de 
cet homme, il faut du moins gbtonir 
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contre lui des réparations pécunisires 
auxquelles il ne puisse satisfaire, et qui 
autorisent à le faire eufermer pour le 
reste de ses jonrs. 

An sortir de l'andience, assigaation 
en paiement de 30,000 fr. de dumma- 
ges-intérète , a été remise à Frémont ,à 
la requêto de la partie civile. Un assu= 
rit, ajoute la Gazeue des Tribunnez, 
que l'ou à l'intention de faire entrer, de 
son consentement, ce malbeureex au 
couvent de la Trappe. ( Ce malheareux 
est mort peu de temps après.) 4 


26. Lanires. Mort de Georges IF. 
(Por l'Histoire, p. 7). 


27. Id. dvénement de Guillaume IF. 
— Le roi a été proclamé anjourd'hai 
dans les divers quartiers de Londres. 
S. M. est arrivée en grand deuil au pa 
lis. Ce manie, à nef heures y elle a 2 
reçue par 16% frères les dues de Cam- 
berlund et de Sussex. Le duc de Gloces- 
ter et d'autres grands persunnages sont 
arrivés quelque temps après. S M. s'est 
présentée ce matin, à la fenêtre de la 
chambre de présence , et a été reçue ae 
æilien des plus vives acclamations. Im 
médiatement après, la proclamation 
commencé , la voix du roi d'armes a été 
noyée daus les cris de joie; à peine æ 
t-on pu entendre une seule phrase de la 

roclamation. Le roi saluait , la musique 
le la garde à cheval loi répondait par 
l'air national God save the Ming. Les ca- 
mons de la tonr et de Saint - James ont 
tiré un salut, le cortége s'egt formé et 
s'ést renda dans divers endroits désignés 
poar renouveler la leéture de la 
mation. La porte de Temple-Bar était fer. 
mée, comme l'usage le rent ea pareille 
circonstance, Roage-Croir, le poursuirant 
d'armes, entre deux trompettes, et précé- 
dé de deux gardes royaux, s'avança à la 
rte. Frois fois les trompettes se frent 
entendre, et le poursuivant frappa à La 
porte. « Qui sa là? » demanda de l'io- 
térieur le maréchal de la cité. Ronge 
Croix répondit : « Les offciers d'armes 
qui demandent ‘entrée dans la cité pour 
proclamer 8. M. le roi Guillaume 1V.= 
: maréchal entr'ouvrit la porte, et coe- 


























poursuivant au lord-maire, qui 
était à peu de distance & Temple-Bar, 
“entouré des autorités civiles. Le lord 
maire ayant ordonné l'admision des 
officiers d'armes, Ronge-Croix reri 
les portes furent alors ouvertes le cor 


tége entra dans La cité, et 08 alla Eire” 








CHRONIQUE: — JUIN. 


la proclamation à Chancery-Lèno, et 
. dans divers autres endroit@ 

La foule était partout immense; les 
fenêtres étaient garnies de femmes; tous 
les endroits élerés, couverts de monde. 


28. Paris, Odéon. — Première repré= 
sentation de Françoise DE Rominr, tra 
gédie en 5 actes et ën vers, par M. Droui- 
neau. 

Qui n'a pas la le fameux épisode du 





Dante où la belle Francesca raconte ses * 


malheureux amours? Il ne nous semblait 
pas qu'il y eût là de quoi faire une tra- 
gédie; mais en y mélänt a querelle des 
Guelfes et des Gibelins, et le beau per- 
sonvage du Dante, qui fait à peu près le 
rôle de Lucain dans Épicharis, M. Drou 
neou est venu à bout de remplir assez 
pompeusement ses cinq actes. 

C'est le Dante qui ouvre la pièce en dé. 
plorant à la porte du château de Berthold 
sa destinée, sa vie errante et sa misère, 

Berthold'arrive, reconnait le Dante, 
l'embrasse, lui offre s protection, et 
s’entretient avec lui de ses affaires; il 
ne lui cache pas que de son naturel il est 
fort jaloux; et dans ce moment il a de 
graves raisons pour l'être plus quejamais. 
La belle Françoise, 40 femme, consume 














ses jours duns les pleurs ; rien ue peut - 


d'arracher à sa tristesse, Ses sou 
descendent jusqu'au trobadour Sordel, 
Mais Françoise aimer un troubadour! an 
chansonnier! Vraiment il ne peut le 
croire. 

Tout à coup la trompette sonne. Un 
chevalier se présente, la visière baissée, 
le bouclier sus armoiries. On l'admet 
C'est Paolo, le frère de Berthold. Gibe- 
La et proscrit par les Guelfes, tout puis- 
sans alors, il est allé offrir s0n conrage à 
l'empereur de Byzance; malgré les dan 
gers qui le menacent, l'amour da pays 
natal, après quatre aus, le ramène à 
Rimini, C'est du moins ce qu'il dit à 
frère, Dans la vérité, il n'est revenu que 
par amour pour Françoise. À la prise de 
Rovenne, il a été assez héurenx pour 
sauver Françoise du pillage et de ses 
suites. Là naquit duos leur Âme une mu- 
tuelle tendresse. que l'hymen aorait sans 
doute cuuronuée, si gmelqne jours après, 
dans une rencontre, il n'avait tué invo- 
lontairement le frère de Françoise. Pour- 

ère que quatre années d'exil 
la mine de Franruise et da 
sa faille, Mais que devient-il quand il 
apprend que sun frère, que Berthold a 
épousé Françoise? Î] veut partir, mais 
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Berthold le retient, Au second acte 
même la bonté de le présenter 
femme, et d'exiger qu'elle-Li pardonne. 

lc, malheureusement, lu pièce est 
finie pour le spectateur ; il prévoit tout, 
À des soupirs étouffés, des mots jncer= 
tains et na trouble qui ne l'est pas, 


si l'amour de Françoise 
ë Évaco: Vas de von Ponge 
réduits à tourñer dans le même cercle 
d'idées et de passions. Paolo aime Fran= 
çoise, Françoise sime Paolo, Berthold 
êst jaloux. Ces amours et cette jalousie 
remplissent les trois derniers actes. On y 
voit ua tournoi dont Paolo Âmporte 
tous l'honneur, et où il reçoit de sa belle 
maîtresse une écharpe, et un rendez-vous 
amourgux ; une conspiration des Gibelins 
dirigée par le Dante, et finalement un 
dernier rendez-vous où Berthold sur 
prend et tue les deux amans. 

La pièce u réussi. Elle st de l'école 
romautiqne pour la charpente, et de l'é- 
cole classique pour le style; la marche 
de l'action principale est compliquée 
par des ineidens' étrangers, embarrassée 
par des détails d'une belle poésie, mais 
sans intérêt et sans passion, On espèrait 
mieux de l'auteur de Riensi, 

















29. Paris. Académie francaise. — Ré- 
cæpéon de MA. de Sigur et de Pon- 
On oubliit, au mien de La Jutte des 
opinions politiques et du combat élec- 
toral qui se livre ; la querelle des clae- 
siques‘et des romantiques. Mais la séance 
académique d'aujourd'hui ra la réveiller 
plus ardente et plus acharnée, 

M. de Ségur, le premier récipiendaire 
succédunt » M. le due de Lévis, pros- 
teur clasique d'une pureté parfaite, et 
voulant sans donte se bien faire ve: 
toutes les opinions littéraires qui siégent 
à l'Institut sous la forme des quarante, 
ne pouvait guère se pronoucer d'une 
manière exclusive sur les débats classico= 
romantiques. Aussi a-t-1l adroitement at- 
tribné à sou prédécesseur les critiques 
qu'il a era devoir adresser aux novateurs 
littéraires. C'est ML le due de Lévis qui 
mous a dit, par l'organe du récipiendaire, 
que l'édifice élevé par l'école nouvelle, 
sans lui paraltre meuacer le ciel comme 
À tour de Babel, pourrait itu cepene 
dant renouveler la confusion des lan, 

M. Aroault, chargé de répo 
M. de Ségur, a d'abord caractérisé ju- 
dicieusement les -ouvrages qui avaient 
mérité le fauteuil an récipient 
































CS 
eté à ce prepos es allusions ‘tou 
RSR Pantone on respectable 





gère (le comte de Ségur) , alors atteint 
l'une maladie mortelle. Abordant La ques- 
don romantique, il a fi plenvoir sur la 





moavelle école nue gréle d'épigramnes, 
de arcaumes, st d'arpumenr dirigés par 
une raison impitoy: f 
semens, aux cris d' Pa 
grande partie de lasser 
pas de toote; quelques 
quelques belles avaient p 
leur embareas et leur 
Lesegond récipiendaire, M. de Ponger- 
ville, Muant ensuite offrir sos remercl- 
mens à l'assemblée, commença par l'éloge 
de M. de Lally-Tollendal, orateur et 
homme d'état dont la première moitié de 
1e vie fut à belle, puis celui de Lucrèce, 
le, et de 











Voltaire surtout qe 

rder comme le philosopl 
France doit en grande partie Le 
de sa réforme politique et de sa 








tion. 

I étit décidé qué le romantisme 
n'aursit ni relache, ni trève, ni soutien 
daus cette séance. M. de Jouy, chargé 
de répondre à M. Pongerville, le termina 
pa une apostrophe dans laquelle il si- 

mala les novateurs littéraires comme 

es Erostrates, des Jconoclastes , comme 
une nouvelle coalition étrangère. Un des 
toits les plus remarquables et les plus 
applaudis de cette digression était une 
afnsion ingéniense au poète Béranger, 
« dogt les couplets sont des odes, disait 
« M. Jouy, et dont les chansons va- 


< lent tontes les odes et toutes les Aer" 





« monies du monde. » Ainsi, voilà la 
erelle plus envenimée que jamais; 
auteur d'Hernani n beau ‘dire que Le 
romantisme c'est le libéralisme en littéra- 
ture, les libéraux de l’Académie n'ad- 
mettent point la défuition. La gaerrcest 
déclarée : la raison peut être pour les 
vieux, mais j'ai grand peur que la vie- 
toire ne aoît ici comme les jolies femmes, 
pour la jeunesse. 


JUILLET. 


8. Paris. Thédire- Prençais. Première 
réprésentation de L'Exvréux , comédie 
en cinq actes et en vers, par M. Dorvo. 

Obtones un aprèt comme Il faut que je jous. 
C'est ce que répondait la Comédie-Fran- 
aise à l'auteur de PEnvieus qui la pres 
suit de ox pides puisqu'elle 
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avait été reçue. En vain ini objeetait-en 
ele éuiigéeille de 30 à 35 ans (clle 
para ga 1795, à Nantes, et à FO- 
; le x7 mars 1799, la veille de 
l'incendie du éltreÿ, ‘qu'elle n'était 
lus dans le goût du jour, que le Mo- 
re méme était passé de mode. L'au- 
teur ne tensit compte de ces raisons : 
À s'est adressé à la justice. Les comé- 
diens ont été condamnés à représenter 
sa pièce, et il à été joué dans les deux 
acceptious qu'on peut donner à ce mot. 

Au fait, la pièoe n'était guère suscep- 
tible d'un sucoès de vogue, car des 
sucoès d'estime on ne se soucie 
Le principal personnage, Ducreax, 
enviele bonheur d'antrai jusqu'à 
plaisir aux souffrances, aux infortanes 

re penvent attendre ses amis, ses bies- 

jteurs même, est plotôt un méchant 
qu'un envieusj et À ce compte ce n'était 
Pas trop la peine de refaire l'ouvrage 
piquent de Gresset, 

Cependant, sur ce fond vicieux, Tan 
teur té des détails a; des 
cr nn 
peu diffus mais plein de paturel et de 
vigueur... Le pièce « été débitée, on me 

nt pas dire sans rancune, mais froi- 

lement par les acteurs, ei Le pable 
peu nombreux qui s'y trouvait l'a écontée 
comme ils la débitaient. Elle aure se 
trois représentations de rigueur, suivant 
lo règlement, et la justice faite à l'aee 
teur sera complète. 


8. Paris, Cour royale. Affaire de 
M. Madrolla. — On se rappelle (For. 
VHistoire , p. 49, 50.) que ML. Madrollg 
avait été condamné en police oorrece 
tionnelle (jugement du 11 mai )à quimes 
jours de prison et 160 franes d'amende, 
comme s'étant rendu eoupeble d'or 
tragos ot de diffamation envers des 
cours et tribnwaux, dans plosionrs pas- 
ges ds Mémoire eu conseil de Roi D 
a interjel : et & compars sajour- 
Shui à La barre de le Com. 

M° Heution, 50: 
































une si grande confisnes dans li 

té 48 la Cour, e1 j'a moi-méme ane 
rofonde contiction, que à 

inutile de déve 

qués dans ces cos 
M. Madrolle alors a commencé sa dé 

fense en ces termes : « Je cède au besoi 

d'espliques d'abogdance de ou quel 
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es expressions sur lesquelles a porté , 
condamnation prononcée par les pre 
miers jiges. L'unputation qui m'est fai 
est dénnée de to èco'de pren 
Nal plus que moi n'a reodn un plus 
constant hommage aux magistrats qui 
composent La Cour royale de Paris. Ce 
m'est pas dans vn moment comme ce- 
Tui-ci, où les esprits sont absorbés par 
Les plus grands intérêts, que je me per- 
mettrai de donner à ma-canse de grands 
développemens. Ce n'est pas lorsque 
mous sommes sous le poids de deux 
gnerres, l'ane étrangè tre in 
line (car on peut bien aujourd'hui 
que jamais parler de bataille dlretorale), 
que j'irai e les esprits de sf fais 
bles intérèts. is aucun législatear 
m'a voulu et n'a pa vouloir pur 
délit s'il n'existe pas une intention ose 
seatiellement coupable. C'est a cette 
question d'intention qne je vais réduire 
l'examen do la cause. Je crois qu’elle est 
décisive. » 
Ici M. Madrolle entrait dans des dé- 
tails où nous ue pourons lé suivre; il 
nons suffit de dire que l'avocat général 
qui prit ensai la parole «9 bornes à 
lemander la confrmation de la sen- 
tence première et s'abstenait de vouloir 
influencer la Cour dans sa propre cause. 
La Cour, après une délibération de 
lus de deux heures dans la chambre 
Lu conseil, a rendu un arrêt dont voici 
le texte ” 
« La Cour, «ns qu'il soit besoin de 
statuer sur les exceptions préjudicielles 








































fond , qu'en com 
eriminé, Madrolle pa- 
ralt voir cédé à l'esabaian d son éner 

nation qui l'a qu'au surplus 
Séarouc formellement devant Le Cour 
toute intention coupable comme se rat 
tachant aux expressions inco! 
et injarieuses par lui employées dan 
son écrit, soit euvers la Cuur royale de 
Paris, soit envers les autres corps de 
magistrature du royaume 

à Par es motifs, « mis où met l'epr 

ellgtion et le jugement dont est appel 
En int debug Me 
drole des condamuations contre lui pro- 

é principal ; le renvoi des « 

fins de la plninte de l'aétion cowection- 
nelle contre lui intentée , sans dépens. » 


12. Paris, Clôture de ? Opéra-Comique, 
ras F'entadour, —«C'et aujourd'hui, dit 
sn critique spirituel, que La vieille hor- 


posant l'écrit 














— JUILLET: « 

Ange de l'Opéra-Comique vient de 
réter encore : l'aiguille est immobile; où 
n'enteod plus le bruit du balencier, et 
les carillons.sont mets. Oa a pourtant 
dénensé six millions poge lui eonstraire 
ane cage snperbe; mais On n'a pas songé 
à fabriquer des rouages nouveaux, à la 
donner va mécrnisme ingénieux et 10 
lide qui puisse la mettre en monvement 
et lui donner une existence durable. 

." « On dit que les créruciers de l'admi- 
ietration se proposent d'exploiter iacese 
semmentl'Opéra-Comique pourrattraper 
oe qui leur est dû. S'ils débatent comme 
on a fui, s'ils recommencent l'ancien 
charivari, ces braves gens s'exposent an 
sort des joueurs qui courent après leur 
argent sans changer de martiagale. » 


15 Qondres. Obnèques de Coonges 17 
— Tous Les éblssemeus publics de Ia 
cité sont fermés, à l'occasion des fanée 
railles de Georges IV, la banque 
d'Angleterre, le café de Lloyd, et oelnt 
des Banquiers ; les boutiques o! les mai 
sons particalières sont ausu formées. On 
à laimé ouverts certiins établissemens 

nblics, parce que la présentation des 
Filtets no payés bier état indispensable. 
La été a une physionomie grare et s0- 
leunelle, et l'on entend le son des cloches, 

À neuf heures, le cortége, formé dars 
la salle de aint-Georges à Windsor, s'est 
mis eu route dans l'ordre sujran 

Los pages de feu 5. M., ceux de 5. M. 
Guillauge, l'ypothicaire de 8. M. Gal. 
laume, celui de feu 8. M. 
chirrgiens, le vicaire 
Windsor, les pages d'honneur de fon 
8. M, son médosin, son hapalin, les 
écayers da prince de Saxe-Cobourg, 
ceux des ducs de Glocester, Cambridge, 
Busux, Cunberinud et de la duchesse 
de Kent, les nides de camp de feu S. M, 
les écuyers, les membres de la musion 
banovrienue, les lords de l'amiranté, 
accoinpagnés de leurs secrétaires, le s0Ï! 
licitear. et J'atocat général, Les ‘barons 
de l'échiquier, les juges de la cour des 

plaids communs, ceux de la sour de 
me du roi, le lord chef baron de l'échi- 
api co es pad sommuns Le ie. 
éhancelier d'Angleterre, le grandi 
ur bane du rot, le contrôleur et le Bee 
ses de Je mon de Fe 8 M le 
“conseillers privés (qui ne sont pas pai 
Snpeqe de emporte Le done 
en serrice ordinaire, des ls alnés de 
barons, de vicomtes, de marquis, de 
dues, satremélés d'autres membres de 
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la noblesse, le ministre d'État do.Has 
movre, le grand chambellan, etc.; des 
pairs pomant les six bannières , léten- 
dard royal, la couronne de Hanovre 
portée surun coussin de velours pourpre, 
par Blanc-Courfier, roi d'armes ; la cou- 
ronne impériale da royaume-uni, port 
également sut un cuussin de velours 
pourpre, par Crenceux; roi d'armes 
l'intendant de la maison de feu S. M., 
sn trésorier, son lord-chambellan, enfn 
le cercueil. Le poéle était soutenu de 
chaque côté par trois dues, assistés de 
deux fils atnés de dues, et le dais, par 
cinq pairs, assistés de huit généraux 
d'un côté et huit amiraux de l’autre. 
Immédiatement après le cercueil ve- 
mait le principal roi d'armes, portant 
le sceptre, l'introdneteur de }à ver, 
noire, rec la verge, l'épée d'ÉtaMfportée 
ar le duc de Wellington ; S. M. Gui 
Fume IV conduisait le denil, revêtu 
d'un long manteaa de pourpre; avec L’é 
toile de l'ordre dela Jarretière, brodée 
sur le manteau, et portant les ordres 
des divers ordres anglais, irlandais ot 
bauovriens; S. M. était accom] ée du 
ince Georges de Cumberland, de denx 
Ines et seize pairs ; venaient ensuite les 
inces du sang, les ducs de Sussex, de 
Camberland, de Saxe-Cobourg, de Glo- 
cester, en manteaux noirs, et portant 
comme Le roi les insignes des divers or- 
dres, une garde d'honneur, ete. 

A l'entrée de la chapelle Saint-Georges, 
Îe corps a étéreça pare doyen et trans 
porté dans le chœur, ofil a été placé 
sous un dais de velours pourpre, sur 
monté d'ane couronne impériale. Le 
roi Guillaume IV a pris place à la tête 
du corps; les dues de Cumberland, Sus- 
sex et Glocester, ainsi que le prince 
Geonges de Camberland et Saxe-Cobourg 
sont restés auprès de S. M.; le lord- 
chambellan de La maison de $. M était 
au pied du corps; enfin, tous les grands 
dignitaires de. l'État occupaient leurs 
places respectives, Après le service di- 
vin, Je corps royal a été déposé dans le 
caveau. 

On assure que, malgré la maguif- 
cence de ces obsèques, la dépense 
- passera pas.7,000 L. st. (175,000 fr.) 









































15. Paris, Cour 
Gazette des Cultes —s. Brissaud, gérant 
de ce journal, dout la publication a cessé 
depuis quelques jours, paraissut aujour- 
d'hui à la barre de la Cour, comme ap- 
pelant d'un jugement, rendu Le 4 join ên 





royale. Affaire de la* 
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police correctionnelle, qui l'a condamné 
à six mois de prison et mille francs d'a 
mende pour Les quatre délits,1° d'offense 
à la personne du roi; 2° d'outrage à le 
religion de l'État que plusieurs artides 
auraient tournée en dérision; 3 d'ou- 
trage envers M. l'archevêque de Paris 
n de ses fonctions et de sa 
de ministre de la religion de l'État; 4° de 
trouble porté à La paix publique en ex- 
citant le mépris.et la baie des citoyees 
contre le clergé. M. le procureur du roi 
s'est aussi rendu appelant à mini 

M° Mermilliod, avocat de M. Bris 
saud, a commencé sa plaidoirie en (aïe 
sant observer que les premiers juges 
n'ont appliqué au prévenu que le pumi- 
man de la peine iufligée pour le débit 
d'offense au roi. Îls avaient donc attaché 
peu d'importance aux autres articles. En 
effet, les articles relatifs à La translation 
des restes de $. Vincent de Paul, pré- 
sentés comme ontrageans pour la relie 
gion de l’État, #'ont rapport qu'à la dé 
votion aux reliques, traitée d'idolâtrie 
par les pères même de l'Eglise. Il a rap- 
pes les obstacles que mit le parlement 

le Paris à l'enregistrement de la bulle 
de canouisatiom de ce personnage , qui 
s'était montré le fauteur le plus ardent 
du jésuitisme, et que les jansénistes n'ont 
jamais appelé autrement que Mossiar 
Vincent. 

Le défepseur a discuté avec autant de 
sagacité que de logique et d'énergie les 
autres chefs de prévention. 

M. Bérard-Desglajeux, avocat géné- 
ral, a déclaré qe, à le mdneteur de la 
Gazeite des Cuies s'était renfermé dans 
les limites d'une discussion ferme et sé- 
rieuse, il n'aurait pas hésité à abandon 
ner la préveution; mais la 
les sont rédigés daus les termes les 
lué injurieux contre la religio: 
Pivistres. C'est dans La forme plus en- 
care que dans le fond, que corsiste le 
délit de dérision et d'outage. 

En tésnltat le ministère publie à con 
clu à la confirmation de la sentence, que 
la Cour a prononcée avec amende et 
dépens. 


15. Caen. Cour d'assises. ner. 
— On attendait avec impatience le je- 
gement de plusieurs jeunes Élles arrétées 
comme prévenues d'avoir pris part aux 
incendies dont les départemens del'Orest 
ont été le théâtre en mai et juin dernier. 
La première de ces malbeureuses à come 
para aujourd'hui devant la Cour d'a 























CHRONIQUE. 


Marib Pauline (c'est son nom), enfant 
naturel, déposée à l’hospice de Caon , 
ayant servi dans la campagne, et mère 
elemême dun enfant ilegime, ent 
Agéo de 22 ans ; sa physionomie est plu- 
+ôt apathique que douce: son costume 
de paysanne est propre et disposé avec 
une sorte de coquetterie villageoïse. Elle 
promenait en arrivant sur lo banc des 
gene des regards stupides sur. le pa- 

. 

L'acte d'accusation, qu'elle entendit 
afc calme, lui imputait d'avoir mis le 
feu le 24 de mai à la maison d'un pays, 
san, François Lechaptois (hameau des 
Trois-Maries), qui fut consumée, et Le 26 
à la msison d'un nommé Gilétte, voisine 
de celle d'une veuve Boissel, où demeu- 
rait la lle Marie Pauline, comme jour- 
malière. ar à 

« On avait remarqué, dit l'acte d'ac- 
eusation, l'affectation avec laquelle cette 
fille répandai l'alarme depuis plusieurs 
jours dans le village. Personne n'était 

lus zélé qu'elle pour veiller à la sûreté 
Res moisors. La quit, armée d'un fual, 
elle montait la garde comme un homme; 
mais à chaque instant elle snscitait quel= 
que terreur nouvelle. Elle avait prédit 
Vincendie da 24 ; elle annonça également 
et Bxa pour l'heure de celui du 
26, et, comme ce dernier devait néogs- 














bilier ainsi qu'ane j 
dont Te a autel 
« ndant, la première fois qu'elle 
fat Prier le chercha à jeter des 
soupçons sur un nommé Nicolas Brion, 
qu'elle avait va, disuit-elle, sortir de la 
maison de Gilette, le 26, à deux heu 
après midi. Mais tant de circonstances 
écartaient ces soupçons , tant d'autres , 
au contraire, démontraient la culpabilité 
de La fllo Pauline, qu'elle ne tarda pas à 
l'avouer , en l'entourant d'un singulier 
réeit. Elle dit que le 20 mai, étant à tra 
vailler dans la campage , un homm 
cheval l'avait abordée , lui avait proposé 
300 fr. pour mettre le feu à des maisons, 
‘en commençant par celle qu'elle habitait. 
Sur son refus, cet homme l'ourait me- 
nacée de la tuer, en lgi présentant deux 
istolets. Vaincue par ces menaces et par 
Épromesse que Ii faisait l'inconnu de 
Jui apporter huit jours après la somme 
de 300 fr., elle aurait pris l'engagement 
d'obéir. L'inconna lui aurait remis une 
mèche qui ne devait s'enflemmer qu'au 
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bôut de seize heurés de contact avec de 
Ia paille; et v'est à l'aide de cette mèche 
qu mis le feu. Sans en- 
trer ici dans l'examen de ce que cette 
déclaration semble avoir d'extraordi- 








L'acte d'acensation entrait dens des 
détails étendus sur les contradictions 
résultant des dépositious de Marie-Pau- 
line 


sans pouvoir expliquer le motif 





qu de nier qu'elle fût coupa= 
le du deraier incendie, tandis qu'êle 
avouait l'autre, 

Le procureur-général, qui portait lui 
méme la parole, commençait quelques 
réflexions sur l'effroi que ces inceadies 
avaient répandu dans le pays. 

« Mais d’où est venu ce terrible fléau, 
disait-il ? qui l'a alimenté ? Comment a= 
t-il cessé tout à coup? c'est là qu'est le 
mystère. 11 nous tardait, messieurs les 
jurés, de vous présenter les instrumens. 
de ces crimes; car si la justice m'a pa 
saisir les instigateurs, elle a du moins la 
consolation d'avoir arrêté Les miséi 

ü servaient leurs projets; dix incen- 
dires ront comparaire sur lo bane fee 
tal dans la présente session , cinq où six 

paraîtront plus tard, et les assises de 

Manche en auront encort neuf à dix à 
juger. Par ces arrestations, vous saurez 
du moins que si la j 
vrir les causes du crime, elle = 
son devoir. Si des coupableasant recon= 
nus, et qu'un arrêt exemplaire vienne à 
les frapper, peut-être foront-ils des ré 
vélations que nous appelons de tous 108 
vœux, Ce n'est done plus aux magistrats, 
3 C'est à vous 
il appartient de faire obtenir ces ré= 
vélations; car, n’en doutons pes, ce sera 
au moment redoutable que les coupa- 
bles parleront. Peut-être ne foront - ils 
pas onnnaltre les véritables auteurs, 
mais ils mettront sur la voie pour les dés 
couvrir, et d'échelons en échelons, on 
pourra parvenir jusqu'à la source da 
tant de maux. . 

« Peut-on douier qu'il n'ait existé un 
pareil foyer. En comparant les iucendies 
qui ont éclaté dans ces contrées aux mé» 
mes époques le: 
nous trouvoi 
































abs 


mens, tandis qu'en 1629, eant quatre- 
vin uceadies ont eu lien, La mal- 
‘est donc Là cause des désustreg. 
La effet ponton sie l'apparition dans 
ce pays d'étrangers plus que suspects? 
Qu'y vensient-ils faire, et ne sont-ce 
pas eux qui ont donné l'ébranlement, 
et leur esemple aura fait naltre dans 
quelques têtes pout-être la manie des 
incendies, Ce n'est là sans doute qu'une 
“simple présomption, mais elle est gars 
car comment supposer que 
révolution ae soit opérée dans lon 
esprits, et les ait complètement 
Ce sont es étrangers qui ont soufflé le 
fléau sur ces contrées. C'est donc à vous, 
meuieurs, de nous mettre à portée d'ars 
river jusqu'à la vérité à c'est en les frape 
pant que l'on forcera les coupables à 
rompre dans le moment suprême le &- 
Jence qu'ils s'obstinen 
M. le procureur 
gine de La fille 
lle fat déposée à l'hospice de Caen ; elle 
a sortit pour aller habiter la commune 
de Saint-Martin de Salen, où elle de- 
meurait ches la vouve Boisée, qu'elle 
nomme sa mère nourrice , et qui paraît 
être réellement an mère : cette fl 
elle-même mèro naturelle. Lorsqu'il a 
été question des incendies, elle a mon- 
ré n earactère intrépide! armée d'an 
fusil, elle montait la garde comme un 
homme, elle passait toutes les nuits à 
veiller sutour des habitations, et les dé- 
bats le réréleront, ainsi que l'nstrac. 
éjà fait connaitre ; c'est elle qui 
jeté l'alarme dans le paÿs, afin de pré 
parer La 00 ation du erime qu'elle 


avor 
êté arrdtée, un 
























Au moment où elle 
xommée Gauquelin , voisin de la maison 
où l'incendie s’est manifesté, avait été 
saisi lni-même. Mais ce malbeureux à été 
bientôt rellché. « C'est toi on moi, £lle 
Pauline, lui disait-il, qui avons commis 
Le crime : on a dû nous arrêter l'un et 
Ventre; il est bien fâcheux que plus 
soixante ans de probité n'aient pu él 
gner de moi les soupçons ; mais la vérité 
sera connue. En effet ,aceablée par l'é- 
normité des charges, l'accusée a fait des 
aveux, et aujourd'hui même elle devait 
faire connaitre celui qu'elle prétend 
l'avoir poussée au crime, en lui disant 
que «le gouvernement, loin de la dés- 
approuver, sait bien aise do caqu'lle 
faire, puisque l'on voulait faire 
“srerenir lo étranger on France, » 
Le ministère public à terminé 608 rés 














APPENDICÉ. 


flesions s par ectte observe 
tion, qu'encore hien que des deux ri 
mes impatés à la fille Pauline , un seul 
fût avoué, il n'en était pas moiss impor 
tant de s'asuror quel était l'anteur de 
l'autre; ce que Les débats, selon ce ma- 
gistrat, devaient clairement établir, 

M. le président a procédé ensuite à 
l'interrogatoire de l'accusée; il n'a rien 
ajonté à ce qui était déjà conne de a 
me; seulement, ainsi qu'elle l'avait ae 
Ed elle dénonce comme étast La 

PAT me 

que général Groi 

É= er domestique. Para quis. 

horde dans le champ. étant mé me 

act gs pomme, » partait ane Ée 

vrée à paue-poil rouge, ct un chapésn 
aourert d'une toile Sue, ete 

Sur cette partie de l'interrogsteäre, 
A. le préddent rappelle aux jurés que: 
deux jours sant x deux chee 
vaux gris ont été à le Île 
Pauline, et qu'elle à désigné celui qui 
pes des écuries du chitean. Ce 
magiit sjonte que Le cignalenent 
donné par l'accusée n'est pas conforme 
à celui qu'elle avait donné dans ses pré- 
cédens interrogatoires, dont lecture et 
faite au jury. Ou peut être fondé à 
croire que l'aceusée en impose à La ja 
tioe par cette prétendue rérélatisn, et 
ce n'est que paree qu'elle a en qe 
des chevaux venait de 























ter contre lui une impatasion. 

Pierre Cavivet, un des domestiques 
attachés à la ferme de la Ferrière, à éth 
confronté avoc la file Paaline, qua 
éciaré que ce a'st pas de li qu'elle 


entendu 





éréré dame 
ses déclarations, en spubet de 
plus un domestique du Her 
Forière, comme l'ayant engagée per 


‘| promesses et menaces à consommer es 


crime. Elle à prétendu anssi que quiet 
jours enparavant, elle avait rensemré 
fuit individus près du bois, d'où ils se 
nt, et que lun d'eux lui avait de- 
mandé si elle voudrait mettre le feu sux 
delle avait refusé, ae 
le cette propouiian inse- 
ei aucune es 
t_ d'obserrati 
ment aus insractous de 8.G le eurde 
des sceaux, nue promesse de grâce avait 
été faite à Pauline, si elle voalait révés 
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dar à la justice tons les faits qui dont à 


le résultat des débats € plu 
sieurs fois les magistrats ont fa 
à l'accuséa qu'elle ne disait pas la vérité; 

00 lai a méfbe fait remarquer plusieurs 
contradictions eutre ses paroles devant 
Le jury, ét celles mentionnées dans ses 
interrogatoires, Elle a persisté à soutenir 

qu’elle avait dit toute la vérité. 

Fu. le procureur + général à soutenu 
avec force l'accusation. avoir Le 
cinctement is Je, il 
appesnti sur le peu de confiance 
devait à devait inpires La âlle Pauline, ge qe 














magistrat, qu'ane mèche qui 
ps? dans ana poche, mie en oatact ares 
linge, ‘atunner en contact 


les 
ner, à faire Planer des po 
Plagenrs indindus. À ss conduite pen- 
AanŸ os débats, on peut juger da degré 
de perversité de cette misérable; dens un 
Age qui inspire naturellement de la pi- 
tié, elle a fait preuve d'une andace , 
d'une eflrouteris qui annonce toute la 
ration de son cœur: elle n'a dit 
qu'un seul mot de térité, c'est lors" 
qu'elle s'est accusée elle-même , pressée 
Par l'énormité des charges, et dans l'es 
pole sulement do ss rendre los faro- 
-rable ; du reste, elle a men! les 
-points. Et c'est parae qu’elle étais bien 
gompue dans le pays, les miséra- 
bles qui parcouraient Îles campagnes 
pour ÿ semer la terreur en ont fait un 
de leurs instrumens : elle est un de ces 
êtres qu'il leur fallait 
de leurs criminels projets. M: 
sont-ils les incendiaires auteurs 
combinaison iiferale qui a semé l’é- 
pourante dans le Paye? ce ce n'était point 
aux châteaux, mais seulement aox Chau- 
-méères qu'ils avaient déclaré la guerre ; 
cer biea pen de fermes importantes ont 
ré brélées: ils ms voulaient douo que 
remuer le population; c'est le pauvre 
qu'ils prétendaient terrorier pour Je 
porter à la révolte. » 
M. le procureur-général établit ensuite 
ue l'accusée doit être aus l'auteur du 
er incendie , puisque dans «a con 
tonton qu'a l'avis prépa, 
à bien que Le sc nd, qu'elle roue. 
A pou près 00 960 termes : 
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« En demandant la condamuation de La 





fille Pauline, c'est moins la punition 
d'une malheureuse nous réclagons 
quels besoin dela vérité qui nous presse. 





La vérité vent connaitre les premiers 
coupables, et il eg existe que nous ne 
connaissons pas; car pour organiser un 
pareil système d'incendie fl faut de l'or; 
tous les misérables qui ont été employés 
à l'accomplissement de ce système ont 
été salariés , et pour les salarier il à fa]}u 
des coffres “forts bien remplis! Ce sont 
lonc des hommes riches et puissens 
ent enpalaé des meurent an Gb; 
c'est donc moins en ce moment un 
exemple qu'il nous faut, que la décou= 
verte de la vérité. Nos efforts ont été 
stas-rérultats pour y Aperreni s 5e à 
vous , messieurs, de tâcher d'amener 1gs 
coupables à parler devant Je moment 
suprême, » 

Ms Bardot jeune, défenseur affcione 
de caves dou Bora à quelques os 
sresfions propres à faire douter de 
culpabilité de Pauline, Entre il 
moyens, il s'est demandé & taut ce. 
dit cote fille, pour s'aceuser 
même, n'est pas mensonger, et ai elle 
n'a point agi de la sorte, espéraut par mn 
ayeu trompeur se mpttre dans 
tion moins fâchense que celle 
saient les charges 
Il s'est ensuite éleré cantre le système 
veine TES le ministère publie, 


nn 












one. 

» et rien que 

les faits, sans songer à la conséqueure 

gualle quole soi du rardiot que rase 
es rendre, 


r le procureur - général a réplic 
eux cas dernière Les 
leçon quela défense a 
Lui donner , et repousser tonte 
tation contraire à la loyauté qu'il a 


portée dans l'accomplissemunt d'un 
voir pénible. 

Après le résmmé, fait _e. ‘beaucoup 
da par M. le lent, de 


jury est entré à deux FA moins ua 

ert du matin daus la chambre de ses 
Télbératons, et au bout d'un quart 
d'heure, à reudu uno déclaration de 
culpabilité our Le second chef de l'acon« 
ation, relatif à l'incendie du 36 mai 
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conséquence, la Cour a prononcéla 
peine de mortcontrela flleMarie-Pauline. 
La fille Pauline, qui avait poussé l'i 
différence et linsensibilité jusqu'à dor 
ir pendant le résumé du président, sur 
le banc de l'accusation, a entendu son 
arrêt sans donner le sigue le plus léger 
d'émotion. (V. art, du 20.) 





«9. Thédtre de la Porte Saint-Martih. 
Première représentation d'Anex - Hü- 
œuva, où Les Maures sous Phlippe Il, 
mélodrame en trois actes, de M. Mar. 
nes de la Rosa. — Fruit des loisirs d'an 
esil honorable et supporté avec hon- 
meur , ce drame n'est qu'un épisode 
de l'histoire d'Espagne , épisode qui 
se. réduit à un fait très simple. Après 
La conquête de Greuade, en 1494 , et La 
mort de Ferdinand, les” successeurs de 
ce prince, Charles-Quiat et Philippe IE, 
“ourmentérent de nouveau les Maures 
“qui savaient pat suiri en Afrique leur 
roi Boabdil. L'inquisition fat établi 

- Grenade : le terreur, la désolation , 
supplices furent employés pour les con- 
rertir. On les dépouillait de leurs biens, 
‘où les obligesit à prendre des noms es 

“pagnole, à quitter Les habits de leur na- 

“Ho, à se priver de bains, à dépouiller 

“deürs femmes des voiles qui les déro: 
“aient à l'œil des Castillans., Réduits au 
désespoir, mprès soixante-dis-sept ans 

- de patience, atrenfin les armes , 

“materèrent imite yablement Les En 
nols, prêtres ou laïcs, femmes et eufans, 

“qui s'offrent à leurs coups; puis ile 
urent pour roi un descemdaut des an 

-déens califes Ommiades, Abm-Humeya, 
wsiassiné, aprés uu règne de deux a04, 

: par un de ses sujets qui aspirait an trône, 

Éui fee ent saine lurméme Ÿ 
aoû tour. Cette révolte des Maures, étouf- 
fée enfin, grâce à leurs dissensions in- 

.wstines, ébranla pour un temps la mo- 

‘ marchie de Philippe IL. 

À ces faits historiques dont le noble 
nuteur a mapecé I vérité, À aa fit 

uajouter quelques SONDAGES, CEUX 
Fil femme et de L Elle d'Aber-Hoe 
meya, qui jettent du pathéfique sur «a 
£a tragique. L'action de son drame 
paru trop simple , trop peu dubs les 
mœurs de l'épuque, du péys où elle se 
passe, et trop Chargée de déclamations ; 
mais ces déclamations rérélient les sen= 

. timens généreux qui ont animé l'unteur 
dans sa carnère politique. On les a en- 
tendus avec le respect que commandait 
von nom, et ce nom, déjà illustre sur 












































APPENDICE. 


une autre scbné, ptéclamé par l'scteur 
Bocage, a été accueilli par d'unanimes 
applaudissemens. 


20. Caen. Suite der affaires d'incendie. 
Notre Cour d'assises continue de s'o0- 
cuper des accusations criminelles auc- 
quelles ont donné lieu les nombreux in- 
cendies qui ont désolé la Normandie. 
Dans son audience d'hier 19 juillet, elle 
a condamuéà la peine de murt vne nom- 
mée Désir Amand, dite Basin, ser- 
nte, de MAgt ans, comme auteur d'en 
eendie qui avait menacé de consamer 
tout un quartier de la ville de Vire. Cette 
£lle, qui avait déjà subi une condamms- 
tion pour vol, s’est reufermée dans un 

stème complet de dénégation , et où 
a pu obtenir aucun renscignementsur 
ceux qui l'auraient engagée à commettre 
Île crime. 

Aujourd'hui 20 juillet, a de- 
vant cette même cour , et sous le poids 
deg sccuution semble, vue rutre 
servante, de 19 ans, nommée Joséphine 
Bailleul ; et l'annonce de révéitique à 














nombreux uuditoire. L'accusée avait 
avoué son crime,’ en sjoutant qu'elle 
été excitée à le commettre par des 
individus qui lei avaient donné de l'ar- 
gent, et l'avaient menacée de la mort, 
Oh prétendait même que si, dus les 
premiers momens, elle n'avait pas dés 
gné ceax qui l'avaient embauckée, c'était 
parce qu'elle en avait été ermpéchéo per 
un sentiment religieaz ou par une 
messe jurée solennellement L'acte d'acces 
sation rapporte que, lors de s0n premier 
interrogatoire, elle fut saisie d’une crise 
nerreuse, et qu'alors elle prononça elai- 
rement ces mots : Va, ne crains rien! 
On u'a pu apprendre, du reste, qu'elle 
eût des relations intimes avec qui que ce 
fût; elle passait pour avoir de bonnes 
mœurs et mener une conduite régulière. 
Tout chez cette jeune fille annonce La 
douleur et In mélancolie, et elle est plos- 
géc dans le plus profond abattement. Les 
Kébatséteient à peine comimencés qu'elle 
s'est éranouie, La cour ordonne qu'on 
Ia transporte dans un appartement; som 
jocat l'y accompagne, et là vec scèse 
aftendrissante succède à l'évanouime- 
ment de cette malheureuse. On la cos 
jure de parler; M. le président, qui et 
appelé Joint es instances à celles de dé 
fenseur; on la supplie de s'expliquer; 
vains efforts! Elle se tait, Pneu 



























‘CHRONIQUE. — AOUT. 


- Après plas d'ane béure d'interraption, 
l'audience ost reprise; l'accusée verse 
des larmes ; mais elle persite dans son 
silence. Un de ses oncles, curé d'une 

roisse voisine, lui a fait remttre une 
où il la conjure, au nom de la re- 
ligion, au nom de l'honneur de sa fa- 
de nommer ceax qui l'ont entral. 
ée au crime. Elle est restée infezible à 
cesprières. 
“Un autre de ses oncles, vieillard blan- 
chi dans Les travaux agricoles, honnéto 




















homme et justement estimé, li adrpsse 
ane all à toucher erne 
à ses pit, et loi promet qu'elle obtie: 


dra sa grâce sielle veut faire des révé= 
Lations; il invoque tour à tour les noms 
de son vieax père, près d'expirer de dés- 
‘espoir, ceux des frères et sœurs de l'ao- 
easée, 
dix, et dont l'existence ee étre em 
poisonnée à jamais, si elle persiste à 
Pouloir mourir var l'échafaud.… Tont st 
inutile...; elle ne répond que par des 
sanglots. 
Son avocat ne pré la parole que 
ur tenter uu dernier effort auprès 
elle; tont l'auditoire est ému; des lar- 
mes coulent de tous les yeux. L'accusée, 
comme saisie d'un mouvement nerveux, 
porte la main sur l'épaule de son défen- 
seur, et annonce qu'elle veut lai parler ; 
il se penche aussitôt vers elle... L'atten- 
tion redouble ; que va-t-elle lui dire 2. 
Ah! monsieur, dit-elle, laisses-moi con- 
damner. 

La condamnation à mort est pronon- 
‘eée contre Joséphine Bailleul , et elle ne 
change rien à sa détermination. 

(Ces deux filles, Marie Pauline et Jo— 
séphine Bailleul ont été amenées à Paris, 
après la révolution de juillet. El 
été interrogées devant la commission 
d'enquête instituée par la Chambre des 
pairs, pour le procès des derniers mi- 
nistres de Charles X... Il n'en est pas ré- 
sulté plus de lumières sur la cause des 

* iacendies , et ces malbeureuses ont subi 
lear supplice sans faire aucunes révéla- 
tions précises à cet égard. ) 























22. Paris, Odéon. Première représer 
tation de Gursaumz Tir, tragédie 
5 actes, par feu M. Pichall, anteur de 
Léonroas. — Hommage rendu à la mé- 
moire d'an auteur enleré par une mort 
prématurée aux lettres et à sa fannille, 

- cette représentation ne ponvait être vue 
avec indifférence. 

Pichald était un poète né pour chen- 


i sont au nombre de neuf ou. 





26L. 
ter la liberté. Déjà brillaïent dans son 
Léonidas ces hautes pensées qu'elle in- 
aspire. Son Guillaume Tell en est remplis 
mais il a le tort de venir après taet 
d'autres, qu'on n'a plus d'admiration 
à lai donner. ll nous a reprodnit tout ce 
que le drame. de Schiller à d'héroïque 
en le dégageant de ces détails d'intérienn 
qui plaisent tant aux Allemands. Mais 
quoique cette action dramatique soit re 
Térée par la pompe d'an style bermo- 
nieux, dans les détails Les plus familiers; 
quoique l'acteur Ligier y montre we tæ- 
Tent quile grandit à la scène , tont cela 
m'efface , dns les souvenirs des vieex 
amateurs, ni les effets du style rocail- 
leax du bon Lemierre, ni la beauté 
théâtrale de Larive. 

















26-29. Imsurrection de Paris. ( Fo; 
Vista) Ceres 


AOUT. 


2. Physionomie de Paris. La Pari 
sienne, — Tout est-en mouvement. 
une de la population est em route 

ue Rambouillet, l'autre continue les 

rricades. (fer. l'Histoire.) Oa a 
disparaltre tout ce qui rappelait à l'exté- 
rieur le règne de Charles X, muis on 
respecte encore les fleurs de lis qni sont 
sur l'écusson d'Orléans. Le drapeau tri- 
colore flotte sur les monumens ex 
toires qu'on projetait rue de Richelieu 
et sur la place Louis XV, qui 
dre le nom de Place de La Révolution. 
Déjà celui des rues baptisées par la res- 
tauration a changé. La rue Charles X 
et devenue ras Lefareue cel d'Aroir 
me Lafftte, celle du due de Bordeaux 
rue du 29 Juillet, celle de Brurbon 
pris celui de Lille, ete. La Bourse "est 
encore fermée ; mais o8 a donné au pu- 
blic de Paris ce qu'il lui faut, comme à 
celui de l'ancieune Rome , panem et cire 
censes. Les subsistances sont assurées , 
et les théâtres sont r'ouverts : on y a 
chanté aujourd'hui des stances de M. 
sun Devavionr , musique de M. Ro- 
magnesi, qui sont destinées à devenir 
l'hymne der Trois Journées, Il faut les 
miettre au rang des documens publics do 


l'époque. 



































LA PARISIENNE. 


Peuple français peuple 
La Hberté rouvre ses Bras: 
On nous disait : Soyez esch 
Nous avons Alt : Soyons soldats! 
Soudain Paris dans sa mémotre 
A retreuvé son Ge glokre : 





braves, 











nuage. au salons» 
À chaque eatent de Part 


Ets 
PA ed pare 


La miraile en rain noes dévort; 
le enfante des combats + 
se Bole voyez clore 
Cu 





Ge ere ea cheveux Bancs 
mémoi 


G jour d'éternelle 
Par es plu qu'un en de tr à 
En avant, ete. 





Soldat da ärapeue tricolore, 
D'Orléans , toi qui Pas Porté, 
‘Ton mng se mâlerals encore 
oil qi nou a ob 
Ses Deux jours 


LT COECTEE 
En avant 


Let. 


de metre btoire 


rt, du comvol de moë frères 
Biles te ndire agua: 
nos , Aro eleves parut 
“crreneil trio Pl. 
De dd are 
unten, el eur mémoire 
Die en Reno” 
Aoyez immortel, vous ous que noes pleurone , 
Martyrs dela victoire! 


Lés trois couleurs sont revcauess 
Aisne mec fer 
# Fait briller à travers les ues 
Laon cl ele be, 
0 Jour d'éternelle mémeiré 1 
Paris n'a plus qu'un cri de gloire» 
Es sreat, marco 


(Contre leurs 
Va averses bataillons, 
"Courons à la victoire! 


& Paris, Ouverture de la session Le 
gislative. (Foy. l'Histoire.) 


Id, Naples. Le day d'Alger. — Nous 
venons de voir débarquer re port, 
de La frégate française la Jeenne d'Arc, 
Hussein-Pacha, -devamt dey d'Alger. 
C'est ainsi qu'il est qualifé dans 
passeport du 10 joillet, signé par le gé- 
néral en chef de l'armée française, le 
comte de Bourmomt. on arrivée a fait 
grandé sensation. La frégate française 
ait déja purgé sa quarantaine à 
2 , 2 obtenu sa libre pratiqueaprès 
trois jours d'observation. Un concours 


prodigieux ds berques et de touts la po- 














nes de De Des 
et un temprtte Le, ont débarqué en 
Mole. Des voitures préparées Les ent re 
et les ont conduits à l'amlpude de 
anoe, ot de là se consulat. On cher- 
che pour le dey em bôtel, 
and nt ait lacat d'en ten 
Lomme dome aile moyenne, ice cos 
éceé, dm earetère qui Agé d'enrme 
Go ane il porte une belle et longe 
FRET ht pra rte 
se physioomie pleine de bonté a fort 
serpris los lamaroni, qui s'ssagisaient 
voir tn amimal féroce. Bon costume est 
fiche , mais n'a rien d'éclatamt ; la mon 
ture de 10n sabre est étineelante de din 
mans, et son turban est orné de hein 
m4, » +0 qui forme se contrene 
res ve jambes toutes mecs du 
reste, parait trés-content d'avoir échap= 
RÉ tonte ls calamiée qui rodemie 
LR 
a mie se compose de 109 persousen 
T1 a avec lui ses quatre lommes légiimes 
ot celles de service; mais on me peut en 
voir aucune, Le capitaine de la frégats 
et les officiers da bord n'ont pas même 
pres eavisiger ne seule fran 
ln traversée ; elles sont renfermess dans 
nue chambre péserrés, et nn voile 
les dérobe à: tous les 
débarqoerent la nuit 
9. Paris. Séance royale. Serment de 
Lo Philpe. (Foy. l'Histoire, p. 246.) 


24 Vepler. Séjour du der he 


Lo public est tomjours 
dey d'Alger at de da rate. D us 


coup de dépenses, etil parait toujour 
etroer le éme empire eur 468 oclee 
res. Dernièrement, un d'entre ox ayant 
été condamné à mort peur avoir commis 
une faute d'insuburdimation , le porter, 
% eut l'ordre duneeer 
UE transporter mn cad. 
si quelqu'un état mort; 
ondit que l'homme ne meur- 











o8 lui 
voit que dans quelques heures. Le por. 


fer out ere poire qu Gt co 
prendre au dey qu'il ne lai était pas 
d'or à ron ele ce 
æilied de ls cspitale, ‘ 
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Lorsque le dey pprit les érénemens 
de Paris, il s'écria: « Dien est grand! 
Gharles X m'avait détrôué, son pouple 

nou dérrénd.» Retro green 
était instruit depuis quelques jours 
la révolution de Paris; mais il l'a cachée, 
‘et 0e n’est que par des bâtiniens arrivés 
de Marseille que nous l'avons pas. 


16 Che Emba 
Care Tate Price 
toire, ps 251.) 


34. Parin Université, Concours géné. 
re. — La distribation des prix du con 
cours général a on lieu hier, comme los 
années précédentes. M. le duc de Bro- 
lie a prononcé, comme ministre de l'in- 


#truction publique, un discogrs plein de 
grandes ii 











reusod et 3 Pro] 

voir ce que l'instraction publique 
deu le degrés doit attendre de la 
monarchie de juillet. Voici la répartition 
des nominations entre Les divers colléges: 
Collége Eu IV, 12 prix, 65 normins- 
tions ; collége Charlemagne, 19 prix, 
38 nomauene Je cléfe Bourbon 1 

ris, 54 nominations; eollége Lovis-le- 

ad, 4 pr, 7 nominations, cellége 
Saint-Louis. gprisr66 nomisationa; on 


collége Sainte-Barbo, 3 prix, 19 nomi- 
mations ; le eollége de Versailles;'é prix, 
PAiosophie a dr renys Te 

je à 

ne er 
tution Airant ; le prix d'honneur de rhé- 
torique a été obtenu par l'élève Oddonl, 
du coliége Lovi-leGrend et de l'imsti 
tation Delauneau. 














“25. Paris. Académie française. Dire 
cribation des prix, — C'est bien pei de 
chose qu'ene séaice seadémique au mi 
Lieu des grands événemens dont nous 
eonmes les témoins; mais il faut du moins 





C'était aujourd'hui la Saint Louis, jour 
soiguensement férié sous La restauration. 
On se doute Men qu y # em cet ane 
née ni messe ni pan l'aca- 
émis sen réunie sens rémonie par 
La disteibution et l'anvonce des prix 
Monthyon. Elle a commencé par décer- 
mer 16 médailles de six cents francs che 
une pour des ectes de vertu, et quatre 
prix pour des ouvrages jugés les aux 


prix de huit mille francs 
M. Jess-Beptisto Sey, «ue 








ei dent 
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teur d'an ouvrage intitulé: Courv come 
plet d'économie pol pratique. Cet 
ouvrage, d'un écrivain déjà -célèbre, 
devient en quelque sorte un ouvrage de 
circonstance : jamais il ne fut plus né- 
cossaire que dans ce moment de connal- 
tre les véritables intérèts des nations, et 
de porter l'économie dans toutes les 
branches de l'administration publique ; 
et c'est ce qu'on apprend dans les éerits 
de M, Say. 

Un pri de aix mille francs a été donné 
à M. Charles Luces , auteur d'un ouvré- 

intitulé : du Système pénhentiaire en 
rope et aux États-U 
M. Luces ve peut manquer d'avoir ue 
infuence salutaire sur la réforme de no- 
tee ème pénal. 

M. de Norrins a obtenu un pris de trois 
mille francs pour son poème sur l’Im- 
mortalité de l'âme, et M. Alissan de Cha- 
set un prix de denx mille franes pour un 
ouvrage intitalé : der Maæurs, des Lois 
et des Abus, à ln tète duquel se trouve 
1e vie de M. de Monthyon. 

L'Académie, qui décerne tous les ans' 
des prix pour des actes de vertu , à don- 
né cette année 15,000 fr. provenant des 
libéralités de M. de Monthyon, pour sbe- 
lager les veuves, les orphelins et les 
blessés victimes des jouraées des 27,48 
et 29 juillet. 

Trois prix sont proposés pour 1831. 
ÎLe premier, qui est de 10,000 fr., pour 
Le malleur ouvrage sur La Charte, noie 
dérée dahs son principe ; dans es eppli- 
œations ef dans son influence qur les 
mæurt ét eur l'économie sociale ; le se- 
cond pout FÉloge de Malesherbes ; le 
troisième, qui est un prix de poésie , a 
pour snitt : le Ghte liupreie de Le 

France. 














28; Paris. Thédtre de l'Odéon. Pre- 
tmière représentation de Jam: 
Force, drame en cinq actes ct en vers, 












de M. Fontan, — C'est m darité À 
remarquer d'abord d 
drame, qu'or 






mçsise , une apnonce de 
m'aurait attiré personne. Il 

posé par l'auteur, dans sa péri le 
Det de l'Odéon était allé l'entendre 
et le recevoir dans sa prison. Mais l'au- 

té d'alors avait craint l'éclat que l'o- 

h publique aurait donné 
8. Fe fallait que la victoire de juillet 

te et tirer son 
la censure, La 








succi 
vint briser les fers du 
ouvrage des cartons 
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ion de Jeenne-la-Folle était 
le premier bomma, les théltres 
draent à leur aféanchissment; at le 
publi teon compte aux acteurs do leur 


. ‘examinsnt le drame de M. Fontan, 

à part des circonstances qui lui don- 
t tant d'intérêt, on trouve que 
ble du drame est vicieux ; quelque- 
#ois obscur, et souveut emberrassé par 
des longueurs et d'nnéles Brarreries 
olla offre du moins” des 

détails qui ne que nt d'effet ni de 
force. L'auteur a voulu peindre l'iuté- 

l'one cour et Jes misères d'un 



















vieux, prince 
qi Panique Bi le mnment de 
La gloire et de l'indépendance natio 
les. Trompé par on ls viciéex et 


forme qu'il veut nommer son héritier 
à la placo de son £ls ané, le noble Ar- 
thar, le vieux duc de Bretagne, dé- 
membre son ducbé pour acheter la pro- 
tection des Anglais, et fit par être 
assassiné par ce file qu'il préférait, 
Conan, prince ivrogne et cruel. Jeaune- 
Ia-Folle est un personvage mystérieux , 
une espèce de Camandre en baillons qui 
fait des miracles, qui sauve Arthur et 
lui conserve l'héritage de son père. 
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11. Paris Odéon. Première repré- 
ion des Hommxs Du LexDEmAIX, 
comédie ea un acte et en vers de 
M. Epagny. — Tout le monde disait, en 
sortant de cette représentation : « C'est 
«une satire et non ve comédie; il n'y 
«a ni fable. 











ce ne sont qu 
maligues et. des vers piqui 
Eh bien! soit... mais c'est ce qu'eurai 
fait peut-être Aristophane le lendemai: 
de otre rérolution.Elle vaut bien qu'on 
su donne une idée. Un honnête et coù- 
rageux ouvrier 

journée du 29, et il va ÿ l'hôpital pour 
2e faire guérir. Cependant un intrigant, 
chef de divdon, qui s'est tenu loin du 
danger, est parrenu à tromper les ou- 
vells autorités; À set emparé indtr 
ment d'un emploi supérieur, et 
tourne à son Bôtel, Un aatre individe 
s'est caché dans sa cave, et, blessé au 
front par une jalousie , il escmote le 
fusil du brave artisau, et, à l'aide d'un 
vitil uniforme de garde national, il se 
æmétamorphoge en un héros de la veille, 
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et abtient de l'arancement dans son be 
reau. 
Est-ce donc pour cela que j'ai le cree 
ouvert? s'écrie le malheureux ouvrier. 
La œucloson, c'e que les intrépades 
et véritables auteurs du triomphe des 
Ps eur lai. ont été — 
née ï , et que 
Res où renal vis des avan 
au étaient dus à la “bravoure des 








Pjerme dis pes, moi, que c'était Tia 
tention de l'anteur.… Qnoi qu'il en sait, 
sa pièce blesse trop de monde; et mous 
we sommes pas encore asser Crecs où 
républiesins pour qu'elle obtienne un 
saccès de vogue. * 


12. Pan. Course de cheveux. Puisque 
non comtes dans Vo caen 
pris, enregistrons toujours ceux de la 
conne nez chan qui a eu ben ane 
jourd'hai au _Champ-de- Mars; 

de l'histoire, 


Lo prix de M. le duc d'Orléans, qui 
consiste eu un vase de 1,000 frames et 
-2,000 francs en argent, a été disputé entre 








Semen Cote dernière a fa, Tape 
épreuve, deur fois le tour de 





conpa de 800 francs et de 3,700 francs, 
2 où lien entre la Bergère, quatre ans. 
à M. de 5 le Pilote, sept ame, 
à M. de Royére; l'Oscar, quatre ans, à 
lord i 2, 





première épreuve, a mis 5m. 12 8. 3, 
à la deuxième, 5 m. ars;ilaenle Rhs 


13. Théatre- Français. Première re- 





die; que le nouveau Brass 
acène française était un per- 
ou une pièce de circonstance. 
Une foule d'allunions sortant plus où 
moins maturellement de dére dont 
l'auteur arait concu son "Dejet, pourait 





sou: 
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en offet donner quelque vraisemblance 
à ces bruits ; mais la vérité est pourtant 
‘que la pièce était composée et rogue de- 
g is plus de trente ans (en 1794). 








our 
son début an sujets sérêre ct déjà traité 
r Voltaire. en des poètes avant 
ni avaient fait infidélité à leur muse fa 
vorite, et peu d'entre eux avec autant 
de boubeur. D'ailleurs, je viens de le 
dire, le nouveau Bras était pour loi 
une véritable Étude, qu'il a retouchée, 
refaite entièrement, et de sa 
main , dit-il, jusqu'à dix fois... 11 ne s'e- 
gissait point pour lui de refaire comme 
Voltaire, mais -antrement que Voltaire. 
« J'ai roulu, disait-il aux comédiens pré- 
«sens à la Lecture do son ouvrage, es 
« myer ua genre de tragédie assez non- 
«veau parmi nous, sans amour, sans 
= confidens, qui n'aurait rien de tro) 
= pompeux ; riea de déclamatoire; 
«voulu être simple sans trivialité, et 
— même familier , mais sans bassesse. En 
« deux mots, sjoutait-il 
est ni à danger ni à chanter ; elle est 
marcher gt à parler, » 
Ainsi M. Andrieux, poète si élégant 
et si pur, qui sera sans doute mis au 
nombre des classiques, je veux dire des 

































modèles, méditait ane innovation dra- 


ie; il voulait faire dessendre la 
tragédio et les tragédiens de leurs 
échasses, I] avait va dans le Bratus d'A 
feri quelques scènes d'un effet théâtral 
que Voltaire n'avait pas 056 aborder. Il 
vonlait nous donner une idée des mou- 
vemens populaires du Forum , et de ce 
que ces premiers romains, si graves dans 
Thistoire, étaient au foyer domestique. 
Enfin, en 1828, après trente ans de 
travail, de corrections où de remanie- 
mens, l'excellent professeur, juge sl dé- 
+ licat des productions littéraires, com- 
mençait, sinon. à être satisfait de son 
ouvrage, du moins à juger qu'il lui s0— 
Fait à peu près impossible de faire mieux. 
IL relnt sa pièce aux comédiens : c'était 
une antre génératio® et ils la reçurent 
encore à l'unanimité. D'ajleurs, la tra- 
gédie À déclamer commençait À pause 
le mode; les.romantiques avaient déjà 








fait des tgntaüres autrement bardies , 
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Le le Bruins. Le danger de l'innovation 
téraire n'existait plis, mais bien celoi 


littéraire 
des 







m'était guère moins imprudent 
des Tarquins que des Stunrts aux 
ns da parterre : le libéralisme du 
ministère Martignac n'allait pas jusqu’à 
risquer d'offenser la sasceptibilité che- 
tomallense de son maître, et M. Andrieux 
fat encore une fois obligé de remettre 
«a pièce au carton. 

À fallait ane révolation pour la pro- * 
duire au grand jour de la scène, et les 
comédiens en ont sisi l'occasion. En 
quelques semaines les rôles ont été co- 
piés, appris, et la pièce montée avec:le 
soin qu'elle jt. 

M. Andrieux nous a dit comment il 
avait conçu son sujet. 1] n'a voulu ni 
intrigue d'amour , oi confidens; l'action, 
renfermée dans l'espace de 24 ou 30hen- 
ves,se passe surle Forum on dansia maison 
de Brutas. Elle commence sur la place 
publique, où l'ou spporte le corps san 
glant do Lucrèce; c'est Bratus qui, s0r 


té qu'il 
écba se 
digoation pue 
l'explosion populaire. 
in rappellentau peuple” 
toutes los crunutés de Targnin, font 
briller à ses yeux le poignerd sanglant 
qui a été retiré du sein de la victime; 
les dames romaines couvrent le cadavre 
de Lucrèée de cyprès et de fleurs; enfin 
un cri général s'élève : Vengeance ot li. 
bertél Aux armes ! Plus de Tarquin! Plus 
detyraus! 

Au second acte, c'est encore le Forum, 
mais avec ue estrade surmontée de deux. 
chaises curales. Le consulat à déjà suc- 
cédé à Ia royauté. Les fils de Bratus ont 
marché au devant des troupes de Tar- 
quin, et les ont battues. Un envoyé de 
Terquin demande à être jatroduit, por- 
teur de paroles de paix; il entre. La 
sims, au local près, est, quant an dd 

itions et des srgumens, 
même quo celle de Vollsires grand êk 
de la monarchie, grand éloge de la 
bi L’ambassadeur est con 3 
mais il reste, et travaille dans l' 
avec un fils de Tarquin, à ourdirun com- 
ælot dans lequel ils parviennent à faire 
‘entre les deux £ls de Brut excitant 
le dépit qu'ils éprouvent de n'avoir pas 
été récompensés dignement dé lebrs ex- 
ploits, mais surtout en leur persuadent 






































la rérobution ne néanira point; que 
Forque va rentrer dans Rome, et que 
le seul moyen de ssurer leur père est 
d'abandonner nne cause qui va être 
perdus. 

IL faut le dire avec franchise , c'est ici 


L'amour que Voltaire donne à Titus pour 
la lle do Tarquia est un ressort 
paturel st bien autrement Se 

An quatrième acte, Bratus rentre dans 
sa maison ; il y trouve sa famme, sa Élle 
et ses doux fils réunis autour de leurs 
dieux domestiques. ll les embrasse, et 
s'abandonve avec une douoe joie au plai- 
sir de terminer dans la paix de se farnill 
uns journée ahsorbée per tant de 
tigues et de trävaux. Il y a besucoup 
d'adresse à avoir préparé par ce tableau 














d'un boahear pur et tranquille celai de 
la ÿ ible qui va suivre, Col- 
latin sur à sn col 


Lègue un entretien particolier. La famille 
se retire. Collatia instruit Brutus du fa- 
tal secret; il tient La liste des coupabless 
il la lei remet. Quel coup pour un père! 
Bes enfans sont appelés; Brutus les in- 
terrage; coufondus par leurs avenx et 
par leure signatures, ils sont renvo 

an jugement du peuple, et ce jugement 
remplit le dernier acte. Le peuple se par- 
tage en doux factions égales, dont l'une 
est pour absoudre, l'autre pour eom- 
damner les deux fils de Brutus; on s'en 
remet à la décision do leur père. On 
connait l'arrêt que l'isflexible consul 
prouance. Les coupables sont entralnés 
par les licteurs. Brutus, censé témoin du 
supplice qu'il a ordonné, se vaile le vi- 
sage, et an moment où le peuple a 





-_ sénat proclament Brutus le premier 


Romains , il Laiste à 0 vers tou 
chant, ampreint des doulaurs de son me: 


‘Bratus est des mortels le plus Infortuzé. 


T1 n'est pa besoin de dire combien 
dapplandisemens ont excité les alln- 
sions nombrenses qu'offrait cette tragé: 
die; quelques Gredes semblaient dictées 
sous l'inspiration de l’histoire conter 
poraive, plus que sous celle de Tite-Lire 
Te, Main, à part des circon- 
“ aveo des soènes d'un grand effet 
comme celles du Ferum , ou touchantes 
ecmme celles du fayer domestique, areo 
son style naturel , quelquefois familier, 
souvent éleré à la auteur de ln pensée, 
et tonjours par, le pièce aurait toujours 
où æs suepès, sinon à mn 
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moins de grande estime, mot pds ie 
dans sa franche acception. - 

L'acteur ‘qui vosait de nommer l'an 
teur an milieu des transports du pablic. 
40 disposait ensuite à lire ane ods eue 
Suisses, où plutôt contre les Saises. 





Mais, 
sta: 

8e vos monts, de vos 5, de vas femmes: 
joue qui a'aves des bras vous qui Dares des dat 
Que pour Les vendre 


lindigoation da public s'est masi 
festée de la manière la plus énergique. 
On n'a pes voulu en entendre daran- 
tage. Ce trait est à mettre au nombre de 
ceux qui honorent la vietoire de juillet 
15. Liverpool ( Angletetre). Chemie de 
Mort de M. Huskiseon. — Après du 
à six ane de travaux, de difécultés #t 
d'obetacles de tont genre, la gigis- 
ne du chemin de fer entre 
1 et Manchester venait d'être 
achevée. 11 avait fallu percer des rocs, 
constraire des ponts, comblér une toer- 
bière d'une vaste étendre. Mais, cho 
étrange! ces magnifiques étaient 
. terminés, la route existait, que les diree- 
teurs n'avaient pas encore arrèté de quel 
moteur on se servirait pour les voies de 
transport. On avait pensé d'abord à a 
sppareil mani de cordes et de pont 
devaient faire marcher les chart 
e mille en mille; on ensaite le 
tirage par des choraux : mais ces moyens 
ne garantisisient ni La rapidité mi l'é 
conamie, qui étaient le but principal de 
Fentreprise. En défnitire, om s'est arrété, 
pré Pleneurs eme, à l'emploi des me 
ines à vapeur, et liguverture où linse- 
guration da chemin 
Plusieors_grada 
étaient reodns : le due 
e prince Esterbezy, lord 
Pecl, M. Huskisson, On ne pent se faire 
une idée de cette merreille de l'industrie 
hamsine. Une foule immense bordait Li 
route : des drapeanx et des bannières 
flottaient dons les airs, ser les éclaf. 
fauds et les tentes élerés de distance en 
distanee. Le cortêge. d 
ituces, mes chacune par leur me. 
chine à vapeur, pertirent avec leurs s07e- 
gcurs de Liverpool , à onse heures mais 
un quert. On avait fait seise milles en 
56 minutes, au soml'ene musique d'har. 
monie délicieæee, an miliea des acctams- 
ions d'enthoësiaume de ls multitade Im 











CHRONIQUE. — SEPTEMBRE. | 


et qu'en sffroux séviiens fe de eo jour de 
fév us jour de deuil. 

Au moment où lo voiteses s'étaient 
arrétées sprèe mvoir eoura Ms scice pro 
mers milles, M. Huokisson parlait avec 
PRES 

cetse route de fer. sk 
citait du bonbeur qu'il devais resseotie 
en voyant s' s0us ses auspices 
Faro des plus grandes entreprises que 
l'ont dt jamais faites. À 09 moment, 
M. Hwkison fat demandé pour parler 
à plosieurs personnes qui étaient cue 
rieuses dé savoir son avis sur quelques 
détails relatifs à la route de fer. Avanà 
de se détourner d'après de M. Sandars, 
M. Huskisson lui dit : « 1} faut absobu= 


« duc dans 08 ben jour. » Cependant 
Les personnes qui désrieut Lui parie 
l'entretiarent quelque temps, ot spa 
qu'il étmie _ elles des ee machines 
6 }, le Rockes 8 le Phéais, 
cr voiture du de 
pouraller stationner à l'endroit oùon res 
nouvelle l'esu ,s'e E doucement , 
etaroe sà pou de bruit, qu'elles arrivèrent 
æmrle des deboutavent 
que celles-ci eussent pn s'en spercerein 
Dane le premier moment de ouble 1m 
ces messiours euront Yidée de se jeter 





Lolmes , membre du parlement, 
qui était debout à côté de M. Huskisson, 
Émeila à tous ceux qui l'environsient 
de ne pas remuer, mais au centraire de 
sarah ue mte 
tait le meilleur conseil 

D rene mms no pourent 
Sécarter des rainares, tons eut qui 28 
trourent en dehors de leur 
ne courent auctm danger. 
pren, das de 








vation de 14 ou 15 me força 
prier dons de voie. An moment a 
montait un pas, il reçut un cou 
la portière, ra précipité sur Drnk 
nore du Rocket , dans l'instant où cette 
machine s° it en sens contraire de 
ha voiture du duc de Welliogtag Il s'ef- 
forçs bien de se détourner de M rzinure 
avant que la machine approchlt; ca, 
sans ceîte préeantion, il aurait eu la tête 
‘et Ia poitrine brisées; mais, dans ep. 
sition où il se trouvait, 1 requt Fe 
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pren 
il oœ trouvait. Le 
docteur Mandreth, appelé, se servit ime 
médiatement d'un tourniquet pour arré- 
ter l'effusion du sang. M. Huskisson ne 
tard pas à perdre conmainance, et on 
Le tmmpert ares précaution dns ln 
voiture où se trouvaient les musiciens, 


M: Hoskison était ple, et 
DS doter 
me Hwskisson versait un torrent de 
larmes, et 10 tensit suspendue sur le 
corps de son mi. M. Huakésson » 
ensuite transporté à Eccles, petit villa 

Le mile de Mansion. Cat qi 
a expiré lo lendemain, 
Immédiatement après l'accident, le 
dmc de Wellington refus de continuer 





Linden do Te tranquillité publique si 
les voitures n'arriraient pas à Manches 
ter à l'heure dite, atlendues , comme 
les l'ément, are une à vire male. 
Le due de Wellington, dans un état 
de douleur difficile à décrire, a dû se . 
rendre à ces considérations , et les voi- 
tares sont arvivées à Manchester, où 
des ont apporté a nouvel de ce aruel 
événement 


W. Haskiuon € William } était m6 à 
Birok-Moreton {dans le WorotstenSbire), 
le 51 mers 1770, d'une famille rospec- 
table. Hi avait emiasé avec chatcur les 

de la rérolution française de 
1789, car il se trouvait alors à Pare, et 
fat un des membres du club de 1789. 





L'hisipire ous à dit Les principes d'éon- 


0 


268 


il y « profomés ot le 
rôle de my een aout Cat le principal sue 
teur de la révolotion 
dans le vigax système anglais. 


23. Thédtre Français, Première repré- 
seatation de Concnwe. — Ce drame, en 
trois actes et en vers, est uoc imi 
du célèbre roman, dont le beau 
De peuvent se transporter sur la soèn 
On ne peut pas dire qu'il soit tombé ; 
où y a applaudi de benax vers. Mais 
l'auteur, dout c'était le début, attend 
uue plus heureuse occasion de se faire 
conalire; il est plus er que le commun 
de ses confrères. 


. OCTOBRE. 

2. Paris. Police correctionnelle. Société 
der Amis du Peuple. — Jamais peut-être 
la magistrature n'a en À subir pne scène 
ansei scaudalense, aussi affigeante que 
celle qui rient de so passer au tribunal 
de police correctionnelle. L'aflucace des 
spectateurs était considérable. On devait 

roir comparaître une représentation de 

société dite des Amis da Peuple, du ma- 
négePellier.(#.l'Histoire,p. 323.) M. Hu- 
bep, le président ; M. Thierry, le secré- 
tairetrésorier ; M. Caffn, propriétaire 
dela maison où serasemblit a société, 
et M. David, sn imprimeut 
premiers comme accusés d' re tone 
sans autorisation des réunions prohibées 
par Los art. 291 et snivans du code pénal, 
et d'avoir discuté 


de la Chambre des députés; le troisième, 
d'avoir pré sa maison pour edit 
réanions; d'avoir im 
le placard. T* . 
El 'Séler d'abord, à l'ouvertare de 
l'audience, une question préjudi 
L'avocat da roi (M. de Ségar-d'Agues- 
seau) demandait que la cause fût remise 
à buitaine, attendu que les pièces de la 
re lui avaiont été remises trop 
tard pour Les examiner comme il l'aurait 
désiré, et qne la cause méritait 
teation toute spéciale. 11 ne doutait pas 
que cet ajournement ne dût convenir 
aux accnsés, parce que, d'après le projet 
de loi sou lors sex deux Chambres , 
ils pouraient avoir La chance de compa” 
raltre devantle jury, qui devait désormais 
être regardé comme lenr juge naturel 
en matière de délits politiques. Mais les 
quatre accusés insistant pour être jugés 
tout de suite, force fat au tribunal de 
Pawer outre, et la cause fut appelée & LD 
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pas songé à demander l'autorisation du 

gouvernement, Ni loi ni »0 co-cemsés 

ne croyaient en avoir besoin. Mais M. l'e- 

vocat du roi soutenait Les deax chefs d'at 

eusation: il démontrait d'abord l'i 

des réasions tanne'an manège Pelle. 
291 et suivans du Code 


mient point abrogés, cle 












afiché ensite par les soins de David. 
Mais il s0 bornsit dans son réqaisitoire 
à demander contre les quatre prévenus 
l'application du minimum des peines pro- 
"LR Me Cie Brésiden des Amis de 

M: Hubert (le t 

Peuple), es alors demandé La parole 
pour présenter de courtes observations, 
adresse au tribunal ces paroles, pronse- 
cées d'ane voix plns hante et plus am 
rée que celle de l'accusation : 














après Le révolution du % 
juillet, des bommes qui n'ont pas été 
étrangers aux sncots de nos grandes 
journées. Que ceux qui n'ant pas recalé 
derant cette funeste anomalie en por- 

tent La peine ! 
2 Quant à mai, je a'aurai pas Maese 
cusablo faiblesse de vous accepter por 
ot de me défendre derant row. 








pas laissé pamer de semaine sans em 
voyer en prison au moins un ami de le 
liberté, Les temps sont chefs. Jages 

de Charles X, rlouses-vons sle people 
vous a dépouillés de la toge en rendant 
La liberté à vos victimes; et vons-mêmes 
nes serions 34 santenes en Éopest 
pendant qu'il se battait, 

Ta Voyes ces mbans tricolores dot 
mous sommes parés. 117 a deux moù 
encore vous les eussiez fétris comme 
des insignes de pédition ! Comment ose 
vous, avec la même coufance, jage 
ceux "qi les ont portés aux mépris de 
vos rotbences? Comment onez-vous af- 
fronter sur vos sièges, dont les feu 
de lis ont été arrachées, ceux qui ot 
chdssé l'idole à laquelle ont été sacrifiés 
tant de proëcrits 

















CHAONIQUE. — OCTOBRE. 


4 Si, à défaut dé justice, nn senti- 
ment de pudique convenance ne vous 
porte pas à vous abéteair, conda 
moi; mais au moins vous ne me jugeres 
pas, et je me respecte trop pour recon- 
naître en vous ua tribunal légitime, 
puis aller en prison par votre ordre ; 
ne puis pas me dégrader jusqu'à vous 
soumettre une justification que vos an- 
técédens vous metent hors d'état de 
comprendre, » 

Ces paroles farent accueillies par l'au- 
ditoire avec des bravos et des-wpplan- 
dissemens prolongés, que M. le prési 
dent s'efforçait de réprimer en frappant 
sur le bureau. 

Le scandale qu'occasionna cette apae- 
trople ne fnit point là. U 
(Cafän) dit que le eanon 
var les Suines ardt cui 

, 293 et agé du Code 
prie que 1e bibumal, ro 
chambre du conseil, délibérait sur le ju- 
gement à rendre, Îes ji 
composaient en 
toire se mirent à discuter, comme en as 
semblée populaire dans la salle d' 
dience : un d'entre eux proposait de 
rendre hommage aa civisme de M. Hu- 
bert, et au courage qu'il avait en de 
récuser des juges qui. 

11 en était Là lorsque le tribunal ren- 
trant à l'audience interrompit la barën- 
gue, et M. Dufour prononça le juge- 
ment dans les termes qui suivent: 

« Le tribunal, 

« Attefida qu'il est constant et reconnu 
pr Enber où Thierry qoils sont, Ha 

* bert président, et Thierry secrétai 
l'association dite Le sveidié der A 
penples 

« Que cette association , qui se réunit 
à des jours marqués , est composée de 

lus de vingt personnes, et qu'elle s'est 

formée sans l'autorisation ni l'agrément 
du gouvernement 

« Attendu que Caffin reconnait avbir 
prété le manége Pellier, dont il est pro= 
priétaire, aux membres de ladite société 
pour ÿ teuir leur sance, et que Cafin 
n'a obtenu à cet effet aucune permission 
de l'autorité municipale ; 

« Attendu que les articles agr, 292, 
a94 du Code pénal, qualifient délit toute 
aswciation de ce geurez 

« Atienda qu'ea principe l'abrogation 
d'une loi ne peut avoir lieu que de deux 
manières, où expressément ou tacite- 
ment, par de nouvelles dispositions lé- 
gislatives contraires aux. tpsjque 

























du 











la Charte de 1830 ne constitae aucune 


don, » 
De dard pret que «ns 








publier et de faire impri- 
mer deurs opinions, ça se conformant 
aux lois; la censure ne pourra être réta 
blie 1 » la Charte ne s'est évidemment 
occupée que des ous qui ont 
lieu par la voie de la presse; qu'en ade 
mettant d'ailleurs que cet article puisse 
s'appliquer à tout autre mode de publie 
catiun ; il maintient l'existence des lois 
antérieures auxquelles il ne déroge pas 
expressément ; 
 Attesdu qu'il es reconun qu'on pro 
jet d'ffche a été exéenté ot délibéré 
dans les séances de ladite société ; que 
câtte affiche, dans son ensemble et dans 





.ses détails, ef notamment au passage 


exivant : 

« Gardes nationaux, chefs d'ateliers, 
« ouvriers, vos intéréts comœuns sont 
« la liberté et le travail : réunissos-vous 
< donc pour renverser une Chambre 
« dont la durée ne peut que perpé- 
« tmer les discordes qu'on suscite entre 
« nous; » 

« Attendu que ce passage contient une 
saqueforselle contre les dr 
de la Cbambre des députés, en- 
Fabant n° mppel À la force tatérielle 
pour la renverser, ce qui constitue un 


délit; 

“ ‘Attenda que Hubert et Thi 
étaient, Fun le président, ot l'autre l' 
ministrateur de cette société, dans 
quelle ce projet d'affiche a dté discuté 
ét adopté, et que, comme tels, ils sons 




















les de tion de l'article . 
DE dpi ass 
«En re Hubert, attendu 
qu'il a rdlnnu que les séances de la 





société des amis dn peuple étsient pue 
bliues, et que, comme président de 
cette société, il a soumis à La discussion, 
dès lors publique Ledit projet d'afche: 
« Déclare Hubert coupable des délits 
prévus par les articles 291 , 293, et des 
Réke de prorocation prévus par l'are 
ticle de La loi du 17 mai 1819, et 
par l'article a de la loi du 25 mars 1829 ; 
Décare Thierry coupable des sis 
rus par les articles 29€ et 292 da 
Eode pénal, et Can coupeble à 
lits prévus par les articles agc et 2); du 
e Code; 


















nes 
da la pains éncourss); Thry on os 
d'emprisonnement et 100 fr. d'a- 
aus: Cafin en 16 fr, d'amende; et 
1ous trois, at aux dépens 
« Ordonne que la société dite des 
Aie de pruple sera mauve: 
sation) ; déclare bonne ot valable La sai. 


die faite, le 9 septembre 1830, d'une. 


aféche imprimée au om de La société, 
et de tpus les papiers et pièces relatives 
à cetio société ÿ 

« RE Der, imprire 

« Atten faits qui lui 
lmpatés ne sont pas cuffsamenent 
tif, le tbamal le renvois dy phiaten 

Co jugement fut écouté abee un pro- 
fond silence. La foule des spectateurs 
s'écouiait avee calme ; mais en traversant 
da salle des Pas-Perdes pour desconêre 
l'gscelier qui comdait miens du Prado, 
plsieurs Jeunes gens ont fait entendre 

des sifflets aigus. 

Hola aient pre iatile de reppeleriei 
que le scandale de eette audience, où Le 
Gibaoal avrit montré beaucoup de fai 
blesse, « déterminé la Cour royale à 
faire appeler derant elle M. le président 
Dufour ; pour donner des explications 
À cet égard. (Foy. l'arrét rendu le 8 00- 

+ tobre.) 








a: Paris. Ouverture du Thédtre Ralion. 
1 Cote olennité dramatique, annoncée 
depuis quinze jours, est mémorable per 
Es première Fée tation d'en opéra 
seria, l'Ultimo Giorno di Pompai, del si- 

or" Pacini, qui n'était point counn en 

france, et /par le début de medeme 
Merie- Lalande, qui était allé se faire 
une grande réputation sur les premiers 
théâtres d'Italie, d'Allemagne et d'An- 
gleterre, avant ‘de rendre @e talens à 
sa patrie. 

L'Ulimo Giorne di Pompai a été fa- 
briqué, comme tous les fibre, 
servir de careras au compositeur. Era ci 
l'a brodé en homme qui comnalt les res 
sources de son art : madame Meric s'y est 
montrée cantatrice et tragédienne con- 
sommée; et la beauté des décors a fait 
le surplus du succès. D'ailleurs le direc- 
tear promet d'autres jouissances aux 
dilattanti, H attendéés célèbres David et 
Lablsche, et madame Malibran. Îl ne 
facspas moins que cela pour lui rame- 
ner le faubourg Srint-Germain. 


8. Paris. Cour royale. de cen- 


Question 
, — ML Dufour, vice-] ident de la 
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appelé aujourd'hmi devant tontes les chum 
bros assemblée de la eoar royale, pour y 
donner des explications sur sa conduite 
à l'audience dans l'affaire de 1e Société 
der Amis du peuple. ( F. ont. du s.) 
Voie Parrèt qui à été rende : 


« Considérant qu'il est constant que 
Hubert a prononcé à l'asdience de la 
7° chawbre an discours écrit dems le- 





: ge äbasant de droit de La défense et 
= 


situation de prévenu, fl a grave- 
ment ontragé Les magistrats ; 

« Que ect outrage prémédité étsit 
d'autant plus condamaable, que le 
venu avai refusé le judicien du E 

i lui avait été offerte le réquisi- 
ire du ministère public, et avait le 
même demandé d'étre jugé inmédimt- 
ment; 

« Considérant que, dans de vel 
aurait été 
at du pou Fate en 
por la loi, etat e6 pe pesi mn 
pareil scandale ; 

+ Que, néaumoins, les motifs donmés 















11. Peris. Odion. Preière repré 

ir rh Pr mn 
on coq seu, de MM. Fapi ef Menirec 
— Les Hapoléon et les maris trompes 





du moins, l’adultère se moñtre dm eûté 
vérisex… I ess douteux que l'art e la 
morale y grguent beneompe mais œ 
n'est ni le morale ni l'art qui aEurest 
an théâtre. On va y chercher des éme- 





urs de quoi 
Plus blasés. On va en juger. 

Madame Duresnel, femme enseee 
jeane ot bdle, reste à Paris pour sm 
veiller l'éducation de son fs et de = 
£lle pendant que son mari ve présider 
vue cour royale de prorinoe en auen- 
dant une place à la cour de cassation. 
Mail ner de melon na Sens pe 

contre l'absence. Un jenne 
Fe à Telmours, introdaié dans 
sa maison comme ami de son la, £eié 





‘Telmonss devient amoureux de as fille 

Fauoy, naive ot tendre enfant, dont le 
cœur s'ément vivement à l'idée de de- 
venir va jour ledg Telmours ; le tout, 
bien entendu , à l'insu de la mère 

IL y a malbeurensement là 
pauvre femme, an ami de la ‘maison, 
um M. Verdier, rieux libertin 
de vanter so1 bonheur d'ên 
vorcé, et qui se plaît à jeter la div 
DS Than he rl de de dou 
des confrères. À n'surpris le secret des 
deaz intrigues ; il se propose d'en pro- 
Éter_ pour madsme Duresnel, 
‘contre laquelle d'ailleurs il a des ressen< 
timeas particuliers , parce qu'elle a dé 
daigné ses hommages, 

Tel est l'état des choses, lorsque Du- 
resuel, ayant reçu sa nomination à la 
cour de cassation, arrire inopinément à 

Paris, à onze beures du soir. Îl trouve sa 
femme en tête à téte avec le jeune An- 
glais. Cependant, grâce à la présence 
d'esprit de milord , le mari ne voit rien 

ue de naturel dans sa visite. D'ailleurs 
il apprend bientôt par son frère que sa 
seigneurie aspire à La main de sa Êlle, 
et que ce bon frère s'est engagé à le rez 
commander, Ainsi Duresnel, enchau! 
d'une alliance de cette importagge , se re- 
fxrde comme Le plus heureux Les époux 
et des pères de famille. mais l'illusion 
‘est de courte durée. | 

D'abord, par une combinaison de l'ami 
Verdier, un bonhomme de fermier, qui 
vient d’éprouver une mésaventure con- 
jugale, vient la lui raconter devant me- 
dame Duresnel, en mélant à son récit 
des imprécations contre les femmes inf- 
dèles, qui sont comme autant de coups 
de poigaard pour l'épouse criminelle, 
au point qu'elle s'évanouit.… Duresnel 
en conçoit quelques alarmes, et même 
des soupçons, qu font bientôt lacs à La 
certitude. 

La coupable aussi n'était pas au terme 
de son châtiment, Elle ignorait l'amour 
de milurd et de sa fille Fanny. Elle ap- 
rsvd que leur mariage arrangé par son 

eau-frère, sera conclu des le soir 
méme, et aux remords de sa faute vien- 
nent se joindre les tourmens affreux de 
la jalousie. Elle frémit à l'idée de donner 
son amant pour époux à sa fille. Dans 
son désespoir, ne sachant que faire, que 
résoudre, elle se détermine à écrire.à 
lord Telmours pour l'encourager à par- 
tr, à fuir la France. Georges, lui dit-elle, 
il y œ aix mois, ce mariage eût été posti- 
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jourd'hui… Un mslben* 
tomber ce billet entre 


a 
fait 





trouble le plus viulent dans son esprit:plus 
de doute, maintenant; il esttrompé, trahi, 








Son iadignation est au comble en son- 
gant à cet Anglais : « Sa fe ès 
«l'avoir reçu dans son Lit, veut le jeter 





+ dans celui de sa fille ! » Cette à 
fait horreur, rien n'égale son tourment 
boaume d'honneur arant d'être magistrat, 
iL veut venger dans le sang son honneur 
à indignement outragé.. Mais, après ua 
tel éclat, pourea-til siéger sar les bancs 
les is élevés de In junice? que de- 
viendront ses enfans? que deviendra 
til luiœême, en proie au ridicule, 
épris dont il a sons les yeux 
l'exemple dans la personne de Verdier ? 
Son fermier a plus de raison que lui : il 
2e croit aussi trompé par sa femme; il 
veutrester maire de son village, conser= 
12 considération, et se résigne au 
silence. C'est aussi le parti que prend 
M. Duresnel : il fait rompre le mari 
projeté de a lle avec Le sducteur de 
sa femme; mais, pour l'honneur de s 
famille, il se résout à dévorer dans son 
cœur la sanglant outrage qu'il a reçu; 
son indignation. , ne peut se 
matberà l'aspect de son épouse edul” 
tère ; il l'accable du poids de sa malédic- 
tiony.en lui disant : « Pour le monde, 
« nous serons ioujours unis; chez moi, 
« nous sommes à jamais séparés. » 




















=" Jamais sujet plus délicat n'arit été 


mis sur La scène. La Mère coupable de 
Beaumarchais ne voit sa faute décou- 
verte qu'au bout de vingt ans, Elle l'a 
espiée par de longs remords. [ci l' 
sat palpiante : a tesuon de Le femme 
et da mari soulève le oœur; mais l'au- 
teur La prépare et la déreloppe arec an 
art infini; seulement on regrette que le 
rôle bouffou du farmier soit jeté au mi- 
lieu de ces scènes déchirantes ; 
- plaisanteries  quelquel 
Verdier deviennent lintérét qui s'attache 
au rôle très bien conçu, an caractère très 
noble du mari : mais, en total, le drame 
est d’un puissant intérêt; il est conduit 
avec beaucoup d'art, écrit sous l'inspi- 
ration d’un tent de Fgrisenté et 
l'honneur, qui fait passer des situations 
et supporter des détails dont on s'étonne 
- encore après les avoir vus. IL a eu du 
sucoès; il attirer longtemps la foule. 


33. Aondémie royale de Musique, — 
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Le Dixu sr za Baravène , ou Le Cour. 
tsanne Amoureuse, opéra en deux 
actes de M. Scribe, musique de M. Au- 
ballet de M. Taglioni. — Le second 
titre de cet opéra en dit assez le sujet. 
(Brama y joue le même rôle que le prince 
ftslien dans la Courtisanne Amoureuer de 
La Fontaine. Exilé comme Apollon sur 
la terre (on ne sait par qui), il ne 
pourraremonter aux cieux qu'après avoi 
trouvé ane femme qui l'aime sincère. 
ment, et pour lui-même. De toutes les 
beautés auxquelles il s'adresse, il n’en 
troure dans tonte l'Inde qu'une seule, 
dont la tendresse soit désintéressée. Cette 
merveille, c'est une Bayadère, et co 
qu'il y a de-plus merveilleux encore, 

que ce modèle des amantes ne dit 
pas le mot, non qu'elle soit muette, 
mais parce que, bien qu'elle l'entende, 
cle me parle para langue du pays Tous 
ses moyens de séduction sont dans ses 
grâces, dans ses danses légères, dans sea 
attitudes à la fois roluptoenses et vi 
males. On conçoit leur irrésistible attrait 
en voyant ce personnage rempli par 
mademoiselle Tagliovi; elle y répand 
ane suavité inexprimable ; les plus 
douces paroles, les chants les plus mé 
lodieux n'auraient pas plus de chermes, 
La musique de ce petit opéra est 
agréable, mais elle ne semblait avoir été 
faîte que pour la jolie Bayadère, et l’hon= 
neur à 


14. Thddtre-Français. Première repré 
sentation de la DemoïseL ue &T LA Daux, 
comédie en cinq actes et en prose, par 
M. Empis et Mazères, — « Les jours 
se suivent et ne se ressemblent pas, » 
dit le proverbe. Les pièces non plus, 
peut dire la critique. Si les auteurs ont 
remis au sort le soin de décider à quel 
théâtre ils remettraient La Mère et La Fille 
ou la Demoiselle et la Dame, le meilleur 
lotu'estpas échu à la Comédie-Françi 
An titre de la nonvelle pièce, il est diff 
dile d'en deviner le sujet, et lorsqu'on 
l'a vue, il n'est pas trop aisé encore de 
s'en rendre compte. On croit voir que 
les auteurs ont voula mettre en ac 
deux idées morales : l'une, que la trop 
grande jeunene 

ut sa verta et une source 
quiétudes pour la tranquillité de son 
mari 'ante, qu'une première faute ent 
avoir une influence funeste sur l'avenir 
d'une jeune fille, et qu'elle doit s'es 
timer heureuse si, après de longues an- 
nées paisées dans de stériles regrets, 





















































le La soirée lui reste entièrement. 
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t trouver à réparer, dans ut 
bien assorti , les torts de son 
ou de son inexpérience. 
surplus, la jeune Dame échappe 
à la séduction, et la Demoiselle finit par 
tronver à vingt-neuf ans ua homme ai 









mable qui l'épouse ; car ilse décourre 
aux 


fait 


à la fn que l'aventure dont, 

bonne langues de province, à 
tant de bruit depuis quinze ans, a 
qu'une peccadille, une lettre accordée 
sans autre faveur à som amant, Aussi 
tout le monde sort satisfait de cette in- 
trigue, trop compliquée poar nous y en- 

gager. La pièce a eu du succès; mais on” 
Ya trouvé trop de conversations et 

peu de mouvement, quoiqu'il y ait deux 
où trois actions bien distinctes. 








15. Théâtre - Français. 
Caanues 1x, de Chénier.— Après quimre 
où seire ans d'interruption, La rérole- 
tion de juillet semblait devoir donner à 
cette tragédie l'attrait de la nouveauté. 
Le caissier comptait sur un succès d'a 
gent; mais ses espérances ont été trom- 
pées : la salle étai vide, et Les 
spectateurs étaient froids à ces tirades 
contre les tyraus et les prêtres, qui pro= 
duisaient tant d'impression en 1789 
D'autres dangers, d'autres ennemis me- 
macent maintenant la société : on le 
voyait à l'indifférence du parterre su 
les malheurs d'u autre siècle. 











17-18. Paris, Troubles. Atlagues ser 
Vincennes. ( Fey. l'Histoire, p. 363.) 





ar. Paris. Police correctionnelle. Af. 
faire des journaux non cautioenés. — 
Plusieurs jouroaux étaient publiés de 
puis la révolution de juillet, sens quil 
eût été fourni de cautionnement on fait 
de déclaratious préalables comme le Jei 
l'exige. Le ministère public avait loog- 
temps reculé devant l'audace de ces tre 
bunes populaires. Mais il vient de 1e 
décider à sévir contre ces infractions à 
la loi, vingt fois dénoncées à La tribune 
législative. Quatre gérans de ces jour 
maux ont été eités en police correction- 
nelle, lg jugement qui suit vient d'être 
rendu contre eux. 

Le tribunal, « Attenda que les kès 
ne s'abrogent que tacitement ou expres- 
sémeut ; qu'aucune abrogation , soit ex- 
presse , soit tacite des lois des 18 juillet 
1828, et 9 juin 1819, ne résulte de la 
‘Charte de 1830; qu'en effet, les lois 
des 18 juillet PEN juin 1819 = 
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ceupani que de la ce dela presse, 
portent aucun l'exercice 
reconnu Ver E Ce re de 1830, 


à tous les Français de publier leurs opie 


Attendu que Vaillant est proprié- 
ture gérant du journal de li 

















low défiant, gérant du Tocsin Ne 
donal que ces trois journaux sout que= 
tidieas et s'occupent de matières poli. 
di 


Ta 


il est constant que, des 

let, les trois iuculpés ont 
t paraitre chacun leur journal sans 
s'être conformés aux obligations impo- 
sées à tout propriétaire et gérant de 
journal de cette mature, par les art. 2, 
3,6, 8 de le loi da 18 juillet-18a8 + 
1% Qu'ils n'ont pas fourni de cantionne- 
ment; 2° Qu'ils la le 











‘ont pas fait au perquet da procureur | 


, «a moment de la publication, le 
dre prescrits 
« Que, dèvlors, Vrillant , Fary, Pau- 
lowaki, se sont rendus coûpables des 
délits préves par les articles précités; 
En £e qu touche Leclere imprime, 
él la: 


« Attenda qu'il est constant qu'il a 
imprimé le journal le Révolution ; quil 
savait que les obligations imposées pa 
da loi à Fay jnt-été par! ui 

que dès lors Leclero, et 
rendu sciemment complice da délit dont 
s'est rendu coupable Fazÿ; 

Ya les art. 39 et 80 du Code pénal, 
condamne Vaillant à un mois de prison, 
200 francs d'amende; Fazy , défaillant, 
six mois, 1,200 francs d'amende ; Pau 
lowski, défaillant, six mois, 1,200 fr. 
d'amende, et Leclerc, un mois de pou 
et 200 francs d'amende ; 

En ce qui toache Mie, imprimeur du 
jouroal l’Aigla, et Carcauonue, impri- 
meur du journal d Tocsi: 

2 Atiendo que ces 


























pu croire que les for- 
malités de la loi avaient été rer] 
que leur Bonne ft résalte des Ets de 
la cause, renvoie Mie et Carcassonne de 
la plainte, » 


26. Paris. Cour d'assises, Cause de 
duel. — Une représentation donnée der 
nièrement, «ur le théâtre des Variétés, 
me bénééee d'Odry, avait occasioné un 











dué entre M. Mira, fils de l'ancien di: 
recteur du théâtre, plus couru sous le 
nom de Zruset, et le rédacteur del'Écko 
des Sabus ; nommé Dovalle , jeune 
home de talent et d'ospérance. M. Mira, 
qu'il avait traité d'insolent, ne demandait 
qu'une simple rétractation de cette in- 
jure. Arrivé sur le terrain du coxbat, 
11 avait sopporté Le feu de son aûrem, 
saire qui s'obstinait tonjours à lui refuser 
nue juste réparation. ÉaGn , après deux 
coups tirés de part et d'autre sans effet, 
M Mira eut le malheur de leuer son 
adversaire qui mourat heures 
aprés le rie are 
D'eprès ce fâchenx érénement , 
M. Mira avait été Iraduit devant La Cout 
d'usises comme aceusé d'assars 
malgré la sévérité de cette qualification ; 
ondnué de fouir de m liberté, 
s'est constitué prisonnier qu'hier 
de onrertare Les dé 
Mir a raconté tous les détfiln de 
cette malheureuse affaire avec la même 
franchise qu'il a montrée dès son oi 



























il restait peu d'efforts à faire à 

A Rumoen , défenseur dé V'accusé. 

M. Léonce Vincens, président, a fait 
un résumé impartial des débats. 

cinq minutes de délibération, 

, déclaré non compable, a été 

acquitté et mis défaitirement en liberté. 





31. Paris. Instibut, Prix des Beaux 
Arts. — La distribution des grands prix 
de peinture , de sealptare, d'architece 
ture, de gravure ot de composition mue 
sicale qui a eu lien aujourd'hui, avait 
tré une semblée nombreuse et cum 
posée, en grande partie, de jolies fem. 

On y'a exéeuté le! deux eantates 
les deux prix de com 

















la circonstauce. Onavenait dire à ce 
prince, plongé dans les délices du fes 
tn: 


On te lalse Ignorer, mns doute, 

Ve we peuple indique eu pariont. soaleré, 
me 8Ë 

Tente nes Dur er tou règne achat. 


Le hasard de ce e ration grephée 
pue n'a pas servi de peu à relever 
ES APA pe 





Ann. histor. pour 1830, Appendice, ‘8 
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La cantate achevée, M. Lebas, ar 
chitecte, a lu un rapport aur Les ou- 
vrages des pensionnaires envoyés à Ro- 
me, et l'ou a décerné les prix dans 


d prix: Émile 
FGros à deuxinné 
élève dy 


* l'ordre suirant 
Poimture. Prefaier 
Sigool, élève de M. Gros ; 


ga prix : H-F. Sehopig, 

Scuiptare. Premier grand pris : E 

Anton, à e de] Fr grue 

° me ix : J -M. Ramus, élève 
A Cortot Mention honorable : K.- Le 
Bioa, élève de M. Cortot. 

Architecture. Premier grand prix: PJ, 
Garrez, élève de MM.Delépine, Vaudoyer 
et Lebes ; deuxième grand prix + A-F I. 
Girard, ère de ML Vaudoyer et Le- 


Grarura an tailledouce, Premier grand 
prix: A.-L. Martinet, élève de MM. Heim 
et Forster ; deuxième grand prix : L.-A. 
Salmon, élève de MM. Ingres et Du- 


pont 
Composition musicale. Premier grand 





pris : À. Berlioz, élève de MM. Lesueur * 


et Bcicha ; deuxième premier grand prix: 
À. Montfort, élere de MMe Berton ef 
Boïeldieu , et de M. Fétis pour le contre- 

int; deuxième grand prix : L-F.Æ 

illaut , élève de MM. Boïeldien et 
Fétis. 

La séance a fini par l'exécution d'ane 
finale de opéra de Moris d Brabant 
musique d’un pensionnaire l’Lastitu: 
de France ( M. Albert Guillon ) repré. 
senté cette année à Vanise, le 26 février. 
Mais malgré l'intérêt qui s'attache natg- 
rellement aux succès d'un compatriote, 
le morceau 2'a reçu qu'un accueil amex 











31. Thédtres de Paris. Pièce sur Ne 
Lion. — Ancun mois de cetia année n'ofe 
fre plus de pièces nouvelles que celni-ci, 
et jamais le même sôjet n'a paru sur plus 
de théâtres à la fois. Un enthousiasme 
Général s saisi le public pour l'homme 
qui leva si haut les destinées de la 
France. Tous les directeurs ont demau- 
dé à leurs fabricans dramaturges de leur 
faire du Napoléon... On a mis les Mé- 
moires dSainte- Hélène en coupes réglées, 
Tous les théâtres se sont partagé à l'a 
miable la vie de ce homme , et 
our peu qu'on alt da temps à perdre ct 

Lu goût pour les panoramas dramati- 
ques , on peut en une semaine faire son 
Sours d'histoire napoléonienne, sans ou 
vrir un livre, et rentses le sogtiane jour 
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chez soi, avec la consolation d'avoir v& 
Bonaparte complet. Les Vouveamiés l'ont 
pris écolier à Brienne, et l'out remis en- 
te les mains du Faudeville chez qui à 
est devenu lieutenant d'artillerie; du 
Vandrrilleil est monté à l'Ambign are le 
grade de chef de bataillons l'Ambig l'a 
conduit jusqu'au Cirque Olympique, qu 
l'a nommé consol ef lui s fait pauer le 





CCOMPAgné jus 
qu'à Sainte-Hélène , et n'a consenti à le 
quitter qu'après lui avoir donné la 46 
pulture, De toutes ces nouveau 
celle qui-offre lé plus d'action, d’ 
rêt ef qui promet le plus de rie. La scèng 
la revue de l'armée à Schoenbrzn 
est du plus grand effet L'acteur Gabert 
rend la pouriraitura du grand bomme 
de façon à faire perse usion, Ca 
est assez pour justifier l'empresscment 

de la foule. 
Mais ce mois si fécoud a Sn per des 
représentations Œ" peut agaale 
. Nous ne mettrons 














l'adultère, mise en scène à l'Odéon (3r 
octobre) et toujours avec succès, ni P£s. 
dévemant ou les Cuelfes où les Gibelins, 
opéra comique en 3 actes, tombé sans 
brait (le 28 octobre ). Mais de Nègre, 
drame en 4 actes en vers li à 
au Théâtre-Français (le 30 octobre), es- 
pèse de Bras noir qui voudrai immo” 
tous les blancs à sa vengeance ; mais 
le Caré Maingrat, qu'on fait voir gn Gr 
geOlmqiqe dans toute l'horreur, 
avec les détails es plus hideux de sen 
crime, voilà qui donne une triste idée 
de l'état de l'art dramatique, de ce que 
les auteurs peuvent oser, de ce que le 
public peut souffrir 141 


‘ NOVEMBRE. 


1. Paris. Établissement ct doctrine de 
Saner-Simonisws. — Il vint de paraitre 
un livre eurioux intitalé : DocrrEs 28 
Sarr-Srmox (Ife partie). C'est 
qu'un livre + c'est l'établissement d' 
secte politique et reli veut re 
faire la société à meut. Ce w'eût été dy 
a trois mois qu'une de ces réveries qu'on 
laisse passer sans . Mais au 
jourd'hni c’est un mourement, c'est en 
Progrès social dont il dant prendre da. 

out le monde a conau, par 208 écrits 
fameux SATRTrS LOS JEU 











da moins, le 


6m vont faire un nouveau Messie. Né 
‘vers 1760 d'ane famille qui. prétend des 
esndre de Charlemagne per les comtes 
de Vermandois, il avait d'abord fait les 
cxmpagne d'Amérique avec quel 
distinction, et en avait rapporté, comm 
d'autres gout ; des idées répu- 
blicaines que la révolution française à 
développées. Cependant on objet, à lui, 
n'était pas d'abord de s'occuper des 
gonvernemens et des constitations polis 
tiques. LL ne 205 de la fortane que 
comme mo] orgniser un gra 
établissement d'industrie, de fonder: une 
école de perfectionnement, ca 
‘eu nn mot an progrès des lumibre et à 
l'amélioration da sort de l'humanité, 
C'est dans ca hat, où l'on me voit rion 
gré et de généreux, que Saints 
on, déjà dans l'go où l'on 09 10ng0 
gère ‘qu'à sa fortune, s'était mis à pren 
des leçons des professeurs les plus 
célèbres de toutes nos écoles scientif- 
D et couru pendant pl 
années l'Angleterre, la Suisse at 
l'Allemagne pour y étudier los procédés 
. bles 
qu'on ÿ arait fait pour Famélioration du 
sort des classes laborienses. Il en était 
revenu aveo La certitade que dans aucun 
pays l'étude dos sociétés hamaines , la 
Enpabl ) sérieuse, n'avait fait au- 
11 n'avait trouvé nulle part 
ce qu Lt appelle une idée capitale neuves 
mais il avait dépensé à sa recherche 
beaucoup de temps et presque toute sa 
fortune. 
Revensdensss paris panrre d'rpcat, 

















donne , l'Industriel, l de 
Pobiique, la Cteklans Dial, où 
rrgus pléine de grandes ross qu 
regarda guère que comme des réveries 
d'un cerveau malade, Saint-Simon alors 
rédait à nue petite pension alimentaire 


a de l'indastrie, ot auasi 0e . 


que sa famille Iui falait, en employait - 


encore ane partie à payer quelques jen- 
nes gens qui l'aidsient dans s0n tre 
et à fairo imprimer ses ouvrages qu' 
distribuait en profusion, et qui trou- 
vaisnt peu de lecteurs... Lan, 

teau par des illusions 
faire ane révolution ÿ 
dégoûté des hommes , et accablé de sn 
meuvrite fortune , il avait tenté de met- 
tre fin à ane existence pénible ct dédas 
gebe Mais l'arme quil avait choisie pour : 
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ce fatal sacrifioe avait 





des amis qui se sont appelés depuis sea. 
disciples , comme pa en dt 
travaux, comme lea derait 
écloirer À Me, eliug 


l'es 
Din és rca ben à 





Le ripartt avengle des biens le 
x la jante rétibation de ani 
M da 

es acoeptèeentl'érengi 


and où meDe De en . 

d'abord la publication d'un recueil dre 

riodique, le Producteur, où les princi- 

paux poists de la doctrine philanthropis : 

que dtaient exposés avec les ménagemons 

ue let creénstncee politiques eu 
t, Elle excita quel 

Ds le mondes ms Ge fees gen 
des hommes de l'avenir, comme disait 
Sunt-Bimon, prirent 8 idées an oé+ 
rieux 1 il s'établit des conférences où la 
parole remplaça la presse , et l'école de 
Saint-Simon se trouva ainsi réellement 
constitué. 

Le roleme qui vient dé paraitre com 
tient l'enseignement oral fait publique- 
ment dans le cours de 1829. 

1] commence par un exposé de l'état 
actuel des sociétés, où l'exagéra 
V'opalence et de la müère, 
travail d'ane clase, l'oisiveté d’ 
tre, l'ignorance générale, les 
de classes, ont jaté le désaccord at en= 
tretiennent toutes sartes de vices et de 
désordres. De là résulte, aux yeux dos 
saint-simoniens , la nécessité d’une 
nouvelle doetrine générale qai mette ua 
terme au désosdre moral, intellectuel et 
matériel, De Là mrgiseoi les questions 
les plus FR Todas 'A 

uoation et 
Le nee 
des hommes entre eux, et enfin la roll 
gai qui doit embrasser et relier toutes 
os parties da l'ensemble. 

On üe fuit encore qu'indiquer duss ce 
une la dans la- 

'opérer la réédifcation an- - 
noncée par Saint-Simon. Mais les CE 
cipes ot le bay vu clairement école, 























#79 
Quoi que fassent le despotième et la 

= supentitiôn, l'espèce humaine teod à 
développer ‘ses facultés, et aogmenter 
ses jonimances. Les ricissitudes qu'elle 
éprouve ne sont autre chore que la série 











des efforts faits pur elle dans sa carrière 
de progrès. 
« Ce but, disent les disciples de Saint 





Simon , c'est l'associton universelle , 
« c'est-A-dire l'association de tons les. 
« Lommessur lu surface eutière du globe 
«et dans tons les ordres de leurs rela- 
« tions. Le premier progrès qui s'opère 
« dans le développement de l’ansociation 
« est la réaoiun de plusieurs familles en 
«une cité; le second, celle de plusieurs 
« cités en vu corps de nation ; le troi- 
« sième, celle de plusicure putions en 
«une fédération ayant pour liea une 
uee commune. L'hurmanité en est 
er progrès, réalisé par 
« l'association catholique. » 
© C'est la que la doctrine saint- simon 
mieoue vient nous prendre et noms 
remettre sur la voie du progrès. Elle 
nous montre , duns la série de nus étuts 
sociaux, la cité, la natiun et l'ég 
lutte perpétuelle, Cette lutte est sensible 
aux yeux de tous entre les classes dont 
la plus nombrense ne paralt exister que 
pour être employée, exploitée au service 
de l'autre, ce qui constitue, selun les 
saint-aimoniens , cacore une sorte d'es 
clavuge. Cette lntte se retrouve au sein 
méme de la famille entre les sexes et en- 
tre les âges , entre les frères et les sœur 
entre les aïaés et les pulnés. Ley germes 
de division propres à chaque association 
se perpétuent après leur fusion, dans 
une association plus grande ; mais c'est 
avec une intensité décroissante , à me- 
sure que le cercle s'étend... C'est pour 
terminer cette lutte'de peuples, de reli- 
gion , de classes et de familles que l'e 
shciation universelle ne présente comme 
l'étatorganiqne définitif dans lequel doit 
atrer ssjourdo l'espèce hemaine, ro 
résentée par les peu os avan- 
Pen cantons nl 
socation universelle prédite par 
Suiut-Simon et préchée par ses disciples 
‘st l'état vù toutes les forces lumaines 
seront harmonieuseutent combinées. 
L'objet de leur activité est l'esploita 
tion et l'embellissement du globe à l'a 
rage de ses habitaus, mais aussi la 
diminution graduelle de l'exploitation 
de l'homme par son semblable. On peut 
en résumer Le termes commune le but dans 
cette formule adoptée par l'école : mé 
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lioration constante, sous le rapport more, 

intellectuel et physique, du sort de La 

classe la plus nombreuse et {a plas 
uvre. 

C'est en vaia qu'une sorte de dogme 
moral a déclaré qu'aucun homme ne de- 
vait être frappé d'incapacité par ra Dais- 
sance, et qu'il a été expressément con 
sacré ‘dans toutes les coBstitutions poli 
tiques modernes : c'est en vain qu'on a 
semblé reconualtre que l'organisation 
sociale était foudée sur le principe d'un 
échange continnel de serrices, de tra- 
vaux, de familles on d'individns qui la 
composent. Par le fait, dit la doctrine 
ssint-simonienve, un tel échange n'existe 
pes. bes avuntages ou les désarantages 
propres à chaque position socile se 
transmettent hé éditairement , et les éco- 
nomistes ont pris soin de constater ce 
fait , l'écredite de le misère, lorsqu'ils 
put reconnn l'existence de la société dans 
une classe de prolstaires. 

De la ressort ln eouclusion que = 
« l'amélioration du sort des cond 
« sociales on de l'espère humaine, on »e 
= pent point regarder le droit de propriété 
« comine immuable.» Les sum 
miens observent qu'en effet il a sobi, 
comme tous les autres faits sociaux , et 

diverses époques, des modifications 
plus ou moins profondes, par l'escis- 
vage, par la conquête, par les substie 
tutions , ete., etc. L'égulité du partagé 
des biens d'au: père entre tous ses en- 

oute une amélioration 
tion universelle en demande 
une définitire pour le bien de tous. 

« Aujourd'hui, dit un de ses apôtres, 

de tous les progrès qui ont 
«eu pour résaltat d'élargir sans cesse la 
«carrière ouverte au mérite persons, 
« un dernier changement reste à opérer. 
«Il consistera à fonder vo ordre de 
à choses dans lequel l'État, et non plus 
« ln famille, héritera des richesses ac- 
« cumulées, en tant qu'elles forment ce 
ge les économistes appellent {/ondr 
« de la production. La société, au moyen 
« d'u système hiérarchique, tranamettra 
«la propriété, c'est-à-dire les instre- 
«mens de travail, non du u 6e, 
« mais du capable au c: elle les 
« fera passer directement des mains de 
« ceux qui sevaient le mieux les em 
« ployer aux maius qui sauront le micez 
« les employer après elle. » 

Les chefs de la doctrine, préroyant 
ce qu'on n'a pas manqué de faire, que 
leur système serait attaqué , comme 2% 
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‘ant à établir la communauté des liens , 
sont prêts à se justifier de cette imputa 
tion. 

« Le système de la communauté des 
« biens, e, dans une lettre adres- 
= sés an président de la Chambre des 
« députés, s'entend universellement du 
« partage égal entre tons les membres, 
= de la société, soit du fonds L 
«sait des fruits du travail de tous. 

« Les saiuts - simoniens repoussent ce 
partage égal de la prop ï 
tuerait à leurs yenx une violence plus 
grande, une injustice plus révoltante 
que le purtage inégal qui s'est effectué 
primitivement par da force des armes, 
par La conquête, 

« Carils croient à l'inégalité naturelle 
des hommes , et regardent cote inéga- 
lité comme la buse même de l'associa- 
tio , comme la condition indispensable 
de l'ordre s0: 

«Ils repoussent le système de la come 
munanté des biens, car cette commue 
mauté serait une violation manifeste de 
toates les lois qu'ils ont reçu mission 
d'enseigner, et qui veut qu'à l'arenir 
«chacun soit pigcé selan sa capacité et 
rétribué sebin ses œuvres, » 

= Mais, en vertu de cette loi, ils de- 
mandent l'abolition de tops les priviléges 
de la naissance, sans exception, et par 
eonséquent ln destruction de l'héritage, 
le plus grand de tous les privilèges, celui 

à les comprend tuus anjourd'hai, et 

nt l'effet est de laisser au hasard la 
répartition des avantrges sociaux parmi 
le petit nombre de ceux qui peuvent ÿ 
prétendre, et de cordamner la classe. la 
Plus nombreuse à la dépravation, à l'i- 

la misère. 

«Ils demandentque tonsles instrumens 
du travail, les terres et les capitaux, qui 
forment anjourd'hni le fonds moreclé 
des p és particulières, soient re 
eu un fonds social, et que ce fonds 
exploité par association et hiérarehique= 
avt, de manière qe la tâche de chacun 
suit l'expression de sa capucité, et sa ri- 
chesse la mesure de ses œuvres» 

« Les saint-simoniens ne viennent 
porter atteinte à la constitution de la 
propriété qu'autant qu'elle consacre 
pers guelqurenns le privilége impie de 

dire de vivre du tra! 
‘qu'autant qu'elle abaudonue au 
hasard de la nuisance le classement s0- 
cial des individus. » 

À cette expusition, qui pourrait ef- 
frayer, cette fonle de grands ct petits 
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propriétaires que les prédications saiut- 
simonienues n'out pas encore décidés à 
mettre leurs travaux, leurs talens et lenrs 
biens en commun , c'est-à-dire à la dis 
ion' des upôtrés, ceux-ci ajoutent 
ue l'école de Saiat-Simn, qui a étudié 
T'hiatoire ot qui suit que le développement 
de l'humanité, que le perfectionnement 
social ne peut avoir lieu tout d’un coup, 
mais par degrés successifs, n'entend pas 
que le passage de l'état actuel à celui de 
Y'avenir doive s'effectuer brusquement 
et vivlemment. Elle ne reconsait, paur 
diriger les hommes, d'antres forces que 
celles de la persuasion de là covictiom, 
Ce u'est point un boulererément , ane 
révolution qu'elle vient prédire ct opérer; 
c'est une evolution, uae transformation 
radicale de l'ensemble” des sentimens, 
des idées , et par'suite des intérdts ma 
tériels, cette évolution, enfin, elle veut 
ir aa moyen de transitions qui 
ent en rien les espérançes fon- 
eur, transi- 
8 que l'on ne saurait concevoir et 
détermiuer qu'après avoir parfaitement 
conçu et déterminé le but définitif vers 
lequel elles doivent tendre. 
€ but de l'association universelle bien 
conçu ou déterminé, il s'ugit de‘trouver 
la erarchie, le directeur où les agens dé 
l'orgauisation sociale nouvelle. L'écola 
siut-simouienne en roit une image fort 
imparfaite dans un genre d'industrie qui 
s'est élevé dans Les temps modernes pour 
remédier à l'iocompéteuce des proprié- 
taires et des capitalistes : c'oat l'industrie 
des banquiers qui sontdes intermédiaires 
entre ceux-ci et les travailleurs. C'est là 
que Saint-Simon à t le germe eu- 
cure grossier de l'institution à laquelle 
il doit confier Les destinées de son. peuple 
et de sareligion. 
« Cette graude institntion, dit ma de 
« ses adgptes, comprendrait ane banque 
«centrale represaniant le gouvernement 
« dant l'ontre maternel. Cette banque se 
« rait dépositaire de toutes les richesses, 
« du fonds entier de productioo, de tous 
« les instrumens de travail, en un mat, 
« de tout ce qui compose la masse en= 
ière des propriétés individuelles. » De 
cette banque centrale déprndraient des 
Banques de second ordre qui n'en ae 
raiegt que le prolongement, et au moyen * 
desquelles elle se tiendrait en rapport 
avec les’ principales localités ponr ea 
connaître les besoins et la puissance 
protectrice; celles-ci commanderaient 
éncure, dans La circonscription territo+ 
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rlale qu'elles tmbrasseraiert , à des ban 
Des deplace plus spéciales, embrassant 
wd champ moins étendu , des rameaux 
ps faibles de l'arbre de l'industrie. Aux 
1es supérieures convergeraient tous 
des ins, d'elles divergeraient tons 
Les efforts ; la banque générale n’aecor- 
dérait atrx localités des crédits, c'est-à- 
dire, ne leur livrereit des instrumens de 
travail qu'après avoir balancé et combiné 
Les opérations diverses, et ces crédits 
wraient ensuite répartis entre les tra- 
ailleurs per les banques spéciales, re 
sentant les différentes branches de 
ndastrie… 

On entrevoit déjà dans l'institation 

+ de ces banques La hiérarchie, la véritable 
pensée de l'apostolat saint - simonien. 
Cest véritablement un autre ordrè social 
et politique, c’est an gonvernement qu'il 
met dat le gouvernement ou plutôt à sa 
place. Gomme ansal tot ordre politique 

tavdir ses moyens spéciaux d'exiss 
teuce, l'école nous fait part des vues 

elle à sur l'éducation et la législation. 
Eteu, comme tastruction primaire, 
doit être commune à tous les eufaus qui 
nettropt dans l'association saint-siwno- 
sienne, af qu'ils prise! on gn'on 
poisse leur choisir la profession qui 
conviendra à leur aptitude naturelle ; 
et cette profession déterminée ils rece= 
vront l'instrnction spéciale qui les ren- 
&ra capable de s’y rendre utiles. Quant 
À la législation qui a pour batle maintien 
&e la rigle morale, Vécole, en déplorant 
Pitréligion du siècle et des lois athées, 
entend fonder sa législation sur une re- 
Bgion houvelle, dont elle n'établit en- 
éore d'autre dogme que celui de lime 
mortalité de l'âme, et par conséquent 
I rémubération dé bunnes on des man- 
vaises actions dans une antre vie. 

Telle est en somme, en abrégé fort 
incomplet sans donte, mais sincère, im- 

rtlaf et dèle, l'exposition qui vient 
l'être faite: de Ia doctrine saint-simo- 
mienne, destinée à faire oublier l'Évangile 
ete Koran. 

11 fandrait maloterant déqer sn 
ésprit de la séduction des théories et 
Juger la doctrine dans son application. 

ael cœur généreux, quelle Ame un peu 
älevée n'applaudira d'abord à l'axiome 
normal du saint-simonisme : amélior@iion 
constante sous Le rappon moral, iaellre. 
tuel et physique de la classe la plas nom- 
Breuse et la plus pauvre? 

Ce devrait être le hut de tons les goa- 
venemens… Mals comment y parvenir? 
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comment distéibaer Les de tr 
vil? comment rétribuer ere. 
suivant ses œuvres? Hic labor, hoc 

C'est le plus important problème , et id 
s'en Are selon noes , que Saint 
Bimon ai ses disciples ea aient trouvé h 
solation. 

+ Nons n'examinerons pas Les inconré 
miens qui résultersient d'une distribus 
tion forcée des professions ou des em- 
Plois, incénvéniens mille fois plus graves 
que cenx des corporations, des jrandei 
et des maîtrise ; ni eeux de l'abolition 
de l'héritage, les moyens d'élader la loi, 
Ja rupture des liens sacrés de La famitle… 
On conçoit bien que l'orgueil de perpé- 
tuer son nom si pu eoutenir Le système 
féodal sous lequel les fatnés et les £lles 
avaient du moins la ressource des pen 
sions alimentaires, des ammes, où des 
touvens. Mais que des remettent 
à des étrangers le droit, les affections, 
les liens qui les unissent à leurs cafans ! 
c'est ce qu'on ne verra que per exception 
étcz den setaires erdeme on cher de 
Imbéciles. On conçoit bien encore qu'us 
certain notabre d'individus, ou de fs 
milles même, aillent, comme les frères 
Moraves, fonder de petites es 
où 1e esaril et de Her de Great 
tmis en commun. Mais dre apple 
pe, de pareilles doctrines à mme société 

le 32 millions d'individes !.. à favdrar 
pour cela retrouver le de Mabo- 
Bet et refaire du Pantame arebe BE. 
ficusement nous n'avons pas à redoute | 
la réalisttion des: idées, l'æpplication 
des doctrines, la création des 
mintsimoniennes. Les npôtres les plos 
éloquens pourront bien séduire des 
femmes ou des jeunes gens passionnés} 
ls n'anront pas la puissance d'organiser 
Jeur stopis. Mais ils auront celle du dés 
ordre; ils jetteront dans la classe des 
travailleurs pauvres ln haine pour les oi 
sifs, c’est-à-dire pour les riches, et cette 
haine jalonse, qui ronge et dévore ea 
secret Les ressorts de La machine sociale, 

t finir par la détragner. [1 ne faut 
Fa imoier d'ailleur m3 Lee dificalna de 
notre état politique et moral. Le temps 
arrive où le gouvernement et la légiss 
lature devront s'ocenper sérieusement 
d'arrêter l'accumulation des fortunes et 
les progrès de la misère. L'école de Saist- 
Simon les en avertit, ef ous. rerien- 
drons, l'anée prochaine, sur ses emsete 
guemens. 


6. Paris, Théëire du Qymmere. Pre 
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dbres tations de za Por: 
ice , cpmédie-vandeville, et de Fna- 
Amsrosio, proterbe en deux parties, 
de M. Scribe. — Le Gymnase, qui n'as 
vait point donné de pièces nouvelles 
depuis deux mois, vlent d'éprouver deux 
chutes complètes en deux jours. Mardi, 
de Protecirice n'avalt pa endormir lime 
patisace du publie jusqu'à lai faire en- 
tendre le dénoûmant de. so slleits- 
tions et de 108 petites intrigues ministée 
rielles. Le lendemain, Me. Ambre 
tombait presque dès le début de ses sere 
mons , au miliea des sifflets et de La plus 
e désapprobation. Quant à la dis 
grâce de Rra-Ambrosio, elle dent à deux 
tife qui ont une source plus élevée. 
Éesprit de convenance et de moralité 
qui distingue le public de la glorieuse 
Mrolution de 1830, et le contiment de 
liberté générale et de tolérance qui l'a 
aime. D'une part donc, il u'a pu voir 
ans dégoûtles souffrances et les combats 
out charnels de Fra- Ambrosio, chez qui 
à chalour du sang et de la passion triom- 
she enfin du vœu de chasteté que l'é 
atholique impose à ses prétrgs; 
va suivre le moine chez ue courtisane 
le Aôme, sans apprendre à l'auteur, 
var ses huées, que ce n'était paint 
lo tels spectacles que les théâtres étaient 
maverts. D'antre part, ce publie, plein 
intelligence et de lumière, s'est indie 
né .les indécentes parodies’ qu'offre la 
iece, des pratiques et des croyances 
atholiques. 

Probablement 1 y arsit dans le me 
eu de gens qui aillent avec ferveur à 
à messe on à confesse; mais chacun 
ompreuait cette loi de grande liberté 
ai exige respect et tolérance pour tous 
18 cultes. Aussi la salle antière at-elle 
emandé à grands cris qu'on baist le 
deau bien avant la £a de l'ouvrage. 
ette chute méritée prouve que le publi 
st lo meilleur des censenrs dramati- 
nes , le plus juste et le plus intelligent. 

C'est ensuite un bon et sévère avertis- 
iment donné aux auteurs qui voudraient 
séculer si 
ous , des baines mesquines et des vues 
æoites quele public de la Charte n'a pas 

(Constitutionnel) 


Opdra-lualien. Début de Lantacum 
ppariion de ce célébre chanteur, 

, est un événement, et le succès 
aanime qu'il a obtena dans i/ Matrimo- 
jo Segrrtn à justifié mn renummée. C'est 
a homme de 3v a 35 ans, duut la haute 




































sur de petites pas- * 


LE] 


stature semble pet convenir at génie 
de 10n talent. Sa voit e 

pleine, flexi 
thode excellente , an son plein d'exprese 
don, d'intelligence et d'originalité : 
c'est le plus pa s bouffes que les 
diletsanti disent avoir entendu. 


8. Thédtre de P'Odéon. 1°° représen- 
tation de 1'Asvrsse pes Unsuzires , où 
le Procès d'Urbain Grandier, drame eu 
trois actes et en — Le mauvais 
succès da curé et du moine 
Fra- Ambrotio n'a point détourné l'Odéon 
dé risquer ce nouvel œuvre dont tout le 
monde sait le sujet. On ÿ voit comme 
dans les deux autres les croyances catho 
liques livrées au ridicule, les cérémos 
nies de l'église travesties, l'image mémo 
du Christ crayonnée comime accessoire 
des décorations de la scène , et le prêtre 
téjoepe ri; most de scéléreimue, 
o esciare de se passions, 
went seclement comme nu objet ana 
probation , d'horreur ou de , 
FR nn 
qu'elle avait, n'a pas 616 sens encombres 




















Jusqu'à la fn, Beaucoup de ont 
‘excité des marques de , 
etlorsqu'on a voulu demander le nom 


0 
de l'auteur, il s'est élevé de toutes les 
parties de la salle des murmeres qu'on 
pouvait prendre comme une protestation 
contre le nouveau scandale qu'on venait 
de donner su pablie.  * 

9. Rome. Cérémonis expiaire. — La 
basilique de Saint-Jean-de-Latran vient 
d'être profanée par un homicide que des 
circonstances qu'il n'est pas permis de 
publier rendent atroces, Un amant à 
poignardé sa maltresso au pied des a: 








fels, parce qu'il a a auprès d'elle nn 
jeuce home qu'il Er heureux, 
je lui. La victime vit encore, mais on 





teindre ou à frapper le coupable. Le care 
dinal Peeca , doyen du sacré collège, à 
ordonné, en sa qualité d'archiprêtre de 
Latran, que, par une nouvelle consé- 
cration”et par des exorciames expiatoie 
res, ce temple fût purgé du sang qui , 
ment dy étre répand. Cette céanoie 
à om bou aujourd Du 
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19. Thddtre de Odion. Première repré= 
sentation d'Yscozr-RArMmauLT, drame 
‘en quatre actes et en vers, par M. Paul 
Foucher. — L'auteur est un très jeune 
Lomme, l'ouvrage est de la nouvelle 
école, cela va sans dir 


Yseult-Ruimbeuit est La fille d'un simple 
archer dans l'armée de Charles-le-Témé- 
rairè alors occupé à réduire les Liégeois: 
tandis que ce brare homme sert vail 
lamment sou seigneur auquel il sauve la 
vie, la fille écoute les propos d'amour du 
er, issu d'une des plus illustres 
ns de Bourgogne et l'admet chaque 
nuit au plaisir de s couche. 

- L'intrigue du 
temps pour ne 
avai va souventle jeune pages échappar 
de la maison de Raimbeult aux premiers 
rayons de l'aurore. Le vieux guerrier en 
est informé, il ve demander an duc 
vengeance de cet affront, c'es 
mort d'Olivier; car il existait un édit 
qui panissait de mort le noble qui sédui- 
rait une vassale. Aussi le terrible Charles 
jure-til, en renversant son écu, de ne 

int le relever, que l'affront de’ Raim- 

lt ne soit lavé dans le sang d'Oli 
Cependant les deux amans 


























mant d'a 


- mour tendre, Raimbanlt s'arise qu'il 








après du due pour loi demander le par- 


page, en même temps que son 
consentement pour le marier avec Ysealt, 
- L'orgueil de Charles est d'abord un peu 
révolté de l'ambition d'un simple archer, 
de vouloir douner à sa fille la main d'un 
rejeton de la première noblesse de sa 
conr. Mais cet archer lui a sauvé la vic; 
lui-même, due de Bourgogne, a promis de 
Qui accorder la premiére grâce qu'il 
aurait à lui demander; il ne peut refa 
son consentement an mariage, mais 
comme il tient à faire exécuter son édit, 
à ne pas manquér de parole et à faire re= 
lever son écuson, il ordonne que le 
mariage fait, on coupera la tête au noble 
puge. En vais, la noblesse de Bourgogne 
implore la grâce d'Olivier, l'inflexible 
due paraissait prêt à l'accorder, mais il 























croit voir dans cette démarche ane in- 
tention séditiense, et s'approchant d'une 
fenêtre d'où l'on aperçoit l'éclafaod, 





victime, le bourreau, il donne le 
ral du menrtre : on entend le bruit 
et lugnbre de la bache. « Kelevex 
sion ! » s'écrie Charles en jetant sur 
es nobles un regard d'orgucil ctde cour- 
roux. L'écusson se relère; Ysenit tombe 
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évanonie on morte et le rideau as bia 


sur elle. 
Comme ition dramatiqhe, Fseult 
offre de grands défants, défant de vrai 


sbmblunce dans les moyens et de vérité 
dans les caractères, des situations hasar- 
dées , an style emphatique ou trivial, va 


système affecté de versification sans cé 


sure et sans rhythme; mais on j vait un 
esprit jeune et vigoureux, qui n'a besoin 
que de s'assouplir au joug de La raison 
pour obtenir des succès mioex mérués 
que celui-ci. 


24. Cour des pairs. Affaire Kergery. 
(Poy. l'Histoire.) . 


23. Paris. Cour d'asrises, Délt de la 
presse. Affaire de za Quoriniannr. — 
On se rappelle (Paritaire, p 63 et 
œuiv.) qu'à l'occasion des troubles qui 
éclatérent à Paris dans la nuit du 18 
octobre, la Quotidienne annonça qu'on 
assurait que le rai Louis-Philippe et se 
Jamille s'étaient retires à Neully. Le sure 
Tendemaio, ct alors ème que ia fauseté 
de ce prétendu broït avait &é décle 
rée par @ Moniteur, elle rapports que le 
roi Louis-Philippe était sorû en unifor- 
me, et que des, personnes assnraient 
qu'il avait dit: » Si c'est à moi qu'on en 
« veut, je me retire à Neuilly. » 

Y' vaite de ces arûcles, Lea numéros 
de la Quoridienne furent saisis, et le 
chambre d'accusation de la Cour royale 

aruyé M. Brian , gérant de ce jour- 
mal , devant la Cour d'assises comme ac 
cnné d'offense envers la personne du 
roi et d'excitation à la haine et su mé 
pris du gouvernement. 

M. Persil, procureur général, a s00 
tenu l'accusation. Afn de mieux faire 
apprécier à MM. les jurés l'intention & 
le sens des passages incriminés, ce mn 
gistrat expose quels sont l'esprit et la 
position de {a Quutidienne, qui a tovjours 

ce qu'on appelle dans le monde po- 

e un jourml contre - révolution- 
maire. Il rappelle que la Quotidienne ape 
pronvs le à 
verain envers la Chambre des dépatés, 
excita à la dissolution, avec dé 
dain de la Charte dont elle demandait 
potitirement la violation, exhorta le mo 
narque à défendre sa gave par 
des coups d'État. « Ces détestables con- 
seils farent entendus et sui + s'écrie 
M. le procureur général; Charles X qui 
ne se croyait plus roi dès qu'on lni come 
testait Le droit d'imiter Lonis XIV, ou td 
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entre de os rs, rendit les 
erdonnances du 25 juillet, et tourna 
contre son peuple consteroé les armes 
qui ne lui avaient été confiées que 

le défendre. Vous savez quelles furent 
Les suites de ce coupable attentat. Char- 
Les X paya de sa couronne son ignoram= 
ge; son parjure et sa mauvaise foi. 

« Ccue révolation, ou plutôt cette 
éclatante justice du parjure, aurait dû 
fire modifier l'esprit du journal qui 

ait tant contribné par ses excitations 
aux coups d'État. Nous oserions assurer 
ge pendant les premiers jours d'oût 
il en ent la pensée. C'est au moins ce 
qui semble résulter de la couleur pâle 
et paisible des premiers numéros qui sui- 
virent les immortelles journées. 

« Mais le rédacteur ne tarda pes à # 

ir que la tolérance était le ca 
rat de l'époque. Nous vou- 














dons par liberté le droit de faire tout ca 
que la loi ne défend pas. Enhardie par 
cette disposition , Le Quoi 
» da pas à s'expliquer: elle 
bord pat quelques articles inconvenans, 
“puis elle afficba publiquement sés pré- 
Élections et ses Hniness 
« Si vous l'en croyez, tous les systèmes 
sont bons hors celui que nous avons 
adopté. Elle parle de république et lone 
avec enthousiasme ceux qui ÿ aspirent; 
ail rappelle le génie et es grandes a 
tions de Bonaparte pour aroir occasiog 
de dire que son $ls est encorela, En un 
ou sera tout ce que vous 
, républicaine , bonapartiste ; 
tout (j'oi honte de le dire }, tout à l'ex- 
ception de royaliste consftationnelle. 
Diseutnt ensuiw les articles incri. 
minés, M. le procureur général établit 
lenr fansseté et leur culpabilité. « Nul 
dans Paris, dit ce magistrat, n'aurait 
osé accréditer cette basse calommie ; le 
courage personnel du monarque est trop 
couvu, sa résolution de ne vivre que 
pour le bonheur de la France, trop 
conne pour qu'il vlat à la pensée de 
personne de chercher à faire circuler 
‘tte fable. É 
« Bien loia d’atténuer ses torts, le gé- 
rant de la Quotidienue lesa au contraire 
aggravés par un mémoire adressé Le 29 
octobre à ln ekambre d'accusation. En 
voici les termes 
« Messieurs, à l'appui de mes moyens 
de défente, je viens vous soumettre l'ob. 
servation suivante, Je suis bica persuadé 
que le roi Louis-Philippe n'a pas pro- 












































28e 
noncé, devant La garde nationale, dans 
la matinée du 19, les paroles qui ont 





été rapportées dans La Quotidienne, et 
qu'elle a reproduites en les donnant 
comme de lui, mais dout elle ne garam 
tissait pas l'authenticité, Mais je Îe suis 
également que le roi a prononcé dans 
son intérieur, des paroles semblables, 
et je pourrais au besoin citer les person 
nes qui les ont entendues, sans avoir à 
craindre d'être démenti par elles. Que 
ce prince ait parlé ainsi en particulier 
on'en public, peu importe à ma défense. 
L'essentiel pour moi serait de constater 
les dispositions d'esprit qui portaient lo 
roi Lonis- Philippe a exprimer une idée 
semblable à celle qui lui a été attribuée, 
sans aucane intention , dani 
dienne. Signé, px Batan.» 
M. le procureur général insistait 
d'après cetle explication même sur la 
ealpabilité des- articles du 19 et du 20 
octobre, et se réservait de requérir l'ap- 
plication des peines de la loi. 
Aci'an débat d'engrges avec M. Drian 
ère dont il prétendait avoir 
ts par loi rap- 
portés. Il déclara les tenir d'aue per- 
qui leo awnit out dire à un gnrde 
ional luterpellé sur la demande de 
plusienrs jurés, pourquoi, ayant reçu le 
Aloniteur supplémentaire du 19 octobre, 
il ne s'était pas ernpressé de démentir, 
dans le numéro du 30, l'assertjon®de 
la veille, M. de Brian a répondu que 
le Moniteur n'avait pas coutume d'en- 
voyer aux journaux ses numéros extraor- 
diaaires. Il croyait d'ailleurs avoir suff- 
samment rectifié, dans ses numéros des 
22 ek,23, le récit du 1Q, non pas en co- 
piant in sxtenso les longues cutonnes du 
Journal officiel, mais en rapportant les 
pris: ls É 
Dansla défense présentée ensuite pour 
son client, M® Fontaine s'attachait sur- 
ire voir La futilité de l'allégation, 
pour un jourmal de cons- 
tater la vérité des fnits et des bruits mêmes 
qu'ilavaitä recueillir, Lesalarmes que Les 
Souraaux meistériels cuxmémes avaient 
répandues surles sinistres érénemensde la 
nait du 18 octobre pouvaient faire rroire 
à La Quotidienne la vérité du brnit qu'elle 
rapportait"de la retraite à Neuilly, et 
même de l'abdieation du prince, où lui 
(M® Fontain) ne voyait qu'un acte ho 
norable. 
Quant au fait de l'inculpation, M° Fon- 
taiue déclarait que ce fait inséré dans la 
Quotidienne venait de M, de Sespeaux, 
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Vequel avalt entendu dire à M. le géné 
tif de Rumige , aide dé cap du rot, et 

de {a Chambre des députés: « si 
e tumulte eontinte Î) faudra que le roi 
et s4 famille se rendent à Neuilly. » 

M: Fontaine, discutant te le délit 
d'excitation à La haine et au mépris da 
gouvernement du roi, soutenait que 
ce délit, sl a exlsté, eat éteint par la 
‘des ministres du 18 octobre, et 
qu'on ne pett pa plus poutsairré ‘au 
om d'un ministère tombé qu'il test 
Légal d'intenter une action pour venger 
la mémoite des morts, [1 discutait ensuite 
la question au fond , et prouvait, pat 
tous les réclts des journaux et par ia cé 
lèbre séance de la Chambre des députés 
dhns les prémiers fours d'octobre, que 
Îe ministbre avait montré la plus gran 
négligence et la plus cotpable invuri 
contre l'insurtectlon. 

« Voilà tout le procès, dissit:Îl en ter. 
minant; vous le connaissez maintenant. 
Ah! il avait donc raison Montesquien , 
quand {1 appelait l'acchsation de lève” 
majesté le crime de tous ceux qu'on 
soupçonne de t'étre pas les amis de 
César, le crime de tous cétx qui n'en 
ont commis aucun. 

« Pour retrouter mpelque chose 
ressemble à cette poursuite, 1 fant re 
1onter bien haut dans l'histoire, et jus- 
qu'aux règnes les plus détestés des Cé- 
sa, où une dame romalne fut punle, 
non pas tout-à-fait pour avoir dit que 

ère avait été passer la nvit à Caprée, 
mais pout s'être déshabillée devant une 
statue de l'empereur. Mals c'était tn vil 
délateur qui l'accusalt; or, 1 n'y 8 iéi ni 

… délateur, ni Tibère, ni surtout lo vil sé 
sat romain. © 
«Eh! messieurs. je disais en te niothent 

que cette canse était petite, je me trom 
pais; nous assistons À une grande solen- 
nité. Aujoard'bul Îe pouvoir fait son ma 
alfeste, il nous apprend ce qu'il entend 

re liberté de la pressé; vous lui répot- 

Le que ce mot-là n'est pas synohÿine 

de servitude. Messieurs les jurés, autres 

fois, quand les rois montaient sur le 
trône, ils délivraient les coupables; rous, 
pour votre droit de joyeux avéuement, 
vor se condamtcre pas an écrivain 
irréprochable. Ah! j'ai lu dans son cœur, 
3 qmoi qu'en dise le ministère public” 
j'y ai vu brâler, comme dans le vôtre, 
Léfamme sacrée de l'amour de la patrie! 

L'audience nyant été interrompue 

ur domuer gnelque repus an tribunal, 


 repæise par M. lé procurent général 
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Ex insiste sur La culpabilité des artielesg 
* Fontaine y réplique de fouvesn, et 
M. de Brian Énit par un discours dums 
lequel il rappelnit les jurés à la cone 
science de leurs devoirs. 

« On ne peut pas, lent disait, vous de- 
Mander sérieusement de frapper La Que 
éidianne, pares qu'elle des bruits 
qui n'étant pat vrais, male où attend 

t-être de vous que vous frappiez Le 

, parce qu'elle est La Quotis 

dimasn, et Bnissait en disant qu'il se 

prpotaitaree cotfanée sûr les sentimens 

loyauté qui appartenaient aù cargc= 
tère Pations » maïs en faisant sentir 

deu ET qu'ils allaient tendre Feu 
adait l'opinion qu'on pourait se 

Le de lsntitutioa. Les 

Lo tésdtat, ls dédretion dm jury 
âyant- été aférmative sut la question 

'ofense à la personne du Roi, mais non 
sar celle d'avoir excité à la haine et au 
mépris du gouvetnement , La Cour a con 
darané M. de Briat en 6 mois dé prison 
et 1,000 fr. d'amende. 

Il est à remarquer qu'et méme moe 
ment M. de Briau était condamné per la 
Cour de Parts (datis l'affire Kergoriay) 
à un mois de prisoë et à 1$0 francs d'a 
rende. (Foy. l'Histoire, p. 420.) 


28. Tidéiré Français. Prodilère repré. 
æütation de za Miriwée D'UN GnaxD 
aucun où 1560; esquise en um 
see et en vers; par M. Alecandre de 
Longpré. — Cette sqhe est véritables 
ment ün tableau historique, mais de 
genre, de petit genre, de mœurs hen- 
reusemeut passées : érimoe les mœurs du 
ue de Saurin. 

Il s'agit d'une jetine femme mariée 
depuis pea à un homme âgé. On nous 
la moutte recevant la déclaration d'a 
mout d'un jeuné officier, se plaisent à 
entendre les galanteries cyniques d'an 
vieux maréchal de France, et prétant 
l'oreille aux conseils d'utte femme ébon- 
tde. Lorsqu'il cat devena bien érident 
que Je joue fau, s6 folsant on jeu 

duper son mari, saivra les avis de 
405 infâme conseillère, cèdera à l'amour 
de l'officier, et n'échappera point aux 
gounaites da segoeur bein, lee 
a se baisse et la pièce finit. 
Des scènes graveleuses écrites’en vers 

















* élégans, un échange de chapraux entre 


le maréchal, le mer et l'offcier, qui 
donne lieu à des allusions piquantes, 
vf vieilles sor les mésa- 


qu 
veuures conjugales, otit fait La fortune 
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de certe tee qui vemble d'u 
rutre cle poule So pour le fond, 
'asteur s'est décidé Lonner pont 
tre ce qu'elle chfre en effet de plus pl- 
efuant ; ë Trols chapeau.) 


u DÉCEMBRE. 
r. Académie des vclmoss Choléres 








Bu de 189 (au mois d'ostobre}) à Tobo+ 
ren elle reparat an mois de juin, de 








propage sur le littoral méridionsl de la 
me De, jusqu'a Tauriss où, et 
svivant Îe témoiguage de M. Gamba, 


eouul de Frauce dans oëtte rétidences 

lle ft péri 5,000 pertonnès elle frame 

hit bntôtla frontière rasse, tracée par 

l'Araxe, traversa le Caucase, et 

le long des rives occidentales de l'Asie, 
qu'eux embouthures.du Volgs. 

Dt le 3r joillet, ve fléau fut signalé 
‘Bnni la ville &t dans La d'Astrss 
eau, où 11 enlwee en 15 jours 21,408 
Hkbitaus. I avait oloks, pous se propes 
Ber, le vole du Volga, qui est la 
posa commuvication intérienre de 

pire russe) la rapidité de s08 pro 
Lrés À travors es vastes profinces où 
Un phénomée étrénge et rerrible. [l ems 
vohit succestveent le payé des Goes 
es du Don, et le gouvernement de 
arkow, de Kourek, de Saratuff, dé 
Sembirsk, de Penju , de Tembof, de 
Whdimir, de Kostrôms , de Jatoslaw et 
@e Moscou, tarageint les rapitales en 
ion dé leu population, et fai 
sant fuir devant oi lés babitans des cam 
pagtes. LA sttface des doure goarerne: 
mens qu'l a Parebutus en moins dé 
deux mois est dé 46,500 lieues carrées. 
Il Fat tecontu à Mostbu le #8 neptusse 
bre. 


Tous les moyéns employés contre In 
peste d'Orient furent dirigés contre Mt 
popagaion de ettte contagion nok 
is forntiduble, La villé fat divisée en 
graratesept quartiérs, séparés far des 
trières et dés gardes, ét isolés les und 
des antres. Dix hôpitaux temporaires fau 
rent organisés. Le ministre de l'intériene 
comte Zakréwski et l'empereur Nicolas 
Aul-même s'y rendirent panr proscrire 
et fire exécuter des médures tuitéitess 





sis 
L'empereur, aprés avoir puiné dit 
jours à Moscou, quitta cette capitale pout 
sérèndrek Twer, où la maladie n'évait 
as’ encore péautté. On a remetqué, 
tu'avant d'yéntrer, Îls'est sotmis à uné 
dquarmtains de huit jours et aux épreu- 
Yes prescrites par les règlemens sante 
taires. Cette obéissance d'un mouatque 
absoln aux lois Hgoûreusts imposèes 
pour la conservation de la santé publi. 
te est un exemple mémorable, et L 
Pretaler sans donte qui alt dté dot 
t un la. 11 montre aussi que le 
réraealbut ut crogalt À a prop 
ion de In maladie par contagion, C'est 
ans cette opinion qu'on a établi plus 
tue un double Cordon snaire à cinq 
lieues dé Pétersbonrg. 


Æn examinant les tableaux publics à 
Moscou et dans quelques antres parties 
de l'empire rasse, ravagées par Îe cho 
Lér-morbus, on ÿ trouvera la preave quo 
le danger de contracter ceîte maladie 
n'est pas aussi grand sous lés hautes la. 
titudes de l'Europe que dans les com- 
trées chaudes de l'Asie. 

Les bulletins ofoiels portent que da 
28 septembre an 19 ootvbre, li maladie 
avait atteint 3,099 individus eur lesquels 
den était or 5693. Un dixième so8+ 
lement avait dté guéri, ( 7. l'Histoire y 
page 654). 

Ces résultats déjà vonnes permets 
tuent d'entrevoir mn fait important ; 
est que le choléra pestilentiel , en pés 
nétrant dens les réginas froides de l'Bn= 
rope, n'avait rien perda de ba puissance 
meuttrière, qu'il tusit le tiers et jusqu'à 
la moitié de ceux qu'il atteigaait; mais 

ue si sn violenes était msi grendo que 
 l'indoustr ; il s'en éallait de benne 
coup quil affeilt autant d'individus. 
L'étendue de ses ravages semblait ress 
treinte à cut égard par l'abaissement de 
la tratpérature, phénomène déjà obserré 
dans Les irruptions de le fèrre jaune en 
Europe, comparativement à velle de l'Ae 

2érique tropicale. 
etes déjà obtee 


sos sur l'invasion du choléra oriental 
dits les provinces de la Russie d'Europe, 
‘et les observations faites se la marche 
# a thaladie CE Ade trrie sas 
Le va k_ du conseil supérieur de 
tt Cale qu'il y avait tte d'ess 
péret que le foid de l'htrer; dams les 
provinces de l'empire rnsse , situées en- 
tre le 45° ct lé 576 degré de lititade, 
merétérait Les effois ct dés progrès de Ai 
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eo mais qu'il y avait lien d'en 
craindre le retour an printemps. - 

Q en étaitmalheurensement ainsi, 
l'Europe entière pourrai être eurabie de 





groche en, proche. comme l'ambaser 
leard'Angleterrea Péterabou: 
manifesté La crainte ( lettre de 
terbury an, comte Aberdeen, du 
tembre) , gpinion d'aatant plus 
Blable que la euniagion aoquerait uno 
violéace plus grande en parcourant, les 
contrées de l'Europe dunt la tempéra- 
ture est plus élerée que cellg de la Rus- 
sie, et qu'elle se propager avec une 
biea outre rapidité on acteigoant des 
pays où la population est bien plus con- 
deusée et kes communications bennooup 
plus promptes et plus nombreuses, 

En résnltat, Le conseil se boroait à re- 
commander ces observations à 
io du gouvernement pour se p 
À l'avance aux mesures propres à dé 
dre le pays de cette formidable calammité. 

L'Académie des Sciences ne resta point 
en arrière du mouvement d'inguiétudi 
et d'intérêt que donvaient les nouvel 
du progrès de la contagion en Russie. 
Où s'accordhit à recoasaitre 
miers rapports faits à ce 
mes symptômes que Calien avait sigas- 
lés: suivant cette ancienne lumière de 
l'École, « le choléra-morbus est une 





ed Her 
35 sep- 
iseme 





























«bilieux fréquens, déjections a é 
contractinn des membres et res 


lader, le pouls est ordinairement 
« faible et obscur. » 

Des médecms modernes 
serré dans l'inde et de 
Russie, en attribuent la 
l'usage des viandes salées 
de La chair de porc, de certains poissons 
marinés, des péches, des prunes , des 
ananas , des concombres , ete. Tont ce 
git sur le système nervoux, l'hhi 
tation sous un ciel brlant ; les impres- 
sous morales sont mises aussi per les 
auteurs au nombre des causes qui sont 
£arorablesau développement du cholér: 

Dans cette situation de choses, c'était 
ua droit et un devoir ponr la savante 
Académie de rechercher les moyens et 
de provoquer les mesures -les plus efü- 
cces pour prévenir ou arrêter le fléau 
qui mensçait toute l'Europe. On parais- 
it d'abord disposé à nommer ot cam. 
mirsiou de médecins qui devaient aller 
étudier la maladie sur kes lieux qu'elle 
désolais alors. MM. Lidare de Boupdons 





























en avait” 
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de Grendsagne, Legallois, Brière de 
Boinnoat, ete., offraient générensement 
leurs services, et s'étaient même adrese 
sés au mivistre de l'intérieur et à l'ame 
Bassadeur de Russie ponr obteni 
peur de cette mission périlleuse. lis ms 
nifestérent, dit-on , à cet égard, les 
dispositions les plns Bienreillautes. ML le 
comte Porto di Borgo répondait que, 
deus quelque circonstance que ce far, 
jamsisles de La Russie ne sersieat 
fermées à des médecins frrnçais conduits 
par ue motif aussi généresx. M. de Mu 








talivot se montrait également disposé à 
æpprouver tout ce que faisait l'Académie 
des Sciences ; mais il faisait observer que 
le gourèrnement me peut agi snjoun 
d'hu q ét 


de discrétion ; 





Combat d'un lion œec 
Aujonrd'hui , entre ose 
heures et midi , la persouve chargée du 
soin de nettoyer les enges des animaux 
rénuis à la Tour de Londres arait 0e 
vert par mégarde , en se Lwrant a l'exer- 
gice de ses fonctions , la porte qui sépa= 
rit la cage d'au énorme lion de celle 
où étaient ren'ermés nn tigre royal du 
Bengale et sa tigresse. À la vue de 
V'autre Les yeux de ces animaux étivce- 
lèrent de rage. Aussitôt le lion bérisa 
sa crinière et.s'élapça ser le tigre en 
poussant un horrible rogissement. Le 5 
nimé d'une égale fureur, se préc 
, tndis que La 
secours de son 
compaguon. Les ragissemeas et horie- 
mens. des combattans, qui retentirent 
daus les cours, ecitérent chez les di 
vers animaux Les plus rives démoustræ- 
tivns de œraiate ou de fureur. Les ani- 
maux timides, frissounant d'épouvaute. 
cpurraient sutour de leurs cages en 
aux des cris étouffés de terreur, 
que Les lions et les tigres, ainri que les 
ours, lesléopards, les panthères, les lous 
et les hyènes, bondissaicnt dans leurs 
cages , secouant de toutes leurs forces 
les barreaux de fer qui les reteasient 
et faisaient eutendre Les eris les 
plus épourentables. Le lion _combattai 
avec une grande bravoure; mais il était 
évident qu'il devait succomber aux ef 





























.. tion, traÿédie en cinq actes, par M. 
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Fovta savis de deax adveresires sortis 
des forêts depais yne année seulement, 
puis plus de sept ans il 
avait perda sa liberté. Cependant la lutte 
contnusit avec fureur, et l'issue en étuit 
encore donteuse, lorsqne le tigre saisit 
le hou à le gorge et le renverss; alors 
Jes deux combattaus roulèrent pluéieurs 
fois l'an sur l'autre, jusqu'à ce que la 
tigresse parvintà terrasser complétement 
sun ennemi. Duns cette situation déses- 
pérée, le roi des forêts combattit encore 
avec un courage indompitable, poussant 
des rugissemens de dualeur et de rage. 
Cependant on avait fait chauffer quel- 
ques baguettes de fer, duntles extrémités 
rougies furent alors appliquées à la bon- 
che et aux uasaur des tigres farieux, qui, 
ce moyen, furent contraints d'ébn- 
vnner leur proie; mais à peine la sépars 
tiun out-elle été effeetuée, que le lion et 
le tigre saisirent de leurs dents , lun ln 
mâchoire supérienre, et l'autre La md. 
choire inférieure de son antngogiste, et 
on les vit se mordre et se déchirer avec 
un acharsement mortel, Leur auim 
était si vire que ce fat avec La plus grande 
peine, et en introduisant dans leurs 
seaux le fer brûlant , que l'on parvint à 
Les sépurer et à ramener le liva dans sg 
cage, dont la porte fat immédiatement 
fermée sur lui, Le combat anait duré 
une‘ demi-heure. Le tigre, dans la der- 
mière attaque, avait perdu moe de sés 
défenses, mais le pauvre lion était hor- 
riblement mutilé. » 



























11. Thélire- Francais, Premièrerepré 
sentation de Dow‘CanLos, ou l'Inquiri- 





— Cest poor le cinquième fois qu'on 
introduit sur lu scène française l’histoire 
oa le roman de don Carlus, amoureux 
de sa belle-mère, et crnellement immolé 
à la jalomsie où à La politique de son 
Philippe IL. Le succès de l'Étirabeth 
de France, de M.-Soumet (V. l'Annuaire 
pour 188, App. « page 212 ), n'a point 
‘effrayé le nouvel auteur. Ses trois pre. 
miers actes ne sont que la répétition de 
onqu'on a va dues Les Viéces faites ver 
le même sujet. On y voit les amours 
d'Élimbetb et de dun Carlos faiblement 
uissés , les intrigues dn jeune prince 
arte les Flamands copetenoe, tone 
Îées, dénoncées ou roi par le plos mé 
ble délation, et les sou le 
tes Je attiés tuur à tour Par l'ambie 
tive, le fanatisme et la jalousie... Mis là 
finit la ressemblance du nouveau don 
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Carlos avec les pièces qui Mont précédé : 
la nouveauté da reste appartient à l'an- 
tour. 

Le ‘quatrième acte nous transporte 
dans une salle de la sainte inquisition , à 
côté de celle des tortures, dont elle n'est 
séparée que per na ridean no 
entend des familiers de l'inqui 
félieitèr des succès qu'ils ont obteous 
poses révélations quil ont arraciées à 

urs patiens à force de souffrances. On 
leur amène deux nouvelles victimes, 
dont 'une est ce fameux marquis de 
Posa qui dans Sehller est l'me et le 
pivot de l'action, mais qui n'est 
uccemire inatile. On voit Pi 
venir ass reux, 
spectecle, dont il a voulu que son mal- 
beureux Éls fût aussi le témoin. Mais la 
barborie des bourreaux n'a rien obteuu 
dn courageax Pos ; et quand Le rideau 
noir se lève , on le voit disloqué, mou- 
rant sur na lit de pierre. 

Le cinquième acte s'ouvre dans la 
chambre d'ane tourelle élerée ; c'est le 
prisun de don Carlos ; il est condamné 
à mort. Un traltre, le même qui svat 
déuoncé ses intrigues avec les Flmand 
et ses amours arec la reine, Alvar, ose 
se présenter au prince et lui offrir un 
moyen d'évasion. Une longue corde, 

la fenêtre sera son instru 
ment de salt. Carlos , après voir témoi- 
ré quelque défancé, embrasse cepen 
Eatreete dernière et frble remoures. 
À peine cstil arrivé à la moitié de la 
buteur de la tour, que l'honaëte Alvur 
coupe lu corde; et Carlos, précipité, 
trouve la mort dans le fond du fossé, 

Le théâtre change encure pour nous 
montrer la chumbre'd'Élisabeth, qui 
expire à la nouvelle de la mort de son 
en présence de sou terrible 





































amant 
épou: 

0: reproché à M. Soumet de 

voir pas osé mettre un inquisiteur sur 
1a sebne. Notre jeane auteur a fait plus : 
mais, malgré la faction du progrès, la 
tentative 3 eu si peu de succès qu'il n'a 
pas voulu se laisser nommer. 











15. Cour des pairs. — Ouverture du. 
cèe des derniers ministres de Charles X. 
CF. l'Histoire, chap. zur. ) 


16. Paris. Journaux vendas. — U 
vient de paraître une brochure iatitu- 
lée: manwsents authentiques trôuvés aux 
Tales le 29 juil. Où 3 voit des 
rensiguemens curieux sur Îes sommes 








Aanées de La restauration, pour acheter 
ou soutenir des journaux. Le Pilote ÿ 
figure pour 400,00 fr., plus une charge 
aaucle de 200 fr. Les Tableues ui 
verslles ont 6 payées SR oË fr Qu 
1e Jaurnal de er RCE PA fr, 96 oi 
la Fndre, ES 3 nn , 
426,714 fr. ; da Quotidienne, 442,364 fr, 
ne à la Gasatie da Francs, SOUO33 fre 
«Journal des 
163500 fr. etc. Le reste me 
peine d'être compté. Euñn, dit 
mal, ce beau syatéme do corra 
vévalité, qui n'a abouti gw'a l'andons 
journaux de la courans, 
pelle dans le rapports 
le, ou plutt à la 
France, près de cing millions. Voila 
commeat on dépens l'argent asale 
accardait avec tant de mu: 
soutenir La Gglté du pays ct du vous, 


18. Édimbourg (Écosse). Gir Meur 
Soorr. — On 50 souvient md 
éeivais  créetear du ro: Aie, 
se voysnt dans l'impossibilité de 
das détes contracter par aite de par. 
tes, de généroeltés on do peu de souc 
Lu fortune, avait abandonné à ses 
ndiers tout 0e qui compose son mo- 
Elan Cour viconent de tenir ane 28. 
semblée dans laquelle ile ent résola à 
l'ansnimité que se Walter Scott serait 
prié de dre «08 mobilier, sa vais 
selle ; son linge, 1es tableaux, sa biblio= 
je et touts sa collection d'objets 
dé ourlosité, comme le mëillenr 
yen qu'eient les membres présens de 
ei damaiguer Leur bouts estime pour son 
honorable eon. , et de reronnaître 
los efforts qu’ 
faire eux âveo autant de succès 
Voilà t-être 
unique de l'admiration qu'un grand ts 
lent peut fuspirer ! 

20. Académie des sciences. Montagnes 
de l'Asie. — La séanoe d'abjourd'hui eat 
une des plus intéressantes tonus: 
lon, temps par illico oompagois. M. 
de Humboldt y a lu la continuation etla 
partie la plus intéressante de son Mé- 
moirs aur les chaiues da montagnes et 
les volcans de l'Asie intérieure , dont la 
lecture avait été commencée dans la 
séance du 6 du même mois. 

Quand on considère une carte d'Asie, 
et qu'on voit la multitude de onu qui 
la couvrent, et sur La direction desquels 
il na semhl pes 7 avoir plus de doutes 






































faits et continte de- 


APPRENDICÉ. 
dans les dernières, 


que sur celle des Alpes en des Ppninéen: 
92 ne se doute guère ue le 
bysique de çette partie de l'ancien 
none d'et pus Dieux eos que cells 
de l'intérieur de l'Afrique. Ling ag sde 
met qu'entre l'Altai el Eymalais rip 
un immwenss plateau d'une grande alée 
vata qu'on so plait à s0 représenter 
gene sue acte dla ominenls ee 
se 
retrauré un refuge 
mers ont er MR 
méme, ei nONs PA RANS trosspons pes, 





avait cu l'idée que oettg immense loupe, 
Due ie le He it 
sphérique du globe, devait avéir déplacë 
un peu le contre d'attraction, où il ebee 


cha si on me pourait pas reconnaitre 
dans los manvenons de Le lnse des aBca 
isrégularisé de fers 





dre 
Ses LE SU nese les 


den nr ponts 
F le fai 
MT ae TE 
di end de l'Obi, et reicen 
pe retenir 

rie chinoise, il a mon-senle- 


ment recueilli beaucoup de faits fondés 
sur ses obeervatious personnelles , mais 
encore il a trouvé woyon de ae procer 
qe, Les grands entrepôts commercisan 
Éai, Drmboert et Autracan, des infor- 
matians MR niet Die 





que 
mayeune et intérieure de l'Ago ne 
arme A nœnd do most 
nes pi un plateru continu, mais un 
Son de ts ones parguatre Grmds 


systèmes de montagnes. Ces montagees 
su Flu, à l'onset, se termine 

anis des Kirghin, le This. 
Earte RoomLan a cfa la ces de 





CHRONIQUE. — DÉCEMBRE. 


de la Chine ( Gabi où Cha-Mo ) , Thour- 
fun, Khamil , et enfin le Tangout septen- 
trional des Chinois, qu'il ne fant pas 
confondre , comme le font les Mongols , 
avec le Thubet; enfin entre le Kuea-Lun 
etl'Hymalaia se trouvent le Thubet orien- 
tal et oecidental, 

Das quatre chaton de montages dent 
nous venons de ler 1 in est 
Bias considérable. Par l'Ixdou-Koh, en 
effet, elle se prolonge vers l'ouest ÿ 
qu'à ia mer Caspienne, tandis qu'à l'est, 
après être sortie du territoire anglais 
dans l'indoustan, el 








le pénètre dans la 
septentrionale de l'Ava, puis dans 
les provinces chinoises, et s'avance en 
présentant en différens points des som 
meta neigeux jusque vers l'Océan orien- 
tal. Du sein même de la mer elle semble 
se relever tont à coup dans l'Ile de For- 
æmose, dont les montagnes sont couvertes 
ds neige uns grande partie de l'été; ce 
qui indique ane élévation d'au moins 
1,900 toises, En résumé, le système de 
l'Altai embrame une étendue de 73 de- 

de longitude, c'est-à-dire que sa 
longueur est la moitié de celle des Andes, 
tandis que la auteur de ses principaux 
sommets paralt surpasser de beaucoup 
celle de la Cordillière américaine, 

Le Kuen- Lun peut être considéré, 
aussi bien que l'Hymalaia, comme se con 
tinuant dans l'Igdou - Koh; les denx 
chaînes en effet se confondent dans les 

nds nœuds de Badakbchan du pei 
hubet et de Kachgbar. Peut-être don- 
nerait-on une idée plus juste de ce rap- 
pôrt en disant que le plateau de l'Iran 
envoie vers l'Inde et le Thubet, l'Hyma- 
Laja et le Kuen-Lun, et forme une bifur- 
cation de la fssure de laquelle les masses 
de montagnes se sont élevées, Dans cette 
manière de voir le KueneLun serait un 
débris saillant de l'Hymalsia. © 

L'Indou-Koh/prolongement da Kuea 
Lun et de l'Hywalaia , borne au sud le 

enfoncement dont la mer Ces 
ienne et le lac Ara} occupent Le bassin 
le plus bas, mais dont l'étendue totale 
n'est pes, au-dessous de 18,000 lieues 
carrées. 


Les limites de ce singulier bassin s0- 
ront au rests biantôt conaues d'une me- 
nièee plus précise, l'académie do Saint 
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ayant fait faire, à la prière 
de M. de Hamboldt, ane nétie de mire), 
lemens barométriques; lo contour do 
V'affaissement sera marqué par vne ligae 
passant par tous Les points situés au ni- 
Feux de Le surface de l'Océan. 


A Le géologique serres 
pa T ie éperre lotir 
sion? C'est ce qu'il m'est pas aisé" de 
déterminer; cependant diverses consi- 
déretions ont porté M. de Humboldt à 

ire qu'elle est sotérienre à la forime- 








tion de La chalne de l'Oural, et qu'elle 
coïncide platôt avec l'époque dé l'ex- 
baussement da platenn de lran et des 


quatre grandes chaînes de l'Asie cen- 
trale. On conçoit cammient lo soulève. 
ment de cette énorme masse a pu donuer 
lien à la production d'un affaiwement de 
grandeur proportionnée, Au reste tout 
Sa pays on encore anjonrd'hui tellement 
modié par l'action des forces souter- 
raiges, que, seloa les traditions des Tao 
tarés, le promontoire d'Abcbérän était 
autrefois uni par qn isthme avec la côte 
opposée de la mer Caspieane en Turco- 
manie. C'est encere dans l'étendne de 
cet enfoncement que se montrent prin- 
cipalement des traces récentes de l'ac« 
tion volcanique. Au sad et à l'ouest de la 
mer Caspiepne existent deux volcans em 
actirité, le Démavend, visible de Télé. 
rdn, et le Serban, de l'Ararat, Les sour- 
ces de naphte et les salses sont très-nom- 
bronse des deux oûtéx de ltime qui 
pare la mer Caspienne de la mer Noire, 
Libre drpéen io où de 1708: 9 
ent de 1794 , 20 
trouve dans Les sobnoe paragoe. En 
dans la provinos de Bakoo, à trois lieues 
de là mer Caspienue, on a va,en 1827 un 
terrain , long de 200 toises ‘et large de 
150 ; brûler pendant sy boures sans in- 
terraption, et s'élever au-dessus du ni- 
veau du terrain voisin. Les flammes 
éteintes, des colonnes d’esu jaillirest de 
la terre, ot continuent encore à couler 
aujourd'hui comme des puits artésiens. 


a1-28. drré de la Cour des pairs. Ton= 
salive contre les derniers ministres de 
Charles X. Troubles dans Paris. (Pay 
l'Histoire, chap. zur.) 
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NOTE 


POUR SERVIR A L'HISTOIRE DES SCIENCES, DKS BELLES LETTRES 


ET DES ARTS EN 1830. 


— 


Un amateur a faite relevé snirant des 
pièces nouvelles représentées en 1830 
sur les divers théâtres de Paris 

ACADÉMIE ROYALE DE MusQUE, 
3 pièces : 2 opéras et uu ballet Tuéarre 
Irautes, 5 pières : 4 en allemaod et 















Gendre. Oréna- Coque ; Q pièces. 
Oéox, 24 pièces : 3 tragédies, 6 dra. 
mes, 14 comédies et 1 vaudeville. Grm- 
x6£, 10 pièces : g vaudevilles et 1 dra 
me; plus, la reprise de 3 vaudevilles et 
d'un opéra. VauDaviLte, 21 pièces : 
20 vaudevilles et une parodie sans cou- 
plets. Vansérés, 24 vaudevilles, Nou- 
vrauris, 17 pit 9 vaudevilles , 
5 opéras, 1 comédie et 1 pantomime 
plus, la/reprise de deux vauderilles. 
Garré, 14 pièces : 5 mélodrames , 5 co 
médies et 4 vavdevilles; plus, la re- 
prise de Fénelon et du Galérien vertueux. 
Awstou-ComiQue, 18 pièces, 10 mélo- 
drames, 5 comédies et 3 vanderilles. 
Ponrs-Sarmr-ManTin, 9 pièces : 4 mé- 
lodrames, 4 comédies gt 1 vaudeville ; 
plus, la reprise de l'Homme du Monde 
et de La Première Affaire. Cinque OLxm- 
rique , 9 mélodrames. 
En 7 tragédies, 13 drames 
(dont 4 al 
mélodrames 
73 vaudevilles et à pantomimes. Grand 
75 ouvrages. 
Ceux dont les succès ont été le plus 
luctifs sont : Hernani, Fra-Diavolo, 
Stockholm et Fontaineblean , la Nère et 
la Fille, Philippe, Une Faute, 27,38 
et 9 juillet, Hensi V et ses Compagnons, 
l'École de Brienne, le Couvent de Ton- 
nington , Napoléon, la Déluge et l'Empe- 
rar. , 
Î i4 auteurs Et compoditeurs ont eu 
les Louneurs de a représentation. Les 
plus productifs de ces auteurs sont, 
comme à l'ordinaire, MM. Soribe et 





































Mélesrille, qui comptent l'un 13 pièces 
et l'autre 11. Vienocnt après eux, 
MM. Cormoucbe, Dupenty, Villesenve, 
Dupin, Dumersan , Paulin, Duport, 
Bayard, Brazier, Beojamin Anter, De 
vert. Malgré tant d'efforts de travzux, 
de succès, il y a eu déficit dans la pin 
part des caisses thédtrales, notamment 
dans celles de l'Opéra-Comique, de 
l'Ambigu, de la Porte Saint-Martin et 
du Cirque. 

La librairie offre bien d'autres dé- 
sastres. Dans l'aspect général du maté 
rl de ses produits four 4830, où 
trouve, en le comparant à celui de l'sn- 
née dernière, un décroissement de plus 
de’mille articles (1829 offrait 
ticles, 1830 n'en a que 6,579 ). 
sement qui serait bien plus sensible 
l'ox considérait que la plupart des pa 

tions ne sont guère que des bro= 
chures, des pamphlets, des discours où 
des couplets de circonstances, et qui” 

urtécu. Ce n'est pas que 























ographique comme le sy! 
ÉHUET a de La Era 
ou de la décadence de la littératare: 
20% saus doute, mais malheureusement 
encore, ce décroissement m'est pasmoiss 
sensible dans d'espêre ou le mérite des 
divers produits scientifiques ‘ou litté- 
raires, 

Nous avons relevé en courant les 
séances académiques on les jeux de la 
scène, ce que les sciences on la littére- 
ture ont offert cette année de plus re- 
marquable ; mais en feuilletant cet im- 
menso Nécrologe qu'on appelle le 8. 
blographie, nous u'y voyons que peu 
d'atides À rppder comme des Ste 
littéraires de l'époque. Nous citeross 
seulement : 

En hisloire, la suite de celle que 
M. Bicnox a entreprise ( Histoire de 
France depuis le 18 drumaire jusqu'à La 
paix de Tilt. T. nt, 1v, v et ve), où 
vrage où le savoir et les hautes væes 























SCIENCES, LETTRES ET ARTS. 


da diplomate sont parées de toutes les 
grâces du style acadéri 

Dans les sciences morales, 1e second 
volume des Mœurs 
Domrssit, boutale sévêre d'un honnête 
homme dégoûté des vices et de la cor- 
ruption qu'il voit dans tous les partis, 
qui ne doit plaire A gens désinté- 
ressés dans nos quérell 
vent 30 regarder sans ronir à ce triste 
miroir, c'est-à-dire à peu do monde. 

En poésie, un poème diductique de 
feu M. Danu, l'AsTRONOMIE, œuvre pos- 
homo, empreinte du talent correct, de 
l'esprit positif et judicieux de l'auteur, 

















de M Alexis. 


a85 
sion , inspirés, ou énfantés par la prise 
d'Alger, on par les grandes jouruées y 
L'insaretion, de ML MERE ot Banni” 
+ espèce d'improvisation poéti- 
au, d'une facilité prodigienso et d'un 
verre intarisable, ét surtout la acuvelle 
Marsénionne , on une Semaine de Paris, 
de M. Casnuin Dxtavicxe, dithyrambe 
pindarique plein d'images & de moure- 
ment , de grandes pensées et de beaux 
19 ,/où le poète noms jette mieux que 
dans se Parisionne, à travers le fer, le 


. Jeu des bataillons j'et dans l'ivresse de 


da victoire. 
En total, enfin, l'année 1830 ne mar 








mais qui vient ra point dans Les fastes de la science 

tard; les Conso! et de la littérature. Les commotions po- 

Baove, beau * litiques ont détonené besuconp de tas 

guess et du lens de leur carrière... Les Moses se 

Slatar ds odes, dsstancen ds poèmes œuchent pendant l'orage, IL ne via 

de toute couleur , nisis de petite dimon- point de fleurs sur les volcans. * 
is 


Ann. histor. pour 1830, Appendice, 
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OÙ LISTE DES PRINCIPAUX PERSONNAGES MORTS 2 1830. 


Le signe + vent dire more. 


. 


b-Marie Grimaldl , eve 
'erveil (Piémont); à Tu- 
rin, Ce prélat était né à Montcallier, 
le 3 janvier 1953. 
« Alphonse Rabbe, bomme de lettres, 
+8 Paris, Agé de 44 ann 
6. Le marquis de Moustier, Pair de 
France, ancien ambassadeur près 8, 
M. C. f à Paris, âgé de 52 ans. 
CæanLorte Jüaciimz, reine douai- . 
ère de Portagal, veure de don Juan 
VI, sœur de Ferdinand VII, roi d'Es- 
ue, Ÿ à Lisbonne, Cette princesse 
it née le 25 avril 1775. ( #. l'his- 


wire. . 
Tardoce (ir Thomas), célèbre peine 
tre anglais, + à Londres, dans la 61° 
année de sondge. 
… Le comte Meuron, ministre de Prusse 
wek, + à Copenhague, 
Jandiola, ancien mem- 
aistre des finances 
, Agé de 44 ans. 
amson , licutenant- 
éuéral au service de France, ? à Fa- 
ise, dans la 92° année de son âge. 
12. Duverger ( Alexis-Jean-Hnri) Lieu 
tonant-général, + à Paris, âgé de 74 


2 Janvinn. Je 
de 


CA 














agi 
En 
















ment b , + à Londres, dem 
la 69 aunde Je son âge” 
“au EL chambre de Rene 


néraux des Pays-Bas, + à La Haye. 
27. Le baron Danltanue, colonel du 3° 
régimedtid' 





lon, assassiné par un sold 
31. Levavasseur ( 
de lettres, auteur d'une tradaction du 
e de Job, Ÿ à Clermont ( Oise }, 
LGé de 68 ans. 
Sans date. N. Leltner, ancien ambassa- 
deur de la Confédération helrétique 
près le gonternement français, Ÿ à 5e. 
eure, âgé de 68 ans. 
…… Le cheralier de Pont, maréchal de 
+ camp, l'un des conservateurs de Ia bis 
othèque de l'Arsenal,f à Paris, 4gé 
de 71 ans, : 
a vévaten, Mauri (J. Carlo ), subsütat 
de là secrétairerie d'état da Saiat- 
Siége, f à Rome. 








Debounaire de Gif, couseiller à Le cour 





royale de Paris, Ÿ à Pari 
Le baron de Drais, grand-juge de l'État 
de Bade, Ÿ à Mraheim. 





ans. A. Devisme, ancien membre de l'Assem- 
14. Cheron, ancien commissaire du gou-  blée constituante, auteur d'une His 
| vernement près le Théâtre-Français, aire de Laon, Ÿ à Laon, dans la 81€ an. 
auteur du Tartufe de me tile née de 1e 2 ) 
ris, dans la 67° année de son âge. Fe. , peint 
20. Le comte Éd La Tente Con. à Bruxelles. peste À 
saye,t à Paris, dans ua âge avrocé. 4. Lecomte de Beaumont(Marc-Antoine}, 


ar. Le marquis de Fuscaldo ( Tommnso- 
DanteSpinelli), ministre plénipotene 

n des Deux-Siciles près le Saiut- 
iège, t à Rome. 







rrao (Joseph) + à 
était ué le 20 juil- 





Lénis) mi- 
nistre d'état et des affaires étrangères 
du rovaume des Deux-Siciles, + à Ma 
drid âgé de roaus, 

26, Tierney (air Georges ), membre de 





pair de France, lientenant géné 

Paris, dans la 64° sanée de son à 

D. Riego, doyen du conseil de Castille, 
Madrid. 

. O'Dounell ( Charles }, capitaine 
géuéral de le Vieille-Castille, ete. 7 à 
Madri 

72 Goweliu ( P.N ), membre de l'Insti- 
tnt de Frauce, académie des ius ep 
tions, auteur de la Geographie compas 

conservateur des médailles, ete. Ÿ 

À Paris, dans la 99% année de son âges 


4 

















NÉCROLOGIE (830). 


«Lord Greaves (Thomas North }, + à 
Londres, gé de 54 ans. Suicide. (Ÿ. la 
Chronique, art, du rr février.) 

9- Hénant de T'ourneville, doyon d'âge de 
l'ordre des procats, ÿ à Paris, dans La 
87° année de sondge. 

“ Pollet, avocat et poète, j à Epinal. 

Vosges ).- 

14, La Grande-Dacheus dousirière de 

+ Saxe -Weymar- Hisenach, née land- 
grave de Hesse-Darmtadt, + à Wey- 

l'âge de 73 ans. 

15. Le comte de Laralette ( Marie Cba- 
mans ),‘ancien directeur général des 

postes sous le gouvernement impérial, 

ete, + à Paris, âgé de 61 ans, 

Le duc de Lévis ( Pierre-Muro-Gas- 

ton }, pair de France rs 

ral, inembrode l'Académie française , 

auteur de plusieurs ouvrages, f à Paris, 

Agé de 62 nos. 

<. Le comte Jules de Paységur, Ÿ à Ph- 














rie. 

16. Le Vicomte de Chappedelaine (Jean- 

Pierre), maréchal-de-camp, Ÿ à Ore- 
12y prés Mayenne, lgé de 6 ans. 

19. Jolies Oldacb, pelotre allemand d'une 

cspéranc£, t à Muvich. 

18. Le marquis de Mérode - Waterloo, 
prince de Rréempré, grand d'Espa- 
ge, ancien sénateur et maire de 
Bruxelles, f à Bruxelles, Agé d'environ 
65 aus. 





20. Sir Elinh Harvey, wmiral anglais du 
pavillon bleu, + à Roll'-Park, âgé de 
quan. 

ar. Le cardinal de Clermont-Tonnerre, 
archer. de Toulouse, pair de France, 
ete, f à Toulouse , dans la 83° annéo 
de son âge. 

22. Le conte de Quelen, chambellau et 
ministre plénipotentiaire de Dane- 
mark prés du gouveruement d'Ok 
deubourg, + à Entin. 

23. Le comte Macaultd'Arnouville (Ch.- 
Henri-Louis), pair de France , à Pa- 
ris, hgé de 83 ans. 

8. Le comte Bozou de Périgord { frère 
da priuce de fFalleyränd), gouvere 
neur du château de Saint-Germain-en- 
Laye, marécbal.de-camp , + à Pariss 
Agé d'environ 65 ans. 

Sans date. Marpby (Thomes), agent 
at Mn Cr le reset 
français, Ÿ à Toulouse, 

a Mans. Docteur Von Sommering , 48- 
vant naturaliste, + à Francfortsurde- 
Min, dans sx 73° année. 

3, Le barou Darnaud ( Jacques) , Leutes 























agr 
mant-général, + à Beécy, près d'Or 
Téans, âgé de 6r ans. me 
4. Le Cordier de Bigars ( Louis-Paul }, 
uis de la Londe, maire de Vere 
iles, + à Versailles, âgé de 70 ans. 
21. Le marquis de Lal!y-Tollendal (Tro- 
phime-Gérard ), pair de France, mi 








nistre d'État, membre de l'Académie 
français, eto., À à Paris, Agé de 79 
eus 






éraveui 

temberg) , Agé de 83 ans. 

15. Le prince Campans, lieutenent-gé- 
néral au service du roi des Deux-Si. 
ciles, +à Palerme. 

29. Le comte Goüvion SalotOyr, maré- 

*chal de France , ancien ministre de la 
guerre, eto., + aux lies d'Hyères, dans 
la 66° année de son âge; il était mé à 
Toul en 1764. 

18. Radet ( )s horome de Lettres, 
acteur de plasienrs comédies -vande- 
villes, + à Pañis, dans sa 78% année, 

20, Tansay ( à 
gare, membre de l'Institut, +a Paris. 

23. Le comte de Kergorlay (Gabriel 
Louir-Marie), pair de France, eto., + à 

a 64° année. 

acthod (Michel - Mario à 

lieutenant-général, j à Paris, âgé 

6€ ans. 

+ Rabhes 
toire, 

ag. Le major Rennell 










phe anglais, 0: 
intirat de Françe, ot, + à Londres 
dans sa 88° année. 

30.Louts-GortLauœE-Auousra, grande 
due de Bade , due de Zahringen, ete. 

à Carisrube, à âge de 6 aus. (Pay. 
l'Histoire.) 

tAvaiz. Do Sère (Victor), recteur de 
l'Académie de Bordeaux, 

2. Le cardinal della Somaglie , doyen de 
sacré collége, eic., + à Rome, dans la 
58 anoée de son ge; était né à Pl 

ere ag uit 174. … 

. Le merquis de mgols), 
Land Per (P, 
da directoire exéentifet du sdoat, pair 
de France, etc. , + à Paris, âgé de 83 


4. Cbenerir (Bichard) , éhimiste anglais, 
+ à Paris, ù 

+8. A. R. Lou1sX, graod-duo de Heme- 
Darmstadt, + à Darmatadt, daus la 59° 

és de ‘son âge. (oz Foire, 

ee 639) . 

ippolste Bosdo, 1 à Perugie, à 




















v 
LA 


ap 
2 l'âge de van ans; N P'étBe romarié à 
roi 


27. Brauvats ( ), maréchal-de- 
camp , l'na des auteurs de l'ouvrage 
Intitulé F'ictaires et Conquétes, Ÿ à Pa: 


marquis de Lauberpia (Max 
icn),'aucien colonel de dragons , + 
Paris dans se 24° snuée. 

… Le landgrave Chretieu de Hesse, frère 
du grand-duc Lonis, + à Carhrobe, 
ar, Le conte Rigal, aveien sénateur, + à 

Paris, âgé de Ba ane, 
. Le chevalier Sue, médecin en chef ho- 
noraire de la maison du roi, ete., + à 
P 

















marquis de Marcien, maréchal de 

: camp, te Paris. 

27. Le docteur Desormesux, profeweur 

+‘ de la Foralté de médecine, à Paris, 
Agé de 51 ans. 

30. Boinvilliers (J.E. F.), ivspecteur de 
TUuiversité, graumairien , + à Ours- 
eamp (Oise). ‘ 

Sans date, Le comte de Chatenay-Lanty 
CÉvrard-LonisGuy)maréchal-de-camp, 
aucicu membre de l'assemblée consti= 

+ ete, Ÿ près Semur (Côted'Ur), 
Agé de 81 aus. : 

2 Mar. Le baron Jeaani 
néral ea retraite, + à Sa 
d'ür), Agé de Bo ans 

3. Le comte de Strawsldn. président du 
gouceruemeut de la Lombardie , + à 
g 




















« Sir Robert Peel, baronnet, ancien 
membro du parlemeut, père du mi- 
nistre de ce om, + à Drayton-lark 

= {Staffurd-Shire), ge de 80 aut 














5. Yapudrchi-Ahmed, capitan pacba, + à 
Coustantiuople. 

21. Le baron Garat, directeur de la ane 
que de Frauco , ? à Paris. 

33. Sautelet ( +} hbraires gé- 

< rantdu Watinnal, Ÿ à Paris (suicidé), 
Agé de 3o,aus. 


26. Le baron Fourrier, secrétaire 
tuel de l’Académie des sciences, etc, 
à Paris, Agé de 62 ane. 

+ Destains (Eugène) , bomme de lettres, 

+ à Toulou (snicidé). 













toire exécutif, + à Paris, âgé de 85 


ans. 
27 dun. Sir Lucas Pepys, célèbre mé 
deciu anglais, + à Londres, âgé de 88 


ans, 
26. Gzonez [V, roi .de la Grande Bret 
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gue et d'Irlaude, + à Windsor, aus le 
69° année de son âge ; ce priace était 
mé le 17 août 1762. (7 l'istuire.) 

27. Le comte abbé Fentrier (Jean-Fran= 
gois-Hyaciuthe), pair de France, éré- 
que de Beauvais, aucicn ministre des 
affaires ecclésiastiques en 1828 , + à 
Paris à l'âge de 45 ane. 

. Pieyre, aucien institoteur de M. le 
due d'Orléans. auteur de la comé- 
die de l'École des Pères, ee. .} à Pa- 
ris, au Palais- Royal, à l'âge de 84 
ans. 

Sans date. Le général comte de Boigee, 
fameux par ses services daus | lode, 
chez le prince Mahrate Sindja, + à 
Chambéry, âgé de 73 a2e 

+. Madier de Moutjsu ,membre de l'as 
sanblée constituante, père du député de 
ceumo, ete., + daus sa terre de Méans 
(département de la Drôme). 

30. De Motz, conseiller privé, ministre 

. d'état et des finances de Prume, + 
à Berlin , dans la 55° amnée de 











“tenant, Ge du lieutenan-tgénéral mie 
nistre de la guerre, + à Alger, des ni- 


tes d'une 






9: Lo barou Desmeussraux , auciee pré 
fet, député au corps égidatif, + à 
Dreux (Eure-et-Loir), Age de 

15. Le cumte Vaudarmme ( Dominique- 
Joseph), lieuteuaut-général, ete, Ÿ à 
Cassel (département du Nord), dans la 
59° anuée de. son âge. 

ar. Le cardinal Cresci 
me, ete., + à Muute-Fiuscone , daus la 
94% année de son âge; ce prélat était 
né à Plaisance Le 5 ia 1,5 

25. Le cardinal C 





















29. Le comte d'Hanterire ( Nanrice 

Alez.-Blauc), conseüler d'état , garde 
des rrchives du département des af- 
faires étraugères , membre de l'Aca. 
démie des iuseriphous, auteer de die 
vers évrils politiques, ‘etc., etc. + à 
a de 77 ans. 

rez (Jean Georges), professeur de 
lotophie et rédseteur du Gr (wi 
r lg phce du Carrousel, à l'âge de 
29 ane 




















NÉCROLOGIE (1830). 


11 Aout, Le cardinal Vidoni (Pierre), 
de l'ordre'des rardineux- discres , + à 
Rome , à L'Age de 71 ans. 

22. Le chershre de Larne, garde géné- 
ral des archives du royaume, f à Parh. 

29. Le comte de Rivas (Ch. Km 
aociex graud bailli, ct membi 
du conseil d'état dn canton 
lis, ete, t à Sion (Suisse), à l'âge de 
77 uw. 

at: Le comte Colchen (Victor), p 
France, + à Paris, âgé de 7 
était né à Metz, le 5 novembre 175 

26, &. A 

d'Auhat Koëthen, + à Koéthen , 

la Gaf avuée de sou Âge; ce priuce étair 
né le 25 juin 1769. 

a7. Louis-Heuri-Joseph ne Dounsone 

re de Bourbon, prince de 

0 château de Saint-Len- 

istoire, p. 264). 

+. Le evmte de Ségnrd'A guessen (Los 
Philippe), pair de Frauce, membre de 
l'Académie francaise, auteur d'ano His. 
toire universelle, eje., ete., ete. Ÿ à 
Pari, daos la 77° année de sou dye. 

«Le comte de Saïnte-Snzanne , lieute= 
maut-gfuéral pair de Francs, ec, à 

Paris, âgé de 7: 











































o Martai 


lettres, 
ete... à Sablunville, près 
la 54% année de son âge. 
30. De Pleine Selre ( ) colo 
nel da 3° régiment de la garde royale, 
à Paris, des suites de ses blessures 
ans les journées des 28, 29 juillet. 
Sans date. Le marquis d'Almenara, grand 
d'Espagne. 
3 Sxvrzmsnz. Le comte de 
(Oillard), pair de France, 
sailles, dans la 83° année de son 4 


(Alphonse) ; homme de 





dans 















ester, daus la Be année de son âge. 
(#.la Chron, art. 15 gpt) 
19. Le marquis d'Ecquevillg , ir de 
Prance . Téatenante- général Le 
Paris, dans la 83° année de son re 
20. Champein, doyen des compositeurs 
de musique , auteur de la Mélomanie, 
s À à Paris, âgé de 57 ans. 
y, pair de Fran- 
ce, officier revenu de l'expédi 
d'alger, + à Paris, Agé do ar ani 
…… Lord Blantyre (Robert Walter Stua d, 
air d'Angleterre, major général de 
‘armés britannique , ete., tué dans la 

















ucteur du Drapeau Blanc « 
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révolation de Bruxelles, Agéde 54 aus. 
29. Le due à’ athol (Juba Murray) ; mare 
qd Tallebardiae; reiguenr delle 
Man, ete, ete , ? dans 808 pi 
Drakell (roses Agé de 75 ant. 
3 Qcrôsnr. Lefevre (Raÿèrt), peintre du 
cabinet da roi Charles X, à Paris, 
dans la 75° auuée dè nou âge, 
4. Le baron Mauria, liecteuant-généraf, 
Ta Paris. 
… Le comte York de Wartenbnrg, feld 
maréchal prussieu, etc., ÿ dans sa 
terre du Petit-OFls, en Silèie; c'est 
ce général qni, en tRra, se détache 
dn curpe du maréchal Macdonald pour 
se joindre aux Russes. 
Le comte Morel de Mons ( 
archeréque d'Avigaue , $ 
daus la 79° anuée de sou âge; 
né a Aix, Le 18 avril 1352. 
9: Le barou Bonuafons de la Tour, eo 
. sul, directeur de l'artillerie, # à Ti 
A1. Algemon Percy, comte de Bever- 
le, ct colonel anglais, + près de Nice, 
à l'âge de Bo ans, 
26. Dou Édouard Phitippe Marie , 3° fils 
de l'infant don François de Paule et 
de l'infante dona Louise Charlotte , + 





























À Madrid, dune La 5 année de on âges 
: 


it né le 4 avi 
Ex Le chevatier de G: 








de controumis 





Le chante de Bérode (Fré- 
déric), + à Braxelles dos snites de ses 
blessures an combat de Berghens 
près d'Anvers. (P. l'Histoire; p. 569.) 

roi des Deux-Sicil 











18. Adem Weubaept, philosphe alle- 

mand, chef de la secte des {luminales , 
+ à Gotha, âgé de B3ans, 

25. De Rich 
d'Aix, + à Aix. 

27.Guilheæ , membre de la chambre des 
dépatés pour l'arrondissement de Brest, 
+a Brest. 

 Rode, célèbre violon, à Bordeaux , 
âgé de 68 ans. 

39- S.S. Pre VIII (François-Xavier Casti- 
glioui), + à Rome, âgé de lig aus; ce 

élu le 31 mars 1829, était né 

goli, le 10 novembre 1761, ( #. 

l'Histoire, p. 684. ). 

Catel, compæœiteur bre*de l'iue 

stitut, À à Paris, âgé d'euviron 50 ans, 


}s archerée 














la révolution polonais, Lo 

6 ag Lord Henley_(Mortgu- 

ïr d' HS ete, + 

ic Eberrn | Leicester-Shire), Agé 
de 78 ans. 

7-eprsee Ranarvrzs (Lou), à Vars 


8. Benjamin Constant (de pee) 
membre de la chambre des dépu 
À à Paris, Agé 







9- La duchesse 
chouart, veuve 
liea , ministre sous Louis XVIII 
château de Courcelles (Seine et-Oise). 

18. De Brocke, lieateuant-général dans 
ist prien à Stuttgard. 

7. Marmontel ( Louis-Joseph ) , £ls da 
Feélèbre ncsdémicien de ce nôm s f à 
l'hôpital de New-York ( Amérique )» 
Agé de 4 ans. 
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194 Simon Bo'iver, ex-président Libé 
teur de la république de Cobalie, 
ete, Ÿ à San Pedro, près de Saiste- 
Made dgé de 47 aus (7. lc, 


ne Lee , Bomme de letras, probe 
Fe langue italienne, + à Pari 
28. Bronie, maréchal de cour ds raid 
Pologne, ? à Vanorie. 
Galloz (Jacques), dépaié de k Ge 
*Fronde ; + à Log 
31. Madame La comtesse de Genb (S#+ 
hanie-Félicité Ducrest de Sais 
Fin). auteur de plusieurs eng! 
+_ à Paris, dans La 85° année de mel: 
“cette femme célèbre était née prèsde 
tan en 2746. 
Sans date. De Melo-Brepner, méa8 
1 sous La régence 
mb + Pan prison de L Der 
Saint-Julien, près Lisbosse, igi d 
80 ans. 


Rnisanantininanneans emma 





‘TABLE DE L'APPENDICE. 
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DOCUMENS HISTORIQUES, — 1"° PARTIE. 
JUSTOIRE DE PRANCE 


Duscouns prononcé per le roi à l'onvertare de la session législative, à mars, 
page 1; — Adresse de la Chambre des députés (dite des 221), 23 — Pro 
rogation de la session législative, 19 mars, 3 ;— Dissolation de la Chambre 

“des dépatés (ordonnance da 16 mai), 4; — 19. Nomination de trois non- 
veaux ministres ( MM. de Chantelaure, de Peyronnet et Capelle), Ébid. ; — 
2. Proclamation da roià l'occasion des élections , ibid. 

_Exréprrox »'Aucrn, — Manifeste" français, 5; — Ordre du jour da 10 mai, 
8; — Dépêche (14 juin) da vice-emiral Duperré sur le débarquement ; — 
14. da comte de Bourmont, 953 Id. (17 juin), £t;— 1d. (19 jain) Ba- 
taille de Staouëli, 12; — Id. (a2 juin), noaverax détails, 143 — Id. du 
camp de Sidi-Khalef, 25 juin, 16; — 1d., 18; — Id. ( rer juillet) marche 
sur Alger, 18; — Id, du vice-amiral Daperré { opérations combinées de la 
flotte), 195—1d, (5 Juillet) da eomte do Bourmont sar la prise d'Alger, a1; 
— Capitaletion d'Alger, 23 ;— Id. du vice-amiral Duperré sur les opés 
rations de le flotte, ibid — Id. (8 juillet) du cote de Bourmènt ÿ détails 
eur la priss'et Poccapation d'Alger, 243 —"1d. (10 juillet) sur l'embarque- 
ment da dey, 25, 

Onvomtancas du 25 jaillet, 27 ;—Protestation des journalistes (26 Juillet), 
343 — a9. Protestation des députés, 35; — Ordapnances rendues à Saint- 
Cloud pour le rapport des ordonnances du a5 juillet et le changement da 

jnistère, ete. , 363 — 30. Proclamation de le commission manicipale, no- 
ets, 37;—31.Proclamation da das d'Orléans en arrivant à Paris, 

403 Id. Proclamation de la Chambre des dépatés au ‘peuple, lne à l'Hôtel 
de-Ville, ibid,—1e aode, Ordonn. da lieutenant-général, nominations, etc., 
415-— Acte d'abdication de Charles X et de LouisAntoine de France, 











Ordonmanes da lieutenant -ginéral suc le forme des arrèts, etc., gs: 

— 7. Dédsrations des deux Chambres qui modifient La Charte de 4... 

« défirent la couronne à Lonis-Phiïppe due d'Orléans, 43,9 0 

Procls- verbal de la séance des deux Chambres réunies pour- la” 

l Gon da serment du roi, 45-475— 11. Ordonnance da roi por 
mipation des ministres et du conseil, 47; — 13. Ordonances 

+ 485 — 14. Charte constittionnelle, ibid. — 15. Proclamation ®" 












Français , 513— 16. Procès-verbal d'embarquement de Charles” 
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20. Ordonnance pour la réorganisation da conseil-d'état, ibid, — 6, Id. sur 
la destination du Panthéon, 55; — Id. eur les condamnations politiques 
antérieares , 56; — 30. Loi de récompenses et pensions aux blemés, aux 
veuves et énfans des vainquears de juillet, ibid. — Id. Loi réative a oer- 
ment des fonctionnaires publics , 57 ; — 14. Rapport de Le commision mo 
nicipale âa roi, ibid, — 8 septembre. Loi sur les droits d'enregistrement, 
623— 1. I. pour le rappel des bannis de 1816, ékid.; —+t3. I poorles 
réélections des députés; 63; — 8 octobre. Id. pour l'application de jery 
aux délits do La presse et aux délits politiques , did — 11, 17, 20. Luisdi 
verses , 64; — à novembre. Nomination da ministère Lafftte, 653 — 17, 
29. Lois diverses , ibid. — 10 décembre. Loi canceruant les affcheurs, i 
— 14. I. concernant les journaux, droits de ümbre et cautionnement, 

. 663 — Id. pour l'appel de 80,090 hommes , 67; — 23° Id. pour la perep- 
Gon provisoire des impôts ga 183, ibid. — 23. Autre loi de récompesses 
ou pensions nationales accordées à l'occasion des journées de juillet, 69; — 
26. Rapport aur la démission du générehLafoyette , et ordonnance à ce. 
jet, 103 — Id. Pièces du procès des derniers ministres de Charles X ; ibid. 
ar. Arrêt de la Cour des pairs, 121; — Id. Expédition d'Alger ; dépéches 
da général Clausel ; expédition de Blida et de l'Atlas, ra2. 

© Tasumaux, Bndget définitif de l'exercice 1828, 198; — Iorpartations et expor- 

tations de 1830, 130 ; — Résaltat général.da commerce de la France , 133; 
— Gonra des effets publics, 133 ; — Tablean da prix des grains, 134. 

Gouveammur. — Ministres en 1830, 135 ; — Chambre des pairs à la 6 de 
1830 , 139 ;— Chambre des, députés, élections générales en juin et joile, 
439 ÿ— Élection d'octobre et novembre, 1425 — Préfecares, pensons, 
145;— Promotions diverses, 147. 























DOCUMERS HISTORIQUES. — 11° PARTIE. 
D BISTOIRE ÉTRANGÈRE, 


Discouns prononcé par le ministre de l'intérieur à la clôture de là mine 
7 éiatsgénéraux, page 1493 — Rapport des commissaires belges envoyés de 
Bruxelles à La Haye, à S. M. le roi Guillaume , ibid ; — Proclamation du roi 
des Pays-Bas aux Belges, 150 ;— Discours prononcé par le roi des Pays-Bas 
© à J'oüvèrtore de ‘la séanos extraordinaire des étets-généranx, 2515 — 
‘Adresse présentée aa roi par Îes'états-généraux des Prys-Bas, en réponx 
au éiscours da trône, 192 ; — Idem de la garde bourgroise de Bruxd'e, 
‘assemblée en sections, à leuts députés aux états-généraux, 153; — Prod 
miatfvn dû prince Fnépénic, annonçant son entrée à Bruxelles, 155 ; — 
Arrêté de Sa Majesté, qui dome au prince d'Orange le gouveruement da 
providces méridionsles da royaame, 156; — Proclamation royale adressés 
aax haWitans des provinces du nord (Hollande ), 156 ; — Idem, du prince 
© 'A'Orangk-Néssan , aox habitans des provinces méridionales da royaume, 
#57; — Mctes da gouvernement provisoire de le Belgique , 158; — Pabli- 






























“TABLE DES. MATIÈRES. ‘apr 
cation faite à Braxeles, ibid.; — Idem du gonvernement provisoire, ibid. ; 
— Discours prononcé par le roi des Pays-Bas, à l'ouverture de la session 
ordinaire des états généraux , à La Maye, 1595 — Proclamation du prince 
d'Orange aux Belges, en quittant leurs provinces, 161; — Discours pro- 
noncé par M. de Potter, aa now da gouvernement provisoire, à l'ouvertare 
da congrès national à Bruxelles, ibid.; — Premier protocole des conférences 
diplomatiques teoues à Londres an sujet des affaires d#la Belgique, 163 ; 
— Réponse da goavernoment provisoire, ibid. ; — Idem, à la commanicstion 
du Protocole, 164 ;— Documens diplomatiques commaniqués au congrès 
national de la Belgique, .; — Note verbale da comité diplomatique , ib. 
Idem, 165 ; — Idem, des deux envoyés, ig.; — Note adressée à @ confédé- 
rution par les plénipotentiaires d’Antriche et de Prasse, ibid.; — Lettre des 
pléuipotentiaires de Londres à lord Pensomby et à M. Bresson, 166; — 
No 1II.— Protocole de la conférence tenue eu Foreign Ole, ibid; — 
N° IV. — Note verbale, 167. 

Hoxeute. Disdburs prononcé par S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Houe 
grie, à l'ouvertare de la diète hongroise, 167. 

















Wonresesno. Discours prononcé par le roi, à l'ouverture de la session des 
états de Wartemberg , 2683 — Idem, prononcé per le roi dt Wartemberg, 
à Îe clôture de la session des élats da royaume, 169. 

Gnax» pucué pe Ba. Poclamation d'avénement de S. A. R. le grand-duc 
Léopold de Hade , publiée à Carlsrohe , 170. 

Saxe norazx. Ploclamation publiée à Dresde , 1703 — Extrait da protocole de 
Ja trenteneuvième séanée de la diète germanique, £7r. : 

Suipe. Discours prononcé par le prince reyal, as uom du toi, à Ja clôtare de 
‘la diète suédoise, 272. 

Nonwècs, Discours pronaocéàl'onvertare de la session da storthing de Nor- 
wége, par M. le conseiiler d'État Collet ; 173. 

Pozoëxs. Estrait du protocole de la secrétairerie d'État du royaume de Po- 
logne, 174; — Discours prononcé par S. M. l'empereur et roi à l'onverture 
de la diète polonaise, 175; — Idem, prononcé par l'emperear Nicolas à 
clôture de la diète polonaise, 176;— Lettre de cabinet adressée en langue frâne 
qise, par S. M. l'empereur de Russie à S. M. le roi des Français, ibidem;— 
Décret rein par la diète polonaise, 177;— Proclamation du dictateur Ghlo- 
picki, adressée sux Polonais, ididem ; — Idem, adressée aux Polonais 
per l'emperear de Russie, 158; — Manifeste publié sur l'insurrection de Po- 
logue, ibidem ; — 1dem du peuple polouais, 180. 

Gaïcz. Protocole (n° 1) de la conférence tenue à Londres, 185; — Idem (n° 3) 
de la conférence tenue an Foreign - Office, 187 ; — Idem (a° 3), idem, 
188;— Note collective adressée par les plénipotentiaires de France, de 
la Grande-Bretagne et de la Russie, à S. A. R. le prince Léopold de Saxe-- 
Cobourg, ibidem;,r Réponse de S..A. R. le prince Léopold de Saxe- 
Cobourg à la note collectiv plénipotentiaires du 3 février 1830, en 
date de: Claremont, 189; — de la conférence tenue aa hu- 
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Hesn des aflires étrangères do Londres, ibidem; — Idem do la cou 
férenee tenue à Londres, 190; — Anvexe ‘4 au protocole de la confé- 
rence, ibidem; — Idem B au protocole de la conférence, 191 ; — Obser- 
vation da sénat grec sur le protocole signé à. Londres, et sur la note y an- 
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Capo-d'Istrias À S. A. R..le prince Léopold , 195; — Idem, ibidene; — Lettre 
da prince Léopold aax lénipotentiaires des trois cours-alliées , 197. 

Sous. Dieours prononcé par M. l'avoyer Fischer , en qualité de président, 
à lonvertare de la diète fédérale , 199; — Circulaire da directoire fédéral 
belrétique abx États confédérés, 204; — Déclarations adoptées par La dite 
fédéral 203. - . 

Davx$icuxs. Proclemetion de 8. M. Ferdinand ÎI à son avénement au trèce, 
204. 

sracxe, Pragmatique sanction où décret royal qui fixe l'ordre de succession 
à la couronne d'Espagne, 204. 

Poaraoaz: Décret impérial renda à Bio-Janeiro per l'emperenrda Brésil, qui 
crée la nouvelle régence chargée d'admintrer le royaume de Portugal aa 
nom de la reine dona Marie, 107 ; — Proclamation adressée aux Portugais 
par les membres de la régence, ibidem, 

Graxs-Bneracxe, Discours da roi prononcé par commission à l'ouverture de 
la session du parlement britannique , 208. — Déclaration faite par S. M le 
roi Guillaume IV, en son conseil privé, à son avénement au trône, 209; — 
Proclamation faite dans la ville de Londres, pour l'avénement de S. Mf. Gail- 
ame IV, a1u; — Message de S. M. B. porté aux deux Chambres du par- 
lement , ibidem ; — Discours du roi Guillaame IV, à la clôtare du parke- 
ment britannique, ibidem ; — Idem prononcé par S. M. B. à l'ouverture da 
nouveau parlement, 211. 

Auinique, — Érars- Unis. Message envoyé par le président des États-Unis 
d'Amérique, aux chambres du congrès des États-Unis dans bear séance d'ou- 
vertare de le session, 212. 

Coowmx. Message adressé par Bolivar an congris national, convoquéd Bo 
gota, 225; — Message adsessé par le général Bolivar au congrès colombien, 
228; — Adieux de Bolivar aux Colombiens, (id. 

Bis. Discours de l'empereur don Pedro à l'ouverture de la session ordinaire 
de l'assemblée legislative à Rio-Janeiro, 229; — Idem, prononcé par l'em- 
pereur don Pedro à la clôtare de l'assemblée législative du Brésil, 230. 
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matique , 240. 

Avaiz. Académie française, Réception de M. de Lamartine, 240. — Paris, 
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Philippe , dreme , 243. — Prem. représent. de Danilowa , opéracomique , 
ibid. — Paris. Institut ;séance aunnelle des quatre académies, ibid. — Paris. 
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